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TROISIEME  PARTIE. 

LA  SECONDE  RÉPUBLIQUE. 

DU  2k    FF.VniER  1848  AU  10  DF.CEMnUE  1859. 

PREMIÈRE  PÉRIODE. 

LA      RÉVOLUTION     DE     FÉVRIER. 

ClIAriTKE   I. 

CHUTE    DU    GOUVERNEMENT     DE    JUILLET. 

§  1.    CAUSES     PE    L\      nifVOI.UTION    DF    FlîVRIFn  ;     CAMPAONF    DFS    PANQUETS. 


Après  1815,  les  gniivornoinenls,  dans  leur  haine 
aveugle  contre  la  France  et  contre  les  principes  sortis 
de  notre  glorieuse  Révolution,  n'avaient  point  voulu 
comprendre  les  bases  nouvelles  sur  lesquelles  doit  s'é- 
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lever  la  sociét(5  moderne.  En  di'pit  des  idées  semées 
dans  leurs  royauiues  sous  les  roues  de  nos  canons,  les 
souverains  de  la  Sainte-Alliance  avaient  restauré  le 
passé.  La  révolution  de  1830  jïrotesla  contre  cette  res- 
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laurnlion.  La  plii])irl  des  souverains  furent  assez  forts 
pour  emptVher  ou  conleuir  lo  réveil  de»  peuples,  mais, 
heureux  du  leur  victoire,  ils  no  tirent  rien  pour  avan- 
cer la  solution  des  questions  de  liberté  intérieure  et  de 
nationalité  qui  travaillaient  les  différents  pays  de  l'Eu- 
rope. Soit  insouciance,  soit  présomption,  ils  se  ren- 
dormirent sur  un  volcan  qu'ils  avaient  fermé  sans 
l'éteindre  !  L'année  18'i8  le  rouvrit,  et  cette  fois  plus 
ardent. 

En  France,  la  Restauration  de  1815  avait  remis  en 
(|uestioo  lapins  prande  partie  des  conquêtes  de  1789. 
La  révolution  de  1830  renversa  la  Restauration.  La 
monarchie  de  Juillet  reprit,  à  certains  égards,  les  er- 
rements do  la  dynastie  qu'elle  remplaçait  ;  elle  ne 
donna  pas  toutes  les  satisfactions  qu'on  en  attendait. 
D'émeute  en  émeute,  elle  tomba  à  la  révolution 
de  1848 

Cette  monarchie  n'avait  point  jeté  dans  le  pays  de 
racines  profondes.  La  Restauration  avait  eu  l'avantage  | 
de  représenter  un  principe  :  la  légitimité.  Se  ratta- 
chant.à  une  longue  série  de  rois,  la  branche  aînée  des 
Bourbons  s'appuyait  sur  des  traditions,  sur  une  foi  po- 
litique contraire  sans  doute  aux  idées  modernes;  mais 
un  foi  est  toujours  une  force.  La  branche  cadette 
r  mpit  avec  les  anciennes  traditions,  sans  accepter 
franchement  le  nouveau  principe  de  la  souveraineté 
populaire.  Placée  à  la  hâte  sur  un  trône  vide,  elle  s'ef- 
fraya de  l'origine  de  sa  fortune  ;  au  lieu  de  suivre  le 
courant  qui  l'avait  élevée,  elle  le  remonta.  Elle  se  rap- 
procha le  plus  possible  du  régime  de  la  Restauration, 
sans  rallier  pour  cela  la  noblesse  et  le  clergé  qui  l'ac- 
cusaient d'usurpation.  Elle  s'aliéna  la  classe  inférieure 
qu'elle  redoutait  plu»  encore  qu'elle  ne  la  méprisait. 
Ne  personniûant  ni  la  légitimité,  ni  le  droit  populaire, 
repoussée  par  l'aristocratie  et  se  défiant  du  peuple, 
elle  s'appliqua  à  satisfaire  la  bourgeoisie  dont  le  dé- 
vouement, plus  intéressé  que  sincère,  ne  pouvait  la 
proléger.  La  différence  de  la  chute  des  deux  dynasties 
indique  assez  leur  force  relative.  Pour  vaincre  Char- 
les X,  il  fallut  une  bataille  sanglante  de  trois  jours,  et 
pour  renverser  Louis-Philippe  il  suffira  de  quelques 
barricades.  Le  chef  de  la  branche  aînée  se  retira  ho- 
norablement, avec  une  lière  lenteur;  le  chef  de  la 
branche  cadette  dut  s'enfuir  sous  un  déguisement, 
sans  môme  obtenir  les  égards  que  méritaient  son  âge 
et  son  malheur. 

La  révolution  de  1848  eut  cela  de  particulier  que, 
prévue,  elle  surprit  tout  le  monde,  même  les  vain- 
queurs. Mais  si  l'inbabiletédu  pouvoir  la  fit  éclater  au 
moment  où  on  no  l'attendait  point,  le  sol  était  miné  de- 
puissi  longtemps  que  les  hommes  les  moins  clairvoyants 
redoutaient  une  explosion  à  la  mort  du  roi.  Négligé, 
abandonné  à  d'ingénieux  sophistes,  le  peuple  se  lais- 
sait séduire  par  des  théories  auxquelles  ses  souffrances 
prêtaient  une  apparence  de  vérité.  On  lui  parlait  de 
réformes  sociales  non  moins  urgentes  que  les  réformes 
politiques,  et  ces  doctrines  trouvaient  auprès  de  lui 
tant  de  crédit,  que,  le  gouvernement  de  Juillet  tombé, 
la  révolution  politique  accomplie,  on  verra  les  classes 
ouvrières  réclamer  une  révolution  sociale. 

Le  développement  considérable  de  l'industrie  et  du 
commerce  nécessitait,  en  efi'et,  sinon  l'application  de 
nouveaux  principes,  du  moins  de  nouvelles  mesures 
pour  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  Le  peu 
d'initiative  du  gouvernement  de   Juillet   amena  ces 


classes  à  chercher  elles-mêmes,  dans  des  doctrines 
dangereuses,  un  remède  pire  que  le  mal.  L'égalité  à 
rétablir  dans  l'exercice  des  droits  politiques,  des  be- 
soins matériels  à  satisfaire,  tels  sont  les  deux  grands 
résultats  que  poursuivait,  sans  en  avoir  bien  conscience, 
une  population  peu  exaltée,  mais  dont  une  partie,  éga- 
rée par  la  propagande  républicaine  et  socialiste,  était 
décidée  h  aller  beaucoup  plus  loin. 

A  la  fin  de  l'année  1847  le  ministère  s'était  modifié. 
M.  S-iult,  fatigué,  était  rentré  dans  le  repos  avec  le  titre 
de  maréchal  général,  porté  jadis  par  Turenne. 

M.  Guizot  prit  le  titre  de  président  de  cabinet;  mais 
il  était  depuis  longtemps  le  principal  ministre.  Le  roi 
perdit  sa  sœur,  la  princesse  Adi'-laïde,  qui  laissait  la 
meilleure  renommée.  Ce  fut  pour  Louis-Philippe  un 
•  profond  chagrin;  on  dit  aussi  qu'il  y  perdit  une  amie 
de  bon  conseil,  qui  lui  inspirait  la  fermeté  etle  courage. 
Le  roi  avaitouvert  la  ses-ion  de  1848,deuxjours  avant 
cette  mort,  le  28  décembre  ]  848.  Tout  avait  été  morne 
dans  cette  séance,  l'altitude  des  Chambres  et  du  pu- 
blic, le  discours  de  la  couronne.  Il  y  était  question  de 
l'agitation  fomentée  par  des  passions  ennemies  ou  aveu- 
gles. Le  motparut  injuste  :  ilétait  vrai.  L'opinion  était 
alors  agitée  et  passionnée.  Il  y  avait  ici  de  la  lassitude, 
là  du  dégoût,  là  de  la  haine;  de  l'enthousiasme,  nulle 
part,  ni  parmi  ceux  qui  attaquaient  le  trône,  ni  parmi 
ceux  qui  le  défendaient.  On  s'était  jeté  avec  entraîne- 
ment dans  la  lecture  des  Girondins  de  M.  de  Lamar- 
tine, comme  si  on  eiît  pressenti  que  cette  histoire  d'une 
révolution  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  devenir  une 
actualité. 

Les  banquets  réformistes,  commencés  en  1840,  puis 
abandonnés,  étaient  alors  repris  de  tous  les  côtés.  Les 
léputés  de  l'opposition  donnaient  le  signal.  Eux-mêmes 
multipliaieut  les  propositions  de  réformes.  M.  Duver- 
gier,  M.  de  Rémusat,  anciens  doctrinaires,  et  qu'on  ne 
pouvait  taxer  d'exagération  politique,  attachaient  leurs 
noms  à  ces  propositions.  Les  tribuns  se  donnaient  car- 
rière dans  les  banquets.  On  y  prêchait  la  réforme,  et 
en  même  temps  on  y  flétrissait  la  corruption.  C'est  à 
peine  si  on  y  épargnait  le  roi  et  la  charte. 

M.DuvergierdeHauranne,M.  de  Lesseps  avaient  pu- 
blié, sur  la  loi  électorale,  des  livresqui  en  démontraient 
tous  les  vices.  Cette  loi  ne  pouvait  pas  subsister  après 
de  telles  attaques;    l'injustice,  l'inégalité,  le  danger 
I   étaient  trop  flagrants.  Mais  la  majorité,  plus  forte  que 
jamais,  et  plus  dévouée  que  jamais  à  la  politique  de 
résistance,  rejetait  tout.  Elle  pensait  qu'à  la  plus  petite 
I   réforme  tout  l'édifice  s'écroulerait.  Le  comité  central 
des  élections  de  Paris  s'adressa  à  la  Chambre  par  voie 
de  pétitions.  11  s'occupait  en  même  temps  d'organiser 
un  banquet  qui  eut   lieu,  le  10  juillet,  au   Cliâteau- 
Rouge. 
I       II  y  avait  naturellement  deux  courants  parmi  les  ré- 
formistes: les  uns,  comme  M.  de  Rémusat  et  M.  Do- 
vergierde  Hauranne,  voulaient  l'adjonction  des  capa- 
cités et  la  diminution  du  cens.  Ils  restaient  pleinement 
dans  la  charte.  Ils  étaient  dévoués  au  roi,  et  mêoie  à 
,  la  politique  générale  du  règne;  ils  blâmajent  les  fai- 
j  blesses  de  la  politique  extérieure,   et  au  dedans  une 
résistance  aveugle,  qui  pouvait  aboutir  à  une  catastro- 
phe. S'ils  allaient  jusqu'à  prendre  part  à  la  campagne 
des  banquets,  c'est  qu'au   fond  ils  se  croyaient  plus 
forts  que  les  alliés  compromettants  qu'ils  acceptaient 
Le  ministère,  en  se  refusant  à   tout,   ne  leur  laissait 
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d'autre  allernativo  que  de  se  soumettre,  ou  de  recourir 
à  celte  arme  périlleuse. 

A  côté  d'eux  s'asseyait  une  opposition  beaucoup  plus 
avancée,  beaucoup  plus  radicale,  et  qui,  dans  les  ban- 
quets, avait  plus  souvent  la  parole  et  recueillait  bien 
plus  d'applaudissements.  Celle-là  ne  se  contentait  pas, 
comme  RI.  Duvergier  de  Hauranne,  d'une  douce  ré- 
forme. Elle  brisait  les  entraves  de  la  loi,  et  traduisait 
les  mots  de  souveraineté  du  peuple,  par  ceux-ci  :  suf- 
frage universel.  De  tels  mots,  prononces  devant  une 
population  attentive,  sont  une  force  par  eux-mêmes. 
Chacun  se  dit;  :  Pourquoi  pas  ?  D'où  vient  leur  droit, 
aux  censitaires  ?  Qui  a  fait  la  Révolution  ? 

Toutefois  la  gauche  dynastique,  dirigée  par  M.  Odi- 
lon  Barrot,  déclarait  ne  vouloir  porter  aucune  atteinte 
à  la  monarchie.  Elle  regardait  comme  beaucoup  trop 
dangereuse  la  réforme  de  Ledru-Rollin.  Il  ne  voyait  pas 
sans  plaisir,  mais  non  plus  sans  crainte,  les  républi- 
cains prendre  part  à  l'agitation.  On  s'en  aperçut  bien 
au  banquet  de  Lille.  A  ce  banquet  les  deux  chefs  delà 
gauche  et  de  l'extrême  gauche  avaient  été  convoqués  : 
M.  Odilon  Barrot  et  M.  Ledru-Rollin.  On  pensa  sur- 
le-champ  que  cette  rencontre  ne  se  passerait  pas  sans 
bruit.  M.  Ledru-RuUin.  qui  est  un  tribun,  grandissait 
dans  les  banquets.  L'opinion  lui  venait.  Son  parti  était 
en  majorité  au  banquet  de  Lille  ;  celui  de  M.  Odilon 
Barrot  en  minorité.  Le  contraire  se  serait  peut-être 
produit  si  on  était  allé  aux  voix  dans  la  ville  ;  mais  les 
souscripteurs  du  banquet  étaient  républicains,  et  on 
annonça  que  M.  Ledru-Rollin  allait  faire  un  mani- 
feste. Depuis  longtemps  déjà  les  conservateurs  disaient 
au  centre  et  à  la  gauche  dynastique  :  «  Vous  êtes 
dépassés.  Vous  vous  battez  pour  une  cause  qui  n'est 
pas  la  vôtre.  Cette  guerre  se  retournera  contre  vous. 
Vous  n'êtes  pas  ennemis,  soit;  mais  assurément,  vous 
êtes  aveugles.-»  Et  la  gauche  dynastique  répondait  :  «La 
république  est  impossible.  Nous  ne  l'acceptons  pas, 
nous  ne  la  rêvons  pas.  Nous  le  dirions  en  face  aux  ré- 
publicains, si  cela  était  nécessaire.  »  M.  Odilon  Barrot 
pensa  que  cela  était  nécessaire  à  Lille.  Il  mit  donc 
à  ses  alliés  le  marché  à  la  main;  il  proposa  qu'un 
toast  au  roi  fût  porté  avant  le  toast  à  la  réforme.  La 
proposition  fut  rejetée,  et  M.  Barrot  se  retira.  Il  fut 
évident  dès  lors  qu'il  y  avait  un  parti  qui  faisait  la 
guerre  à  la  royauté  pour  l'amender,  et  un  autre  qui 
lui  faisait  la  guerre  pour  la  détruire. 

La  ville  de  Màcon  eut  aussi  son  banquet,  que  pré- 
sida M.  de  Lamartine.  Cette  manifestation  emprunta 
aux  circonstances  qui  l'entourèrent  quelque  chose  de 
dramatique.  Au  moment  où  les  convives  allaient  se 
mettre  à  table,  un  orage  violent  éclata,  le  vent  s'en- 
gouflra  dans  les  tentes  et  les  ébranla,  la  pluie  tomba 
à  torrents.  Il  y  avait  là  plus  de  trois  mille  personnes. 
Convives  et  spectateurs  se  rapprochent  du  centre,  et  là, 
au  milieu  des  éclairs,  au  bruit  de  la  foudre,  des  mu- 
gissements du  vent,  un  chant  s'élève  comme  pour  bra- 
ver la  tempête  :  c'est  le  dernier  couplet  de  la  Marseil- 
laise (Amour  sacré  de  la  patrie).  Quand  le  chantent 
cessé,  M.  de  Lamartine  prit  la  parole.  Il  posa  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  et  se  prononça  net- 
tement en  faveur  du  sulfrageuniverscl;  puis,  attaquaut 
la  monarchie  de  Louis-Philippe,  il  lui  reprocha  de  ne 
pas  s'intéresser  au  sortdes  masses,  de  s'entourer  d'une 
aristocratie  électorale,  égoïste  et  dure,  au  lieu  do  .'.c 
faire  peuple  ;  puis  il  s'écria  :  «  Qplte  monarchie,  que 


voulez-vous  qu'elle  devienne  si  elle  parvient  à  faire 
d'une  nation  de  citoyens  une  vile  meute  de  trafiquants, 
n'ayant  conquis  leur  liberté  au  ]'rix  du  sang  de  leurs 
pères  que  pour  la  revendre  aux  enchères  des  plus  so- 
lides faveurs;  si  elle  fait  rougir  la  Fiance  de  ses  vices 
officiels,  ou  si  elle  nous  laisse  descendre,  comme  nous 
le  voyons  en  ce  moment  même,  dans  un  procès  déplo- 
rable, si  elle  nous  laisse  descendre  jusqu'aux  tragédies 
de  la  corruption;  si  elle  laisse  affliger,  humilier  la  na- 
tion et  la  prospérité  par  l'improbité  des  pouvoirs  pu- 
blics ?  Elle  tomberait  cette  royauté,  soyez-en  sûrs  !  elle 
tomberait,  non  dans  le  sang  comme  en  1789,  mais  elle 
tomberait  dans  son  piège  I  Et  après  avoir  eu  la  révolu- 
tion de  la  liberté  et  la  contre-révolution  de  la  gloire, 
vous  auriez  la  révolution  de  la  conscience  publique  et 
la  révolution  du  mépris  !  »  Sanglantes  paroles  qui  re- 
tentirent dans  tout  le  pays  et  semblèrent  à  tous  an- 
noncer la  fin  prochaine  du  règne. 

g  2.  LA  DISCUSSION  DE    l' ADRESSE   (FÉVRIER    1848)  ;  LE  BAN- 
QUET DU    XII"  ARRONDISSEMENT    (22  FÉVRIER). 

Le  ministère  était  fuit  préoccupé  de  l'agitation  pro- 
duite par  les  banquets.  Il  commença  par  les  dédai- 
gner ;  puis  il  s'en  irrifa  et  chercha  le  moyen  de  le 
entraver.  Il  crut  l'avoir  trouvé,  en  exhumant  une  loi 
de  1791  qui  lui  donnait  la  faculté  d'interdire  les  réu- 
nions publiques.  M.  Duvergier  de  Hauranne  protesta 
di  haut  de  la  tribune  contre  cette  prétention  nouvelle 
du  gouvernement,  et  déclara  qu'il  ne  s'y  soumettrait 
pas.  La  discussion  fut  très-vive  ;  tous  les  orateurs  de 
la  gauche,  et  de  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  y  pri- 
rent part.  Le  public  suivait  cette  discussion  avec  un 
intérêt  passionné.  C'était  la  question  du  moment;  et 
on  savait  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  discours; 
que  ces  discours  seraient  suivis  d'actes  dès  le  lende- 
main, et  qu'à  ces  actes  tous  les  citoyens  amis  de  la 
réforme  ou  ennemis  du  gouvernement  prendraient  part. 
On  comprenait  si  bien  qu'il  en  pouvait  résulter  <■!  s 
troubles  sérieux,  que  beaucoup  de  voyageurs  et  de  ci- 
toyens paisibles  quittèrent  Paris  en  toute  hâte. 

Les  débats  de  l'adresse  furent  singulièrement  viis 
et  animés.  Les  membres  de  l'opposition  de  toutes  les 
nuances  attaquèrent  pendant  trois  semaines  ce  minis- 
tère qui  ne  voulait  point  se  retirer.  La  plupart  de< 
chefs  de  paiti  étaient  surtout  dirigés  dans  celte  lutte  pai 
le  désir  d'arriver  au  pouvoir.  Aussi  le  ministère 
aurait-il  pu  facilement  les  réduire  au  silence  en  modi- 
fiant sa  politique  par  trop  inflexible  et  par  trop  sta- 
tionnaire. 

On  sentait  une  crise  imminente  en  Europe,  et  M.  Gui- 
zot,  comme  le  roi,  no  paraissait  pas  s'en  préoccuper. 
L'Italie  s'agitait  dans  l'espoir  de  recouvrer  son  indé- 
pendance. M.  Thiers,  assezintelligentpourcomprendre 
la  grande  politique,  mais  trop  mobile  pour  la  prati- 
quer, expliquait  merveilleusement  ce  qu'il  aurait  voulu  : 
•c  Maintenant,  disait-il,  la  politique  que  vous  abandon- 
nez, J9  voudrais  que  l'opposition  fût  assez  puissante 
pour  la  recueillir,  et  si  ma  voix  pouvait  5lre  écoutée 
parles  Italiens,  je  Icurdirais  :  «  Soyez  unis  I  peuples, 
«  princes,  soyez  unis!  Que  toutes  les  populations  qui 
•<  s'étendent  de  Turin  à  Florence,  à  Naples,  h  l'aleriuo, 
«  forment  un  seul  tout,  et  qu'elles  se  présentent  à 
«  l'ennemi  coummn  ayant  à  leur  tète  Pie  IX  avec  les 
«  clefs  de  suint  Pierre  ù  la  main,  ut  Charles  Albert 
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■  avec  la  vieille  épée  des  ducs  de  Savoie.  Dans  cette 
'  altitude,  vous  serez  respectés.  Mais  s'il  en  pouvait 

•  être  autrement,  si  l'on  voulait  attenter  à  vos  droits 
'  et  à  votre  indépendance,    croyez-le   bien,  le  Cd'ur 

•  de  la  France  n'est  pas  glacé.  Oui,  la   France    «il 

•  vieille  de  f,'loire,  mais  elle  est  jeune  de  cœur,  et  si 

•  elle  reconnaissait  clairement  quelque  part  la  liberté 
"  et   l'indépendance   de  l'Europe    menacées,   vous  ne 

■  la  trouveriez  pas  dégénérée,  car  elle  n'est  dégénérée 
<  que  dans  l'opinion  de  ceux  qui  la  croient  faite  à  leur 
«  image  !...  » 

Ici  M.  Thiers  était  resté  homme  d'Etat,  et,  tout  en 
proclamant  ses  sympathies  pour  l'Italie,   n'engageait 


pas  son  avenir  ministériel.  II  ne  fut  pointaussi  prudent 
dans  la  discussion  relative  aux  affaires  de  Suisse.  Il  fit 
des  avances  peu  dignes  à  l'exlrèine  gauche  ;  il  se  pro- 
clama révoluiiunnaire  :  «  On  insisle.s'écria-i-il,  en  di- 
sant que  les  hommes  qui  viennent  de  triompher  en 
.Suisse  sont  radicaux,  car  on  croit  avoir  tout  dit  en  les 
accusant  de  radicalisme.  Je  ne  suis  pas  radical,  mes- 
sieurs, les  radicaux  le  savent  bien,  et  il  suffit  de  lire 
leurs  journaux  pour  s'en  convaincre.  Mais  entendez 
bien  mon  sentiment  :  je  suis  du  parti  de  la  révolution, 
tant  en  France  qu'en  Europe;  je  souhaite  que  le  gou- 
vernement de  la  Révolution  reste  dans  les  mains  des 
liommes  modérés;  mais  (|uand  ce  gouvernement  pas- 


M.  (le  Lamartine. 


sera  dans  les  mains  d'hommes  qui  seront  moins  modé- 
rés que  moi  et  mes  amis,  dans  les  mains  des  hommes 
ardents,  fussent  les  radicaux,  je  n'abandonnerai  pas 
ma  cause  pour  cela,  je  serai  toujours  du  parti  de  la 
Révolution.  • 

La  discussion  de  la  politique  intérieure  fut  l'objet 
d'attaques  bien  plus  hardies  contre  le  ministère,  qui 
sedéfendit  avec  courage.  11  obtint  une  victoirecomplète, 
car  il  éiait  sûr  de  la  majorité,  et,  fort  de  ce  triomphe, 
il  se  crut  maîlre  delà  situalion. 

Alors  se  montra  dans  tout  son  jour  le  vice  de  la  Con- 
stitution. La  majorité  du  jjaj/5/t;pa/ soutenait  le  minis- 
tère, mais  l'opposition  se  ciul  en  droit  de  faire  appel 
au  pays  véritable;  elle  pouisuivil  le  couis  des  mani- 


festations qui  devaient  faire  éclater  le  sentiment  public. 
L'n  coullit  sortit  d'une  situation  qui,  en  un  temps  de 
suffrage  universel,  aurait  été  éclaircie  par  une  réélec- 
tion de  la  Chambre.  Le  cabinet  pouvait  encore  préve- 
nir la  lulte  en  présentant  imméciiatenient  un  projet  de 
loi  sur  le  droit  de  réunion.  Il  aima  mieux  résoudre  lui- 
même  la  question  de  légalité  et  engager  le  combat,  in- 
terdisant le  banquet  du  douzième  arrondissement  après 
avoir  toléré  les  manifestations  précédente^.  Or,  rien 
n'est  plus  imprudent  que  i'inconséquence  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité.  Si  on  tolère  ce  qu'on  est  en  droit  de 
défendre,  on  laisse  prendre  à  l'abus  des  proportions, 
et  le  jour  où  on  veut  défendre  ce  qu'on  a  cru  pouvoir 
tolérer,  on  se  heurte  à  une  résistance  insurmontable. 


HISTOIRE    POPULAIRE    CONTEMPORAINE 


Ce  jour-lh,  personne  ne  s'y  trompe  :  c'est  la  faiblesse 
qui  s'effraye  et  veut  en  vain  ressaisir  les  apparences 
de  la  force.  C'est  ce  qui  arriva  pour  le  banquet  du  dou- 
zième arrondissement. 

Les  électeurs  de  M.  Boissel,  député  du  XII'  arrondis- 
sement de  Paris,  avaient  organisé  un  banquet  qui  de- 
vailavoir  lieu  sous  sa  présidence,  le  19  janvier  1848.  Ils 
en  avisèrent  le  préfet  de  police,  qui,  prenant  un  simple 
avis  pour  une  demande  d'autorisation,  répondit  en 
sommant  les  délégués  de  renoncer  à  leur  projet.  La 
commission  délibéra,  et  décida  h  l'unanimité  que,  la 
sommation  du  préfet  de  police  étant  un  acte  illégal,  ar- 
bitraire et  de  toute  nullité,  il  y  avait  lieu  de  passer 
outre.  Le  banquet  fut  seulement  retardé  jusqu'au  22fé- 
vrier,  parce  qu'on  voulut  laisser  passer  d'abord  les 
débats  de  l'adresse,  et  faire  ainsi  de  ce  banquet  une 
consécration  de  la  victoire,  ou  une  protestation  contre 
la  défaite.  Ce  fut  une  protestation. 

Les  organisateurs  du  banquet  voulaient  qu'elle  fût 
sérieuse;  mais  ils  voulaient  en  rester  les  maîtres,  et 
c'est  pour  n'y  pas  appeler  une  foule  trop  difficile  à  gou- 
verner, qu'ils  le  fixèrent  au  22,  qui  était  un  mardi, 
choisirent  un  local  dans  une  rue  presque  déserte,  à  l'ex- 
trémité des  Cliamps-Élysées,  et  ne  le  firent  connaître 
quela  veilledelamanifestation.  On  annonça  en  même 
temps  que  les  députés  et  les  pairs  de  France  se  réuni- 
raient au  numéro  2  de  la  place  de  la  Madeleine,  dans 
un  local  qui  servait  aux  réunions  du  comité  électoral 
de  l'opposition  ;  que  le  reste  des  souscripteurs  se  réu- 
nirait sur  la  place,  et  qu'on  partirait  en  cortège  pour 
se  rendre  àla  rueduGlieminde  Versailles,  où  le  ban- 
quet devait  avoir  lieu. 

Le  ministère,  pour  écarter  les  hasards  d'une  colli- 
sion violente,  cbargeadeux  députés  ministériels,  M.  de 
Morny,  aujourd'hui  président  du  Corps  législatif,  et 
W.  Vitet,  d'avoir  une  conférence  avec  MM.  Duvepgier 
de  Hauranne  et  OJilonBarrot,  re))résentant  l'un  le  cen- 
tre gauche,  l'autre  la  gauche  dynastique.  On  leur  of- 
frait de  laisser  le  cortège  traverser  les  Champs-Ely- 
sées, pourvu  qu'il  le  fit  paisiblement  ;  de  le  laisser 
pénétrer  sans  obstacle  dans  la  salle  du  banquet  ;  à  ce 
moment-là,  la  manifestation  étant  officiellement  com- 
mencée, la  police  ferait  des  sommations  à  la  suite  des- 
quelles oc  se  séparerait,  et  les  tribunaux  seraient  appe- 
lés à  décider.  'SI.  Duvergier  de  Hauranne  et  M.  Odilon 
Barrot,  qui  voulaient  une  manifestation  sans  troubles, 
donnèrent  leur  assentiment. 

Mais  le  gouvernement  n'était  entré  en  pourparlers 
qu'avec  les  députés  qui  admettaient  et  défendaient  la 
dynastie  ;  il  y  en  avait  d'autres  qui  ne  se  croyaient  pas 
liés  par  les  promesses  de  leurs  collègues,  et  parmi  les 
souscripteurs,  un  grand  nombre  ne  reconnaissaient  ni 
la  direction  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  ni  même 
celle  de  M.  Odilon  Barrot.  La  commission  du  banquet 
publia,  le  20,  une  note  qui  se  terminait  par  ces  mois: 
«  La  commission  espère  que  dans  cette  occasion  tout 
homme  présent  se  considérera  comme  un  fonctionnaire 
chargé  de  faire  respecter  l'ordre  ;  elle  se  confie  à  la 
présence  des  gardes  nationaux,  elle  se  confie  aux  sen- 
timents de  la  population  parisienne,  qui  veut  la  paix 
publique  avec  la  liberté,  et  qui  sait  que,  pour  assurer 
le  maintien  de  ses  droits,  elle  n'a  besoin  que  d'une  dé- 
monstration paisible,  comme  il  convient  à  une  nation 
intelligente,  qui  a  la  conscience  de  l'autorité  irrésistible 
de  sa  force  morale,  et  qui  est  assurée  défaire  prévaloir 


ses  vœua  légitimes  parrexpression  légale  et  calme  de 
son  opinion.  » 

Celte  note  blessa  le  gouvernement,  parce  qu'elle 
contenait  des  recommandations  à  l'adresse  de  la  garde 
nationale,  et  prenait  vis-à-vis  de  la  population  des  al- 
lures de  direction  qui  ne  paraissaient  convenir  qu'au 
gouvernement  lui-même.  Il  est  probable  que  MM.  Du- 
vergier de  Hauranne  et  Odilon  Barrot  ne  l'auraient  pas 
approuvée,  si  elle  leur  avait  été  communiquée  ;  mais  les 
ministres  leur  supposaient  une  influence  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  et  s'obstinaient  à  regarder  les  républicains 
comme  un  parti  impuissant,  et  la  gauche  dynastique 
comme  le  S3ul  parti  redoutable.  Ils  déclarèrent  que 
cette  note  les  déliait,  et  que  toute  démonstration  dans 
la  journée  du  22  serait  interdite.  M.  Odilon  Barrot  et 
ses  amis  agirent  alors  comme  ils  l'avaient  fait  à  Lille  : 
ils  déclarèrent  qu'ils  s'abstiendraient.  Les  radicaux 
prirent  leur  place. 

Le  22,  les  ateliers  furent  fermés,  et,  dès  huit  heures 
du  matin,  on  vit  des  flots  de  population  descendre  la 
rue  de  Rivoli,  les  boulevards,  et  stationner  sur  la  place 
de  la  Madeleine.  Elle  était  littéralement  encombrée 
quand  les  ouvriers  et  le  faubourg  Saint-Antoine  ar- 
rivèrent par  les  boulevards  en  chantant  la  Marseillaise 
et  en  faisant  retentir  les  airs  de  vive  la  reforme!  Les 
groupes  refluaient  jusqu'au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, situé  alors  à  l'angle  du  boulevard  des  Capucines. 
Ils  témoignaient  par  leurs  cris  leur  antipathie  pour 
M.  Guizot,  plus  impopulaire  que  jamais.  Sur  la  place, 
on  s'obstinait  à  tourner  les  yeux  vers  la  maison  qui 
porte  le  n°  2,  et  de  laquelle  devaient  partir,  suivant 
le  premier  programme,  les  députés,  au  nombre  de 
soixante-dix-sept,  qui  avaient  souscrit  pour  le  banquet. 
Lorsqu'on  vit  que  les  portes  de  la  maison  restaient 
fermées,  et  qu'on  eut  la  certitude  d'êlra  abandonnés 
par  les  membres  de  la  Chambre,  il  y.eut  dans  la  foule 
un  désappointement  mêlé  de  colère.  L'opposition  dy- 
nastique, qu'on  rendit,  avec  raison,  responsable  de 
cette  abstention,  perdit  désormais  toute  influence  sur 
les  masses.  La  foule  se  mit  en  mouvement  pour  le  Pa- 
lais-Bourbon. Il  était  midi  environ.  A  ce  moment,  la 
cavalerie  de  la  garde  municipale  et  la  troupe  de  ligne 
parurent,  et  entreprirent  de  disperser  le  rassemble- 
ment. Une  telle  masse  de  peuple,  même  désarmée, 
ne  cède  pas  sans  collision  ;  la  masse  même  devient 
un  obstacle  à  sa  fuite,  et  une  force  contre  ceux  qui 
la  repoussent.  En  peu  de  temps,  il  y  eut  des  malheurs 
à  déplorer. 

Pendant  ce  temps-là,  M.  Odilon  Barrot  déposait  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  qui  discutait  alors  un  projet 
de  loi  sur  la  banque  de  Bordeaux,  un  acte  d'accusation 
contre  les  ministres,  signé  par  ses  collègues  de  l'oppo- 
sition. M.  Guizot  jette  à  peine  sur  cette  pièce  un  re- 
gard dédaigneux  ;  il  sent  bien  que  cet  acte  d'accusation 
n'a  aucune  signification.  Le  péril  pour  lui  n'est  pas  là  : 
il  est  dans  les  manifestations  de  la  rue  que  les  députés 
vont  de  temps  en  temps  observer  avec  anxiété.  M.  Gui- 
zot laissa,  dit-on,  percer  ses  craintes  et  murmura  à  un 
de  ses  amis  :  «  Je  puis  répondre  de  la  journée;  mais 
je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  pour  la  nuit.    » 

«  Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  raconte  le  doc- 
teur Véron,  témoin  oculaire  de  toutes  ces  scènes,  on 
essaye  d'élever  des  barricades  à  l'entrée  de  la  rue 
Royale  et  jusque  dans  la  rue  de  Rivoli  :  des  gardes 
municipaux  font  avorter  ces  premières  tentatives.  Il  se 
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passa  alors  sous  mes  yeux  de  plaisantes  scènes  qui  se  | 
renouvelèrent  h  plusieurs  reprises.  Dtis  que  les  gardes 
municipaux  s'éloignaient  do  la  rue  de  Rivoli,  une  bande 
de  gamins  de  Paris,  sousladireclion  de  quelques  chefs 
intelligents,  enlevaient  les  pavds,  arrôtaient  et  renver- 
saient les  voilures  et  coramençaiont  les  barricades. 
Lorsque  la  garde  municipale,  avertie,  revenait  au  grand 
galop,  les  mêmes  gamins  entouraient  les  ofliciers,  les 
maréchaux  des  logis,  et  s'offraient  à  relever  les  voi- 
tures et  à  remettre  en  place  les  pavés,  en  un  mot,  à 
réparer  le  désordre  qui  était  leur  œuvre.  Ce  manège 
continua  pendant  plusieurs  heures. 

€  A  l'Assomption,  les  insurgés  arrachent  les  grilles 
qui  entourent  l'église;  ils  s'en  font  des  armes  ou  des 
instruments  pour  dépaver  les  rues.  Bientôt  les  bouti- 
ques de  plusieurs  armuriers  sont  enfoncées,  le  peuple 
s'empare  de  fusils,  de  sabres,  de  pistolets.  A  cinq 
heures,  on  bat  le  rappel  pour  la  garde  nationale  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris.  Le  soir,  trois  mille  per- 
sonnes parcourent  le  Palais-Royal  en  chantant  le  chœur 
des  Girondins.  Aux  Champs-Elysées,  on  incendie  des 
chaises  et  des  baraques.  » 

Sur  le  soir,  la  troupe  occupait  toutes  les  places  pu- 
bliques, gardait  les  abords  des  Tuileries,  de  l'hôtel  de 
ville,  des  ministères.  Les  gardes  nationaux  s'étaient 
rassemblés  dans  les  mairies  avec  empressement.  Ils 
paraissaient  résolus  à  défendre  l'ordre  ;  mais  en  même 
temps,  et  ce  fut  le  fait  le  plus  significatif,  il  était  clair 
qu'ils  ne  défendaient  pas  le  gouvernement.  On  enten- 
dait dans  les  rangs  les  cris  de  vive  la  réforme  .'La  foule 
criait  :  vive  la  garde  nationale  !  et  vive  la  lie/ne!  On 
pourrait  presque  dire  que  la  foule  était  avec  M.  Ledru- 
Rollin,  et  voulait  une  révolution;  que  la  garde  natio- 
nale était  avec  M.  Barrot,  et  voulait  la  réforme.  En- 
nemie d'une  révolution,  dégoûtée  du  gouvernement,  qni 
depuis  quelques  annéesMui  témoignait  de  la  défiance, 
elle  ne  le  renversa  pas,  elle  laissa  faire.  Voilà,  en  peu 
de  mots,  le  secret  des  trois  journées. 

§    3.    CHUTE    DU   MINISTÈRE    GUIZOT   (23   FÉVRIER). 

Des  barricades  furent  construites  pendant  la  nuit  en- 
Ire  les  quais  et  les  boulevards,  et  principalement  aux 
alentours  des  halles.  Des  rassemblements  se  formèrent 
sur  toute  la  ligne  des  boulevards  Bonne-Nouvelle, 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  du  Temple,  dans  les  rues 
Saint-Martin,  Saint-Denis,  Poissonnière,  du  Temple 
et  du  Petit-Carreau.  Le  mouvement  se  propageait  jus- 
que dans  la  banlieue,  où  l'on  voyait  de  nombreux 
attroupements  d'hommes  armés  se  diriger  vers  Paris. 
Le  gouvernement,  de  son  côté,  avait  mandé  tous  lesrégi- 
ments  casernes  dans  la  division;  il  en  arriva  plusieurs 
dans  la  nuit.  Le  malin  du  23,  la  place  du  Carrousel 
et  celle  de  la  Concorde  ressemblaient  à  deux  camps.  Le 
temps  était  affreux,  l'air  froid,  la  pluie  continuelle. 
L'infanterie,  la  cavalerie,  éparpillées,  se  fatiguent  et 
s'épuisent  à  dissiper  des  rassemblements  qui  se  refor- 
ment sans  cesse.  La  garde  nationale,  partagée  entre 
deux  sentiments  contradictoires,  avait  une  attitude 
morne:  la  ligne  était  incertaine.  Les  gardes  munici- 
paux seuls,  détestés  de  la  foule,  montraient  de  la  fer- 
meté; ils  emportèrent  résolument  les  barricades;  les 
insurgés  les  défendaient  avec  mollesse,  se  retiraient 
au  pas  de  course,  et  relevaient  les  barricades  ailleurs 
avec  une  rapidité  singulière.  C'était  là  évidemment  un 


plan  do  campagne  arrêté,  et  co  ])lan  de  campagni;  attes- 
tait qu'on  comptait  fatiguer  la  résistance,  et  r(''ussir  en 
obtenant  on  l'adhésion  ou  la  neutralité  do  la  troupe. 
Dans  jilusiunrs  rencontres,  où  la  cavalerie  fut  lancée 
contre  la  foule,  la  garde  nationale  intervint  et  la  lit  re- 
culer. Une  fois  même,  elle  croisa  la  baïonnette,  (tles 
officiers  firent  aussitôt  retirer  leurs  cavaliers.  Cette 
attitude  de  la  garde  nationale,  déjà  très-remarquable 
le  premier  jour,  le  fut  encore  plus  le  second.  La  bour- 
geoisie s'abstenait  ;  elle  ne  défendait  pas  le  gouverne- 
ment ;  elle  ne  le  jugeait  pas  digne  d'êtredéfendu.  Placée 
entre  lui  et  le  peuple  armé,  elle  ne  savait  plus  auquel 
des  deux  partis  elle  souhaitait  la  victoire.  C'était,  comme 
toute  abstention,  une  abdication.  Dans  l'après-midi, 
une  députation  de  la  quatrième  légion,  en  uniforme, 
parvint,  non  sans  peine,  jusqu'à  la  Chambre,  et  remit 
entre  les  mains  de  MM.  Marie  et  Grémieux  une  pro- 
testation contre  la  politique  du  ministère. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  conférait  avec  ses  ministres, 
et  leur  demandait  s'ils  se  croyaient  en  mesure  de  tenir 
tête  à  l'émeute.  M.  Guizot  répondit  qu'il  n'en  doutait 
pas.  La  reine  était  présente;  elle  désirait  ardemment 
la  retraite  du  ministère,  et  ne  cacha  pas  sa  pensée, 
ï  Les  ministres,  dit-elle,  sont,  je  n'en  doute  pas,  dé- 
voués au  roi  comme  à  la  France,  je  fais  appel  à  leur 
dévouement  I  Leur  présence  aux  affaires  expose  la 
royauté,  je  les  invite  à  se  démettre.  »  Elle  partageait  à 
cet  égard  l'opinion  de  ses  fils  ;  mais  se  trompant  com- 
plètement sur  la  situation,  elle  croyait  que  la  situa- 
tion tenait  uniquement  à  M.  Guizot  et  à  ses  collègues, 
et  que,  s'ils  se  retiraient,  l'ordre  serait  rétabli.  Le  roi 
s'efforça  de  l'arrêter  quand  elle  exprima  cette  espé- 
rance ;  il  se  dit  prêt  à  soutenir  ses  ministres  jusqu'au 
bout,  à  encourir  le  risque.  11  parla  même  d'abdiquer. 
iQue  dites-vous,  mon  ami?  interrompit  la  reine,  vous 
devez  tous  vos  jours  à  la  France,  vous  ne  pouvez  pas  ab- 
diquer, ï  M.  Guizot,  que  la  reine  avait  blessé,  sentitque 
le  roi  ne  lui  donnait  son  appui  que  par  honneur,  et  que, 
dans  le  fond,  il  regardait  sa  présence  comme  un  dan- 
ger. Sa  conduite  lui  parut  aussitôt  dictée.  Rester  dans 
ces  conditions  n'était  ni  digne  ni  sûr.  L'hésitation  des 
princes,  les  regrets  du  roi  énervaient  le  pouvoir,  dans 
un  moment  où  il  devait  être  énergique,  et,  pour  ainsi 
dire,  infaillible.  Il  donna  au  roi  un  conseil  conforme  à 
son  caractère  en  lui  proposant  d'appeler  M.  Mole. 
Ainsi,  il  se  retirait,  mais  devant  le  roi,  non  devant 
l'émeute.  M.  Mole  fut  appelé.  M.  Guizot  se  rendit  à 
la  Chambre. 

Il  y  fut  vivement  interpellé  par  M.  Vavin,  député  de 
Paris,  qui  mit  à  sa  charge  les  troubles  passés  et  le 
danger  présent.  Il  réponditavec  son  calme  et  sa  hauteur 
ordinaires.  «  Je  crois,  dit-il,  que  ces  interpellations 
manquent  de  dignité  et  de  convenance.  Le  roi,  en  ce 
moment,  fait  appeler  "M.  le  comte  Mole..  .  »  A  ces 
mots,  des  bravos  éclatent  sur  les  bancs  de  la  gauche  et 
dans  toutes  les  tribunes.  Ils  se  prolongent  en  se  renou- 
velant pendant  plusieurs  minutes,  mêlés  d'acclama- 
tions, «  Le  mouvement  qui  vient  de  se  produire,  ajouta 
M.  Guizot  aussitôt  que  le  bruit  lui  permit  de  se  faire 
entendre,  no  me  fera  rien  changer  ni  rien  ajouter  h  ce 
que  j'allais  dire.  Le  roi  vient  d'appeler  en  ce  moment 
M.  le  comte  Mole  pour  le  charger  de  former  un  nou- 
veau cabinet.  Tant  que  lo  cabinet  actuel  sera  chargé 
des  affaires,  il  maintiendra  ou  rétablira  l'ordre,  comme 
il  l'a  fa  t  jusqu'à  présent.  • 
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Le  bruit  du  cliani^cment  du  uiiuislÎTe  fut  accueilli 
dans  Pans  avec  une  satisfaction  f^ciu'iale.  Les  rélor- 
ruisles  mudi^rés  y  voyaient  une  victoire;  les  adhérents 
du  luiiiistère,  peu  nombreux  môme  dans  la  i)our- 
geoisie,  y  voyaient  la  fin  de  l'cratute.  On  se  rt'jouissait 
aussi  derrière  les  barricades,  parce  que  cette  conces- 
sion attestait  la  force  de  l'insurrection.  Cependant  ceux 
qui  jugeaient  les  faits  avec  impartialité  pensèrent  ce 
soir-là  que,  cette  satislacticui  paraissant  suflisanle  à  la 
t;arde  nationale,  elle   ferait  le  lendemain  cause  com- 


mune avec  la  troupe,  et  que  lo  parti  de  la  révolution 
ne  pourrait  pas  tenir. 

§  i.  CATASTROPHE  DU  DOULEVAnO  DES  CAPUCINES  (SOIRf.E  DU 

23  Fr.viuF.iî"  ;  commencement  de  la  kévolution. 

Les  aides  do  camp  de  Louis-Philippe  avaient  par- 
couru toute  la  ville  en  publiant  la  bonne  nouvelle,  et 
on  leur  avait  répondu  par  des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  Le 
peuple  quitta  ses  barricades,  les  troupes  rentrèrent 
en  partie  dans  leurs  casernes.  Paris  prit  un  aspect  de 


Le  tombereau  chargé  de  cadavres  remunla  les  boulevards  ^'22  février).  (Piige  10,  lol  '!.) 


fête.  Apercevant  des  Tuileries  les  maisons  qui  s'illu- 
minaient, la  duchesse  d'Orléans  s'écria,  pleurant  de 
joie  et  embrassant  le  comte  de  Paris  :  o  Pauvre  en- 
fant! on  a  bien  compromis  la  couronne,  mais  le  Ciel 
te  la  rend  I  »  C'est  à  ce  moment  même  que  la  révo- 
lution éclatait. 

Leschefsdu  parti  républicain,  les  membres  iulluenl.s 
des  sociétés  secrètes,  la  populatinn  ouvrière,  bien  plus 
vivement  irritée  que  l'opposiiion  parlementaire,  n'a- 
vaient pas  vu  sans  plaisir  comiiunicej'  un  mouvement 
dont  ils  cspéi-aiont  profiter.  La  dé.sallccliou  de  la^urde 
nationale,  la  tiédeur  de  la  troupe  de  ligue  sont  pour 


les  projets  des  républicains  des  gages  de  succès.  Ils 
ne  désarment  point,  sèment  dans  le  peuple  la  déGance 
sur  la  portée  des  concessions,  et  le  nom  du  nouveau 
président  du  con.^eil,  M.  Mole,  qui  ne  paraît  pas  une 
garantie  sufiisaute,  leur  vient  en  aide.  Un  dé|)lorab!e 
événement  décide  leur  triomphe. 

Le  soir  du  "li  février,  toute  la  po|)ulution  se  pres- 
sait dans  les  rues  pour  jouir  d'une  illurainalion  splen- 
dide  et  sjiontanée.  Au  boulevard  des  Italieus,  le  èafé 
du  Grand -lialcuii  «  faisait  jaillir  de  ses  becs  île  gaz 
des  gerbes  de  lumière  ébloui.-^.saulc.  •  Tout  le  moude 
circulait  librement  et  se  félicitait  de  n'avoir  plus  à 
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redouter  la  {;uorro  civile.  On  ne  s'inquiélait  pi  int 
des  Landes  années  qui  portaient  des  torches  et  fai- 
saient retentir  l'air  de  chants  frénétiques.  Une  de 
ces  bandes  alla  devant  les  bureaux  du  NalioiuU,  à 
quelques  pas  seulement  du  boulevard.  Le  bureau  de 
la  rédaction  était  à  un  premier  étage  très-peu  élevé 
et  donnai^t  sur  la  rue  par  de  larges  fenêtres  où  se 
pressaient  les  rédacteurs  et  les  employés.  Quand  la 
Mafseilldisc  fut  chantée,  le  rédacteur  en  chef,  Ar- 
mand Marrast,  s'adressa  à  la  loule  et  traça  le  pro- 
gramme des  satisfactions  et  garanties  h  obtenir  :  Mise 
en  accusation  des  ministres,  licenciement  de  la  garde 
municipale,  les  deux  réformes  électorale  et  parlemen- 
taire. 

La  bande,  en  partant  de  la  rue  le  Peletier,  fit  le 
tour  de  la  place  Vendôme  en  criant  l'air  des  Lam- 
pions, et  força  1-3  domestique  du  ministre  ùe  la  justice, 
M.  Hébert,  à  illuminer  l'hôtel.  C'était  une  de  ces  es- 
piègleries assez  communes  aux  foules  parisiennes  dans 
les  moments  les  plus  critiques,  et  qui  cependant  con- 
tribue à  rendre  manifeste  le  caractère  du  rassemble- 
ment. Enlin,  après  ces  excursions  îi  gauche  et  à  droite, 
elle  arriva  à  son  Lui  devant  les  fenèlres  de  M.  tiuizot. 

«  Mais  là,  raconte  le  docteur  Yéron,  qui  affirme 
donner  les  détails  les  plus  exacts,  un  bataillon  d'in- 
fanlerie,  occupant  les  débouchés  des  rues  Neuve-de- 
Luxembourg,  des  Capucines,  Basse-du-Rempart  et 
Caumartin,  manœuvrait  sur  le  boulevard  ;  des  déta- 
chements de  cavalerie  faisaient  des  charges  inoffen- 
sives, afin  de  conserver  aux  troupes  la  liberté  de  leurs 
mouvemanls.  "^Vut  cela  s'exécutait  en  bun  ordre,  avec 
beaucoup  de  nio,dération  et  de  patience,  sous  le  com- 
mandement du  ohef  de  bataillon  Braquehay  ;  laais  il 
était  facile  de  voir  que  leâ  insurgés^  Si''^altaient  4e  plus 
en  plus. 

«  Un  hcMnme  portant  un  drapeau  rouge  soit  de  la 
foule,  s'app,r(>cbe  des  soldats  aux  cris  de  :  Vive  la  ré- 
formç!  à  bas  Gvd^ol!  Le  cheval  du  chef  de  bataillon  se 
cabre,  s^uc^in  l'exulosioa  d'une  arme  à  feu  se  fait  eu- 
tendçei  {^  yen?ii^  de  tirer  un  coup  de  pistolet.  A 
rinstai;^^  W^e  t^  commandant  piend  place  au  milieu 
de  soA  biatai^ion,  tes  canons  defu^  s'abaissât,  et  une 
longue  délojûavion  vekeuùt-  » 

«  On  se  ferait  diilticiieinenl,  ^^i|^  M-  Bea^wont-Yassi!, 
une  idée  de  la  scène  terrible  qui  so  pifoduisit  alors; 
cinquanle-doux  y^cùmei,  parmi  lesquelles  on  pouvait 
distinguer  deux  femmes,  jonchaient  \i.  sol,  t^ées  ou 
blessé»»..  ï^  WW  4é<>feiva,»taj  d'^pftuyau'able!»  géiftis  - 
sementeij^  ^^t%i|eut  enieadie.  La  tu^le  Uirr^t^ée  «'était 
enfuie  sur  le  boulevard  et  dans  lus  rues  adjacentes,  en 
renversant  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  mar- 
che et  en  brisant  les  parapets  qui  la  séparaient  de  la 
rue  Basse-du-Rempai-t.  Cinq  minutes  à  peine  avaient 
suffi  pour  faire  le  vide  sur  cette  large  voie  tout  à  l'heure 
encombrée;  le  flot  de  la  multitude  épouvanté*  était 
remonté  jusqu'à  la  rue  Vivienne.  Ne  comprenant  pas 
encore  le  guet-apeus  dont  ils  avaient  été  victimes,  les 
malheureux  soldais  demeuraient,  ainsi  que  leurs  cheiis, 
dans  une  muette  stupeur,  en  présence  de  ces  cadavres 
gisauts  sur  le  pavé,  de  ces  blessés  qui  râlaient  autour 
d'eux  en  se  traînant  dans  une  mare  sanglante. 

'«  Chose  bien  étrange  et  qui  ])rouve  à  quel  point  la 
démoralisation  s'était  déjà  emparée  de  ces  troupes 
belles  et  dévouées  au  pouvoir,  en  l'absence  d'une  di- 
rection militaire  nette,  ferme,  précise  :  on  aurait  pu 


croire  qu'après  ce  fatal  et  sanglant  épisode  de  la  soirée 
du  23  février,  en  face  de  ces  victimes  entassées  à  quel- 
ques pas  d'eux,  les  chefs  du  détachement  qui  avait 
répondu  aune  perfide  agression  par  un  acte  de  défense 
déplorable,  Bans  doute,  mais  parfaitement  légitime, 
se  seraient  empressés  de  donner  des  ordres  pour  que 
ces  blessés  et  ces  cadavres  gisants  près  d'eux  fussent, 
immédiatement  secourus  ou  enlevés.  Il  n'en  fut  rien 
cependant;  le  commandant,  s'effrayant  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  semblait  peser  sur  lui,  ordonna  à  un 
lieutenant  de  remonter  le  boulevard  jusqu'à  ce  qu'il 
rencontrât  la  foule,  et  de  donner  des  explications  sur  la 
cause  de  la  catastrophe,  qu'il  attribuait  eu  ce  moment 
à  l'explosion  fortuite  d'un  des  fusils  de  ses  soMats. 
L'officier  chargé  de  celte  étrange  et  périlleuse  mission 
s'en  acquitta  avec  un  zèle  et  un  sang-froid  dignes 
d'éloges.  Parvenu  à  la  hauteur  du  café  Tortoni,  il  y 
entra  et  voulut  donner  les  explications  dont  son  chef 
venait  de  le  charger;  mais  un  homme,  armé  d'un 
fusil,  s'élança  dans  le  café,  ajusta  le  lieutenant  et  allait 
le  tuer  à  bout  portan^t,  lorsque  des  gardes  nationaux 
se  précipitèrent  sur  lui,  détournèrent  l'arop^e,  et,  en- 
tourant l'officier,  le  reconduisirent  jusov^'à  son  ba- 
taillon. 

«  Et,  du  reste,  si  le  désordre  moral  commençait  à 
s'emparer  des  troupes  que  l'on  semblait  abandonner 
au  hasard  de  leur  propre  inspiration,  l'audace  des 
émeutiers  paraissait  en  revanche  s'accroître,  leur  ac- 
tion se  régulariser  sous  l'influeDce  d'une  direction  fa- 
talement habile  et  active. 

<  Par  l'effet  d'une  circonstance  au  moins  singulière, 
un  tombereau  tout  attelé  et  vide  s'était  trouvé  sous  la 
main  des  républicains  stationnant  non  loi^  du  bv^reau 
du  National.  Ce  tombereau  fut  aussitôt  conduit  par  la 
colonne  que  Lagrange  avait  guidée  une  pif^mi^e  fois 
jusque  sur  le  sanglant  théâtre  de  la  calasiir^f^^-  Là, 
sous  les  yeux  des  soldats,  les  cadavres  (uipeM^  enlassés 
sur  le  tombereau,  et  groupés  de  telle  sorte,  qwo  leurs 
blessures  béantes  apparussent  dans  toute  leur  ^«tffeur. 
On  eut  soin  d'y  placer,  les  b^s  pendant  eift  ^ekofs  du 
chariot,  la  poitrine  sanglante  et  découverte,  une  des 
femmes  mortellement  frappée.  On  voulait  ^ue  lugubre 
mise  ^n  scène,  et  ce  but  fut  rempli.  Bieutdit,  sous  les 
yeui^  cie  la  troupe,  le  toinbereau  emportant  son  affreuse 
cargaison  de  cadavres  remonta  les  boulevards,  entouré 
de  torches  dont  la  clarté  fuuèLre  joutait  ^^ore  à 
rtioçreur  du  spectacle.  Des  cris  de  vengeance,  des  ap- 
pels aux  armes  se  faisaient  entendre  pe^i^t  \)^  i^ai'che 
de  ce  lugubre  curlége,  qui,  après  avoir  pareouru  la 
chaussée  jusqu'à  la  rue  Montmartre,  stationna  quel- 
ques instants  devant  les  bureaux  du  journal  la  Réforme. 
Là,  un  homme  monté  sur  le  chariot  soulevait  les  ca- 
davres, les  montrait  à  la  foule  épouvantée,  et  appelait 
à  haute  voix  sur  la  royauté  les  malédictions  et  les  ven- 
geances populaires.  Le  fatal  convoi,  reprenant  ensuite 
sa  roule  dont  le  sang  marquait  la  trace,  quitta  le  bou- 
levard à  la  porte  Saint-Marlin,  pour  s'enfoncer  dans 
les  rues  sombres  et  populeuses  de  ce  quartier  des 
émeutes.  Les  seclionnaires  armés  qui  lui  servaient 
d'escorte  firent  alors  retentir  quelques  coups  dt  fusil, 
allèrent  frapper  aux  portes,  éveillèrent  les  habitants 
de  ces  rues  turbulentes,  et  commencèrent  à  élever  ce 
réseau  de  barricades  gigantesques  que  la  multitude 
surexcitée,  profitant  de  la  nuit,  et  sans  rencontrer  de 
résistance  de   la   part,  de  la   force  publique,   devait 
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pDUSser  d'un  cùtô  jusqu'au  Pul;iis-Ui>)al,  de  l'autre 
jusqu'à  la  Madeleine.  Puis  ils  s'introduisirent  dans  les 
églises,  et,  s'emparant  des  cloches,  ils  coinmcncèrpnl 
à  sonner  le  tocsin  '.  » 

Cette  l'ois,  les  faubourgs  paraissaient  n'solus  à  ren- 
verser le  gouvernement.  Ce  n't'tait  plus  une  émeute, 
c'était  une  révolution. 

,S  5.  I,E  24  février;  combuts  et  négociations;  le  UKi.t- 

CHAL  DUGEAUD;   m.  IHIEUS  ET   M.    ODII.ON  RAHHOT. 

Le  roi  avait  fait  appeler  M.  Mole  dans  l'après-midi 
du  23  février,  et  l'avait  sur-le-champ  chargé  de  com- 
poser un  cabinet.  M.  Guizot,  en  sortant  de  la  Chambre, 
était  revenu  au  châli  au,  et  se  tenait  a  la  disposition  du 
roi,  qui  le  consultait  en  toute  occasion;  M.  le  duc  de 
Broglie  était  avec  lui.  Les  démarches  do  M.  Mole  n'a- 
boutirent pas;  personne  ne  voulait  courir  avec  lui  l'a- 
venture d'un  ministère  ac- 
cepté dans  ces  conditii  ns. 
En  effet,  on  se  demandait  ce 
qu'il  serait,  ne  pouvant  pas 
être  M.  Guizot,  n'osant  pas 
ou  ne  voulant  pas  être 
M.  Thiers.  M.  Mole  revint 
aux  Tuileries  et  confessa 
son  impuissance.  Ce  n'était 
pas  le  moment  de  proloii- 
ger  une  crise  ministérielle; 
il  conseilla  d'appelet 
M.  Thiers.  <■  Mais  l'Eu- 
rope !  ■>  s'écria  le  roi.  Le 
roi  regardait  au  loin,  quand 
le  feu  était  déjà  dans  sa 
maison.  Il  ne  comprit  vrai- 
ment la  gravité  des  circoil- 
stances  qu'après  la  fusillade 
du  boulevard.  A  ce  colip, 
il  vit  le  danger. 

Il  commença  par  nonlmër 
le  maréchal  Bugeaud  com- 
mandant en  chef  de  toutes 
les  forces.  Le  maréchal  se 
rendit  à  l'état-major  géné- 
ral, accompagné  du  duc  dé 
Nemours.  Il  inspecta  les 
troupes  qui  stationnaient  sût  la  piàcëdu  Carrousel.  «Eh 
bien!  maréchal,  dit  le  duc  de  Nemours  après  cette 
inspection,  que  pensez-vous  de  la  journée  de  demain? 
—  Monseigneur,  elle  ser-a  rude  ;  mais  elle  sel'a  pOiii 
nous  :  je  n'ai  jamais  été  battu  et  je  ne  commeticerai 
pas  demain.  Sans  doute  il  eût  mieu.^  valu  ne  pas  perdre 
tant  de  temps;  mais  n'importe,  je  réponds  du  résul- 
tat, pourvu  qu'on  me  laisse  faire.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
s'imagine  que  je  pourrai  me  dispenser  de  verser  du 
sang  :  il  en  faudra  peut-être  beaucoup,  c:ir  je  com- 
mence avec  du  canon;  mais  soyez  irauquilh',  demain 
soir,  l'autorité  du  roi  et  de  la  loi  sera  rétablie,  les  fac- 
tieux auront  reçu  une  bonne  leçon.  »  La  cr>n(iancr> 
revint  aux  plus  effrayés. 

FjO  roi,  au  même  moment,  fai^a't  appeler  M.  Thiers 
qui  arriva  aux  Tuileries  vers  deux  heures  du  malin, 
au  moment  oîi  M.  Guizot  en  sortait.  M.  Garnier-l'a- 
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gès,  dans  son  flistoire  de  la  Hi'oolvlion  de  février  ISkH, 
a  donné  dô  cette  entrevue  de  M.  Thiers  et  du  roi  un 
récit  saisissant,  (jU",  nous  avons  tout  lieu  de  croire  fidèle  : 
«  Dès  qu'il  fut  annoncé,  M.  de  Montalivet  s'empressa 
vers  lui  :  «  Nous  sommes  bien  touchés  de  vous  voir 
«  ici,  dit  ce  fidèle  ami  du  prince,  le  roi  n'attendait 
«  pas  moins  de  vûl''e  dfîvoueinent;  mais  ménagez  Ic 
«  roi.  —  Ménager  le  roi!  Mon  premier  devoir  eft 
a  de  lui  dire  la  vérité.  »  L'altitude  de  Louis-Philippe 
révélait  clairement  le  sens  de  ces  paroles  de  M.  de 
Monialivet  :  «  Ménagez  le  roi.  »  Contraint  de  recou- 
rir à  M.  Thiers,  de  lui  remettre  le  pouvoir,  de  subir 
dos  conditions  au  lieu  d'en  imposer,  il  se  sentait  hu- 
milié, vaincu.  Mais,  devant  un  sujet,  il  dédaignait  de 
contenir  l'irritation  de  .'on  orgueil  blessé.  «  Vous 
a  connaissez  la  situation  ,  dit-il.  J'ai  fait  appeler 
«  M.  Mole.  Il  renonce.  Je  suis  forcé  maintenant  d'a- 
t  voir  recours  à  vous.  Avpz-vous  des  ministres?  J'en 
t  ai  besoin  tout  de  suite.  — 
«  Sire,  je  ne  m'attendais  pas 
z  à  être  appelé.  Je  n'ai  pas 
«  de  ministres  indiqués.  — 
(1  Ah  !  oui,  s'écrie  leroi  avec 
te  une  hauteur  sarcastique, 
«  on  dit  que  vous  ne  voulez 
»  plus  servir  de  tout  le  rè- 
n  gne  !  »  Justement  blessé, 
M.  "thiers  répondit  avec  di- 
gnité. »  Non,  sire,  je  ne  le 
«  voulais  plus  !  »  Louis- 
Philippe  comprend  alors 
qu'il  est  allé  trop  loin.  Sans 
changer  de  sentiment,  il 
change  de  ton.  «  Il  faut 
i<  prévenirsur-le-champ  vos 
'  collègues. Vousavezappris 
.  ce  fâcheux  événement  du 
..  boulevard  des  Capucines, 
■j  Vous  savez  que  le  gou- 
■  <  vernement  n'y  est  pour 
11  rien  ;    c'est  un  accident. 

0  L'etïet  en    est  très-mal- 
"  heureux.  Il  faut  un  mi- 

1  nistère  de  l'opposition. 
iiaUvet.                                   "Qui    me    donnerez-vous  ? 

et  Je  prévois  que  vous  me 
■t  demanderez  Barrot.  Je  fi'ai  pas  d'objection.  C'est 
«  un    brave    homme  ;    tête   peu    politique  !     Mais  ;i 

>  une  cbnditibb)  c'est  que  vous  serez  président  du 
.•  coDëëllj  Û  t}Li'il  ne  le  sera  pas.  Il  faut  de  la  fer- 
.  meté.  Je  tie  tbtlipte  que  sUr  vous.  —  M.  de  Ré- 
<t  iiilifeat?  —  ËkCéllenll  —  M.  Duvergier  de  Hau- 
«  ranne?  —  Ah!  tttivergier  !,..  »  Un  sentiment  do  ré- 
pulsion se  peignit  sur  la  ligure  du  monarque.  <t  C'est 
T  un  homme  ferme  !  »  fit  observer  M.  Thiers.  t<  Oh  ! 

■  ferme,    ferme   à   mes    dépens  !    Enfin    ce  sont  vos 

■  amis,  vous  me  manierez  tout  ce  monde-là.  Soit  I 
'  mon  cher,  va  pour  les  personnes.  Pour  les  choses, 

>  qu'allez  vous  me  demander?  Les  capacités....  Les 
t  incompatibilités?  r  Et  il  appuyait  ironiquement  sur 
tliaquo  syllabe.  —  «  Il  faut,  de  toute  nécessité,  la  ré- 

■  forme  électorale  et  la  réforme  parleiuoutaire.  Vos 
.  aides  de  cam|)....  —  Ah  1  oui,  ce  sont  mes  aides  do 
'  camp  quo  vous  voulez  mettre  dehors.  —  Ils  no  vous 
t  rendent  pas  grand  service  dans  la  Chambro.  QniuU  \ 
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moi,  je  n'ai  jamais  été  très-ardent  )iour  la  réforme 
électorale,  mais  le  cercle  est  réellement  trop  étroit. 
Il  permet  à  un  petit  nombre  d'exploiler  tous  les 
avantages  administratifs.  —  N'allez-vous  pas  me 
donner  une  Chambre  énorme,  un  corps  électoral 
énorme?  —  Cinquanle  députés  et  cent  cinquante 
raille  électeurs  de  plus.  Ce  n'est  pas  trop.  —  Eufin, 
nous  verrons!...  —  Ce  n'est  pas  tout,  —  Et  quoi 
donc  encore?  —  Il  nous  est  impossible  de  gouver- 


n  ner  avec  cette  Assemblée  qui  nous  est  hostile..  .  -- 
«Ah!  la  dissolution  t  jamais!  jamais!  Jamais  je  n'y 
«  consentirai  à  aucun  prix.  —  Aucun  des  collègues 
"  dont  j'ai  besoin  n'acceptera  à  d'autres  conditions 
"  que  celles-là.  —  Dans  tous  les  cas,  je  vais  annoncer 
«  au  Moniteur  que  je  vous  ai  appelé;  car  c'est  un  fait 
«  qui  m'est  acquis  et  que  je  puis  publier.  » 

La  nomination  du  maréchal  Bugeaud  occasionna  un 
nouveau  débat.  C'était  un  défi  jeté  à  l'opinion,  une 


Aspect  d'une  barricade. 


contradiction,  mais  aupsi  le  maréchal  était  un  homme 
éprouvé,  sîir,  capable  plus  que  personne,  ayant  l'oreille 
du  soldat;  chose  faite  d'ailleurs  :  M.  Thiers  n'insista 
pas.  Il  sortit  pour  rassembler  ses  nouveaux  collègues,  et 
revint  chez  le  roi  avec  eux  vers  sept  heures  du  matin. 

Le  24,  lorsque  le  jour  paraît,  il  trouve  M.  Thiers 
occupé  à  composer  son  ministère,  et  le  maréchal  Bu- 
geaud à  former  les  quatre  colonnes  qui  doivent,  d'a- 
près son  plan,  étreindre  l'insurrection  et  l'écraser.  Le 


maréchal  ne  se  plaint  que  de  l'insuflisance  des  muni- 
tions, de  l'épuisement  des  troupes.  Néanmoins  il  se 
montre  sûr  du  succès.  Ainsi,  d'un  côté  le  maréchal 
Bugeaud  dont  la  nomination,  lorsqu'on  l'apprit,  accrut 
encore  la  colère  populaire,  préparait  activement  la 
résistance  matérielle.  M.  Thiers  cherchait,  au  con- 
traire, l'apaisement.  Il  eût  fallu  à  ce  moment  ou  que 
M.  Thiers  eût  le  pouvoir  absolu,  ou  que  le  maré- 
chal Bugeaud  fût  libre  d'entraves.  Il  fallait  choisir 
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la  paix  ou  la  fîncrre.  La  conciliaiiuii  seiilf  eût  penl- 
Olre  réussi,  la  lutle  ouverte  certaiuement.  En  es- 
sayant des  deux  à  la  fois  on  courait  à  un  di'sastre. 
L'efl'et  des  baïonnettes  détruisait  celui  des  conces- 
sions. Les  collisions,  le  sang  répandu,  le  plus  souvent 
par  accident,  par  malentendu,  excitaient  les  passions 
de  la  foule  insurgée  et  empêchaient  toule  tentative 
pacifique  d'aboutir.  On  peut  dire  que  le  24,  pas 
plus  que  le  -2  *,  il  n'y  eut  de  bataille.  La  troupe  ne 
fut  pas  vai.icue,  mais  paralysée,  et,  qui  pis  est,  hu- 
miliée. 

La  faute  ta  est  au  roi  qui,  par  la  nomination  con- 


tradictoire du  maréchal  Bugeaud  et  do  M.  Thiers,  se 
plaçait  et  plaçait  tous  ceux  qui  lui  étaient  dévoués 
dans  une  position  fausse.  Ses  hésitations,  son  refus  de 
descendre  juscju'aux  dernières  concessions  retardaient 
la  formation  délinitive  du  ministère,  sa  proclamation, 
et  par  consé(]uent  condamnaient  à  l'inertie  les  hommes 
qu'il  appelait  à  le  sauver.  A  dix  heures,  il  n'avait  pas 
encore  voulu  accorder  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Aussi,  grâce  h  cette  indécision,  ni  les  concessions  ne 
peuvent  être  promptement  répandues  dans  la  foule,  ni 
les  troupes  utilement  employées.  Les  officiers  man- 
quent d'ordres,  et  Louis-Piiilippe  ne  tardera  pas   à 


Le  général  Lamoriciêie,  d  après  Horace  Vernul. 


être  menacé  dans  son  palais  même  par  l'insurrection 
triomphante. 

Nous  avons  vu  que  le  maréchal  I^ugeaud  avait 
formé  quatre  colonnes  :  une  devait  se  rendre  au  Pan- 
théon et  contenir  la  rive  gauche;  les  trois  autres  de- 
vaient opérer  sur  la  rive  droite.  L'une,  sous  les  ordres 
du  général  Tiburce  Sébastiani,  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  à  l'hôtel  de  ville;  elle  atteignit  le  but  de  sa 
marche  à  sept  heures.  Une  autre,  pré.seutant  on  effec- 
tif de  deux  mille  hommes  et  commandée  par  le  géné- 
ral Bedeau,  se  dirigeait  sur  la  IJasiille  par  les  boule- 
vards. La  troisième,  que  le  maréchal  se  réservait  de 


commander  en  personne,  avait  pour  mission  de  ma- 
nœuvrer derrière  les  deux  premières  et  d'empêcher  la 
reconstruction  des  barricades  qu'elles  auraient  dé- 
faites. La  réserve  se  tenait  au  Carrousel.  Les  géné- 
raux avaient  ordre  d'annoncer  partout  la  formation  du 
ministère  Thiers-Barrot.  Dans  le  cas  où  la  résistance 
continuerait,  ils  devaient  attaquer.  •  Bedeau  vous 
m'enlèverez  cela  vigoureusement,  »  dit  le  maréchal  en 
le  quittant. 

Les  différents  points  stralégicjues  indiqués  aux  géné- 
raux avaient  été  occupés  par  los  colonnes,  sauf  par 
celle  du  général  Bedeau  qui  se  trouva   bientôt  arrô- 


HISTOIRE    rOPUr,\IRE    CONTEMPORAINE 


t*e.  Mais  les  troupes  ne  lardèrent  pas  à  être  cernées 
dans  leurs  positions.  La  garde  nationale  faisait  cause 
coranoune  avec  le  peuple,  s'interposait,  amenait  la 
ligne  à  fraterniser  ou  se  faisait  céder  les  postes,  les 
casernes.  Sur  la  place  de  la  Bastille,  les  soldats  du 
général  Duhot  sont  entourés  par  des  ouvriers  qui  ré- 
clament, qui  exigent  leurs  armes.  Une  fusillade  s'en- 
gage, mais  presque  aussitôt  les  soldats  mettent  les 
crosses  en  l'air.  Le  général  Duliot  replie  ses  troupes 
démoralisées  sur  Vincennes.  Avant  neuf  heures,  un 
grand  nombre  de  postes,  cinq  casernes,  la  plupart 
des  mairies  étaient  au  pouvoir  du  peuple,  la  place  de 
la  Bastille  évacuée. 

A  ce  moment  la  colonne  du  général  Bedeau,  la  plus 
importante,  celle  qui  pouvait  décider  du  succès  de  la 
journée,  était  également  en  retraite  sans  avoir  com- 
battu. Plusieurs  circonstances  et  un  ordre  formel  du 
maréchal  Bugcaud,  dont  on  paralysa  l'action  au  mo- 
ment le  plus  critique,  déterminèrent  celle  retraite 
qu'on  a  souvent  reprochée  au  général.  Ausni  lui  lais- 
serons-nous raconter  lui-même  les  faits  tels  qu'il  les 
a  rectifiés  dans  une  lettre,  rendue  publique,  du 
Il  avril  1849. 

«  Je  partis,  dit-il,  du  Carrousel  à  cinq  heures  et  de- 
mie avec  quatre  bataillons,  un  détachement  de  chas- 
seurs h  pied,  un  escadron  du  8'  de  dragons  et  deux 
pièces  d'artillerie.  Après  avoir  détruit  plusieurs  bar- 
ricades inoccupées  dans  les  rues  Neuve-des'l'etils- 
Champs,  Vivienne  et  Feydeau,  lepeloton  d'âVant-garde 
reçut  le  feu  des  hommes  qui  défendaient  les  barri- 
cades construites  à  l'extrémité  de  la  rue  Monlmarire. 
Deux  soldats  furent  blessés;  le  peloton  riposta.  On 
courut  sur  les  barricades,  qui  furent  immédiatement 
enlevées. 

«  La  colonne  prit  la  direction  de  la  Bastille.  Je  m'at- 
tendais au  combat,  et  j'y  étais  préparé;  mftls  je  fus 
bientôt  étrangement  surpris  en  apprenant  pftr  des  ha- 
bitants de  la  classe  bourgeoise  inoQ'engifs  et  non  armés, 
par  des  officiers  de  la  garde  nationale,  que  l'exaspéra- 
tion populaire  fort  excitée  tenait  A  l'ignorance  entière 
où  l'on  était  du  changement  de  ministère,  à  la  croyance 
que  le  malheureux  événement  du  boulevard  des  Ca- 
pucines était  un  acte  prémédité  par  les  ministres  main- 
tenus pour  intimider  la  population.  ■  8i  la  nouvelle  du 
«  changement  de  ministère  est  vraie,  dinaient  les  offi- 
•  ciers  de  la  garde  nationale,  le  calma  sera  bientôt  ré- 
«  tabli;  mais  donnez-nous  le  temps  de  la  répandre,  car 
<■  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  sont  derrière 
«  les  barricades.  »  Eu  présence  de  cetie  situation  im- 
prévue, fallait-il  marcher  quand  même?  je  ne  le  pen- 
sai pas.  J'arrêtai  ma  colonne  en  deçà  du  théâtre  du 
Gymnase,  et  je  rendis  compte  de  la  situation  à  l'auto- 
rité supérieure.  Le  maréchal  me  répondit  en  approu- 
vant ce  que  j'avais  fait  etenm'envoyant  des  proclama- 
tions. Le  nom  du  maréchal  Biigeaud,  indiqué  sur  les 
proclamations  comme  commandant  en  chef  pendant 
que  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot  étaient  appelés  à 
former  un  nouveau  ministère,  contribua  à  exciter  de 
nouveaux  doutes.  Ce  lut  alors  que  M.  Fauvel-Dela- 
barre,  habitant  du  quartier,  s'offrit  avec  un  louable 
empressement  pour  aller  à  l'état-major  général  rece- 
voir confirmation  du  changement  de  cabinet.  «  Je  suis 
«  connu,  dit-il  :  quand  j'affirmerai,  on  me  croira.  »  Il 
partit  accompagn'^  d'un  capitaine  d'état-major  de  la 
garde  nationale.  Quelques  moments  après  son  dépari, 


trois  cents  gardes  nationaux  environ  me  rejoignirent, 
sous  les  ordres  du  commandant  Grégoire. 

«  M.  Fauvel  revint  très-rapidement.  Il  me  remit  un 
ordre  écrit  du  maréchal,  conçu  dans  ces  termes  :  «  D'a- 
<■  près  les  intentions  du  gouvernement  du  roi,  toute 
a  hostilité  doit  cesser.  La  garde  nationale  seule  esl 
«  chargée  de  rétablir  la  tranquillité.  Retirez-vous  par 
«  la  rue  de  Richelieu  ou  de  la  Paix,  suivant  que  vous 
«  aurez  plus  de  facilités,  et  ralliez-moi  aux  "Puile- 
n  ries.  • 

C'était  \k  pour  le  général  Bedeau  un  ordre  formel, 
et  cet  ordre  avait  été  également  donné  partout.  M.  Odi- 
lon Barrot  avait  bien  voulu  suiyre  M.  Thiers  aux  Tui- 
leries, mais  en  réclamant  toujours  la  révocation  du  ma- 
réchal Bugeaud,  qui  rendait  impossible  tout  essai  de 
pacification.  M.  Thiers  obtint  enfin  du  roi  que  le  gé- 
néral Lamoricière  serait  adjoint  au  maréchal  Bugeaud 
comme  commandant  de  la  garde  nationale,  et  l'ordre 
de  cesser  le  feu  que  le  maréchal  ne  donna  qu'à  re- 
gret, M.  Odilon  Barrot  partit  pour  aller  à  travers  les 
barricades  annoncer  les  concessions  du  roi.  M.  Thiers 
voulait,  lui  aussi,  aller  parlementer  avec  la  foule  in- 
surgée, mais  OD  l'avait  retenu  :  les  cris  hostiles  pro- 
férés contre  lui  montraient  qu'il  n'était  déjà  plus  pos- 
sible. 

Le  glanerai  Bedeau,  au  lieu  de  continuer  sa  route 
vers  la  Bastille  et  d'attaquer  de  formidables  barricades 
élevées  à  la  porte  Saint-Denis,  rétrograda,  pressé  par 
une  masse  énorme  de  population,  n  Avant  de  quitter 
ma  posilion,  continue-t-il  dan^  sa  lettre,  pour  mieux 
remplir  les  intentions  de  l'autorité  supérieure,  je  pres- 
crivis qu'une  compagnie  de  la  garde  nationale  précé- 
dât ma  colonne,  afin  de  faciliter  l'ouverture  des  bar- 
ricades que  j'avais  à  traverser,  et  pour  prévenir  plus 
sûrement  tout  malentendu  avec  le  peuple.  Ce  fut  à  la 
hauteur  de  la  rUB  Montmartre  que  je  trouvai  une  foule 
immense  et  compacte,  encombrant  les  allées  et  la 
chaussée  du  boulevard,  Le  tumulte  y  était  extrême. 
Les  nouvelles  vraies  n'y  étaient  pas  répandues.  A  cha- 
que pas  il  fallait  affirmer  le  changement  de  ministère 
pour  calmer  l'animation  publique  ;  toutefois,  je  n'en- 
tendis pas  un  Seul  cri  qui  pût  faire  croire  à  une  pensée 
de  renverser  le  gouvernement. 

«  Sur  le  boulevard  des  Italiens,  je  vis  M.  Odilon 
Barrot  se  dirigeant  vers  la  Bastille.  Il  était  entouré  par 
le  peuple  et  accueilli  par  des  acclamations  unanimes. 
Cette  rencontre  me  fil  comprendre,  mieux  encore  que 
la  prescription  de  l'ordre  que  j'avais  reçu,  quelle  était 
la  pensée  de  pacification  qui  dirigeait  la  politique  du 
gouvernement. 

X  La  colonne  marchait  lentement  et  avec  une  grande 
difficulté  au  milieu  de  la  foule  incessamment  crois- 
rante.  Les  premières  barricades  que  je  rencontrai 
furent  cependant  ouvertes  sans  difficultés  sérieuses. 
Le  peuple,  d'abord  opposant,  finissait  par  travailler 
lui-même  à  frayer  la  voie,  exprimant  cependant  la 
crainte  qu'on  ne  le  trompât  par  une  fausse  nouvelle. 

«  En  passant  la  cinquième  barricade,  à  la  hauteur 
de  la  rue  de  Glioiseul,  je  chargeai  un  chef  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  qui  stationnait  sur  le  bcTulevard 
d'assurer,  k  l'aide  de  son  détachement,  l'élargissement 
de  la  trouée  nécessaire  au  passage  de  l'artillerie,  qui 
marchait  derrière  le  3'  bataillon.  Cet  officier  supérieur 
me  promit  de  le  faire  ;  je  laissai  près  de  la  même  bar- 
ricade le  chef  d'escadron  d'élat-major  Leroux,  pour 
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activer  lo  inouvinnunl.  ue8  inosures  prises,  joino  hàlai 
de  reprendre  la  tète  de  la  colonne,  où  ma  présence 
était  néoessaiie  pour  éviter  tout  coullit  et  tout  embar- 
ras nouveau.  C'est  eu  traversant  cette  barricade,  d'a- 
près ce  que  j'ai  su  depuis,  que  des  soldats,  répondant 
au  geste  de  la  ^ardc  nationale,  ont  agité  et  puis  porté 
la  crosse  en  l'air.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce  fait 
qu'après  être  arrivé  avec  la  tête  de  la  colonuo  dans  la 
rue  Royale. 

«  J'appris  aussi,  quelques  moments  plus  tard,  que 
l'artillerie  n'avait  pas  franchi  la  barricade  de  la  rue  de 
Choiseul,  et  qu'elle  avait  été  confiée  à  la  garde  natio- 
nale. D'après  les  rapports  qui  m'ont  été  faits,  les  plus 
vives  e.ihorlations,  bs  plus  énergiques  remontrances 
n'avaient  pu  triompher  de  l'effervescence  croissante 
causée  par  l'arrivée  subite  sur  ce  point  de  groupes 
nombreu.x  d'ouvriers  et  de  gardes  nationaux.  On  n'au- 
rait pu  ouvrir  la  barricade  qu'après  avoir  fait  feu.  Fal- 
lait-il faire  feu"?  fallait-il  engager  un  combat,  quand,  à 
quelques  minutes  de  cette  barricade,  un  des  nouveaux 
ministres  était  acclamé  par  le  peuple,  et  quand  cha- 
cun, à  cette  heure,  était  encore  persuadé  que  l'émotion 
publique  avait  pour  cause  l'événement  malheureux  du 
boulevard  des  Capucines;  quand  enfin  un  ordre  formel 
prescrivait  d'éviter  toute  hostilité  ? 

s  En  arrivant  dans  la  rue  Royale,  j'envoyai  le  chef 
d'escadron  d'état-major  Espivent  prévenir  le  général 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  qui  commandait  la 
cavalerie  sur  la  place  de  la  Concorde,  de  me  laisser 
libre  l'entrée  de  la  rue  de  Rivoli,  où  je  voulais  rallier 
et  masser  naa  colonne,  en  me  débarrassant  de  la  foule 
qui  m'accompagnait.  Cet  officier  général,  justement 
inquiet  de  l'irritation  qui  pourrait  se  produire  si  cette 
foule  se  trouvait  en  présence  des  gardes  municipaux 
qui  occupaient  le  poste  Peyronnet,  placé  près  de  la  rue 
des  Champs-Elysées,  invita  le  chef  d'escadron  Espivent 
à  donner,  de  sa  part,  l'ordre  au  sergent  du  poste  de 
rentrer  dans  le  réduit.  Malheureusement,  le  sergent  ne 
crut  pas  devoir  obtempérer  à  cet  ordre,  et  au  moment 
où  la  compagnie  de  la  garde  nationale  faisait  à  droite, 
à  l'extrémité  de  la  rue  Royale,  pour  me  laisser  libre 
la  rue  de  Rivoli,  les  gardes  municipaux  firent  feu,  ré- 
pondant, m'a-t-o«  dit  depuis,  à  un  coup  de  pistolet 
tiré  de  la  rue  des  Champs-Elysées.  Deux  gardes  natio- 
naux tombèrent;  j'aocourus  et  je  pus  voir  la  lue«c  des 
derniers  coups.  L'exaiSpération  fut  aussitôt  à  son  com- 
ble, on  cria  ;  «  A  la  trahison  !  aux  armes  !  C'est  la 
même  perfidie  qu'au  boulevard  des  Capucines  I  »  Je 
compris  to,ut  l'eSet  que  pourrait  produire  ce  déplorable 
accident,  ^e  parvins  à  me  faire  entendre  des  gij^vdes  na- 
tionaux. «  Prom6ttez-ni,oi  d'arrêter  le  peuple,  leur 
dis-je,  je  vous  promets  d'empêcher  les  gardes  muni- 
cipaux de  tirer.  —  Oui,  général,  oui,  répondirent 
plusieurs  voix.  »  Je  m'avançai  vers  le  poste  en  agi- 
tant mon  mouchoir  et  criant  de  ne  pas  tirer.  Je  vis  les 
gardes  municipaux  rentrer  dans  le  poste.  Je  crus  qu'ils 
m'avaient  compris;  mais  à  l'instant  où  j'arrivais  à  la 
grille,  le  feu  recommença  plus  vivement.  Je  n'ai  pu 
encore  en  connaître  la  cause,  ni  de  quel  côté  il  avait 
recommencé. 

«  J'étais  k  cette  époque  tellement  convaincu  de  la 
volonté  du  gouvernement  d'éviter  toute  collision,  que 
je  ne  pensai  pas  pouvoir  mieux  faire  i|uo  de  me  juter 
entre  les  doux  feux  pour  les  faire  cesser.  Je  n'y  ai  pas 
réussi,  malgré  les  promesses  qui  m'étaient  faites,  mal- 


gré lus  etlorls  très-méritoires  de  plusieurs  gardes  na- 
tionaux. Au  moment  où  les  gardiîs  municipaux  sortirent 
du  poste,  les  uns  se  précipitèrent,  pour  les  couvrir, 
d'autres  pour  les  frapper.  Il  y  avait  vingt  gardes  : 
deux  furent  tués,  quelques-uns  blessés,  d'autres  ga- 
rantis, trois  par  inoi-mômu  au  milieu  de  cette  déplo- 
rable mêlée.  »  Un  autre  accident  arrivait  presque  au 
même  moment  sur  la  jdacede  la  Concorde  :  un  sergent 
de  municipaux  se  sauvait  vers  le  poste  du  jardin  des 
Tuileries.  Un  grand  nombre  de  personnes  et  gardes 
nationaux  couraient  après  lui  pour  l'assurer  qu'il  n'a- 
vait rien  à  craindre.  Le  poste  fit  feu  et  plusieurs  per- 
sonnes tombèrent  mortes,  parmi  elles  un  député, 
M.  Jolivet. 

La  fusillade  de  la  place  de  la  Concorde  avait  déjà 
inquiété  aux  Tuileries  :  l'attaque  du  Château-d'Eau, 
près  de  la  demeure  du  roi,  va  décider  l'abdication  de 
Louis-Philippe.  A  deux  pas  du  Carrousel,  au  débouché 
des  rues  Saint-Thomas-du-Louvre, de  Chartres  et  de  la 
rue  Froidmanteau,surla  place  du  Palais-Royal,  et  fai- 
sant face  au  palais,  s'élevait  le  Château-d'Eau,  édifice 
connu  de  la  population  parisienne  par  son  architecture 
originale;  on  l'avait  transformé  en  corps  de  garde.  On 
y  entrait  par  un  perron  qui  longeait  toute  la  façade; 
il  recevait  le  jour  par  des  ouvertures  étroites,  basses, 
qui  pouvaient  servir  de  meurtrières. 

Le  24  février  au  matin,  le  corps  de  garde  était  oc- 
cupé par  une  escouade  de  municipaux;  on  le  fit  évacuer 
et  on  le  confia  à  des  soldats  du  1"  bataillon  du  14°  de 
ligne.  Depuis  neuf  heures,  l'ordre  avait  été  donné  de 
suspendre  toute  hostilité,  et  pour  prévenir  une  colli- 
sion, les  soldats  devaient  être  relevés  par  la  garde  na-' 
tionale.  Les  soldats  venaient  de  rentrer  dans  le  poste, 
lorsque  sur  leurs  pas  s'avança  un  groupe  d'hommes, 
bourgeois,  gardes,  nationaux,  peuple,  armés  de  toutes 
manières.  Escaladant  les  degrés  du  perron,  les  plus  au- 
dacieux pénétrèrent  jusque  dans  le  poste.  Les  officiers 
demandent  :  «  Que  youlez-vous?  —  Nous  voulons  vos 
armes!  »  Les  officiers  refusent  avec  fermeté.  «  Et 
vous,  •  s'écrie  alors  le  capitaine  SoupauU,  «  vous!  si 
vous  étiez  soldats,  les  douneriei-vous,  vos  armes?  » 
f.es  assc^illants  se  retirèfeut,  les  uns  vers  la  barricade 
du  coin  de  la  rue  de  Valois,  les  autres  derrière  celL 
del*  fontaine  Molière. 

Le  général  Lamoricière  vient  sur  la  place  du  Pulais- 
^oyal  examiner  lui-même  la  situation  ;  il  rencontre  une 
compagnie  de  grenadiers  de  la  2"  légion,  commandée 
par  le  capitaine  Earrère,  et  lui  donne  l'ordre  d'aller 
relever  le  poste  du  Château-d'Eau.  Lui-même  marche 
en  \ète,  mais,  au  moment  d'artiver,  il  apprend  que 
cette  lutte  qu'il  redoute  est  »u,r  le  point  d'éclater  à  la 
barricade  de  la  fontaine  Molière.  Il  tourne  bride  vers 
cette  barricade.  On  le  couche  en  joue,  mais  sa  con- 
tenance impose.  Les  fusils  se  relèvent.  Le  général  an- 
nonce les  concessions  du  roi..  «  Cela  ne  suffit  plus, 
s'écrie-t-on,  nous  ne  voulons  plus  d'un  gouvernement 
quia  fait  les  fortifications!  Nous  réclamons  maintenant 
le  siilfrage  universel,  il  faut  que  Louis-Philippe  abdi- 
que !  D'ailleurs,  quelle  est  la  garantie  de  ce  que  vous 
nous  dites?  —  Ma  |)arole,  réplique  avec  feu  le  général. 
—  Voyez  le  MonUeiir,  re|)rend  un  des  défenseurs  de  la 
barricade,  en  montrant  ce  journal  ;  il  y  a  la  nomina- 
tion do  Hu^^eaud;  le  reste  n'y  est  ]ias,  »  Mais,  pendant 
((u'il  parlemente  à  la  barricade  de  la  l'ontaiuo  Molière, 
la  lutte  s'engage  au  poste  du  Château-d'Eau.  Les  gardes 
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nationaux  envoyés  pour  relever  le  poste  ont  une  peine 
inouïe  à  traverser  la  foule  immense  et  animée,  qui 
semble  prête  à  attaquer.  Le  capitaine  Soupault  ne  veut 
point  écouter  le  capitaine  de  garde  nationale  Barrère, 
il  ne  veut  point  quitter  la  forte  position  qu'il  occupe 
parce  qu'il  craint  un  piépe.  Mais  le  tumulte  augmente; 
la  pression  de  la  foule  est  énorme;  alors  voyant  que  sa 
résistance  n'aboutira  qu'à  violer  les  ordres  qu'il  a  reçus 
d'éviter  à  tout  prix  une  collision,  le  chef  de  poste  se 
décide.  Il  convient  avec  le  capitaine  Barrère  que  le 
peuple  aura  les  armes,  les  gardes  nationaux  le  poste, 


et  que  la  troupe  sera  conduite  saine  et  sauve  aux  Tui- 
leries. 

Le  peuple  crie  :  <  Vive  la  ligne  I  Vive  le  capitaine  I  » 
Les  grenadiers  du  capitaine  Barrère  s'avancent  pour 
s'introduire  dans  le  poste.  Les  soldats  refusent  de  céder 
la  place  et  de  livrer  leurs  armes.  Tout  à  coup  on  en- 
tend des  coups  de  fusil  retentir  en  face  du  poste,  dans 
la  cour  du  Palais-Royal.  Aussitôt  des  coups  de  feu 
paitent  du  fond  du  corps  de  garde.  Les  balles  ont  tra- 
versé les  bonnets  à  poil  de  deux  grenadiers.  La  foule 
terrifiée  se  rejette  en  arrière. 


Comliai  du  Cliàleau-d'Eau  (24  féinerj.  (Page  Ib,  col.  1  ) 


La  stupeur  du  peuple  ne  dura  qu'un  instant;  la  fu- 
sillade éclata  de  tous  les  côtés.  Retranchés  derrière  les 
barricades  des  rues  de  Valois  et  Saint-Honoré,  aux  fe- 
nêtres des  maisons,  derrière  les  piliers  du  palais,  le.- 
insurgés  dirigent  conire  le  poste  un  feu  bien  nourri 
Ue  leur  côté,  les  soldats,  abrités  par  les  fortes  mn- 
railles  du  Giiàteau-d'Eau,  tirent  par  toutes  les  ouver- 
tures et  leurs  feux  plongeants  et  réguliers  faisaient 
nombre  de  victimes. 

Au  bruit  de  la  fusillade,  le  général  Lamoricière  ac- 
court. Entre  la  rue  Richelieu  et  la  place,  à  la  hauteur 


du  magasin  de  tabac  de  IaCii'c//e,  il  est  blessé  au  bras 
droit  d'un  coup  de  baïonnette.  Il  n'en  avance  pas  moins 
et  commande  aux  soldats  du  poste  de  ne  plus  tirer.  Les 
soldais  ne  l'écoutent  pas.  Il  se  trouve  entre  deux  feux. 
Mais,  à  la  fin,  désespéré  de  ne  pouvoir  arrêter  le 
combat,  il  revient  au  Carrousel,  rencontre  lé  général 
Rulhières  et  l'adjure  d'envoyer  des  ordres  au  Chà- 
teau-d'Eau,  afin  d'arracher  les  soldats  à  cette  lutte 
périlleuse.  Le  général  Rulhières  envoie  le  général 
Perrot,  commandant  de  place  de  Paris,  qui  ne  réussit 
pas  davantage  et  tombe  blessé. 
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Ce  comliat  jetait  l'effroi  dans  l'inliTiour  des  Tuile- 
ries et  appelait  au  siépe  du  château  la  masse  des  in- 
surgés. Lamorif  ière,  alors,  l'ait  une  seconde  tentative; 
son  cheval  tombe  mort;  lui-même,  alltint  d'un  nouveau 
coup  de  baïonnette,  est  dt'posé  ot  {;;ard(5  chez  h;  même 
marchand  de  vin  où  l'on  garde  et  soigne  le  général 
Perrol. 

On  apprend  aii.^  combattants  la  retraite  des  troupes 
et  l'abdication  du  roi,  mais  l'inutile  effusion  du  sang 
continue.  Les  assiégés  ne.  voulaient  rien  entendre, 
ils  étaient  à  peine  cent  qiiinze  hommes  et  plus  du 
quart  étaient  tués  ou  blessés.  Le  sang,  la  poudre,  le 
péril  ne  faisaient  qu'irriter  leur  rage. 

La  nécessité  d'en  finir  suggéra  aux  assaillants  un 
moyen  terrible.  Deux  des  voitures  sorties  des  écuries 


du  roi  pour  se  rendre  au  chilteai:,  et  qui  avaient  été  ar- 
rêtées par  le  peuple,  étaient  restées  entre  ses  mains  et 
avaient  été  brûlées;  on  se  préparait  à  briller  aussi  Iss 
autres.  Alors  on  eut  l'inlernale  idée  d'utiliser  cet  incen- 
die pour  le  combat.  Les  voitures  sont  traînées  devant 
le  poste.  De  la  paille  et  du  foin  sont  amoncelés  dans  les 
caisses,  avec  des  planches  goudronnées  et  toute  sorte 
de  combustibles  propres  à  fournir  une  fumée  épaisse. 
On  y  met  le  feu.  Les  llammes  s'élancent  rapidement; 
attirée  par  les  ouvertures,  la  fumée  pénètre.  La  con- 
stance des  soldats  n'en  est  pas  encore  domptée.  Ils 
coupent  un  des  conduits  de  la  fontaine  ;  l'eau  n'atteint 
pas  le  foyer  de  l'incendin  Ils  essayent  de  se  réfugier 
dans  les  caves  ;  mais  l'eau  s'en  est  emparée.^Éperduf, 
épuisés,  ayant  à  combattre  à  la  fois  l'inondation  et 


J  OMLDp       :r^ 


Louis-Philippe  signe  son  abdication   (- 1 
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l'incendie,  à  demi  asphyxiés  et  menacés  d'être  noyés, 
les  soldats  se  résignent  à  capituler.  Le  lieutenant  Pé- 
resse  ouvre  la  porie  et  sort.  Une  décharge  s'engouffre 
autour  de  lui  :  il  tombe.  Le  sergent-major  Hacquart 
et  tous  les  soldats  suivants  viennent  ensuite,  jetant 
leurs  armes  sur  le  seuil  et  criant  qu'ils  se  rendent. 

On  eût  pu  croire  qu'ils  allaient  être  mis  en  pièces. 
Les  plus  acharnés  des  assaillants  se  précipitent  en  effet 
avec  des  cris  de  mort.  Mais  un  noble  cri  :  «  Honneur 
aux  blessés  !  »  étouffa  les  cris  de  vengeance.  Tous  les 
soMats  blessés  furent  aussitôt  saisis,  enlevés  et  con- 
duits dans  les  ambulances.  Le  reste  se  sauva  par  la 
porte  de  la  rue  du  Musée.  On  trouva  dans  le  poste  onze 
cadavres;  du  côté  du  peuple,  il  y  en  eut  trente-huit  et 
plus  do  cinquante  blessés:  le  nombre  do  ceux  qui  se 
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firent  transporter  et  soigner  chez  eux  n'est  point  com- 
pris dans  ce  chiffre.  Lorsque  le  peuple  occupa  ce  poste 
si  longtemps  et  si  chèrement  disputé,  deux  heures  son- 
naient à.  l'horloge  du  Palais-Royal.  A  ce  moment, 
Louis-Philippe  était  déjà  réfugié  à  Saint-Gloud. 

,-;     6.     ABDICATION    DU     ROI  ;   rUITE   DE    LA    FAMILLE    l'OYAI.R. 

E.\cliisivemeot  préoccupé  des  ihéories  parlementai- 
res, Louis-Philippe  s-e  croyait  délivré  de  toute  crainte 
du  moment  qu'il  avait  accepté  un  ministère  do  l'op- 
])osition  et  donné  l'ordre  do  cesser  les  hostilités.  LU's 
concessions  eussent  peut-être  sul'li  si  on  eût  rappelé 
immédiatement  les  troupes  isolées  au  milieu  do  la 
foule  irritée.  Laisser  les  soldats  en  contai't   avec   les 
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insurgéo,  c'était  donner  occasion  à  des  conflits  qui 
n'écliilcruutque  trop  malheureusement.  La  trêve  n'était 
pas  connue  de  tout  le  peuple,  et  les  liommes  enrôlés 
sous  les  drapeaux  des  sociétds  secrètes  ne  l'acceptaient 
pas.  Dans  la  matinée  du  24,  les  chefs  républicains 
n'osaient  pas  encore  espérer  le  triomphe  de  leur  cause. 
Ils  croyaient  que  les  concessions  du  roi  satisfaisant  la 
{jardc  nationale  et  la  majorité  de  la  population,  il  leur 
serait  irapossihle  de  renverser  le  gouvernement.  Mais 
voyant  que,  par  suite  des  mesures  contradictoires,  de 
la  présence  irritante  des  troupes,  des  conflits  qui 
s'engageaituL,  la  colère  de  la  foule  ne  diminuait  pas, 
ils  comprirent  qu'un  peu  d'audace  assurerait  leur  vic- 
toire. 

Déjà  maîtres  de  l'Hôtel  de  Ville,  ils  bloquaient  la 
Préfeclurû  de  police.  Ils  poussèrent  donc  les  masses 
dont  ils  disposaient  vers  les  Tuileries,  et  leurs  co- 
lonnes arrivant  de  tous  côtés  sans  obstacle,  puisqu'il 
n'y  avait  point  de  bataille,  "cernèrent  bientôt  le  Louvre 
et  le  Carrousel.  Elles  n'étaient  tenues  en  respect  que 
par  la  forte  réserve  que  le  maiéchal  Bugeaud  avait 
sous  lu  main  à  l'Ktat-major.  Le  maréchal  lut  même 
obligé  d'aller  refouler  la  léte  de  ces  colonnes  qui  cher- 
chaient à  déboucher  sur  la  place  du  Carrousel. 

A  dix  heures  et  demie,  au  moment  où  l'on  venait 
d'entendre  la  fusillade  de  la  place  de  la  Concorde,  le 
roi,  qui  n'avait  pas  encore  fait  les  dernières  conces- 
sions, vint  be  réunir  à  sa  famille,  suivant  l'usage,  pour 
le  déjeuner.  La  confiance  se  mêlait  à  l'inquiétude, 
et  le  roi  était  loin  de  puuser  que  ce  fût  là  son  der- 
nier repas  dans  le  palais  de  la  royauté.  Le  déjeuner  à 
peine  commencé,  la  porte  s'ouvre  :  MM.  de  Rémusat 
et  Duvergier  de  Hauranne  entrent  vivement  dans  la 
salle.  Ils  s'arrêtent  aussitôt  saisi.s  de  pitié  à  la  vue  de 
celle  famille  à  laquelle  ils  viennent  apprendre  de  graves 
nouvelles.  Les  princes  se  lèvent  et  conduisent  les  deux 
députés  dans  le  salon  voisin.  Le  roi  les  rejoint.  «  Sire, 
dit  M.  de  Ilémusat,  vous  ne  savez  donc  pas  ce  qui  se 
passe?  —  Que  se  passe-t-il?  demande  le  roi  étonné. 

—  Mais  à  trois  cents  pas  des  Tuileries  les  dragons 
abandonnent  leurs  sabres  au  peuple  et  les  soldats  lui 
livrent  leurs  fusils.  — C'est  impossible  !  s'écrie  le  roi. 

—  Pardon,  sire,  dit  M.  de  Laubespin,  officier  d'or- 
donnance, je  l'ai  vu.  »  Ou  délibère,  et  d  jà  on  agite 
des  projets  de  fuite.  Ace  moment  un  aide  de  camp  du 
général  Bedeau  vient  donner  sur  la  fusillade  et  ses 
conséquences  des  explications  rassurantes  Mais  la 
délibération  n'en  continua  pas  moins.  M.  Thiers  qui 
voyait  croître  le  danj^er  proposait  la  retraite  sur  Saint- 
Gloud,  avec  touleo  les  troupes.  «  Sire,  dit  la  reine, 
montez  à  cheval,  allez  vous  montrer  aux  troupes,  et 
mourez  s'il  le  faut.  »  Louis-Philippe  alla  revêtir  son 
uniforme  et  annonça  qu'il  allait  passer  la  revue  des 
troupes  et  de  la  garde  nationale  réunies  dans  le  Car- 
rousel. Il  n'y  avait  guère  que  deux  bataillons  de  garde 
nationale  et  trois  mille  soldats.  Le  roi  partit  accom- 
pagné de  son  état-major  et  de  M.  Thiers.  Du  haut  du 
balcon  la  reine,  les  princes  et  les  princesses  le  suivaient 
du  regard  et  l'encourageaient  du  geste.  Les  soldats 
voyant  arriver  le  cortège  poussèrent  les  cris  de  Vive  le 
roi!  Mais  la  garde  nationale  ne  lui  fit  pas  le  mè:ne 
accueil.  Les  cris  de  :  Vive  la  reforme  /à  bas  le  système  ! 
à  bas  Cuizot  !  dominaient.  «  Mais  vous  l'avez,  la  ré- 
forme, »  répondit  le  roi  sans  pouvoir  faire  cesser  les 
cris.    Cette  défection  de  la  garde  nationale  détruisit 


toutes  les  illusions  de  Louis-Philippe  et  lui  parut  sa 
condamnation.  La  garde  nationale,  en  effet,  c'était 
cette  bourt,'eoisie  avec  laquelle  et  pour  laquelle  ilavait 
régné  ;  cette  classe  moyenne  qui,  jusque-là,  s'était  in- 
terposée entre  lui  et  les  émeutes.  En  rentrant  au  châ- 
teau, il  parut  accablé,  et  s'adressant  à  M.  Thiers  : 
«Ah  !  je  le  vois  bien,  dit-il  douloureusement,  tout 
est  fini.  » 

Quelques  instants  après,  le  roi  avait  à  peine  quitté 
son  uniforme  qu'une  vive  fusillade  éclatait  du  côté  du 
Carrousel.  C'était  l'attaque  du  Château-d'Eau  qui  com- 
mençait, et  cette  attaque  faisait  affluer  de  tous  les 
points  de  Paris  une  foule  énorme  qui  pressait  de  plus 
en  plus  vivhment  les  Tuileries.  L'intérieur  du  palais 
commençait  déjà  à  être  envahi  par  une  foule  de  dépotés, 
de  généraux,  d'officiers,  d'amis  et  d'ennemis.  M.  Cré- 
mieuxaccourt  :  il  était  midi.  Il  annonce  qu'il  faut  aller 
jusqu'à  la  dernière  limite  des  concessions.  Louis-Phi- 
lippe se  résigne  alors  à  nommer  M.  Odilon  Barrot 
président  du  conseil.  M.  Odilon  Barrot  se  trouvait  alors 
au  ministère  de  l'intérieur  oij  il  s'occupait  à  rassurer 
les  départements  par  des  dépêcl.e;  télégraphiques. 
M.  Crémieux  demande  aussi  le  remplacement  du  ma- 
réchal Bugeaud  par  le  maréchal  Gérard.  Presqueaus- 
sitôt  arrive  M.  Emile  de  Girardin,  qui  fend  la  foule 
et  s'approche  du  roi  en  agitant  une  feuille  de  papier. 
«  Qu'y  a-t-il,  monsieur  de  Girardin?  demande  Louis- 
Philippe.  —  Sire,  lui  dit  M.  de  Girardin,  les  minutes 
sont  des  heures,  vous  perdez  un  temps  précieux;  dans 
une  heure  peut-être  il  n'y  aura  plus  de  monarchie  en 
France.  —  Ètes-vous  bien  sûr  de  ce  que  vous  dites  ?  » 
demande  M.  de  Rémusat.  M.  de  Girardin  en  appelle  au 
témoignage  de  M.  Merruau,  qui  déclare  avoir  vu  dé- 
chirer toutes  les  proclamations  et  maltraiter  les  hom- 
mes qui  les  répandaient.  «  Que  laire  ?  dit  le  roi.  — 
Sire,  il  faut  abiliquer  !  s'écrie  le  duc  de  Montpensier- 

—  Voici,  dit  aussitôt  M.  de  Girardin,  la  pr-oclamation 
toute  prête,  telle  que  je  l'ai  donnée  à  imprimer  pour 
ménager  les  secondes.  —  J'abdiquerai,  répond  le  roi. 

—  Non,  vous  n'abdiquerez  pas,  s'écrie  impétueusement 
la  reine. —  Partez,  courez,  monsieur  de  Girardin,  s'é- 
crient toutes  les  personnes  présentes,  courez  porter  la 
nouvelle  de  l'abdication  !  » 

La  proclamation  préparée  par  M.  de  Girardin  an- 
nonçait :  l'abdication  du  roi  ;  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans;  la  dissolution  de  la  Chambre;  l'amnistie  gé- 
nérale. Après  la  promesse  faite  par  le  roi  d'abdiquer, 
MM.  de  Girardin  et  Merruau  se  rendirent  immédiate- 
ment à  la  barricade  de  la  rue  Saint-Honoré  pour  y  an- 
noncer celte  nouvelle,  qui  fut  accueillie  par  de  vives 
acclamations.  Le  maréchal  Gérard,  à  la  demande  du 
roi  qui  l'avait  fait  appeler,  monte  à  cheval,  bien  qu'il 
soit  en  habit  de  ville.  On  lui  met  à  la  main  un  rameau 
vert  et  il  se  rend  au  milieu  des  barricades,  annonçant 
l'abdication  du  roi.  La  maréchal  Gérard  criait  :  Vive  le 
comte  de  Paris  !  mais  le  peuple  ne  répondit  que  par  les 
cris  :  Vive  le  maréchal  Girard  !  De  plus  le  maréchal  ne 
pouvait  montrer  la  lettre  d'abdication;  il  ne  l'avait  pas. 
«  Lorsque  le  roi  se  fut  résolu  à  abdiquer,  raconte 
le  docteur  Véron,  et  qu'il  s'assit  à  son  bureau  pour 
rédiger  l'acte,  il  se  vit  immédiatement  entouré  d'une 
foule  de  personnes  étrangères,  la  plupart  inconnues  de 
lui,  et  qui  suivaient  avec  atientiontous  les  mouvements 
de  sa  plume;  quelques-unes  lui  criaient  brutalement: 
<  Mais  dépêchez-vous  donc,  vous  n'en  finissez  pas  !  » 
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D  autros,  en  remarquant  qiio  le  nom  de  la  duchesse 
d'Ork'ans  n'était  pas  mentionné  dans  l'acte  comme  ré- 
gente, dirent  :  «  Ah  I  mais  cela  ne  peut  pas  aller  comme 
cela  ;  il  faut  que  vous  déclariez  la  duchesse  d'Orléans 
régente.  »  Le  roi  répondit  sévc'^rement  :  «  D'autres  le 
feront  s'ils  le  croient  nécessaire;  mais  moi  je  ne  le  ferai 
pas  :  c'est  contraire  à  la  loi;  et  comme,  grâce  à  Dieu, 
je  n'en  ai  encore  violé  aucune,  je  ne  commencerai  pas 
dans  un  tel  moment.  »  La  confusion  était  si  grande, 
que  l'acte  d'abdication  fut  arraché  des  mains  du  roi; 
on  ne  sait  même  pas  d'une  manière  certaine  ce  que  cet 
acte  est  devenu.  «  Nous  sommes  à  peu  près  sûr,  dit 
M.  Kroker,  que  le  papier  tombé  dans  les  mains  du 
citoyen  Lagrange  n'était  qu'une  copie  informe  et 
inexacte  de  l'original.  » 

Toute  la  famille  royale  se  tenait  serrée  autour  de 
Louis-Philippe  dans  la  plus  profonde  douleur.  La  reine 
semblait  plus  irritée  qu'alfligée  :  elle  s'indignait  de 
l'abandon  dans  lequel  on  laissait  le  roi,  et  des  lâche- 
tés dont  elle  avait  été  témoin.  Aussitôt  l'abdication 
connue,  ce  fut  une  déroute  presque  générale.  «  Tout 
est  perdu  !  »  entendait-on  de  tous  côtés. 

Il  était  midi  et  demi.  Une  décharge  éclate  sur  la 
place  du  Carrousel,  les  princesses  poussent  un  cri  de 
terreur.  On  vient  apprendre  à  la  famille  royale  que  les 
insurgés  tirent  surles  voitures  qu'on  lui  amenait,  qu'un 
piqueur  a  été  tué,  que  le  peuple  a  arrêté  les  voitures 
et  qu'il  y  met  le  feu.  La  place  du  Carrousel  n'était  pas 
dégagée  comme  aujourd'hui.  Beaucoup  de  rues  étroites 
y  débouchaient,  et  c'est  par  laque  la  foule,  qui  n'était 
plus  contenue,  puisque  les  troupes  ne  recevaient  plus 
d'ordres,  se  précipitait.  Elle  touchait  presque  aux  Tui- 
leries. Avertie  du  danger  par  M.  Crémieux,  la  famille 
royale  se  décida  à  la  retraite.  Elle  sortit  à  la  hâte  par 
la  grande  allée  du  jardin,  le  roi  donnant  le  bras  à  la 
reine  et  suivi  des  princes  et  princesses,  accompagné  de 
quelques  aides  de  camp  et  de  personnes  dévouées.  A  la 
grille  du  pont  tournant  on  aperçut  trois  voitures  de 
chétive  apparence  qu'on  avait  amenées.  La  famille 
royale  s'entassa  dans  ces  voitures  beaucoup  trop  pe- 
tites ;  il  fallait  se  hâter,  on  se  trouvait  au  milieu  de 
groupes  populaires  qui  ne  comprenaient  pas  ce  qui  se 
passait,  mais  qui  commençaient  à  devenir  menaçants. 
Le  désordre  était  si  grand  que  la  duchesse  de  Mont- 
pensier  fut  séparée  de  son  mari,  s'égara  dans  la  foule, 
et  dut  se  réfugier  chez  des  personnes  amies,  qui  plus 
tard  favorisèrent  son  passage  en  Angleterre.  La  cava- 
lerie du  général  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély  en- 
veloppa les  voitures,  et  l'on  partit  pour  Saint-Cloud  où 
le  roi  comptait  s'arrêter  et  de  là  se  retirer  au  château 
d'Eu.  Mais  les  événements  devaient  lui  faire  prendre 
une  autre  route,  bien  amère  pour  un  roi  et  pour  un 
vieillard,  la  route  de  l'exil.  Louis-Philippe,  qui  tant 
de  fois  avait  répété  qu'on  ne  le  verrait  pas  commettre 
les  fautes  de  Charles  X,  s'enfuyait  comme  lui,  moins 
la  noblesse  et  la  dignité. 

§  7.  LA  DUCHESSE  D'ORI.ÉANb  A  LA    CHAMDRE    DES    DÉPtJTIÎS  ; 
LA  QUESTION  PE  LA  RÉGENCE. 

«  Du  fond  de  ses  appartements,  raconte  M.  de  Beau- 
mont-Vassy,  Mme  la  duchesse  d'Orléans  avait  suivi 
tous  les  mouvements  de  la  matinée.  On  a  dit,  on  a 
écrit  qu'il  y  avait  eu,  en  quelque  sorte,  conspiration  de 
ce  côté  ;  c'est  une  grave  erreur  historique.  Mais,  sans 


sortir  de  la  réalité  des  faits,  on  peut  avancer  que  la 
duchesse  se  tenait  dans  une  attitude  expectante  et 
qu'elle  comprenait  en  ce  moment  que  la  régence  devait 
naturellement  lui  arriver  par  la  seule  force  des  choses. 
Femme  d'un  esprit  émineut,  calculant  froidement 
toutes  les  chances  de  la  politique,  elle  était  parfaite- 
ment préparée  à  en  accepter  le  fardeau.  Entourée  de 
MM.  le  général  Gourgaud,  l'amiral  Willaumez,  de 
Montguyon,  d'Elchingen,  de  Boismilon  et  Asseline, 
elle  attendait  l'issue  de  la  révolution  de  palais  (on  ne 
prévoyait  rien  de  plus  aux  Tuileries)  qui  allait  s'opé- 
rer au  profit  de  son  autorité  personnelle,  lorsqu'un 
huissier  vint  la  prévenir  que  Louis-Philippe  et  la  reine, 
qu'elle  n'avait  pas  revus  depuis  la  scène  du  déjeuner 
de  famille,  étaient  sur  le  point  de  quitter  les  Tuileries. 
Elle  courut  alors  vers  le  cabinet  du  roi  et  déclara  avec 
larmes  qu'elle  ne  voulait  pas  être  séparée  de  Louis- 
Philippe  et  demeurer  seule  chargée  de  l'immense  res- 
ponsabilité d'une  pareille -situation.  Mais  cette  scène 
très-émouvante  se  termina  par  ces  mots  dits  avec  une 
sorte  de  sévérité  par  !a  reine  :  «  Restez,  Hélène  1  »  Et 
la  duchesse  d'Orléans,  accablée,  rentra  dans  ses  ap- 
partements, où  M.  Dupin  aîné  la  suivit  en  lui  disant 
à  son  tour:  «  Allons,  madame,  vous  êtes  peut-être  ap- 
■t  pelée  à  jouer  le  rôle  de  Marie-Thérèse  ;  rendez-vous 
0  à  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  » 
M.  le  duc  de  Nemours  se  présenta  aussitôt  pour  offrir 
son  secours.  On  envoya  chercher  les  deux  jeunes  prin- 
ces, et  l'on  partit,  M.  Dupin  donnant  le  bras  à  Mme  la 
duchesse  d'Orléans,  aux  côtés  de  laquelle  marchait  le 
duc  de  Nemours,  bien  décidé  à  la  faire  proclamer  ré- 
gente, dernier  témoignage  d'une  abnégation  pleine  de 
dignité  et  de  grandeur. 

«  L'humble  cortège  de  cette  royauté  mineure  suivit 
donc  à  son  tour  la  grande  allée  des  Tuileries  et  débou- 
cha sur  la  place  de  la  Concorde,  où  la  garde  nationale, 
qui  l'occupait  encore,  ouvrit  ses  rangs  pour  lui  faire  pas- 
sage avec  respect,  mêmeavecun  certain  enthousiasme.  Il 
traversa  le  pont  et  entra  dans  le  palais  de  la  Chambre 
en  passant  par  la  grille  et  la  porte  latérale  qui  s'ou- 
vrait sur  le  jardin  :  c'était  là  qu'allait  se  jouer  la  der- 
nière scène  du  drame  de  l'usurpation  de  1830. 

«  Les  députés  s'étaient  trouvés  réunis  un  peu  avant 
midi  dans  la  salle  de  leurs  séances.  Une  curiosité  som- 
bre et  inquiète  se  lisait  sur  tous  les  visages  ;  un  grand 
découragement  apparaissait  dans  l'attitude  des  conser- 
vateurs. M.  Thiers  se  montra  un  instant  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus,  et  aussitôt  un  groupe  compacte  se 
forma  autour  de  lui.  Sa  ligure  était  consternée.  «  Eh 
bien!  lui  criait-on  de  tous  côtés,  vous  êtes  ministre?  » 
Mais  cherchant  à  se  dégager,  il  éleva  son  chapeau  au- 
dessus  de  sa  tète  en  disant  d'une  voix  troublée:  «  La 
marée  monte,  monte  !  »  Puis  il  disparut.  On  cherchait, 
on  demandait  M.  Odilon  Barrot,  qui  s'était  rendu  au 
ministère  de  l'intérieur.  Le  fauteuil  du  président  n'é- 
tait pas  encore  occupé.  M.  Sauzet  entra  et  aussitôt  un 
député  conservateur,  M.  Charles  Laflitte,  montant  les 
degrés  de  la  tribune,  demanda  que  la  Chambre  se  dé- 
clarât en  permanence  jusqu'à  l'issue  des  événements 
dont  on  ne  connaissait  pas  bien  encore  toute  la  portée. 
Des  acclamations  accueillirent  celte  proposition,  qui  fut 
immédiatement  votée,  et  le  silence  était  à  peine  réta- 
bli lorsqu'un  ollioier  fut  introduit  dans  l'eucoiuto,  Iran- 
chit  rapidement  les  degrés  (|ui  conduisaient  au  fautiuiil 
du    président   et   dit  quelques    mots  îi    rorcillc    de 
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gislutive.  M.  Marie  se  dirige,  en  effet,  vers  la  tribune; 
il  ne  peut  obtenir  le  silence  el  attend  les  bras  croist's 
t|ui  le  caluie  se  rétablisse.  Mais  coiutnent  espérer  du 
calme  après  cette  invasion  d'une  toule  armée  qui  se 
recrute  de  minute  en  minute  de  nouveaux  arrivants? 
M.  de  Lamartine  se  lève  à  son  banc,  et  le  silence  que 
M.  Marie  n'a  pu  obtenir  se  fait  à  l'instant.  M.  de  La- 
martine s'adresse  au  président  :  «  Je  demande,  dit-il, 
«  que  la  séance  soit  suspendue  par  le  double  motif 
«  du  respect  dû  à  la  représentation  nationale  et  du 
«  respect  dû  à  l'auguste  princesse  qui  est  ici  devant 
«  nous.  » 

M.  Sauzet,  dont  l'embarras  augmente  d'instant   en 
instant,  s'empresse  de  déclarer  que  la  séance  demeure 


suspendue  jusqu'à  ce  que  INluie  la  duchesse  d'Orléans 
so  soit  retirée,  ainsi  que  »  le  nouveau  roi  •  et  le  -duc 
de  Chartres.  Mais  la  princesse  se  refuse  obsliui'inenl 
à  quitter  la  Chambre;  elle  comprend  que  si  elle  en  sort 
tout  est  perd»  pour  le  comte  de  Paris.  Vainement  le 
duc  de  Nemours  et  les  officiers  qui  entourent  la  prin- 
cesse l'engagent-ils  à  s'éloigner;  elle  persiste.  nMiaela 
»  duchesse  d'Orléans  désire  rester,  »  dit  M.  Llier- 
bette  au  président.  «  Si  la  princesse  veut  sortir  de  cette 
«  enceinte,  ajoute  d'une  voix  forte  le  général  Oudmot, 
«  accompagnons-la  où  elle  veut  aller;  si  elle  demande 
'  à  rester  ici,  qu'elle  reste,  et  elle  aura  raison,  car 
«  elle  y  sera  protégée  par  notre  dévouement.  »  En  ce 
moment,  de  nouvelles  colonnes  populaires  s'introdui- 


M.  de  Larochejaquelein. 


sent  dans  la  Chambre  ;  le  tumulte  s'accroît.  La  posi- 
tion de  la  duchesse  et  de  ses  enfants  au  pied  de  la  tri- 
bune  n'est   plus    tenable.  Les  officiers   et  quelques 
députés  conservateurs  l'entraîoent  de   l'a  ilre   côte  de 
l'hémicycle;  ils  la  font  asseoir  sur  un  des  derniers  gra- 
dins en  face  du  président,  et  se  tiennent  debout  devant 
e\\e  comme  pour   la  proléger   contre  toute   insulte. 
^"l  Marie,  qui  est  resté  à  la  tribune,    trouve  enfin 
"Vyen  de  se  faire  entendre,  et  dit:  «  Dans  la  situation 
—  ""ctuelle,  il  y  a  pour  nous  devoir  et  urgence  ii  pren- 
re  une  mesure  qui  puisse  avoir  autorité  sur  la  po- 
yiation.  Depuis  ce  matin,  le  mal  a  fait  d'immenses 
pgrès  ;  quel  parti  prendrez-vous  ?  Tout  h  l'heure  on 
pclamait  comme  régente  Mme  la  duchesse  d'Or- 


t  léans  ;  mais  une  loi  donne  la  régence  à  M.  le  duc  de 
«  Nemours,  et  vous  ne  pouvez  en  ce  moment  faire 
«  une  autre  loi.  Cependant  il  faut  à  la  tête  de  la  ca- 
«  pitale  un  pouvoir  imposant.  Je  demande  qu'un  gou 
«  verncment  provisoire  soit  immédiatement  élu,  non 
«  pour  donner  des  institutions,  mais  pour  aviser  avec 
i>  les  deux  Chambres  à  satisfaire  aux  vœux  du  pays.  » 
Une  immense  acclamation  des  groupes  populaires  sa- 
lue ces  paroles,  qui  font  tressaillir  la  mère  du  comte 
de  Paris.  Ainsi  la  régence  est  remise  en  question; 
ainsi  non-seulement  la  royauté  du  comte  de  Paris 
n'est  pas  suffisamment  défendue,  mais  encore  elle  est 
attaquée  I 

«  Jaloux  sans  doute  du  succès  obtenu  par  M.  Marie, 
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M.  Crërnipiiy,  qui  vient  de  rédiger  au  crayon  une  pe- 
tite allocution  destinée  à  être  prononct^e  par  la  du- 
chesse, et  la  liii  a  fait  passer  h  son  banc,  s'élance  à  la 
tribune  et  demande  à  son  tour  l'tMablissement  d'un 
gouvernement  provisoire.  De  nombreux  applaudisse- 
ments de  la  foule  accueillent  ses  paroles.  La  duchesse 
d'Orléans  froisse  avec  une  indignation  contenue  le  pa- 
pier qu'elle  tient  h  la  main.  Elle  le  montre  à  AI.  Dupin, 
qui  laisse  paraître  un  amer  sourire. 

«  En  ce  moment  entre  M.  Odilon  Barrot.  Prévenu 
de  l'abdicatiun  du  roi,  il  a  couru  aux  Tuileries,  accom- 
pagné de  MM.  Abbatucci  et  Biesta;  mais  il  est  arrivé 
après  le  départ  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans,  et,  ne 
sachant  encore  de  quel  cûté  s'est  dirigée  la  princesse, 
il  a  pris  le  parti  de  rétourner  au  ministère  de  l'intérieur, 
où  il  a  fait  expédier  dans  les  départements  les  dépê- 
ches télégraphiques  annonçant  tout  à  la  fois  l'abdica- 
tion du  roi  Louis-Philippe  et  la  régence  de  la  mère  du 
comte  de  Paris.  Averti  par  des  émissaires  envoyés  par 
M.  Biesla,  qui  a  pu  rejoindre  le  cortège  de  la  prin- 
cesse et  l'a  accompagnée  dans  l'enceinte  de  la  Cham- 
bre, M.  Barrot  arrive  enfin  comme  une  réserve  atten- 
due un  jour  de  bataille.  Mais  déjà  la  bataille  est  aux 
trois  quarts  perdue,  et  le  renfort  arrive  trop  tard. 
M.  Barrot,  sombre,  abattu,  se  dirige  pourtant  ver.s  la 
tribune.  Il  comprend  que  sa  popularité  s'est  évanouie, 
mais  il  tentera  un  dernier  effort.  Il  franchit  lentement 
les  degrés,  et  d'une  voix  sourde  prononce  ces  mots  : 
«  Jamais  nous  n'avons  eu  plus  besoin  de  sang-froid  et 
t  de  patriotisme.  Puissions-nous  tous  être  unis  dans 
«  un  même  sentiment,  celui  de  sauver  notre  pays  du 
«  plus  détestable  des  fléaux,  la  guerre  civile  !  Les  na- 
ît tions  ne  meurent  pas,  je  le  sais,  mais  elles  s'affai- 
«  blissent  par  des  dissensions  intestines,  et  jamais  la 
«  France  n'eut  plus  besoin  de  toutes  ses  forces  vives, 
«  du  concours  de  tous  ses  enfants.  Notre  devoir  est 
«  tracé;  il  a  heureusement  cette  simplicité  qui  séduit 
«  une  nation.  Il  s'adresse  à  son  courage  et  à  son  hon- 
«  neur.  La  couronie  de  juillet  repose  sur  la  tète  d'un 
t  enfant  et  d'une  femme!...  ■•  Les  acclamations  des  dis- 
putés conservateurs  interrompent  en  ce  moment 
M.  Barrot.  La  princesse,  à  laquelle  ces  applaudisse- 
ments ont  rendu  quelque  courage,  se  lève  et  salue  l'As- 
semblée. Le  jeune  comte  de  Paris  en  faitautantsurun 
signe  de  sa  mère.  M.  le  duc  de  Nemours,  se  penchant 
alors  à  l'oreille  de  la  duchesse  d'Orléans,  l'engage  à 
prendre  la  parole  et  à  lire  les  phrases  jetées  sur  le  pa- 
pier qu'elle  tient  à  la  main.  La  duchesse  se  lève  de 
nouveau,  fait  signe  qu'elle  veut  parler,  prononce 
même  quelques  mots,  mais  ne  parvient  ni  à  attirer 
l'attention  de  M.  Sauzet,  qui  suit  avec  anxiété  les  dé- 
veloppements de  la  pensée  de  M.  Barrot,  ni  à  do- 
miner de  sa  voix  féminine  le  bourdonnement  de  la 
multitude.  Voyant  M.  Barrot  poursuivre  son  discours, 
elle  se  rassoit  derrière  le  groupe  de  députés  qui  la 
cache  à  la  foule  dont  l'hémicycle  se  remplit  de  plus 
en  plus. 

«  L'allocution  de  M.  Barrot,  longue,  un  peu  confuse, 
semble  avoir  refroidi  l'enthousiasme  des  députés  et  ir- 
rité davantage  l'impatience  du  peuple,  dont  le  flot  bat 
déjà  le  pied  de  la  tribune.  Dans  certaines  circonstances 
données,  le  plus  petit  acte  vaut  mieux  que  les  plus 
longues  périodes.  Des  discours  ont  quelquefois  ren- 
versé des  trônes,  jamais  ils  n'en  ont  relevé.  M.  de 
Larochejaquelein,  qui  a  bien  saisi  la  double  impres- 


sion produite  sur  la  Chambre  et  sur  le  public  révolu- 
tionnaire, prend  rapidement  la  place  de  M.  Barrot, 
tandis  que  ce  dernier  descend  les  degrés  de  la  tribune 
avec  cette  sombre  dignité  qu'il  montrait  au  jour  de 
luttes  purement  parlementaires.  «  Nul  plus  que  moi, 
«  dit  le  député  vendéen,  ne  respecte  et  ne  sent  profon- 
•  dément  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  certaines  situations. 
Il  Je  n'en  suis  pas  ."i  ma  première  épreuve.  Mais  il  ap- 
«  pariient  peut-être  à  ceux  qui  ont  toujours  dan»  le 
«  passé  bien  servi  les  rois,  de  parler  aujourd'hui  du 
«  pays,  de  parler  des  peuples  I  >  De  nouvelles  accla- 
mations éclatent  k  ces  paroles  de  M.  de  Larocheja- 
quelein. Il  poursuit  en  élevant  la  voix  avec  un  geste 
énergique  :  «  Aujourd'hui  vous  n'êtes  plus  rien  ici  ; 
«  rien,  entendez-vous?  plus  rien  I  »  Des  cris  furieux 
s'élèvent  en  ce  moment  des  bancs  de  la  Chambre  et  du 
groupe  de  députés  qui  enveloppe  Mme  la  duchesse 
d'Orléans.  »  Monsieur,  dit  le  président  en  interpellant 
M.  de  Larochejaquelein,  vous  vous  écartez  de  l'ordre, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre  ! — Permettez-moi  de  parler,  • 
reprend  l'orateur.  En  cet  instant  les  portes  de  la  salle, 
ébranlées  par  des  coups  de  crosses  de  fusils,  livrent 
passage  à  une  nouvelle  colonne  de  sectionnaires  répu- 
blicains et  de  prolétaires  armés  qui  envahit  et  sub- 
merge pour  ainsi  dire  la  Chambre.  C'est  la  vague 
qui  fait  brèche  dans  le  vaisseau  désemparé  et  sous 
l'action  de  laquelle  il  va  sombrer.  On  a  entendu 
M.  Marrast,  qui  assistait  dans  la  tribune  des  jour- 
nalistes à  l'eniirée  des  premières  colonnes,  dire  en 
les  voyant  demeurer  spectatrices  du  débat  et  écouter 
les  divers  orateurs  :  «  Mais  c'est  le  faux  peuple,  cela; 
je  vais  chercher  le  vrai  !  »  et  sorti  en  courant  de  l'en- 
ceinte législative,  il  est  rentré  en  effet  accompagnant 
la  bande  dirigée  par  un  certain  capitaine  Dunoyer, 
qui  vient  de  présider  au  sac  du  palais  des  Tuileries, 

«  Pas  de  rc'jmce  !  vive  la  République!  à  la  porte  les 
corrompus  !  tels  sont  les  cris  que  poussent  les  nou- 
veaux venus,  parmi  lesquels  on  remarque  avec  effroi 
et  dégoût  un  garçon  boucher  portant  son  tablier  taché 
de  sang  et  brandissant  un  large  couteau  qu'il  lient  ou- 
vert à  la  main.  La  duchesse  d'Orléans  quitte  de  nou- 
veau sa  place,  entraînée  par  le  groupe  de  députés  qui 
l'entourent,  jusque  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de 
l'enceinte,  pour  fuir  cette  marée  qui  monte,  monte, 
comme  l'avait  prédit  M.  Tbiers.  A  ce  cri  de  :  Vive  la 
République  !  poussé  pour  la  première  fois,  M.  Ledru- 
Rollin  a  tressailli  ;  il  s'empare  de  la  tribune,  ^u'il  as- 
siégeait depuis  quelques  instants,  et  rappelle  qu'autre- 
fois il  a  protesté  contre  la  loi  de  régence.  Tout  en 
citant  les  abdications  de  l'empereur  Napoléon,  du  roi 
Charles  X,  M.  Ledru-Bollin  prolonge  sa  harangue,  et 
M.  Berryer  lui  crie  de  son  banc  :  «  Pressez  donc  la 
«  question  et  concluez  à  un  gouvernement  provisoire.» 

«  C'est  ce  que  fait  l'orateur,  en  demandant  de  plus 
l'établissement  d'une  constitution.  Mais  la  foule  armée 
qui  se  presse  au  pied  de  la  tribune  appelle  à  grands 
cris  M.  de  Lamartine,  qui  jusque-là  est  demeuré  im- 
passible, immobile  spectateur  de  cette  scène  étrar'e, 
émouvante.  Tout  en  M.  de  Lamartine  le  désir  '^^'^ 
ce  moment  à  l'ardente  passion  du  peuple  :  \f  '  '"cant 
de  son  talent,   l'attitude   récente  qu'il  a  "     "" 

Chambre  et  surtout  la  nuance  politique  s 
samment  indiquée  dans  son  dernier  livre,  les 
dont  le  succès  a,  qu'on  nous  passe  le  mot,  ; 
blique  à  la  mode.  Le  grand  poète  paraît  h 
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que,  au  fond,  il  éprouve  un  violent  dt'sir  do  prendre 
enfin  nne  part  si'iieuseet  ))iiili(|no  aux  allairisdu  p.'ijs; 
il  se  lève  co]iendant  et  sa  dirij^i^,  ou,  )iour  mieux  diru, 
il  est  porté  vers  la  tribune.  Lo  peuple  se  ran(,'o  sur 
les  dejirés  pour  le  laisser  passer.  En  le  voyant  |)rèt  à 
prendre  la  parole,  Mme  la  ducliessa  d'Ork'ans  a  un 
noomont  d'espoir.  N'est-ce  pas  en  effet  le  chantre  har- 
monieux des  Méditations  qui,  lors  de  la  disotission  de 
la  loi  de  ri?};ence,  a  défendu  le  dmit  des  femmes,  le 
droit  des  mères?  Mais  l'illusion  de  la  princesse  est  de 
courte  durée.  L'attitude  de  l'orateur  indique  tout  d'a- 
bord son  dessein. 

«  Messieurs,  dit-il,  je  partage  aussi  profondément 
«  que  qui  que  ce  soit  parmi  vous  le  double  sentiment 
«  qui  a  remué  tout  à  l'heure  cette  enceinte,  en  voyant 
0  un  des  spectacles  les  plus  touchants  que  puissent 
«  présenter  les  annales  humaines,  celui  d'une  prin- 
a  cesse  auguste  dans  son  malheur,  se  couvrant  de  l'in- 
«  nocence  de  son  fils  et  venant  se  jeter  du  sein  d'un 
«  palais  envahi  dans  le  sein  de  l'asile  de  la  représenta- 
«  tion  du  peuple....  «  L'orateur  est  en  ce  moment  in- 
terrompu par  des  murmures  populaires,  et  une  lueur 
d'espoir  brille  de  nouveau  aux  yeux  des  députés  ré- 
gentistes.  «Attendez,  dit  M.  de  Lamartine,  je  demande 
0  qu'on  me  laisse  achever  ma  phrase  :  je  disais  que 
«  j'avais  partagé  avec  vous  le  sentiment  qui  avait  agile 
o  tout  à  l'heure  cette  enceinte,  et  ici  je  ne  distingue 
■•  pas  entre  cette  représentation  nationale  présente  en 
"  nous  et  cette  représentation  du  peuple  de  Paris  mêlé 
«  à  nous  sur  ces  bancs —  Mais,  messieurs,  si  je  f  ar- 
«  tage  cette  émotion  qu'inspire  l'attendrissant  spec- 
«  tacle  des  plus  grandes  catastrophes  humaines,  si  je 
«  partage  ce  respect  auquel  l'infortune  ajoute  encore, 
«  quelles  que  soient  les  opinions  politiques,  je  ne  par- 
«  tage  pas  avec  moins  de  vivacité  le  respect  diî  à  ce 
n  peuple  combattant  depuis  trois  jours  pour  renverser 
0  un  gouvernement  rétrogade,  et  pour  rétablir,  sur 
n  une  base  désormais  inébranlable,  l'empire  de  l'ordre 

0  et  l'empire  de  la  liberté.  Pour  cela,  je  ne  me  fais 
»  pas  moi-même  l'illusionqu'onse  faisait  tout  à  l'heure 
«  à  cette  tribune.  Je  ne  me  figure  pas  qu'une  accla- 
»  mation  momentanée,  arrachée  par  une  honorable 
•>  émotion  à  une  assemblée  attendrie  par  un  sentiment 
«  naturel,  puisse  fonder  un  gouvernement  solide  et 
«  incontesté  pour  trente-six  millions  d'hommes.  Je 
a  sais  que  ce  qu'une  acclamation  apporte,  une  autre 

1  acclamation  peut   l'emporter....   Comment   trouver 

•  un  gouvernement  parmi  les  éléments  flottants  de  ce 
«  naufrage,  dans  cette  tempête  où  nous  sommes  tous 
«  emportés,  où  une  vague  populaire  vient  grossir  à 

•  chaque  minute  jusque  dans  cette  enceinte  la  vague 
■■  qui  nous  a  submergés  ?  Comment  trouver  cette  base 
"  inébranlable  ?  Gomment,  messieurs?  En  allant  jus- 
"  qu'au  fond  du  peuple  et  du  pays,  en  allant  extraire 
'.  du  droit  national  ce  grand  mystère  de  la  souverai- 
»  neté  universelle  d'où  sortent  tout  ordre,  toute  liberté, 

•  toute  vérité.  Je  demande  donc  que  l'on  constitue  h 
«  l'instant,  du  droit  de  la  paix  publique,  du  droit  du 
«  sang  qui  coule,  du  droit  de  ce  peuple  affamé  par  le 
«  glorieux  travail  qu'il  accomplit  depuis  trois  jours,  je 
«  demande  qu'on  institue  un  gouvernement  provi- 
«  soire!...  »  «  Oui!  c'est  cela!  »  crie  la  foule  armée. 
M.  de  Lamartine  va  continuer  sa  harangue,  lorsqu'une 
'lerniôre  colonne  d'assaillants  populaires,  dont  rajipro- 

^  a  été  annoncée  par  une  décharge  do  coups  de  fusil, 


vient  battre  les  portes  de  la  salle,  et  les  trouvant  obs- 
truées, montejusqu'aux  triliuiiHS,  où  elleapparaît  bicn- 
lôt  animée,  inonaçiule.  Les  baïonnetlesbrillent,  les  sa- 
bres, les  fusils  s'entrechoquent;  les  cris  de  «  Vive  la 
république  1  k  la  porte  les  corrompus  !  »  éclatent  avec 
fureur.  Un  drapeau  à  franges  d'or,  arraché  au  palais 
des  Tuileries,  s'agite  au-dessus  de  la  tribune,  porté  par 
le  citoyen  Dunuyer,  qui  s'écrie  :  «  Ce  drapeau  vous 
prouve  qu'il  n'y  a  plus  ici  d'autre  volonté  que  la  nô- 
tre! »  Les  regards  des  assaillants  qui  dominent  l'As- 
semblée se  portent  avec  une  curiosité  farouche  du  côté 
où  Mme  la  duchesse  d'Orléans  se  trouve  encore  avec 
ses  deux  enfants,  à  demi  cachée  parle  groupe  de  dépu- 
tés qui  s'est  formé  autour  d'elle,  faible  rempart,  dont 
l'élan  furieux  de  cette  foule  surexcitée  aurait  bien  fa- 
cilement raison.  «  Où  est-elle  ?  où  est-elle?  «crie-t-on 
dans  les  tribunes.  Et  déjà  les  fusils  s'abaissent.  La 
princesse  est  aussitôt  entraînée  par  son  entourage  ; 
une  porte  donnant  sur  des  couloirs  de  la  Chambre 
s'ouvre  pour  elle  et  ses  deux  enlants.  En  ce  moment, 
le  trouble  et  la  confusion  sont  à  leur  comble.  Les  dé- 
putés, éperdus,  quittent  leurs  bancs  et  gagnent  les  is- 
sues de  la  salle.  Un  ouvrier,  à  la  figure  noircie  par  la 
poudre,  appuie  son  fusil  sur  le  rebord  de  la  tribune  et 
ajuste  M.  Sauzel.  Des  cris  avertissent  le  président  du 
danger  qu'il  court,  et  M.  Sauzet,  descendant  de  son 
fauteuil,  sort  aussitôt  par  la  petite  porte  placée  der- 
rière son  bureau. 

a  Mme  la  duchesse  d'Orléans  avait  été  poussée  dans 
le  couloir  par  son  entourage,  effrayé  des  périls  qu'elle 
courait  en  ce  moment  où  la  force  brutale  paraissait 
être  le  dernier  argument  de  la  multitude.  Guidée  par 
M.  de  Mornay,  gendre  du  maréchal  Soult,  elle  tenait 
par  la  main  le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Chartres; 
mais  un  flot  populaire  armé  inondait  les  corridors  de 
la  Chambre.  La  princesse  tombe  au  milieu  de  ce  tor- 
rent et  se  voitaussitôt  entraînée  par  lui.  Dans  le  tumulte 
indescriptible  de  cette  scène,  les  mains  de  ses  enfants 
lui  échappent;  elle-même,  heurtée,  ballottée  par  la 
foule,  est  jetée  toute  froissée,  à  demi  défaillante,  contre 
une  des  portes  de  la  salle  d'attente  nommée  salle  des 
Pas-Perdus.  A  peine  a-t-elle  repris  ses  sens  qu'elle 
demande  ses  enfants  à  la  recherche  desquels  plusieurs 
députés  s'élancent  ;  on  lui  affirme  qu'ils  vont  lui  être 
promptement  rendus,  et  en  attendant  on  l'entraîne  vers 
une  fenêtre  qui  s'ouvre  presque  de  plain-pied  sur  le 
jardin  de  la  présidence.  Le  petit  cortège  traverse  rapi- 
dement ce  jardin,  et  la  princesse  trouvera  du  moins  un 
abri  momentané  dans  les  salons  de  l'hôtel  du  prési- 
dent, où  M.  Sauzet  la  reçoit.  Pendant  ce  temps,  M.  le 
duc  de  Nemours,  entraîné  également  dans  un  des 
bureaux  de  la  Chambre,  échange  à  la  hâte  son  cos- 
tume militaire  contre  un  unilorme  de  garde  na- 
tional. 

«  Le  comte  de  Paris,  brusquement  séparé  de  sa  mère, 
a  été  saisi  par  un  homme  de  haute  stature,  qui  l'enlève, 
l'étreint  et  semble  prêt  à  l'étouffer.  Un  garde  natio- 
nal, indigné,  se  précipite,  lui  arrache  l'iaifant,  l'eui- 
porte  dans  ses  bras,  et  suivi  du  valet  de  chambre  Hu- 
bert, qui  a  fendu  péniblement  la  foule  pour  secourir 
son  jeune  maître,  il  traverse  à  son  tour  le  jardin  delà 
présidence  et  ramène  lo  comte  de  Paris  au  giron  ma- 
ternel. Le  petit  duc  de  Chartres,  tombé  dans  lo  couloir, 
est  foulé  aux  pieds  pendant  iiuolques  instants;  puis, 
découvert  et  relevé  par  un  huissier,  il  est  conduit  chez 
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ce  dernier,  qui  le  confie  aux  soins  empressés  de  sa  i  Presque  tous  les  députés  sont  sortis,  poursuivis  par  des 

femme.  cris,  des  huées.  Il  ne  resie  sur  les  bancs  de  la  Cham- 

«  Dans  la  salle,  le  tumulte  a  toujours  été  croissant.  I  bre,enfaitdo  membres  de  la  représentation  nationale, 


que  le  très-petit  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  i  placé  entre  un  homme  du  peuple  à  longue  barbe,  sorte 
l'opposition  extrême.  M.  de  Lamartine  est  toujours  à  de  modèle  d'atelier,  aux  vêlements  sordides,  tenant  une 
la  tribune.  Par  un  singulier  effet  du  hasard,  il  6e  trouve  I  grande  épée  à  deux  mains  enlevée  à  quelque  musée, 


M.  (,.nii.ui-l  il 


M.  Duinint  (du  l'iMiro). 


et  M.  Henri  (le  la  Rochcjaquelein,  premier  orateur 
qui  ail  attaqué  la  régence  et  persounilication  avistocra- 
liquo  du  l'opinion  légitimiste. 
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«  M.  Odilon  Barrot,  au  moment  de  l'invasion  do  la 
Chambre  et  de  la  sortie  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans, 
est  retourné  au  ministère  de  l'intérieur.  Là,  il  conli- 
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nuera  à  donner  des  ordres  impuissants  et  mal  obéis 
pour  rassurer  les  départements  par  des  dépêches  télé- 
graphiques, et  faire  battre  le  rappel  de  la  garde  na- 
tionale, jusqu'à  ce  q'.'.e  M.  de  Malleville  vienne  lui 
annoncer  que  la  république  a  été  proclamée  à  l'hôtel 
de  ville. 

«  Cependant,  dans  la  Chambre  envahie, les  orateurs  de 
rencontre  se  perdent  d'abord  en  discours  extravagants, 
en  motions  confuses.  M.  de  Lamartine  est  demeuré  à 
la  tribune  malgré  l'invasion  de  ces  dangereux  nouveaux 
venus.  On  lui  crie  de  tous  côtés  :  «Montez  au  fauteuil, 
•  présidez  la  séance  1  »  Mais  lui,  avisant  à  son  banc 
Dupont  (de  l'Eure),  le  patriarche  des  révolutions,  l'ait 
signe  à  quelques  jeunes  gens  des  Ecoles  qui  se  trouvent 
mêlés  à  la  foule  d'aller  le  chercher,  et,  dùt-on  faire  vio- 
lence à  sa  modestie,  de  le  porter  au  fauteuil.  On  y  en- 
traîne le  vieillard,  et  alors  on  procède  à  un  simulacre 
d'élection  de  gouvernement  provisoire,  en  mettant  en 
avant  des  noms  que  la  majorité  de  l'assistance  adopte 
ou  repousse.  C'est  ainsi  que  Dupont  (de  l'Eure),  La- 
martine, Arago,  sont  proclamés  d'abord  sans  aucune 
opposition.  Les  noms  de  MM.  Marie,  Gainier-Pagès, 
Ledru-Rollin,Crémieux,  sont  vivement  discutés,  mais 
finissent  par  être  admis.  Dès  que  ce  résultat  est  ob- 
tenu, des  discussions  s'élèvent,  des  controverses  s'en- 
gagent ;  d'autres  noms  sont  prononcés,  particulièrement 
celui  de  Louis  Blanc.  M.  de  Lamartine,  descendant  de 
la  tribune  et  comprenant  qu'il  faut  mettre  fin  à  cette 
scène  sous  peine  de  voir  s'écrouler  le  frêle  édifice  si 
péniblement  construit,  fait  entendre  ces  mots  :  «  Allons 
0  à  l'hôtel  de  ville  !  »  et  cherche  aussitôt  une  issue.  Ses 
paroles  sont  répétées,  on  le  suit.  Mais,  au  milieu  de  la 
ioule  compacte  qui  obstrue  tous  les  couloirs  de  la  salle, 
toutes  les  avenues  de  la  Chambre,  il  est  difticile  à  ses 
collègues  de  le  rejoindre.  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Arago,  Ledru-Rollin,  Grémieux  y  parviennent  cepen- 
dant. M.  Garnier-Pagès  les  a  devancés  à  l'hôtel  de  ville. 
On  amène  un  caLriolet  pour  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
dont  l'âge  et  les  infirmités  ont  alourdi  la  marche.  Un 
homme  du  peuple  armé  d'un  fusil  y  monte  à  côté  de 
lui.  Deux  autres  se  cramponnent  aux  brancards,  et  un 
quatrième,  tenant  un  drapeau  rouge  à  la  main,  s'é- 
lance derrière  la  voiture  Les  autres  membres  du  gou- 
vernement provisoire  s'avancent  à  pied  le  long  du  quai 
d'Orsay  en  tête  de  cet  étrange  cortège,  et  suivis  par  des 
groupes  de  combattants  armés.  »  (De  Beaumont-Vassy, 
Ilisloire  de  mon  temps.) 

§   8.    SAC    DES   TUlLEniES    ET   DE    NEUILLY;    DÉSORDRES. 

Louis-Philippe  et  tous  les  membres  de  la  famille 
royale  venaient  à  peine  de  quitter  les  Tuileries,  que 
les  troupes,  massées  autour  de  ce  palais,  regagnèrent 
leurs  quartiers.  Rien  ne  fut  plus  facile  aux  vainqueurs 
et  aax  curieux  que  de  s'avancer  timidement  d'abord, 
puis  bientôt  résolument,  jusqu'aux  portes  du  palais, 
puis  enfin  de  les  franchir.  Sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  la  plupart  des  rues  étroites  qui  entouraient 
le  Palais-Royal  et  les  Tuileries  contenaient  la  popu- 
lation la  plus  immonde.  Aujourd'hui  que  le  Louvre, 
achevé  par  Napoléon  111,  «  étend  ses  splendeurs  mo- 
numentales »  sur  une  partie  des  terrains  occupés  par 
ces  rues  étroites,  on  aura  peine  à  comprendre  cet  en- 
vahissement si  subit  de  la  demeure  de  nos  rois. 

Laloule  triomphante  se  précipite  dans  les  apparte- 


ments; les  portes  d'entrée  ne  se  trouvent  plus  assez 
larges,  les  fenêtres  durez-de-chaussée  sont  escaladées. 
Dans  son  étonnement,  cette  foule  t-e  cinti'nte  d'abord 
d'admirer,  mais  bientôt  une  main  coupable  donne  le 
signal  de  la  destruction  :  vêtements,  uniformes,  armes, 
livres,  dessins,  correspondances,  manuscrits,  tout  est 
bouleversé,  saccagé.  On  pénètre  dans  les  cuisines  et 
dans  les  caves,  et  trois  mille  bouteilles  de  dilTérents 
vins  sont  bues,  volées  ou  brisées.  Les  envahisseurs 
purent  achever  le  déjeuner  commencé  par  h  roi  et  la 
famille  royale 

De  robustes  et  habiles  gaillards  détachèrent  le  mar- 
teau de  l'horloge  du  dôme  des  Tuileries,  et  à  VJvla  de 
ce  pesant  morceau  de  fer,  «  qui  venait  de  sonner  la 
dernière  heure  de  la  monarchie  de  Juillet,  »  il  n'y  eut 
plus  ni  secrétaires,  ni  commodes,  ni  armoires  qui  pu- 
rent résister  aux  forcenés.  0  Saint-Lazare,  ajoute  le  doc- 
teur Véron  qui  a  donné  sur  ces  scènes  de  curieux  dé- 
laie, avait  ouvert  ses  portes  aux  pensionnaires  que  lui 
confie  la  police  correctionnelle,  et  ces  femmes  vinrent 
grossir  le  nombre  de  celles  qui,  déjà  maîtresses  des 
appartements  du  palais,  y  buvaient,  y  chanta'ent,  y 
dansaient,  à  la  clarté  éblouissante  de  milliers  di  bou- 
gies inondant  de  flots  de  lumière  ces  hideuses  saturna- 
les. Un  jeune  homme  élégamment  vêtu,  d'un  grand 
nom,  d'un  nom  célèbre  surtout  dans  les  annales  his- 
toriques de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  du  com- 
mencement du  dix-neuvième,  tenaù  le  piano  et  jouait 
tour  à  tour,  aux  applaudissements  de  cette  mulii- 
tude  avinée,  la  Marseillaise,  des  galops  et  des  pol- 
kas. Tout  ce  personnel  léuiinin  des  carrefours  et  du 
coin  des  rues  s'était  jeté  sur  les  robes  des  princesses, 
des  dames  d'honneur,  de  la  reine  elle-même  :  elles  en 
coupaient  le  corsage,  le  jetaient  au  feu  et  cachaient  de 
magnifiques  jupes  de  soie,  de  velours,  sous  les  haillons 
qu'elles  portaient  en  sortant  do  prison. 

a  Que  de  bruit,  que  de  mouvement,  que  d'ivresse, 
que  de  scènes  incroyables  dans  cette  vaste  demeure  où, 
la  veille,  se  discutaient  avec  anxiété,  mais  avec  calme, 
les  destinées  de  la  France  et  de  la  royauté!  Plus  de 
douze  cents  individus  s'y  installèrent  résolument  comme 
dans  un  bivac,  s'organisant  par  compagnies,  par  so- 
ciétés, dans  chacun  des  appartements.  Ils  couchaient 
tout  habillés  et  tout  armés  sur  les  tapis,  sur  les  divans 
que  recouvraient  les  plus  riches  étoUts.  On  faisait  la 
soupe  dans  le  loyer  d'élégantes  cheminées,  revêtues  de 
marbre  le  plus  précieux,  et  plus  d'une  tasse,  d'une  sou- 
coupe de  porcelaine  de  Sèvres  et  de  Saxe  servit  d'as- 
siette. » 

Toutefois,  les  appirtements  de  la  duchesse  d'Or- 
léans lurent  protégés.  Des  factionnaires  en  gardèrent 
l'entrée. 

«  Le  21»  février  1848,  le  comte  de  Paris  était  souf- 
frant. On  l'avait  couché  dans  un  lit  roulant  fermé  de 
rideaux  de  soie  verte;  on  le  lit  lever,  on  l'habilla  à  la 
hâte  pour  qu'il  pîit  accompagner  sa  mère  à  la  Chambre 
des  députés.  Le  lit  était  resté  dans  le  salon.  Au  milieu 
de  cette  piè:e, un  grand  bureau;  entre  ce  bureau  et  la 
cheminée,  une  table  ronde  avec  tiroir,  couverte  de 
papiers  et  de  livres;  ces  papiers,  c'étaient  lesTie»«irs 
des  traductions  faites  par  lui  et  corrigées  par  la  du- 
chesse elle-même.  Parmi  les  livres,  un  volume  de 
['Histoire  des  Girondins,  ■pa.r'M.  de  Lamartine.  La  prin- 
cesse avait  placé  un  couteau  d'ivoire  à  la  tête  du  cha- 
pitre dont  elle  allait  peut-être  commeucer  la  lecture, 
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quand  retenliieut  les  fusillades  de  la  nio  de  Rivoli  et 
de  lu  place  du  Carrousel. 

«  L'habitation  de  la  duchesse  d'Orléans  fut  donc 
religieusement  respectée  ;  chaque  meuble  y  resta  à  sa 
place;  on  en  fit  mt'rae  un  dépôt  des  richesses  que  l'on 
recueillait  dans  les  autres  parties  du  palais.  Une  nuit 
qu'on  redoutait  une  attaque  organisée  par  des  bandits 
qui  logeaient  encore  aux  Tuileries,  on  entassa  dans  la 
baignoire  de  la  princesse,  placée  au  fond  do  son  bou- 
doir, une  masse  de  diamants,  de  médailles  en  or,  des 
bijoux  d'un  grand  prix,  des  valeurs  de  toute  sorte, 
s'élevant  à  des  sommes  considérables.  A  cette  bai- 
gnoire s'adaptait  un  couverile  garni  en  velours.  Un 
homme  armé  passa  toute  la  nuit  couché  sur  ce  cou- 
vercle ;  d'autres  hommes  du  peuple,  honnêtes  et  réso- 
lus, veillaient  près  de  lui. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  l'on  parvint 
aussi  à  isoler  complètement  les  pièces  qui  composaient 
autrefois  l'appartement  du  duc  d'Orléans;  personne 
n'y  pénétra  pendant  les  jours  du  plus  grand  désordre. 
Seul,  un  commissaire  du  gouvernement  fut  autorisé  à 
les  visiter  :  ses  souvenirs  écrits  me  permettent  de  con- 
stater ici  un  fait  intéressant  et  peu  connu. 

«  Le  cabinet  du  duc  d'Orléans,  sa  chambre  à  cou- 
cher et  une  grande  pièce  qui  les  pré»;édait,  remplie 
d'objets  d'art,  de  livres,  de  curiosités,  avaient  leurs  fe- 
nêtres sur  la  cour  des  Tuileries;  la  chambre  à  coucher 
communiquait  avec  le  grand  et  splendide  salon  que  le 
prince  s'était  plu  à  enrichir  de  la  Slratonice  d'Ingres,  de 
Françoise  de  Rimini,  de  Scheffer,  de  Joseph  vendu  par 
ses  frères,  grande  dimension,  par  Decamps.  C'est  de 
cette  chambre  à  coucher  qu'il  partit  pour  aller  tomber 
sur  la  route  de  Neuilly  et  mourir  loin  de  sa  femme, 
alors  absente  de  Paris,  le  13  juillet  1842. 

ce  L'affection  du  duc  d'Orléans  pour  la  compagne  qui 
lui  avait  été  donnée  après  des  hésitations  de  toute 
sorte  était  vive,  digne,  profonde,  inspirée  par  l'estime 
la  mieux  méritée.  La  duchesse  partageait  cette  affec- 
tion :  le  prince  était  son  idole.  Quand  elle  fut  revenue  à 
Paris,  elle  donna  l'ordre  de  fermer  les  appartements  du 
duc  d'Orléans.  Elle  seule  pénétrait  dans  ce  sanctuaire. 

«  De  1842  à  1848,1a  princesse  venait  s'y  recueillir, 
méditer,  travailler.  Pas  un  meuble  ne  fut  changé  de 
place  ;  pas  un  objet,  même  le  plus  futile,  ne  fut  tou- 
ché. Près  de  la  ténètre  de  la  chambre  à  coucher  était 
placée  la  toilette  du  prince.  On  ne  jeta  pas  même  l'eau 
du  vase  dans  lequel  il  avait  plongé  ses  mains  au  mo- 
ment de  partir;  l'eau  s'était  évaporée  avec  le  temps; 
la  serviette  dont  il  avait  fait  usage  resta  sur  le  bord  du 
meuble.  Près  de  la  cheminée,  un  grand  fauteuil  :  le 
prince  y  avait  jeté  le  Journal  des  Débals  du  13  juil- 
let 184  2  tout  déplié,  et  ce  journal  ne  fut  pas  même  re- 
levé clans  l'espace  de  six  ans.  De  chaque  côté  de  la 
porte  d'entrée,  sur  le  marbre  blanc  de  deux  com- 
modes, tous  les  objets  à  l'usage  journalier  du  prince  ; 
deux  chapeaux,  un  noir  et  un  gris,  avec  des  gants  éta- 
lés sur  les  bords;  une  assiette  contenant  des  raisins 
que  le  prince  avait  égrenés.  Le  lit  était  défait;  çh  et  là 
de  petites  caisses,  une  malle  préparée  pour  le  voyage. 

i  Sur  un  bureau,  les  plumes,  les  crayons  dont  le 
duc  d'Orléans  se  servait  ;  sur  les  tentures  de  soie,  des 
paysages  de  Huet,  de  Corot,  les  portraits  de  la  duclie.'se 
d'Orléans,  du  comte  de  Paris,  gravés  d'après  Winter- 
halter.  Ainsi  le  vœu  de  Mme  la  duchesscd'Orléansput 
être  encore  lidèlement  exaucé  pendant  plusieurs  mois 


après  son  départ  pour  l'exil.  Ces  appartements,  tout 
pleins  de  souvenirs  tendres  et  dignes,  devenus  l'asile 
calme,  silencieux  de  la  douleur  d'une  épouse,  furent 
religieusement  respectés.  Le  prince  y  avait  sans  doute 
médité  de  nobles  entreprises  et  plus  d'une  fois  ouvert 
son  cœur  à  l'espérance  de  longues  années  de  bonheur, 
de  grandeur  et  de  gloire. 

«  Dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  révolution 
de  184S,  les  états- majors  se  remplaçaient  et  se  succé- 
daient rapidement  dans  les  appartements  des  Tuileries. 
Un  des  chefs  do  ces  états-majors  réclama  un  matin  la 
libre  disposition  des  appartements  de  la  duchesse  et  du 
duc  d'Orléans  ;  il  fut  même,  je  crois,  question  d'établir 
un  fumoir  dans  la  chambre  à  coucher  du  prince.  Un 
déménagement  complet  fut  ordonné  et  s'ac;omplit 
dans  les  mois  d'été  de   1848. 

«  Dans  cet  effroyable  désordre  du  sac  des  Tuileries, 
on  mit  la  main  sur  les  papiers  du  roi  et  de  la  reine, 
des  princes  et  des  princesses.  On  était  curieux  et  pressé 
de  pénétrer  dans  les  mystères  de  la  politique,  dans  les 
secrets  de  famille.  Heureusement  beaucoup  de  docu- 
ments profitables  à  l'histoire,  profitables  surtout  à 
l'honneur  de  la  famille  d'Orléans,  si  souvent  calomniée 
comme  toutes  les  familles  qui  détiennent  ou  ont  détenu 
le  suprême  pouvoir,  ont  pu  être  sauvés.  Mais  que  de 
pièces  d'un  haut  intérêt  ont  été  détruites  par  le  feu! 
Des  incendiaires  passionnés  alimentèrent  de  vastes 
foyers  avec  des  registres,  des  états,  des  portefeuilles, 
des  lettres  de  toute  nature.  Des  flammes  menaçantes 
dévoraient  à  l'intérieur,  au  milieu  des  appartements, 
les  lettres  les  plus  intimes  et  les  pièces  politiques  les 
plus  importantes.  A  l'extérieur,  dans  le  jardin,  sous 
les  croisées,  brùlaientdans  d'immenses  brasiers  lespa- 
piers^et  les  livres  jetés  par  les  fenêtres.  Plus  d'un  papier 
curieux,  emporté  par  le  vent,  fut  facilement  recueilli 
par  des  promeneurs  qu'attirait  ce  triste  speclacle  '.  » 

La  foule  avait  déchiré  les  portraits  de  Louis-Phi- 
hppe,  du  maréchal  Bugeaud,  du  maréchal  Soult.  Elle 
se  fit  du  trône  un  jouet.  Lorsqu'elle  arriva,  chacun  des 
combattants  s'y  assit  gravement  tour  à  tour  et  salua 
l'assemblée;  puis  on  résolut  de  le  promener  à  travers 
Paris  et  de  le  briller.  Une  troupe  se  forma,  étrange- 
ment composée,  comme  toutes  les  bandes  qui  parcou- 
raient'les  rues.  Elle  porta  ainsi  le  royal  fauteuil  dans 
tous  les^quarliers,  et  la  nuit  tombait  quand  on  arriva 
à  la  colonne  de  Juillet,  où  devait  avoir  lieu  l'auto-da- 
fé.  Ce  peuple,  ivre  de  victoire,  fit  des  rondes  autour  de 
ce  trône  qui  brûlait,  et  assouvit  sa  colère  sur  ce  mor- 
ceau de  bois,  de  velours  et  d'or. 

Le  Palais-Royal,  berceau  de  la  famille  d'Orléans, 
devait  aussi  attirer  l'attention  de  la  foule  avide  de  ven- 
geance. Tout  y  fut  dévasté,  et  une  populace  aveugla 
détruisit  mobilier,  bibliothèques,  objets  d'art.  La  bi- 
bliothèque de  la  reine,  située  dans  l'aile  de  Valois,  fut 
dispersée  :  elle  contenait  un  grand  nombre  d'ouvrages 
d'art  qui  disparurent,  jetés  par  les  fenêtres,  brûlés  ou 
dérobés,  ainsi  que  les  ouvrages  de  science  et  de  litté- 
rature. On  a  évalué  à  plus  de  sept  millions  les  pertes 
faites  dans  ces  dévastations  des  Tuileries,  du  Palais- 
Royal,  du  Raincy  et  de  Neuilly. 

Louis- Philippe  avait  fait  de  Neuilly  son  chûteau  da 
prédilection;  il  s'étiit  plu  ù  l'orner,  :\  l'embellir.  Go 
château  fut  entièrement  détruit  par  la  populace.  Le  '23, 

1.  VcTon,  lldmnires  d'un  bourgeois  de  Paris. 
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il  avait  été  garni  de  troupes;  le  2'i,  le  régisseur  elles 
surveillants  étaient  Jans  l'anxiété.  Il  n'en  fnt  rien.  Ni 
le  soir,  ni  la  nuit,  aucune  tentative  n'eut  lieu  contre  cette 
résidence.  "  Le  vendredi  25,  dit  reni]uêtejudiciaire,dès 
le  malin,  un  grand  nombre  de  personnes  s'étaient  pré- 
sentées pour  visiter  le  château  et  le  parc,  qui  fut  bientôt 
envahi  par  les  chasseurs,  La  foule  grossissait  toujours, 
pendant  qu'un  escadron  de  ciiiiassiers  et  de  soldats 
d'infanterie,  qui  jusque-lîi  avaient  gardé  le  château, 
prenaient  le  parti  de  s'éloiguer.  Le  régisseur  avait 
donné  l'ordre  d'ouvrir  les  grilles,  devant  l:-squelles  se 
pressait  une  foule  compacte.  Il  se  conliait  en  cela  au.i 
bons  instincts  du  peuple,  et  tout  annonce  que  cette 
con6ance  n'aurait  pas  été  trompée  sans  l'excitation  qui 
bientôt  devait  naître  d'une  double  cause.  Quelques 
hommes  demandèrent  à  boire.  La  satisfaction  accordée 


à  ce  désir  devint  le  signal  du  désordre,  et  le  peuple 
pénétra  dans  les  caves  du  château.  L'abus  du  vin  pro- 
duisit chez  un  grand  nombre  les  plus  tristes  effets.  On 
entra  dans  le  principal  bâtiment,  on  pr.^cipila  les  meu- 
bles par  les  fenHres,on  lesamoai;cla  pour  y  mettre  le 
feu,  et  l'incendie  qui  dévorait  le  riche  mobilier,  allumé 
par  mille  mains,  devait  s'étendre  à  une  partie  du  châ- 
teau lui-même  et  le  réduire  en  cendres.  » 

Livré  à  lui-même,  le  peuple  brisa  presque  partout 
les  barrières.  L'octroi,  impôt  de  tout  temps  impopu- 
laire, dont  la  perception  a  quelque  chose  de  tyrannique, 
mais  qu'on  ne  sait  comment  remplacer,  a  toujours  été 
la  première  victime  des  révolutions,  mais  victime  sans 
cesse  renaissante.  Rien  n'est  plus  odieux  que  ce  qui 
gêne  la  circulation  ;  aussi  les  bureaux  de  péage,  établis 
sur  la  plupart  des  ponts  de  la  capitale, furent- ils  pres- 
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Le  peuple  promène  le  trône  de  Louis-Philippe.  (Page  27,  col.  2.) 


que  partout  détruits  ou  brûlés,  protestation  contre  un 
impôt  heureusement  supprimé.  Il  n'y  a  plus  de  péages 
à  Paris,  il  n'y  en  a  plus  à  Lyon  depuis  un  voyage  qu'y 
a  fait  l'empereur  Napoléon  III.  Il  n'en  reste  que  sur 
des  ponts  isolés  dans  les  campagnes,  et  espérons  que 
ces  entraves,  souvenirs  de  la  féodalité,  disparaîtront  à 
leur  tour.  Malheureusement,  dans  leur  fureur  contre 
les  bureaux  de  péage,  les  émeuliers  avaient  été  jusqu'à 
incendier  le  pont  sur  lequel  il  fallait,  dût-on  avoir  be- 
soin d'y  passer  dix  fois  en  un  jour,  acheter  le  passage. 
Nous  avons  montré  après  combien  d'hésitations  les 
chemins  de  fer  avaient  été  entrepris  en  France.  Notre 
pays,  en  effet,  est  celui  de  la  défiance;  il  est  aussi 
celui  qui  comprend  le  moins  la  liberté  et  où  l'inlérêt 
personnel  étoufl'e  souvent  tout  autre  sentiment.  On  le 
vit  bien  dans  les  jours  de  désordre  qui  suivirent  la  ré- 
volution de  février.  Les  chemins  de  fer,  qui  froissaient 


quelques  intérêts  particuliers,  furent  en  beaucoup  d'en- 
droits l'objet  de  dévastations  qui  montrent  jusqu'où 
peut  conduire  un  brutal  égoïsme. 

Disons  aussi  que  cet  égoïsme  était  aveugle,  car  les 
chemins  de  fer,  on  le  reconnaît  maintenant,  ne  faisaient 
tort  à  personne;  ils  déplaçaient  les  intérêts  d'une  cer- 
taine classe  de  citoyens,  ils  ne  les  ruinaient  pas.  La 
circulation  changeait  de  voies,  mais  cette  circulation 
allait  décupler  et  exiger  le  même  concours  de  bras.  Un 
fait  établi  aujourd'hui,  c'est  que  la  circulation  des 
routes  n'a  pas  diuiinué,  malgré  la  quantité  considé- 
rable de  voyageurs  et  de  marchandises  transportée  par 
les  chemins  de  fer.  La  circulation  des  rivières  et  des 
canaux  a  augmenté. 

On  vit  donc  les  voituriers,  les  mariniers,  abusés  par 
des  idées  fausses  et  irrités  par  quel([ues  souffrances, 
chercher  ii  détruire  les  voies  ferrées.  On  vit  les  iiabi- 
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tanls  de  villages  qui  autrefois  avaient  réclamé  l'éia- 
blissemenl  de  ces  voies  ferrées,  concourir  à  leur  des- 
truction. Les  déjiàts  furent  considérables.  Sur  la 
lifine  (le  Saint-G<^rmaiQ,  les  stations  intermédiaires 
furent  brûlées,  le  pont  d'Asnières  complètement  dé- 
truit. La  ligne  fut  ravaffée  sur  tuute  la  distance  entre 
Paris  et  Ghatou  ;  les  maisons  des  gardes,  guérites, 
passages  de  niveau,  brûlés  ;  les  fils  télégraphiques  et 
signaux  brisés. 

Sur  la  ligne  de  Versailles,  on  pilla  la  station  de  Cour- 
bevoie;  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  on  brûla  deux 
arches  du  pont  de  Bezons;  sur  la  li.L'ne  de  Rouen  au 
Havre,  une  arche  du  pont  de  Rouen. 

Au  chemin  de  fer  du  Nord,  on  eut  également  des 
désastres  à  déplorer:  la  station  de  Saint-Denis,  brûlée 
le  24  ;  celles  d'Enghien,  Erraont,  Franconville,  Her- 
blay,  Pontoise,  Auvers  et  l'Ile-Adam,  ravagées  et  brû- 
lées le  25  ;  à  Amiens,  dans  la  nuit  du  25  au  26  et 
le  26,  les  deux  voies  coupées  par  l'enlèvement  des  rails  ; 
à  Valenciennes,  un  pont  en  .Sois  brûlé  complètement; 
une  partie  de  la  gare  de  Lille  brûlée. 

Ajoutons  qu'à  Enghien  le  chef  de  station,  M.  Bi- 
setzki,  enfouit  dans  son  jardin  deux  millions  de  lingots 
d'or  arrêtés  par  l'interruption  des  communications.  Ce 
trésor  fut  foulé  aux  pieds  et  le  secret  fidèlement  gardé 
par  les  ouvriers  qui  avaient  aidé  leur  chef.  Les  lingots 
furent  remis  à  leur  destinataire. 

A  Paris,  d'ailleurs,  sauf  le  sac  des  Tuileries  et  du 
Palais-Royal,  on  vit  rarement  population  déchaînée 
montrer  plus  de  modération  et  plus  de  respect  pour 
les  propriétés.  Les  combattants  gardaient  les  mairies. 
Le  musée  du  Louvre,  lesbibliothèques  publiques  n'é- 
prouvèrent aucun  dommage.  Des  ouvriers  montèrent 
la  garde  aux  portes  de  la  Banque,  dont  les  richesses 
ne  reçurent  aucune  atteinte.  Personne  ne  toucha  au 
trésor  public.  Aussitôt  qu'on  apprit  les  dévastations 
commises  sur  les  chemins  de  fer,  des  citoyens  réuni- 
rent dans  Paris  des  colonnes  expéditionnaires  pour 
marcher  contre  les  incendiaires.  On  vit  ces  combattants 
de  la  veille  parcourir  les  environs  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  circulation. 

Ces  journées  prouvaient,  malgré  des  malheurs,  qne 
l'éducation  du  peuple  commençait  à  se  faire,  que  le 
bon  sens  et  la  raison  conservaient  encore  leur  empire 
même  au  milieu  de  masses  désordonnées;  que  les  in- 
stincts sanguinaires  n'étaient  plus  dans  les  mœurs,  et 
que  si  la  populace  se  plaisait  encore,  comme  l'enfance, 
au  bruit  de  ce  qui  se  brise,  elle  n'aimait  plus  goûter 
au  sang.  Les  Journaux  furent  pendant  quelque  temps 
remplisde  traits  de  probité,  d'humanité  et  de  générosité 
accomplis  par  des  ouvriers.  Le  peuple  gardait  sa  rude 
écorce  des  siècles  passés,  mais  l'âme  était  plus  noble. 

g  9.  PASSAGE  DE  LA  FAMILLE  ROYALE  EN  ANGLETERRE. 

La  population  ne  s'inquiéta  pas  de  ce  que  devenait' 
la  famille  royale;  personne  ne  songeait  à  la  poursui- 
vre. Le  gouvernement  provisoire  ne  donna  aucun 
ordre,  n'entrava  point  le  passage  do  la  France  à  l'é- 
tranger, et  comprit  qu'un  tel  désastre  était  pour  Louis- 
Philippe  le  plus  cruel  des  châtiments.  Les  souflrances 
de  la  famille  royale  furent,  en  effet,  une  expiation  suf- 
fisante. 

Louis-Philippe,  nous  l'avons  dit,  s'était  dirigé  sur 
Saint-Cloud;  il  ne  s'y  arrêta  qu'un  moment.  Il  se 


trouvait  trop  près  de  Paris.  Il  ne  voulut  point  non  plus 
séjourner  à  Trianon,  bien  qu'il  crût  encore  que  la  cou- 
ronne serait  laissée  à  son  petit-fils  Le  général  Dumas 
se  procura  deux  voilures  publiques  et  une  somme 
d'arpent,  car  dans  le  désordre  de  la  fuite,  le  roi  était 
parti,  comme  il  l'écrivit  le  soir  même,  sans  une  obole. 
On  décida  que  la  famille  royale  se  séparerait  et  se  di- 
rigerait, les  princes  et  les  princesses  vers  Eu,  le  roi 
et  la  reine  vers  Dreux.  La  reine  voulait,  dans  ces  jours 
de  malheur,  aller  prier  sur  le  tombeau  de  ses  enfants. 
On  arriva  i  Dreux  à  une  heure  assez  avancée  de  la 
nuit.  Le  roi  descendit  au  château  situé  sur  la  colline 
qui  domine  !a  ville,  et  s'endormit  consolé  encore  par 
l'illusion  que  le  comte  de  Paris  serait  son  successeur: 
la  nouvelle  de  la  proclamation  de  la  république  l'atten- 
dait à  son  réveil.  Louis-Philippe  ne  songea  alors  qu'à 
se  rapprocher  d'un  des  points  du  littoral  et  à  s'embar- 
quer pour  l'Angleterre.  M.  de  Perthuis,  officier  d'or- 
donnance du  roi,  possédait  un  petit  pavillon  isolé  sur 
la  côte  de  Grâce,  près  de  Honlleur.  On  résolut  de  s'y 
rendre.  Louis-Philippe  et  la  reine  prirent  le  nom  de 
M.  et  Mille  Lebrun. 

On  reconnut  le  roi  à  Anet  et  on  le  salua  d'acclama- 
tions sympathiques;  à  Saint-André,  au  contraire,  des 
groupes  hostiles  se  formèrent  autour  de  la  voilure.  On 
évita  de  traverser  Êvreux.  Par  bonheur,  il  se  trouvait 
non  loin  de  la  ville  un  petit  domaine  appartenant  à  un 
des  agents  du  roi  pour  la  forêt  de  Breteuil.  Bien  reçu 
par  un  fermier,  Louis-Philippe  fut  conduit  parle  pro- 
priétaire, qu'on  avait  averti,  jusqu'au  pavillon  de 
M.  de  Perthuis.  Il  dut  faire  ce  trajet,  fort  long,  la  nuit, 
dans  une  simple  carriole,  par  des  chemins  détournés 
La  reine  suivit  la  route  avec  la  berline.  L'asile  offert 
aux  fugitifs  se  composait  de  deux  chambres  fort  pe- 
tites; il  fallut  s'en  contenter  et  y  attendre  pendant  cinq 
jours  l'occasion  de  s'embarquer.  Gomme  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas,  le  roi  se  rendit  à  Trouville  où 
l'accueillit  une  maison  sûre.  Il  fil  un  traité  avec  le  pa- 
tron d'une  barque,  mais  le  temps  était  si  affreux  que 
ce  dernier  ne  pouvait  amener  son  bateau,  qui  se  trou- 
vait dans  une  petite  rivière  Le  roi  trouva  une  autre 
barque,  mais  le  patron  de  la  première,  auquel  on  ne 
voulait  donner  que  la  moitié  de  la  somme  en  rompant 
le  marché,  dénonça  le  roi.  La  maison  où  il  se  trouvait 
fut  investie,  mais  Lnuis-Philippe  avait  eu  le  temps  de 
s'enfuir  à  travers  la  campagne  par  une  nuit  pluvieuse. 
Il  regagna  le  pavillon  Perihuis  et  y  reçut  bientôt  une 
bonne  nouvelle.  Le  consul  anglais  résidant  au  Havre 
avait  reçu  des  instructions  de  son  gouvernement  et 
annonçait  que  l'Express,  bâtiment  à  vapeur  faisant  le 
service  entre  la  France  m  l'Angleterre,  prendrait  à  son 
bord  les  fugitifs.  Le  roi,  déguisé,  prenant  le  nom  de 
William  Smith  et  ne  s'expnmant  qu'en  anglais,  la 
reine  sous  le  nom  de  Mme  Lebrun,  gagnèrent  Hon- 
fleur  et  montèrent  dans  le  bateau  qui  prenait  les  voya- 
geurs pour  le  Havre.  Us  arrivèrent  au  moment  où  l'Ex- 
press chauffait  prêt  à  partir.  Le  consul  anglais  se 
trouvait  sur  le  port,  il  favorisa  l'embarquement  du 
roi,  d'ailleurs  bien  dissimulé  dans  une  ample  redin- 
gote et  sous  un  vaste  chapeau.  Louis-Philippe  (?tait  en- 
tré sur  le  navire,  lorsqu'une  femme,  dit-on,  approchant 
une  lanterne,  le  reconnut  et  alla  avertir  l'officier  du 
port  ;  mais  il  était  trop  tard,  l'Express  s'éloignait  à  toute 
vapeur,  malgré  une  nuit  sinistre  d'ouragan  et  de  pluie. 
Le  roi  et  la  reine  arrivèrent  heureusement  en  Angle- 
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terre.  Ils  déba^qu^rentsans  habits,  sans  linge,  au  pe- 
tit port  (le  New-IIaven,  et  arrivèrent  h  la  station  de 
Croydon,  où  la  reine  d'Angleterru  avait  envoyé  le 
prince  Albert  et  des  officiers  du  sa  maison  pour  les  re- 
cevoir. Louis-Philippe  et  Marie-.\int51ie  se  retirèrent 
à  G'aromont,  résidence  que  le  roi  des  Belges  avait 
l'ait  préparer  pour  eux.  Toute  la  famille  royale  s'y 
réunit  peu  .'i  peu,  sauf  la  duchesse  d'Orléans  qui  se 
réfugia  en  Allemagne. 

La  princesse  Clémentine,  qui  n'avait  pu  monter 
dans  les  voitures  à  la  place  de  la  Concorde, avait  rejoint 
le  roi  à  Trianon.  Mais  la  duchesse  de  Montpensier 
avait  eu  quelques  aventures.  Sœur  de  la  reine  d'Es- 
pagne, elle  montra  un  coura^re  digne  du  sang  qui 
coulait  dans  ses  veine?.  Le  24,  en  traversant  les 
Champs-Elysées,  elle  répondit  à  des  personnes  qui  lui 
adressaient  de  bonnes  paroles  :  «  Oh  !  je  n'ai  pas  peur  ! 
le  bruit  des  coups  de  fusil  !  le  sifflement  des  ballss  I  la 
guerre  civile  !  les  cris  de  la  foule  I  Pendant  mon  en- 
fance n'y  ai-je  pas  été  accoutumée,  en  Espagne  I  »  Elle 
se  rendit  à  Eu, croyant  y  trouver  sa  famille.  Le  château 
était  vide.  Elle  n'a  pas  le  temps  de  se  reposer,  qu'il  faut 
fuir  encore.  Le  bruit  se  répand  que  le  château  va  être 
envahi.  Accompagnée  du  général  Thierry  et  de  M.  Es- 
tnncelin,  elle  parvient  à  Abbeville.  La,  on  semble  vou- 
loir arrêter  la  voiture.  La  duchesse  s'enfuit  à  pied, 
soit  de  la  ville,  et,  par  des  chemins  de  traverse  dé- 
foncés, cherche  à  gagner  la  grande  route.  Elle  laisse 
ses  chaussures  dans  la  boue.  Elle  se  traîne  jusqu'au 
grand  chemin,  où,  après  deux  heures  d'une  cruelle  at- 
tente, elle  est  rejointe  par  la  voiture.  Le  28,1a  duchesse 
de  Montpensier  abordait  en  Angleterre.  Jeune  et  vive, 
elle  préférait,  a-t-elle  dit,  ces  aventures  à  l'ennui  qu'elle 
subissait  à  la  table  de  travail  de  la  reine  aux  Tuileries. 

Le  duc  de  Nemours,  impopulaire  et  qui  avait  tout  à 
craindre  s'il  eût  été  reconnu,  fut  sauvé  aussi  par  le  dé- 
vouement de  plusieurs  de  ses  amis. MM.  d'Aragon  et 
Biesta  s'improvisèrent  agents  de  la  république  et  em- 
menèrent le  duc  comme  secrétaire.  Ils  parvinrent 
ainsi,  non  sans  périls,  à  l'embarquer  à  Boulogne. 

Un  curieux  incident  signala  le  retour  à  Paris  des 
deux  prétendus  agents  de  la  république  française.  «  Dès 
que  le  prince  fut  embarqué  sur  cette  mer  pleine  de 
périls,  ils  revinrent  tristes  et  pensifs  chez  le  consul 
Hamilton,et  passèrent  la  nuit  sous  son  toit  à  discuter 
avec  leur  hôte  la  suite  possible  des  incroyables  événe- 
ments auxquels  ils  avaient  assisté  depuis  trois  jours. 
Ils  ne  supposaient  pas  alors  que  la  solution  frappât 
déjà  à  la  porte  :  le  lendemain,  comme  ils  venaient 
d'entrer  dans  le  premier  convoi  du  chemin  de  fer  qui 
se  dirigeait  sur  Pans,  au  moment  où  le  signal  du  dé- 
part allait  être  donné,  la  porte  du  wagon  dans  lequel 
ils  se  trouvaient  s'ouvrit  tout  à  coup,  et  deux  voyageurs 
entrèrent  :  c'était  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
accompagné  de  M.  Fialin  de  Persigny.  M.  Biesta  re- 
connut immédiatement  le  prince,  qu'il  était  allé  visiter 
à  Ham,  conduit  par  son  ami  M.  Beaumont  (de  la 
Somme) .  Louis-Napoléon,  s'étant  rappelé  cette  circon- 
stance, la  conversation  ne  larda  pas  à  s'engager  avec 
une  sorte  de  familiarité.  Le  prince  était  parti  de  Lon- 
dres à  la  nouvelle  de  la  proclamaiion  de  la  république 
en  France,  et  il  s'était  jeté  dans  la  première  barque 
qu'il  avait  pu  trouver.  C'était  précisément  ce  même  ba- 
teau-poste qui  emmenait, ù  fortune  bizarre!  M.  le  duc 
de  Nemours  en  exil.  Il  confirma  tout  ce  que  ses  com- 


pagnons de  route  avaient  entendu  dire  à  Boulogne  des 
périls  courus  parce  bâtiment  pendant  sa  rude  traversée. 

«  A  Amiens,  on  fut  arrêté  assez  longtemps  à  l'em- 
barcadère, car  le  convoi  qui  venait  de  partir  avait  été 
manqué  do  quelques  minutes.  Il  fallut  en  attendre  un 
nouveau,  et  celui  ci  iaterrompit  tout  à  coup  sa  marche 
à  la  station  de  Persan,  avant  d'arriver  à  Saint-Leu, 
(rompant  ainsi  uns  seconde  fois  la  fiévreuse  impatience 
du  prince  Louis- Bonaparte;  la  nouvelle  y  parvint  que 
le  chemin  de  fer  avait  été  coupé  du  côté  de  Pontoise,  et 
qu'un  affreux  acci  lent  venait  de  coûter  la  vie  à  quinze 
ou  vingt  personnes.  C'était  ce  même  convoi  que  les 
voyageurs  avaient  manqué  à  Amiens  de  si  peu  d'in- 
stants, échappant  ainsi  à  un  elî'royable  sinistre  dont  le 
bruit  ne  fit  alors  aucune  sensation,  dominé  qu'il  fut 
par  le  tumulte,  par  le  fracas  des  événements  du  jour. 
L'étoile  de  Louis-Napoléon  commençait  déjà  à  monter 
à  l'horizon. 

«  Il  fallut  donc  faire  halle  àcette  station  dans  un  vil- 
lage plein  de  boue  où  il  n'y  avait  pas  même  le  plus 
chétif  hôlel  pour  otTrir  un  abri  momentané.  Cependant 
il  était  huit  heures  du  soir,  et  ce  n'était  que  le  len- 
demain matin  que  les  voyageurs  devaien  t  savoir  si  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer  serait  repris.  Que  faire  durant 
cette  longue  nuit  de  février?  On  prit  le  paiti  de  se  re- 
tirer dans  un  misérable  cabaret,  et  là  le  prince,  son 
confident,  MM.  d'Aragon  et  Biesta  passèrent  tous 
quatre  les  heures  de  la  nuit,  fumant  et  devisant  sur  les 
événements  extraordinaires  qui  avaient  amené  la  nou- 
velle républiqu:'.  Louis-Napoléon  s'inquiétait  un  peu 
de  la  façon  avec  laquelle  il  serait  reçu  à  Paris  par  le 
gouvernement  provisoire  en  présence  de  la  loi  de  pro- 
scription non  révoquée  dont  il  était  frappé.  Dans  cette 
incertitude,  ses  compagnons  de  route  lui  conseillèrent 
d'écrire  au  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville  une  lettre 
où,  tout  en  annonçant  son  arrivée  à  Paris,  il  offrait  de 
se  retirer  si  sa  présence  pouvait  paraître  un  obstacle 
à  l'établissement  de  la  république,  et,  séance  tenante, 
sur  cette  table  de  cabaret,  le  prince  rédigea  en  termes 
plus  vagues,  c'est-à-dire  plus  habiles,  le  projet  d'une 
lettre  ainsi  conçue  :  «^  Messieurs,  le  peuple  de  Paris 
«  ayant  détruit  par  son  héroïsme  les  derniers  vestiges 
«  de  l'invasion  étrangère,  j'accours  de  l'exil  pour  me 
a  ranger  sous  le  drapeau  de  la  république  qu'on  vient 
«  de  proclamer.  Sans  autre  ambition  que  celle  de  servir 
«  mon  pays,  je  viens  annoncer  mon  arrivée  aux  mem- 
a  bres  du  gouvernement  provisoire  et  les  assurer  de 
«  mon  dévouement  à  la  cause  qu'ils  rejirésentent, 
«  comme  de  ma  sympathie  pour  leurs  personnes.  » 

«  Lejour  venu,  les  employés  de  la  station  déclarèrent 
aux  quatre  voyageurs  qu'il  était  impossible  de  hasarder 
un  convoi  sur  la  voie  ferrée,  et  qu'il  fallait  se  pourvoir 
d'autres  moyens  de  transport  s'ils  étaient  pressés  d'ar- 
river à  Paris.  Ils  louèrent  alors,  à  frais  communs,  un 
fort  humble  cabriolet  à  quatre  places  qui  les  conduisit 
à  Saint-Denis,  et  là,  une  de  ces  voitures  publiques  en 
usage  dans  les  environs  de  Paris,  laquelle  les  déposa  à 
la  barrière  de  la  grande  ville.  Ce  fut  ainsi  que  le  futur 
Napoléon  III  y  fit  son  entrée  le  28  février  1848  '.  » 

Le  gouvernement  manifesta  des  inquiétudes  on  rece- 
vant la  lettre  du  prince.  Pour  ne  pas  être  une  cause  de 
trouble,  Louis-Napoléon  regagna  la  terre  d'exil.  Ce  ne 
devait  pas  être  pour  longtemps. 

1.  Do  Dcaumoul-Yassy,  Histoire  de  mon  temps. 
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CHAPITRE   II. 

LE     GOUVERNEMENT     PROVISOIRE    (24   FÉVRIER  —  4     MAI    1848). 

1.    INSTALLATION  DU  GO^jV£R^EMENT  PROVISOIRE  A  L'HÔTEL   DE  VILLE;   PROCLAMATION   DE  LA    RÉPUBLIQUE, 
M.    DE  LAMARTINE  ET  LE  DRAPEAU   ROUGE. 


Nous  avons  vu  qu'après  la  proclamation  d'un  gou- 
vernement provisoire  à  la  Chambre  des  députés,  les 
membres  désignés  pour  faire  partie  de  ce  gouverne- 


vinrent  que  les  uns  après  les  autres,  au  milieu  d'un 
flux  et  reflux  de  population,  et  ce  fut  avec  des  peines 
inouïes  qu'ils  se  firent  reconnaître.  Vers  quatre  heures 


ment  s'étaient  dirigés  vers  l'hôtel  de  ville.  Ils  n'y  par-      enfin  ils  purent  délibérer,  s'entendre  et  rédiger  une 


proclamation  qui  fut  auss  tôt  lancée  dans  Paris.  Mais 
ils  avaient  élédéjîi  forcés  d'acceptoi'  comme  secrétaires, 
Armand  Marrast  et  des  hommes  d'une  opinion  plus 
avancée,  Louis  Blanc,  Flocon,  etd'admeltre  parmi  eux, 
ce  qui  parut  assez  poliLi(|ue,  un  ouvrier  uominé  Albert. 
Gl 


Les  secrétaires  faisaient  partie  du  Conseil  :  ils  préten- 
dirent bientôt  taire  partie  du  gouveruement  qui  se 
trouva,  au  bout  de  quelques  jours,  composé  de  i  ouzo 
membres  :  Dupont  (do  l'Eure),  vénéré  pour  riiounùleté 
de  sa  vie  et  sou  long  dévouement  auv  iulorcts  jiopu- 
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laires  ;  François  Arago  et  Lamartine,  qui  avaient  pour 
eux  l'ascendant  du  génie;  Gréinicux  et  Marie,  avocats 
émineuts;  Ledrii-Rollin,  foupueux  tribun  et  homme 
passionné  ;  Louis  Blanc,  qui  allait  essayer  d'entraîner 
ses  collègues  à  la  réalisation  de  ses  utopies  socialistes, 
et  qui  sentait  derrière  lui  une  armée  prête  à  le  sou- 
tenir; l'ouvrier  Albert,  qui  ne  justifia  en  rien  le  choix 
qu'on  avait  fait  de  lui  ;  Flocon  et  Armand  Marrast, 
qui  jouè'rent  un  rôle  secondaire. 

M.  Garnier-Pagès,  recommandé  par  le  souvenir 
de  son  frère,  et  par  l'étendue  de  ses  connaissances 
pratiques,  fut  nomme  maire  de  Paris.  On  fut  bien 
obligé  de  laisser  Caussidière  à  la  préfecture  de  police. 
Il  en  était  le  maître  et  s'entourait  d'hommes  résolus. 
On  s'estima  heureux  qu'il  vouliît  bien  reconnaître 
'autorité  nominale  du  Gouvernement  provisoire.  On 
confia  à  M.  Etienne  Arago  la  direction  générale  des 
postes. 

A  sept  heures,  on  fit  connaître  l'organisation  du  mi- 
nistère. M.  Dupont  (de  l'Eure)  fut  président  du  conseil 
sans  portefeuille;  M.  Marie  eut  les  travaux  publics; 
M.  de  Lamartine,  IfS  affaires  étrangères  ;  M.  Ledru- 
RoUin,  l'intérieur;  M.  Crémieux,  lajustice;  M.  Arago, 
la  marine.  En  dehors  du  gouvernement  proprement 
dit,  on  appela  M.  Garnot  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  M.  Bethmont  au  commerce, 
M.  Goudchaux  aux  finances,  et  le  général  Lamoricière 
à  la  guerre.  Lamoricière  refusa  et  demanda  un  poste 
à  la  frontière.  Il  désigna,  pour  le  remplacer,  le  gé- 
néral Bedeau,  qui  fut  aussitôt  appelé,  mais  ne  voulut 
accepter  que  le  commandement  de  la  première  divi- 
sion. On  nomma  alors  ministre  de  la  guerre  un  débris 
de  nos  vieilles  armées,  le  général  Subervie.  Le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  fut  donné  au  colonel 
Courtais,  député,  qui  prit  M.  Guinard  pour  chef 
d'état-major.  M.  de  Lamartine  se  donna  pour  se- 
crétaire, aux  affaires  étrangères,  M.  Bastide.  M.  Mar- 
rast fut  chargé  de  l'administration  des  biens  de  la 
liste  civile. 

Le  Gouvernement,  pressé  par  la  foule,  presque  tou- 
jours acclamé,  quelquefois  contesté,  avait  été  obligé  de 
reculer  de  chambre  en  chambre  et  siégeait  dans  un  ar- 
rière-cabinet à  peine  suffisant  pour  contenir  douze 
personnes,  et  devant  lequel  veillaient  quelques  amis 
dévoués.  Là  venaient  aboutir  toutes  les  nouvelles  vraies 
ou  fausses,  de  là  partaient  tous  les  ordres  que  por- 
taient aussitôt  des  agents  officieux.  Quand  il  fallait 
apaiser  une  querelle,  Lamartine  se  levait,  et  son  élo- 
quence remuait  tout,  entraînait  tout.  On  était  loin  d'être 
tranquille.  Les  soldats,  désarmés,  il  est  vrai,  étaient 
encore  dans  Paris.  On  craignait  Vincennes,  les  forts 
détachés,  le  retour  offensif  du  roi  ou  des  princes.  On 
défaisait  les  barricades,  mais  elles  laissaient  en  tom- 
bant comme  de  larges  cicatrices  sur  le  sol.  Toutes  les 
autorités  avaient  disparu,  et  le  gouvernement  nouveau 
ne  trouvait  pas  d'opposition,  mais  il  manquait  d'orga- 
nisation régulière  :  tout  était  à  créer. 

Le  Gouvernement  provisoire,  et  l'histoire  se  plaît  à 
lui  rendre  celte  justice,  lutta  avec  un  merveilleux  cou- 
rage contre  les  périls  de  la  première  heure.  Ses  mem- 
bres envoient  partout  des  commissaires  chargés  de 
veiller  sur  les  propriétés  publiques,  s'occupent  des 
subsistances,  rassurent  l'armée,  appellent  à  eux  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté,  oublient  les  dissenti- 
ments de  parti.  Ils  résistent  aux  demandes  insensées, 


déjouent  les  menées  qui  poussent  aux  excès  un  peuple 
enivré  de  son  triomphe;  avec  le  seul  appui  de  la  force 
morale,  de  la  raison,  du  talent,  ils  s'efforcent  de  ren- 
dre à  l'autorité  quelque  prestige  aux  yeux  d'hof  mes 
vainqueurs  de  l'autorité. 

M.  de  Lamartine  surtout,  discourant  sans  relâche, 
trouvant  les  tours  les  plus  heureux,  les  mots  les  plus 
spirituels,  et  souvent  les  pensées  les  plus  éloquentes, 
acquit  une  légitime  popularité,  et  des  titres  à  la  recon- 
naissance de  tous.  Un  moment  le  dernier  asile  du  gcu- 
vernementmenace  d'être  forcé  parla  foule  tumultueuse. 
«  En  vain,  dit  M.  Garnier-Pagès,  l'historien  de  ces 
scènes  dont  il  a  été  acteur,  les  factionnaires  improvi- 
sés par  le  dévouement,  résistent  de  la  voix  et  des  mains; 
la  pression  est  énorme;  elle  devient  irrésistible.  La 
porte  crie  sous  le  poids  ;  elle  va  fléchir  !  Les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  se  voient  contraints  d'op- 
poser à  l'invasion  la  force  de  leurs  bras,  et,  littérale- 
ment, de  se  barricader  avec  le  peu  de  meubles  que 
renferme  le  cabinet.  Mais  cette  protection  même  ne 
suffit  pas.  Le  tumulte  empêchait  tonte  délibération 
suivie.  Il  fallait  obtenir  de  la  foule  qu'elle  se  modérât 
elle-même.  Plusieurs  fois,  MM.  Rîarie,  Crémieux, 
Garnier-Pagès,  Lamartine,  l'avaient  haranguée etcon- 
tenue  pour  un  moment.  M.  de  Lamartine  sortit  de 
nouveau,  et  se  dirigea  vers  la  salle  du  conseil  munici- 
pal, centre  de  l'agitation,  déjà  foyer  d'intrigues,  au 
milieu  d'une  multitude  dont  sa  parole  excite  l'enthou- 
siasme, modère  l'impatience  et  calme  l'animation.  Dès 
qu'il  y  paraît,  s'élève  un  concert  de  vivats  et  de  ru- 
meurs; mille  voix  applaudissent  et  interpellent  tout  à 
la  fois.  Un  citoyen  demande  brusquement  de  quel 
droit  le  Gouvernement  provisoire  s'érige  en  gouverne- 
ment. Dès  qu'un  peu  de  silence  permet  à  la  voix  de 
porter,  M.  de  Lamartine  répond  à  oatte  insolente  ques- 
tion, par  cette  magnifique  apostrophe  : 

«  De  quel  droit?  du  droit  du  sang  qui  coule,  de  l'in- 
:<  cendie  qui  dévore  vos  édifices,  de  la  nation  sans 
«  chefs,  du  peuple  sans  guides,  sans  ordres  et  demain 
«  peut-être  sans  pain  !  Du  droit  des  plus  dévoués  el 
n  des  plus  courageux  citoyens  I  Puisqu'il  faut  vous  le 
«  dire,  du  droit  de  ceux  qui,  les  premiers,  livrent  leur 
'  âme  aux  soupçons,  leur  sang  à  l'échafaud,  leur  tête 
'  à  la  vengeance  des  peuples  ou  des  rois  pour  sauver 
a  la  nation  !»  Et  il  continue  avec  une  effusion  qui 
électrise  bientôt  son  auditoire. 

«  Cependant,  sous  le  souverain  empire  de  l'élo- 
quence, le  peuple  ne  perdait  pas  de  vue  sa  pensée  :  il 
réclamait,  avec  une  infatigable  insistance,  l'immédiate 
proclamation  de  la  république.  «  La  république!  re- 
«  prend  M.  de  Lamartine,  nous  aussi  nous  la  voulons. 
«  Mais  nous  n'avons  qu'un  droit,  celui  de  déclarer 
"  notre  pensée,  notre  volonté  à  nous  peuple  de  Paris, 
«  et  de  dire  au  pays,  au  monde,  que  nous  prenons 
i  sous  notre  responsabilité  de  proclamer  la  république 
t  provisoire  comme  gouvernement  du  pays,  mais  en 
Il  laissant  au  pays,  à  ses  trente-six  millions  d'âmes  qui 
i  ne  sont  pas  ici,  qui  ont  le  même  droit  que  nous  de 
I  consentir,  de  préférer  ou  de  répudier  telle  ou  telle 
'•  forme  d'institutions,  en  leur  réservant,  dis-je,  l'ex- 
•  pression  de  leur  volonté  souveraine,  dans  le  suffrage 
^  universel,  première  vérité,  seule  base  de  toute  répu- 
«  blique  nationale!...  » 

La  proclamation  de  la  république,  telle  était  en  effet 
la  demande  de  la  foule  entassée  dans  l'hôtel  de  ville  et 
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ameutée  sur  la  place.  Des  meneurs  l'excitaient  et  des 
cris  forjuiJables  de  «  Vive  la  république  !  »  s'élevaient, 
des  dtUonatious  s'y  mêlaient,  et  on  pouvait  craindre 
tous  les  malheurs.  Le  Gouvernement  provisoire  déli- 
béra longuement.  Il  sentait  bien  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait point  d'engager  la  France  et  de  lui  imposer  une 
forme  quelconque  de  gouvernement.  Arago  disait  avec 
beaucoup  de  raison  et  d'esprit  :  «  Gomment  voulez- 
•  vous  qu'à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  on  fasse  les  aflaires 
€  de  Garpentras!  »  Mais lepéiil était  imminent.  Louis 
Blanc,  que  la  proclamation  de  la  république  ne  satis- 
faisait qu'à  moitié  et  qui  aurait  voulu  davantage,  se  fai- 
sait l'écho  des  violentes  réclamations  du  dehors. 

«  Un  instant,  dit  M.  Garnier-Pagès,  la  discussion 
parut  revêtir  un  caractère  fâcheux.  Debout  sur  un  ca- 
napé, en  costume  de  garde  national,  M.  Louis  Blanc 
pérorait  avec  feu.  Sa  voix,  échauffée  par  les  ardeurs  de 
la  journée,  éclatait  avec  une  force  excessive  pour  l'exi- 
guïté de  la  salle.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  écoutait  avec 
un  étonnement  tranquille.  M.  Arago  laissait  percer  son 
impatience  ;  malade,  irrité  par  la  lièvre  et  par  la  con- 
tradiction, il  ne  put  se  contenir,  et,  se  levant,  il  jeta 
cette  brusque  apostrophe  :  «  Ehl  monsieur,  j'étais ré- 
I  publicain  avant  que  vous  fussiez  né!  »  Et,  comme 
l'insistance  de  l'orateur  surexcitait  ses  nerfs  agacés  par 
la  maladie,  il  voulut,  à  plusieurs  reprises,  se  retirer  et 
entraîner  avec  lui  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Quelques- 
uns  de  leurs  collègues,  plus  calmes,  parvinrent  à  les 
retenir.  On  se  décida  enfin  à  proclamer  la  républi- 
que, sauf  ratification  par  le  peuple. 

A  onze  heures  du  soir,  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  n'avaient  pris  ni  repos  ni  nourriture  ; 
épuisés  de  fatigue  et  de  faim,  ils  obtinrent  à  grand'- 
peine  un  peu  de  pain,  de  fromage  et  de  Teau;  un  su- 
crier cassé  leur  servit  de  verre.  Ils  se  remirent  ensuite 
à  l'œuvre.  La  journée  du  lendemain  devait  être  encore 
pour  eux  plus  périlleuse. 

En  effet,  le  25,  vers  trois  heures  du  soir,  une  agita- 
tion plus  vive  se  manifesta  sur  la  place  où  la  rumeur 
était  perpétuelle.  Cette  fois,  le  peuple  paraissait  orga- 
nisé par  bandes.  L'hôtel  de  ville,  déjà  rempli  de 
monde,  était  menacé  d'un  nouvel  envahissement.  Des 
détonations  partaient  de  la  foule  irritée,  et  des  balles 
brisaient  les  vitres.  Au-dessus  de  l'océan  de  têles  qu'on 
voyait  sur  la  place  flottait  un  immense  morceau  d'é- 
toffe rouge  porté  au  bout  d'une  longue  perche.  C'était 
le  drapeau  rouge,  l'étendard  sinistre  de  la  démagogie 
qu'on  voulait  arborer  sur  l'hôtel.  Lamartine,  averti, 
s'avance  au  milieu  des  sabres,  des  baïonnettes  agités 
autour  de  lui.  Les  coups  de  fusil  ne  l'intimident  pas, 
il  s'avance  sur  le  perron,  et,  au  milieu  d'un  tumulte 
indescriptible,  de  vociférations  acharnées,  il  fait  signe 
qu'il  veut  parler. 

Il  calma  d'abord  ce  peuple,  a-t-il  dit  lui-même  en 
analysant  son  propre  discours  dans  son  Histoire  de  ta 
Révolution,  par  un  hymne  de  paroles  sur  la  victoire 
si  soudaine,  si  complète,  si  inespérée  même  des  répu- 
blicains le  plus  ambitieux  de  liberté.  Il  prit  Dieu  et 
les  hommes  à  témoin  de  l'admiration  et  de  la  religieuse 
humanité  que  la  masse  de  ce  peuple  avait  monlréejus- 
i[Ub  dansle  combat  et  dans  le  triomphe.  Il  fit  ressortir 
cet  instinct  sublime  qui  avait  jeté  la  veille  ce  peuple 
encore  armé,  mais  déjà  obéissant  et  discipliné,  entre 
les  bras  de  quelques  hommes  voués  à  la  calomnie,  à 
l'épuisement  et  à  la  mort  pour  le  salut  de  tous.  «  Voilà 


te  ({u'a  vu  le  soleil  d'hier,  citoyens!  continua  Lamar- 
tine. Et  que  verrait  le  soleil  d'aujourd'hui?  Il  verrait 
un  autre  peuple,  d'autant  plus  furieu.\  qu'il  a  moins 
d'ennemis  à  cumbatlre,  se  délier  des  mêmes  hommes 
qu'il  a  élevés  hier  au-dessus  de  lui,  les  contraindre 
dans  leur  liberté,  les  avilir  dans  leur  dignité,  les  mé- 
connaîlre  dans  leur  autorité  qui  n'est  que  la  vôtre,  sub- 
stituer une  révolution  de  vengeances  et  de  supplices 
à  une  révolution  d'unanimité  et  de  fraternité,  et  com- 
mander à  son  gouvernement  d'arborer,  en  sij^ne  de 
concorde,  l'étendard  du  combat  à  mort  entre  les  c"- 
toyens  d'une  même  patrie.  J'aimerais  mieux  le  drapeau 
noir  qu'on  fait  flotter  quelquefois  dans  une  ville  assié- 
gée comme  un  linceul,  pour  désigner  à  la  bombe  les 
édifices  neutres  consacrés  àrhumanité,etdontleboulet 
et  la  bombe  même  des  ennemis  doivent  s'écarter.  Vou- 
lez-vous donc  que  le  drapeau  de  votre  république  soit 
plus  menaçant  et  plus  sinistre  que  celui  d'une  ville 
bombardée?...  » 

Après  avoir  combattu,  par  les  raisons  les  plus  puis- 
santes sur  l'imagination  du  peuple,  le  changement  de 
drapeau,  il  ajouta  :  «Citoyens!  vous  pouvez  faire  vio- 
lence au  gouvernement,  vous  pouvez  lui  commander  de 
changer  le  drapeau  de  la  nation  etle  nom  de  la  France, 
si  vous  êtes  assez  mal  inspirés  et  assez  obstmés  dans 
votre  erreur  pour  lui  imposer  une  république  de  parti 
et  un  pavillon  de  terreur.  Le  Gouvernement,  je  lésais, 
est  aussi  décidé  que  moi-même  à  mourir  plutôt  que  de 
se  déshonorer  en  vous  obéissant.  Quant  à  moi,  jamais 
ma  main  ne  signera  ce  décret.  Je  repousserai  jusqu'à 
la  mort  ce  drapeau  de  sang,  et  vous  devez  le  répudier 
plus  que  moi,  car  le  drapeau  rouge  que  vous  nousrap- 
portez  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du  champ  de  Mars, 
traîné  dans  le  sang  du  peuple,  en  91  et  93;  et  le  dra- 
peau tricolore  a  fait  le  tour  du  mo7ide  avec  le  nom,  la 
gloire  et  la  liberté  de  la  patrie.  » 

Une  immense  acclamation  lui  répondit,  la  tempête 
s'apaisa,  et,  au  grand  dépit  de  M.  Louis  Blanc,  le  dra- 
peau tricolore  triompha  de  son  funeste  rival.  Le  nom 
de  Lamartine  fut  dès  ce  moment  le  symbole  de  l'ordre. 
Cette  apparition  du  drapeau  rouge  était  bien  faite  pour 
effrayer  la  société.  Aussi  le  Gouvernement  provisoire 
résolut  de  la  rassurer  en  abolissant  la  peine  de  mort 
en  matière  politique.  Tous  les  membres  du  gouverne- 
ment adhérèrent  avec  enthousiasme  à  cette  noble  pro- 
position. Les  ministres  réclamèrent  même  l'honneur 
d'ajouter  au  décret  leurs  noms  à  la  suite  de  ceux  des 
membres  du  gouvernement.  Le  décret  rédigé  et  signé, 
le  gouvernement  tout  entier  se  présenta  sur  le  perron 
de  l'hôtel  de  ville,  et  Lamartine,  désigné  naturellement 
comme  l'interprète  des  sentiments  de  tous,  s'avança  et 
annonça  le  décret  qui  venait  d'être  rendu. 

«  Messieurs,  dit-il,  le  Gouvernement  provisoire  a 
voulu  vous  apporter  lui-même  le  dernier  des  décrets 
qu'il  vient  de  délibérer  et  de  signer  dans  cette  mémo- 
rable séance  :  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique.  (Braves  unanimes.)  C'est  le  plus  beau 
décret  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d'un  peuple 
le  lendemain  de  sa  victoire.  C'est  le  caractère  de  la  na- 
tion française  qui  échappe  en  un  cri  spontané  de  l'âme 
de  son  gouvernement!  » 

La  foule  qui  tout  à  l'heure,  sous  l'influence  des  me- 
neurs, avait  laissé  déborder  les  mauvais  sentiments, 
revint  aussitôt  à  ses  instincts  généreux.  l'aile  applaudit^ 
et  la  France  entière  avec  elle. 
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S  2.  FUNÉRAILtES  DES  VICTIMES  DE  FÉVRIER.   —  MANIFESTE 
PACIFIQUE  DE  K.  DE  LAMARTINE. 

Il  venait  de  tous  côtés  des  adhésions  au  Gouvernement 
provisoire,  les  unes  sincères  et  enihousiastes,  d'autres 
patriotiques  et  i . 'signées.  Ceux  qui  reprettaient  la  ré- 
volution, voulaient  au  moins  qu'elle  fût  pure  et  ren- 
daient justice  aux  conraj^eux  efforts  et  à  la  probité  des 
i-ouverains  improvisés  de  la  France.  Le  inonde  officiel 
alllua  à  riiûlel  de  ville.  Tous  les  généraux  envoyèrent 
leur  promesse  de  concours  et  de  fidélité.  Celle  du  ma- 


réchal Bupeaud,  dont  la  position  était  des  plus  diffi- 
ciles, fut  simple  et  digne.  Les  tribunaux  vinrent  aussi, 
la  Cour  de  cassation  en  tête.  Le  clergé,  loin  de  se 
montrer  hostile,  accourut  à  l'hôtel  de  ville,  au  minis- 
tère des  cultes.  Le  peuple,  de  son  côté,  respecta  la  re- 
ligion. Il  n'en  avait  pas  éié  ainsi  en  1^30,  parce  que 
l'Eglise  et  la  branche  aînée  avaient  lié  leurs  intérêts 
et  s'étaient  trouvées  vaincues  ensemble.  Les  ministres 
(le  la  relit;ion  avaient  papné  et  gagneront  toujours  à  n'a- 
voirpoint  d'inQuei;  ce  politique.  Oq  planladans  tout  Paris 
des  arbres  de  la  liberté,  ce  f  jt  une  lluraison  universelle. 


1.C  iliapcau  rouge  u'a  jamais  lait  mid  ie  Iciiu  du  clianiii  de  Alars,    Iraiiiii  dans  le  saug  du  peuple  ; 
le  drapeau  Incolore  a  lait  le  tour  dumonJe....  •  (Page  3.'),  col.  2.) 


Le  Gouvernement  provisoire  affermi  voulut  encore 
ramener  à  lui  le  peuple  par  ce  qui  lui  plaît  toujours, 
une  cérémonie.  Le  dimanche  27  février,  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  se  rendirent  de  l'hôtel  de 
ville  à  la  place  de  la  Bastille  pour  inaugurer  l'ère  nou- 
velle au  pied  de  la  colonne  de  Juillet,  et  passer  en  re- 
vue deux  bataillon.s  de  chacune  des  légions  de  la  garde 
nationale  de  la  iSeine.  Une  foule  immense  leur  servait 
Je  cortège  malgré  la  pluie.  Au  pied  de  la  glorieuse 
colonne,  ÎNIM.  Arago  et  Crémieux  prononcèrent  des 
allocutions  patriotiques,  et  le  vénérable  Dupont  (de 
l'Euie;,  qui  ce  jour-là  précisément   accomplissait  sa 


qualre-vingt-ontième  année,  rendit  hommage  à  la 
garJe  nationale,  et  lui  fit  un  appel,  auquel  elle  ré- 
pondit par  des  acclamations  enthousiastes.  Toutes  les 
légions  défilèrent  ensuite  devant  les  membres  du  Gou 
vernement  provisoire.  Les  boulevards  retentirent  long- 
temps de  la  Marseillaise,  exécutée  par  les  corps  de 
musique  des  légions  et  entonnée  par  les  soldats  et  par 
la  population  tout  entière. 

Le  samedi,  4  mars,  eurent  lieu  les  funérailles  des 
victimes  des  22,  23  et  24  février.  Dès  le  matin,  toute 
la  population  de  Paris  et  de  la  banlieue  s'était  répan- 
due sur  les  boulevards.  Mais  la  foule  la  plus  com- 
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pacte  se  pressait  aux  alentours  de  la  Madeleine.  L'é- 
plife  svftit  été  tondue  de  Doir  à  l'cxiéricur;  les  chœurs 
(les  tbéiltrt's  de  l'Opéra,  des  Italiens  et  de  l'Opéra- 
Gomique  qui  occupaient  les  dej?rés  de  la  fiiçide 
principale,  cliantaient  des  chants  |)iitriotiques  et  l'or- 
chestre instrumental  de  l'Opéra,  placé  sur  le  périi'tyle, 
exécutait  les  plus  beaux  morceaux  des  plus  grands 
maîtres. 

Dans  l'intérieur  de  ré{,'lise,  également  tendue  de 
noir,  brûlaient  quinze  lanijalaires  funèbres.  Entre  le 
chœur  et  Is  nef  s'élevait 
un  immense  sarcophage  en 
style  égyptien,  auquel  on 
arrivait  par  une  rampe  de 
buitdegrés,  et  qui  contenait 
quinze  cercueils,  sur  cha- 
cun de  ses  côtés  on  lisait 
ces  mots  :  Morts  pour  la 
patrie. 

Après  l'office  funèbre  cé- 
lébré parle  curé  de  la  Ma- 
deleine, le  cortège  se  mit 
eu  marche,  entre  une  dou- 
ble haie  de  gardes  natio- 
naux qui  s'étendait  de  la 
Madeleine  à  la  Bastille.  Le 
cortège  était  si  long  que  le 
défilé  ne  dura  pas  moins 
de  deux  heures,  et  ce 
n'est  qu'à  quatre  heures 
et  demie  que  les  cercueils 
furent  descendus  dans  les 
caveaux  pratiqués  sous  la 
colonne  de  Juillet,  où  re- 
posent les  corps  des  com- 
battants de  1830.  MM.  Du- 
pont (de  l'Eurel,  Grémieu\ 
et  Garnier-Pagps   pronnr- 


cèrentdes  discours  au  pied  de  la  colonne,  couronn<5o  do 
drapeaux  et  d'un  long  ciêpe  semé  de  larmes  darpent 
qui  pendait  jusqu'h  sa  base. 

M.  de  Lamartine  n'assistait  pas  à  celte  cérémonie. 
Tout  le  monde  remarqua  son  absence.  Il  était  tel- 
lement accablé  de  fatiguî  qu'il  devait  prendre  un  peu 
de  repos.  Ses  collègues  n'étaient  guère  moins  épui- 
sés que  lui. 

Aux  soucis,  aux  occupations,  aux  luttes  de  l'iiôtel 
de  ville,  M.  de  Lamartine  joignait  le  travail  de  son 
ministère.  Il  se  livrait  avec 
ardeur  à  ce  travail  qui  lui 
plaisait.  «  Qui  m'eût  dit,  il 
y  a  trois  jours,  s'écria-t-il 
en  entrant  dans  le  cabinet 
de  l'ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères,  que  je 
viendrais  aujourd'hui  in'as- 
seoir  sur  le  fauteuil  de 
M.Guizot?  0  destinées  hu- 
maines! »  Puis,  parcourant 
quelques  papiers  épars  sur 
le  bureau  :  i  II  me  faut 
donc,  dit-il,  reprendre  mon 
ancien  métier;  car  on  s'ima- 
gine, messieurs,  que  toute 
ma  vie  j e  ne  me  suis  occupé 
que  de  faire  des  vers;  mais 
a  poésie  n'a  jamais  été 
pour  moi  qu'une  distrac- 
tion tout  à  fait  passagère. 
J'ai  eu  le  malheur  d'écrire 
(uelques  stances,  et  je  n'ai 
limais  attaché  à  cela  au- 
une  importance  véritable. 
Mon  esprit  est  demeuré 
toujours  acquis  aux  gran- 
les,  aux   sérieuses  choses 


Inauguration  de  la  révolution  do  Février  sur  la  place  do  l.i  IkTitillc,  U'.  27  février  I8'(,s. 
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de  la  politique.  »  Ses  yeux  tombèrent  sur  une  note  1 
inscrite  en  raarpe  de  son  dernier  discours  h  la  Cham-  | 
bre  des  députt^s  :  «  Plus  j'écoule  M.  de  Lamariine, 
écrivait  M.  Guizot,  plus  je  me  convaincs  que  jamais 
nous  ne  pourrons  nous  entendre.  »  Les  événements 
venaient  bien  de  le  prouver  et  autrement  que  ne  le 
pensait  M.  Guizot.  M.  de  Lamartine  fit  ouvrir  les  ti- 
roirs du  bureau  et  retirer  les  objets  précieux  qu'ils 
renfermaient  pour  les  renvoyer  à  leur  possesseur.  Il 
s'y  trouvait  de  magnifiques  médailles  frappées  à  l'oc- 
casion des  événements  notables  du  règne  de  Louis- 
Philippe.  On  voyait  encore  les  vêtements  que  l'an- 
cien ministre  avait  portés  avant  de  se  rendre  pour  la 
dernière  fois  aux  Tuileries,  et  qui  étaient  encore  étendus 
sur  des  meubles  de  l'appartement.  M.  de  Lamartine, 
par  un  scrupule  délicat,  ne  voulut  point  occuper  les  ap- 
partements de  M.  Guizot.  Il  fit  a  la  hâte  jeter  quelques 
matelas  dans  les  salons  de  réception  oij  il  s'installa. 

Ce  n'était  pas  peu  de  chose  de  rassurer  l'Europe. 
Aucun  ambassadeur  n'était  encore  accrédité  auprès 
de  la  République,  mais  tous  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  acceptaient  des  entretiens  conli- 
dentiels  avec  M.  de  Lamartine,  qui  les  gai;na  tous 
par  le  charme  et  la  courtoisie  de  ses  manières,  par 
l'élévation  de  son  langage  et  par  ses  déclarations  paci- 
fiques. Il  résuma  c  s  déclarations  dans  un  éloqueui 
manifeste,  approuvé  par  tout  le  Gouvernement  provi- 
soire et  adressé  à  tous  nos  agents  près  des  cours  de 
l'Europe.  C'est  un  magnifique  document,  et  nous  re- 
grettons qiae  sa  longueur  ne  nous  permette  que  d'en 
donner  quelques  extraits  : 

«  La  proclamation  de  la  République  française,  di- 
sait-il, n'est  un  acte  d'agression  contre  aucune  forme 
de  gouvernement  dans  le  monde.... 

«  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  Répu- 
blique française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glo- 
rieuse nécessité  en  1792.  Entre  1792  et  1848,  il  y  a  un 
demi-siècle.  Revenir,  après  un  demi-siècle,  au  prin- 
cipe de  1792  ou  au  principe  de  conquête  de  l'Empire, 
ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le 
temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non 
en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher 
à  la  fraternité  et  à  la  paix. 

«  En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pro- 
longeait encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leurs 
privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'é- 
galité et  la  liberté.  Les  classes  dépossédées  s'unissaient 
h.  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger  jaloux,  pour 
nier  sa  révolution  à  la  France  et  pour  lui  réimposer  la 
monarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  l'invasion. 
Il  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujour- 
d'hui. La  liberté  a  tout  alïranchi.  L'égalité  devant  la 
loi  a  tout  nivelé.  La  fraternité  dont  nous  proclamons 
l'application  et  dont  l'assemblée  nationale  doit  orga- 
niser les  bienfaits,  va  tout  unir. 

«  En  1792,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  delà 
Révolution,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui  la 
révolution  s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  Ré- 
volution elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  be- 
soins nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction, 
d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être, 
de  propriété,  de  vie  k  bon  marché,  de  navigation,  de 
civilisation  enfin,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix!  Le 
peuple  et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 


«  Enfin  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'é- 
galité était  un  scandale,  la  République  était  un  pro- 
blème. Le  titre  des  peuples,  à  peine  découvert  par  Fé- 
nelon,  Montesquieu,  Rousseau,  était  tellement  oublié, 
enfoui,  profané  par  les  vieilles  traditions  féodales,  dy- 
nastiques, sacerdotales,  que  l'intervention  la  plus  lé- 
gitime du  peuple  dans  ses  affaires  paraissait  une 
monstruosité  aux  hommes  d'État  de  l'ancienne  école. 
Aujourd'hui  les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués 
au  mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  li- 
berté exercée,  dans  des  proportions  diverses,  presque 
dans  fous  les  États,  même  monarchiques. 

«  Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéres- 
sées, l'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée 
de  la  République  inspirerait  aux  hommes  d'État  de 
la  France  des  pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie 
qui  court  les  plus  grands  dangers  dans  la  guerre, 
c'est  la  liberté.  La  guerre  est  presque  toujours  une 
dictature. 

«  La  République  française  n'intentera  donc  la  gnerre 
à  personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'accep- 
tera, si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple 
français.  La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce 
moment  la  France  est  celle-ci  :  Heureuse  la  France, 
si  on  lui  déclare  la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi 
h  grandir  en  force  et  en  gloire,  malgré  sa  modéra- 
tion! Responsabilité  terrible  à  la  France  si  la  Ré- 
publique déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être 
provoquée  ! 

«  D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont  les  prin- 
cipes delà  France  de  sang-froid,  principesqu'ellepeut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  dé- 
clarations suivantes  ; 

1  Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux 
yeux  de  la  République  française;  toutefois,  les  circon- 
scriptions territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle 
admet  comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  nations. 

«  Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que 
comme  faits  h.  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la 
République  déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et 
pour  mission  d'arriver  réguhèrement  et  pacifiquement 
à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la  modération,  la  con- 
science, la  prudence  de  la  République  existent,  et  sont 
pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable  garan- 
tie que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent  violés  ou 
modifiés  par  elle. 

«r  Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la 
reconstruction  de  quelques  nationalités  opprimées,  en 
Europe  ou  ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  dans 
les  décrets  de  la  Providence;  si  la  Suisse,  notre  fidèle 
alliée  depuis  François  I",  était  contrainte  ou  menacée 
flans  le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  chez 
elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des  gou- 
vernements démocratiques;  si  les  États  indépendants 
de  l'Italie  étaient  envahis;  si  l'on  imposait  des  limites 
'  ou  des  obstacles  à  leurs  transformations  intérieures  ; 
si  on  leur  contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier 
entre  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne,  la  Ré- 
publique française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle- 
même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes  de 
croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

«  La  République,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  pre- 
mier pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle 
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est  dôcidéo  à  ne  jamais  violer  la  liberté  au  dedans.  Elle 
est  dt'cidi'e  éfialfinent  à  ne  jamais  violer  son  principe 
démocratique  au  dehors. 

«  i.lle  ue  fora  point  de  propagande  sourde  ou  incen- 
diaire chez  ses  voisins.  Elle  sait  ([u'il  n'y  a  do  libertés 
durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le 
prosélytisme  de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est 
point  la  guerre,  c'est  la  nature.  Ce  n'est  point  là  in- 
cendier le  monde,c'est  briller  de  sa  place  sur  l'hori- 
zon des  peuples  pour  les  devancer  et  les  guider  à  la 
fois.  » 

C'était  là  la  seule  politique  raisonnable,  et  M.  de 
Lamartine  la  revêtait  de  l'éclat  de  son  admirable  lan- 
gage. Il  en  faisait  ressortir  la  grandeur.  Ce  n'est  pas, 
en  etïet,  un  pays  comme  la  France  qui  doit  cherrher  à 
bouleverser  le  monde,  à 
communiquer  l'incendie  à 
tous  ses  voisins.  iSi  on  eût 
voulu  écouter  les  exaltés  et 
surtout  les  émi^'rés  de  tous 
pays  qui  demandaient  as- 
sistance ,  le  Gouvernement 
provisoire,  sans  finances  et 
presque  sans  armée,  aurait 
engagé  la  France  dans 
une  guerre  révolutionnaire, 
dont  le  développement  eiiL 
assuré  le  triomphe  de  la 
démagogie  dans  notre  payt 
d'abord,  dans  les  autres  ec- 
~uite.  La  situation  qui  lu 
était  faite  était  bien  difti 
elle,  et  on  lui  doit  savoi 
gré  de  la  sage  persévé 
rance  avec  laquelle  il  main 
tint  la  vraie  politique. 
Presque  tous  les  ]ours  i! 
se  voyait  obligé  de  rece 
voir  des  députations  ita- 
liennes, polonaises,  bon 
groises,  irlandaises,  qui  ve- 
naient, tambour  en  tête  et  i-""' 
accompagnées  d'une  multi- 
tude turbulente,  réclamer  la  guerre.  Il  ne  dissimulait 
point  les  sympathies  que  lui  causaient  les  nationalités 
opprimées,  mais  il  faisait  sentir  qu'il  ne  pouvait,  dans 
les  circonstances,  exprimer  autre  chose  que  des  vœux. 
Encore,  malgré  tous  ces  efforts  du  gouvernement  pour 
calmer  les  passions,  les  ambassadeurs  étrangers  ré- 
clamaient et  se  déclaraient  blessés  par  cps  manifes- 
tations continuelles.  Il  ne  se  passait  point  de  jour  où 
iord  Normanby,  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui  nous 
a  laissé  sur  la  Révolution  de  février  d'intéressantes 
notes,  ne  vînt  protester  contre  la  réception  des  dépu- 
tations irlandaises  et  demander  des  explications.  Il  dé- 
clarait que  le  Gouvernement  provisoire  n'avait  pas  à 
s'occuper  des  affaires  intérieures  de  l'Angleterre.  La 
loule  ne  comprenait  point  toutes  les  exigences  des  rap- 
ports internationaux  et  se  préoccupait  peu  si  elle  créait 
des  embarras  à  son  gouvernement  par  ses  cris,  ses 
promenades,  ses  drapeaux  de  toute  couleur  et  de  loule 
nation. 


$  3.  DROIT  AU  TRAVAIL  ;  II'S  ATFLIERS  NATTONAI'X  ; 
LA   PAIRIE   OUVRIÈIIK    AU    LUXKMUOUHO. 

La  foule,  dont  l'intervention  est  sidangeureusedans 
les  alïaires  extérieures,  ne  comprend  f,'u6re  plus  les 
questions  si  complexes  d'économie  puliiirpie,  et  sur  ces 
questions  elle  est  intraitable.  Dès  le  25  février,  une 
colonne  d'ouvriers  avait  assiégé  le  Gouvernement  pro- 
visoire dans  l'hôtel  de  ville  pour  obtenir  ce  qu'ils  ap- 
pelaient le  Droit  au  travail,  formule  vague  dictée  par 
les  meneurs  et  peu  intelligible  même  pour  ses  auteurs. 
Ils  envoyèrent  une  dépulation  k  la  tète  de  laquelle  se 
trouvait  le  nommé  Marche,  homme  audacieux  qui  parla 
au  gouvernement  d'un  ton  menaçant.  Lamartine  voulut 
essayer  de  ses  moyens  d'influence  ordinaires,  t  Assez 
de  phrases  comme  cela,  s'écria  Marche  en  frappant  le 
parquet  de  la  crosse  de  son  fusil,  le  Droit  au  travail 
dans  une  heure  !  »  L'altitude  du  gouvernement  lui  fit 
C'^raiiren  ira  que  la  menace  ne  produirait  aucun  effetet 
n'obtiendrait     rien.     L'ou- 
vrier changea  de  ton,  mais 
persista  dans  les  demandes 
dont  il  était  l'interprète.  Le 
gouvernement   se  concerta. 
Louis  Blanc,  qui  voyait  dans 
tous  ces  événements  le  pro- 
chain triomphe  de  ses  idées, 
appuyait  la  pétition  des  ou- 
vriers.  Il  proposait   de  ré- 
diger un  décret  qui  accor- 
dait ce  que  le  gouvernement 
ne  voulait  point  et  ne  pou- 
vait point  accorder.  Ses  col- 
lègues, sous  la  pression  de 
l'émeute,  se  déterminèrent 
enfin,  sans  admettre  ni  les 
héories,  ni  les  formules  îo- 
cialistes,  à  «  garantir  l'exis- 
tence   de    l'ouvrier    par    le 
travail,  »  c'est-à-dire  à  ga- 
rantir du  travail  à  tous  les 
citoyens.  Il  reconnaissait  aux 
ouvriers  le  droit  de  s'asso- 
cier et  leur  distribuait,  afin 
de  pourvoira  leurs  premiers 
besoins,  le  million  de  la  liste 
civile  qui  allait  échoir. 
En  prenant  l'engagement  de  garantir  du  travail  à 
tous  les  citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  avait  pro- 
mis plus  qu'il  ne  pouvait  tenir.  Il  avait  déjà  au  premier 
moment,  pour  délivrer  les  rues  d'une  foule  inoccupée, 
créé  une  garde  mobile  avec  une  paye  de  1  fr.  50  par 
jour.  La  plus  grande  partie  des  combattants  des  bar- 
ricades, un  nombre  consi  iérable  de  jeunes  gens  s'é- 
taient empressés  de  profiter  des  avantages  qu'on  leur 
offrait,  et  les  20  bataillons  de  la  garde  mobile  s'orga- 
nisèrent rapidement.  Ils  devaient  plus  tard  être  d'un 
grand  secours.  Mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  nom- 
bre des  ouvriers  sans  travail  ne  fût  encore  immense. 
La  panique  avait  fait  fuir  les  capitaux,  fermer  les  bou- 
tiques et  par  conséipient  les  ateliers.  Le  gouvernement, 
pour  assurer  l'existence  de   ces  ouvriers  et  pour  les 
arracher  par  le  travail  aux  séductions  des  sophistes, 
aux  excitations  de  la  misère,   résolut  do  les  employer 
lui-même.  Mais  bientôt  les  chantiers,  qu'avait  ouverts 
le  gouvernement  précédent,  furent  remplis.  Chose  ia« 
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croyable,  lu  gouvernemenl  du  Juillet  ne  laissait  d'ûlu- 
dii's  fjiu'  Jinsigniliants  travaux,  la  gare  du  clii-niiii  de 
fer  de  l'Ouest,  l'aniélioration  de  lu  navigation  de  l'Oise, 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Seeaux  à  Orsay! 
Voilà  comment,  en  pleine  paix,  le  ministère  tfui  venait 
de  tomber,  se  mont i  ail  insouciant  à  l'égard  des  Ira- 
vaux  publics,  alois  que  ces  travaux  largement  dévelop- 
pés eussent  adouci  pour  les  classes  laborieuses  les 
souffrances  des  deux  dernières  années  et  empêché  peut- 
être  la  crise  d'éclater. 

M.  Emile  Tliou  as,  ancien  élève  de  l'Ecole  central--, 
apprenant  les  embarras  du  Gouvernement  provisoire, 
vint  lui  ollrir  d'organiser,  avec  l'aide  de  ses  cama- 
rades, un  bureau  oîi  s'adresseraient  tous  les  ouvriers 
munis  de  certificats.  On  les  diviserait  par  brigades, 
par  compagnies,  et  on  les  dirigerait  sur  les  chan- 
tiers ouverts  par  la  ville  ou  par  l'Etat.  On  accepta.  Au 
bout  do  quelques  jours,  le  nombre  des  ouvriers  inscrits 
fut  de  seize  mille.  L'altluence  devint  si  considérable 
que  le  contrôle  ne  put  se  faire  exactement.  Puis  on  vil 
de  tous  les  départements  accourir  tous  les  gens  sans 
ressources.  Les  maires  des  villes'de  province  saisirent 
cette  occasion  de  se  délivrer  de  tous  les  pauvres  et  de 
tous  les  turbulents.  Toutefois  ce  n'eût  été  là  qu'un  in- 
convénient passager,  et  les  ateliers  n'auraient  été 
qu'une  charge  momentanée  pour  le  trésor  si  on  avait 
pu  leur  donner  assez  de  travaux.  Peu  à  peu,  avec  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance,  les  choses 
auraient  repris  leur  cours  régulier.  Malheureusement, 
on  ne  savait  comment  employer  cette  multitude.  Il  ne 
fallait  que  de  gros  travaux  de  maçonnerie  et  de  terras- 
sement. On  n'avait  ni  projets  ni  plans.  On  utilisa  cinq 
mille  ouvriers  aux  terrassements  du  champ  de  Mars, 
mais  quinze  mille  restaient  sans  ouvrage,  et  il  fallait  les 
payer.  Les  ateliers  vont  devenir  l'asile  de  l'oisiveté,  et 
bientôt  le  nombre  de  ces  ouvriers  embrigadés  allant  tou- 
jours croissant,  les  chefs  socialistes  les  attiieront  à  eux. 
On  aura  là  une  arniée  prête  pour  l'émeute,  et  les  ate- 
liers nationaux  deviendront  bientôt  un  danger  national. 

Le  Gouvernement  provisoire  se  trouvait  aux  prises 
avec  la  véritable  difficulté,  faire  rentrer  la  société  dans 
sou  état  normal,  soidager  les  classes  pauvres  et  ôlei' 
aux.utopistes  l'arme  que  leur  fournissaient  les  misères 
du  plus  grand  noiubre.  Accuser  sa  bonne  volonté  serait 
une  injustice,  ses  intentions  une  calomnie.  Au  milieu 
de  tant  de  soins  et  de  périls  divers,  peut-être  ne  dis- 
lingua-l-il  pas  où  se  trouvait  le  plus  grand  danger.  Tou- 
jours est-il  que,  malgré  ses  excellentes  intentions  et  ses 
généreux  efforts,  il  ne  sut  pas  le  conjurer,  et  le  pays  ne 
tarda  pas,  à  quelques  mois  de  sa  révolution  politi({ue, 
àètre  menacé  d'une  révolution  sociale,  véritable  contre- 
sens dans  notre  siècle,  ruine  de  toute  société  si  elle 
eût  réussi. 

Les  idées  socialistes  et  leur  exagération,  les  idées 
communistes,  dont  nous  avons  montré  la  fermenta- 
tion sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  firent  explosion 
lorsqu'on  vit  que  le  changement  de  gouvernement 
n'améliorait  en  rien  la  situation  du  peuple.  Les  chefs 
de  sectes  crurent  le  moment  venu  de  donner  un  corps 
à  leurs  théories  ;  l'un  d'eux,  Louis  Blanc,  s'était  imposé 
au  Gouvernement  provisoire  et  tous  avaient  une  armée. 
Ils  prenaient  pour  devise  ces  mots  pacifiques  en  ap- 
parence :  Organisation  du  travail.  Mais  cette  organi- 
sation n'était  rien  moins  que  la  perturbation  dans  les 
rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  entre  le  travail 


et  le  capital,  la  formation  d'un  nouvel  état  social,  et, 
par  conséquent,  le  bouleversement  de  la  société  actuelle. 

Les  jirogrès  de  l'industrie  ont  rajjidement  développé 
la  puissance  du  capital.  Trop  peu  éclairés  pour  se 
rendre  compte  des  causes  do  cette  puissance,  égarés 
par  des  sophistes  qui  dissimulaient  mal  leur  ambition 
derrièie  leurs  paradoxes,  les  ouvriers  en  vinrent  à 
considérer  le  capital  (|ui  les  faisait  vivre  comme  un 
privilège  qui  les  écrasait. 

On  ne  peut  s'expliquer  cette  erreur.  Comment  se 
forme  le  capital,  sinon  par  l'accumulation  lente,  éco- 
nome des  fruits  du  travail?  Entre  quelles  mains  s'a- 
masse-t-il  le  plus  souvent?  entre  les  mains  d'hommes 
sortis  des  rangs  les  plus  humbles  et  qui  s'élèvent  à  la 
fortune,  grâce  à  une  haute  intelligence  aidée  d'une 
rare  activité?  N'est-il  pas  la  plus  légitime  des  pro- 
priétés? A  quoi  sert-il  d'ailleurs?  A  multiplier  le  travail 
en  multipliant  les  besoins  de  ceiix  qui  les  possèdent, 
en  étendant  le  doma-ine  industriel.  Le  capital  con- 
struit les  usines,  améliore  l'outillage,  établit,  avec  le 
secours  de  la  science,  les  machines  qui  décuplent  la 
puissance  de  l'homme,  transforme  les  villes,  permet 
l'exécution  des  voies  ferrées,  facilite  le  commerce  par 
le  crédit  et  donneainsi  un  nouvel  essora  la  production. 

«  Les  forces  de  la  nature  une  fois  appropriées,  dit 
un  célèbre  économiste,  Michel  Chevalier,  captivées 
dans  ses  engins  et  asservies  à  la  volontéde  l'homme, 
le  vent  sur  les  ailes  du  moulin,  la  chute  d'eau  sur  la 
roue  hydrauhque,  la  vapeur  dans  le  cylindre  de  la 
machine  à  feu,  c'est  du  capital.  Les  vastes  approvi- 
sionnements que  réclame  la  grande  fabrication,  la  fa- 
brication économique,  encore  du  capital.  L'habileté 
de  l'ouvrier  lui-même,  qui  résulte  d'une  instruction 
préalable,  ou  d'un  apprenli-sage,  ou  d'une  grande  ex- 
périence acquise  et  qui  muliiplie  la  production,  c'est 
pareUlemeut  du  capital  ;  ainsi  la  formation  et  l'agran- 
dissement du  cajiital,  telle  est  la  condition  première 
du  progrès  populaire.  Quand  le  capital  existe  à  peine, 
la  classe  la  plus  nombreuse  est  dans  la  détresse  et 
l'abjection.»  Méconnaissant  les  lois  les  plus  naturelles, 
les  socialistes  voulaient  donc  di.sjoiudre  deux  choses  in- 
séparables :1e  travail  et  le  capital,  dont  il  faut  solliciter 
le  concours  au  lieu  de  l'écarter.  Exagérant  la  situation 
faite  aux  ouvriers,  ils  demandaient  l'affranchissement 
du  prolétariat,  comme  si  dans  nos  sociétés  modernes 
les  rapports  des  ouvriers  aux  patrons  étaient  de  les- 
clave  au  maître. 

Le  Gouvernement  provisoire  sévit  obligé  de  réduire 
la  durée  du  travail,  d'interdire  le  marchandage,  c'est- 
à-dire  l'industrie  de  sous-entrepreneurs.  Les  ouvriers 
d'ailleurs ,  rencontrèrent  dans  les  industriels  des 
hommes  sincèrement  dévoués  et  prêts  aux  sacrifices. 
Un  grand  nombre  consentirent  à  l'augmentation  du 
salaire,  malgré  la  diminution  des  heures  du  travail. 

M.  Louis  Blanc,  qui  n'avait  pu  se  faire  nommer 
ministre  du  progrès,  obtint  d'ouvrir  au  Luxembourg, 
dans  la  salle  où  siégeaient  quelques  jours  auparavant 
les  pairs  de  France,  des  conférences  solennelles  et  de 
constituer  une  sorte  de  pairie  ouviière  chargée  d'élu- 
cider les  problèmes  de  l'organisation  du  travail.  Les 
délégués  des  corps  d'états  se  réunirent,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Louis  Blanc,  dans  cette  salle  étince- 
lante  d'or,  de  peintures  et  de  moulures.  Cet  étrange 
parlement  en  blouse  s'efforçait  de  maintenir  sa  gra- 
vité. Trois  bonnets  toutefois  attiraient  les  regards  ;  c'é- 
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lauMl  liDls  (li>irL;iU'fS  ili'S  l)i-oclli.'lisos,  (les  colofistesct 
lies  plimiscs.  Los  luiissiors  de  i'ancienni'  (]lianil)re,  en 
gvaiul  eostiiiiu",  ['v\)iti  au  côté,  l.i  ciavatc  blanche,  lo 
frac  noir,  l'aisaiyut  leur  service  au  milieu  de  cette  bi- 
zarre asscuibloe  comme  si  rien  nVùt  été  changé.  Pa- 
rodiant li>s  usages  parlementaires,  les  délégués  des 
corporations  discutèrent  gravement  les  vagues  théories 
do  M.  Louis  Blanc  dont  ils  ne  purent  tirer  d'applica- 
tions pratiques. 

L'organisation  du  travail,  telle  que  l'enlendaicnt  les 
utopistes,  nu  s'arrêtait  pas  à  la  modification  de  quel- 
((ues  règlements,  à  des  améliorations  partielles  que 
doit  poursuivre  sans  cesse  la  société.  Elle  faisait  de 
l'Etat  le  régulateur  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction, le  banquier  général;  supprimait  l'individua- 
lisme et  la  concurrence,  non  en  l'interdisant,  mais  en 
l'écrasant  par  des  ateliers  sociaux,  et  la  réunion  d'un 
grand  nombre  de  forces;  tendait  à  établir  une  chimé- 
rique et  injuste  communauté  que  les  mauvaises  pas- 
sions traduisaient  par  un  nivellement  universel.  Enfin, 
ce  que  tout  le  monde  y  voyait  de  plus  clair,  c'était  la 
domination  des  classes  inléiieures  s'imposant  à  toutes 
les  classes,  le  prolétariat  abaissant  la  bourgeoisie 'et 
l'aristocratie,  un  bouleversement  dans  l'ordre  matériel 
analogue  au  bouleversement  de  93  dans  l'ordre  poli- 
tique, les  mesures  énergiques  de  la  Convention  forcée 
d'intervenir  entre  le  peuple  et  les  marchands,  érigées 
en  système,  l'anarchie  et  le  chaos  se  décorant  du  titre 
de  révolution. 

g  k.   ASPECT  DE  paris;  LES  CLUBS. 

Paris  offrit,  dans  les  mois  qui  suivirent  la  procla- 
mation de  la  république,  un  aspect  des  plus  étranges. 
Soigneux  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  de  repré- 
senterau  vrai  l'état  des  choses  et  de  donner  le  caractère 
de  chaque  époque,  nous  chercherons  à  peindre,  d'a- 
près les  témoignages  les  plus  fidèles,  cette  physionomie 
de  notre  capitale  si  mobile  dans  ses  changements,  si 
facile  à  l'enthousiasme,  si  amie  du  bruit  et  de  l'éclat.  Le 
marquis  de  Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre,  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  décrit  cette  physionomie 
dans  quelques  pages  malheureusement  trop  courtes  : 
«  Pendant  les  trois  dernières  semaines,  dit-il,  j'ai  fré- 
quemment rôdé  à  pied  dans  les  faubourgs  populeux  et 
éloignés,  suivant  d'un  œil  observateur,  à  quoique  dis- 
tance, quelques-uns  de  ces  étranges  cortèges  qui  por- 
tent des  peupliers  dépouillés  et  maladifs  pour  les  planter 
dans  les  endroits  les  moins  convenables  et  les  transfor- 
mer en  arbres  de  la  liberté  ;  le  curé  était  obligé  de  venir 
donner  sa  bénédiction,  apparemment  pour  empêcher 
qu'on  ne  tournât  en  dérision  ouvertement  une  cérémo- 
nie si  parfaitement  absurde.  (C'est  un  Anglais  et  un 
protestant  cpii  parle).  Les  serviteurs  de  l'église,  en  li- 
vrées galonnées  d'or,  en  chapeaux  à  cornes  et  en  bas  de 
soie,  moitié  laquais  et  moitié  bedeaux,  étaient  l'oljjet 
d'une  grande  admiration  pour  la  foule  déguenillée  des 
gamins  qui  les  suivaient,  et  qui  les  auraient  houspillés 
s'ils  les  avaient  vus  derrière  une  voiture.  J'ai  souvent 
entendu  les  propos  dédaigneux  du  pauvre  bourgeois, 
observant  le  cortège,  du  seuil  de  sa  boutique  que  pas 
un  chaland  n'avait  franchi  depuis  des  semaines;  en 
prêtant  l'oreille  au  commentaire  dont  il  ne  cessait 
d'accompagner  cette  parade  burlesque  et  qu'il  adressait 
îk  sa  compagne,  assise  dans  une  inaction  obstinée, 
derrière  son  comptoir  déserté,  j'ai  été  porté  il  croire 


que  le  dégoût  provoqué  par  cette  mascarade  sera  un 
puissant  élément  de  la  réaction  à  venir.  D'autres  jours, 
laissant  ensevelir  ces  malheureux  peupliers  dans  leurs 
tombes  urbaines,  j'ai  cherché  les  arbres  où  la  nature 
a  voulu  qu'ils  croissent,  et  faisant,  comme  à  l'ordinaire, 
du  bois  de  Boulogne  le  but  d'une  promenade  à  cheval, 
j'ai  laissé  derrièro  moi  toutes  les  traces  de  la  Révo- 
lution; je  me  suis  convainc'u  que  les  primevères  et  les 
buissons  verdoyants  n'ont  pas  été  ajournés  avec  les 
élections  et  que,  même  en  1848,  le  jeune  soleil  du 
printemps,  à  Paris,  peut  avoir  sur  l'esprit  un  eifet  in- 
connu à  ceux  c[ui  ne  le  voient  qu'à  travers  quelques 
milles  carrés  de  fumée  entassée  et  condensée  par  le 
vent  d'est.  Les  rives  de  la  Seine,  entre  Neuilly  et  Saint- 
Gloud,  sont  aussi  riantes  que  jamais,  quoique  la  royauté 
ait  abandonné  ces  deux  résidences,  et  les  ruines  fu- 
mantes de  Suresnes  se  trouvent  entre  les  deux.  Quand 
on  revient  par  l'Arc  de  triomphe,  la  première  chose  qui 
rappelle  le  souvenir  de  la  Révolution,  c'est  la  brigade 
des  ateliers  nationaux,  employée  à  aplanir  le  talus  de 
droite;  on  descend  les  Champs-Elysées  au  milieu  d'une 
réunion  bizarre  de  majns  inexpérimentées,  jusqu'à 
présent  étrangères  au  maniement  de  la  bêche. 

«  Le  soir,  j'ai  visité  les  théâtres  du  peuple,  à  l'ex- 
trémité des  boulevarts,  et,  en  descendant  l'escalier 
commun  avec  une  foule  mêlée,  inconnu  à  la  plupart, 
mais  reconnu  de  quelques-uns,  j'ai  toujours  trouvé 
cette  courtoisie  qui  est  le  trait  caractéristique  des  basses 
classes  de  Paris,  lorsque  leurs  mauvaises  passions  ne 
sont  pas  excitées.  Le  peuple  souverain  se  sentait  chez 
lui  et  faisait  poliment  place  à  l'étranger,  quoique  l'on 
pût  l'accuser  d'être  «  un  aristo.)-  Un  jour,  nous  avons 
fait  la  partie  d'aller  au  Théâtre -Français,  dans  une 
loge  un  peu  en  vue,  presque  vis-à-vis  de  celle  où  le 
Gouvernement  provisoire  se  trouvait  en  cérémonie.  On 
avait  décoré  pour  lui  la  grande  loge  située  du  côté  op- 
posé à  celui  qu'occupe  partout  la  loge  royale  :  il  pré- 
férait, même  au  théâtre,  prendre  place  au  côté  gauche. 
Lamartine  n'y  était  pas,  ni  Arago,  ni  Dupont  (de 
l'Eure).  Je  ne 'suis  pas  sùrqueMarrast  y  fût,  mais  les 
principaux  personnages  étaient  Ledru-Rollin,  Cré- 
mieux.  Flocon  et  Albert,  l'ouvrier.  On  jouait  la  tragé- 
die de  Lucrèce  ;  Rachel  remplissait  le  rôle  de  l'héroïne  ; 
ce  n'était,  à  aucun  titre,  une  pièce  de  circonstance  fort 
heureusement  choisie,  si  ce  n'est  qu'elle  rappelait  une 
révolution  couronnée  de  succès.  Mais  l'événement  de 
la  soirée  a  été  la  Marseillaise,  chantée  par  Rachel. 
L'énergie  surabondante  de  l'actrice  a  obtenu  un  triom- 
phe complet  et  produit  un  effet  saisissant  et  irrésistible, 
lors  même  qu'on  eût  partagé  aussi  peu  que  l'artiste 
elle-même,  et  on  ne  peut,  je  crois,  rien  dire  do  plus, 
les  sentiments  exprimés  par  ces  vers,  déclamés  avec 
force  plutôt  que  chantés.  »  (Normanby.  Une  année  de 
révolution  en  France.) 

Daniel  Stern,  pseudonyme  qui  cache,  on  lo  sait, 
une  femme  d'un  grand  esprit  et  d'un  véritable  talent, 
Mme  d'Agoult,  nous  servira  à  compléter  ce  tableau 
parisien.  Les  souvenirs  do  cette  époque  sont  assez  ré- 
cents pour  que  tout  le  monde  puisse  juger  de  l'exac- 
titude de  la  description. 

te  Les  murailles,  dit-il  ou  dit-elle,  étaient  couvertes 
de  placards  de  toutes  couleurs  où  vers  et  prose  sodis- 
])utaient  l'attention  des  passants.  C'était  le  [ilus  souvent 
des  dithyrambes  eu  l'Iionneur  de  la  révolution  cl  du 
peuple  français,  des  appels  à  la  fraternité,  dos  actions 
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(le  {îrâces  au  Gouvernement  provisoire,  des  hymmcs  à 
la  République,  des  pxhortalions  an  calme,  à  la  concorde, 
au  respect  des  propriétés;  c'était  enfin  l'expression 
naïve,  confuse,  exaltée  dans  un  langage  incohérent, 
souvent  grotesque,  des  meilleures  pensées  et  des  sen- 
timents les  plus  honorables .  A  chaque  instant  on  voyait 
défiler,  enseign-s  déployées,  tambour  en  tête,  de  longues 
processions  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants, qui  mar- 
chaient en  se  tenant  par  la  main,  le  visage  tout  rayon- 
nant de  joie  et  d'orgueil,  portant  à  l'iKMel  de  ville,  dans 
dus  corbeilles  ornées  de  rubans  et  de  fleurs,  le  tribut 
volontaire,  l'hommage  reconnaissant  d'un  peuple  qui 
se  croyait  devenu  libre.  Il  n'y  avait  si  pauvre  corps 
d'état  qui  ne  voulût  présenter  son  offrande;  si  humble 
profession  qui  ne  tînt  pour  un  devoir  sacré  de  féliciter 
le  gouvernement,  de  l'encourager  au  bien,  de  lui  de- 
mander surtout  (II'  procurer  au  plus  vite  le  bonheur 
\iniversel,  il  n'y  avait  si  mince  contestation  qui  ne 
prétendît  à  être  vidée  dans  le  conseil.  Dans  le  premier 
essor  de  cette  vie  nouvelle  que  la  révolution  faisait  au 
prolétariat,  dans  cette  communication  perpétuelle  de 
tous  avec  tous,  le  gouvernement  était  considéré  par  la 
candeur  populaire  comme  une  justice  de  paix  ou  un 
tribunal  d'honneur  qui  devait  redresser  tous  les  torts, 
pacifier  toutes  les  querelles,  pourvoir  à  tous  les  besoins. 
Et  comme  si  le  jour  n'eût  pas  suffi  à  ces  démonstrations 
de  la  joie  et  de  l'espérance  publiques,  la  jeunesse  pa- 
risienne imagina  de  faire  des  promenades  nocturnes,  à 
la  clarté  des  torches,  au  bruit  des  pétards,  et  de  som- 
mer, par  voie  de  menaces  ironiques,  les  habitants  pai- 
sibles d'illuminer  partout  sur  son  passage. 

«  Dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  les  petits  loca- 
taires exigeaient  du  propriétaire  la  remise  totale,  ou 
tout  au  moins  la  réduction  du  terme  échu  des  loyers. 
Ceux  des  propriétaires  qui  obtempéraient  à  ces  re- 
quêtes, voyaient  leurs  noms  inscrits  sur  des  drapeaux 
que  l'on  promenait  triomphalement  par  les  rues.  Mais 
les  propriétaires  récalcitrants  étaient  hués  et  bafoués 
de  toutes  les  manières.  Le  plus  souvent  on  plantait  sur 
leur  maison  un  drapeau  noir,  et  l'on  venait  pendre  ou 
brûler  sous  leur  fenêtre  un  mannequin  vêtu  d'une  robe 
de  chambre  et  d'un  bonnet  de  coton,  type  consacré  du 
mauvais  propriétaire. 

«  Pour  inoH'ensives  que  fussent  ces  promenades, 
ces  mannequins  brûlés  et  ce  gai  refrain  des  lampions, 
devenu  si  populaire,  ils  ne  laissaient  pas  de  troubler 
beaucoup  la  sécurité  des  quartiers  riches,  et  les  avis 
affichés  par  le  préfet  de  police  pour  exhorter  les  ci- 
toyens à  s'en  abstenir,  augmentaient  plutôt  les  crain- 
tes qu'ils  ne  les  calmaient.  »  (Daniel  Stern,  Histoin 
de  la  Révolution  de  \Sk8.) 

Nous  avons  vu  quelle  garnison  s'était  installée  dans 
le  palais  des  Tuileries.  Cette  garnison  n'en  voulait  plus 
sortir  :  elle  considérait  le  château  comme  sa  propriété 
et  s'y  livrait  à  tous  les  plaisirs,  pour  ne  pas  dire  à  tous 
les  désordres.  Le  préfet  de  police,  que  cependant  le 
désordre  ne  choquait  pas  toujours,  voulut  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  aussi  irrégulier.  Il  envoya 
un  de  ses  chefs  montagnards  à  la  tête  d'une  compa- 
gnie, avec  l'ordre  d'expulser  l'étrange  garnison  des 
Tuileries.  Cet  ordre  faillit  amener  une  catastrophe  : 

«  Quand  le  capitaine  yaint-Amand  transmit  à  ces 
hommes  auxquels  il  était  censé  commander,  mais  qui, 
en  réalité,  n'obéissaient  qu'à  deux  ou  trois  des  leurs, 
l'injonction  de  M.  Cauesidière,  on  lui  répondit  par  un 


refus  péremptoire.  Une  rumeur  eiïroyable  s'éleva  dans 
les  rangs;  tous  s'écrièrent  qu'on  leur  faisait  un  san- 
glant outrage,  qu'on  les  voulait  chasser  avec  ignomi- 
nie, eux,  les  braves  combattants,  les  citoyens  dévoués 
qui  avaient  sauvé  les  Tuileries  de  la  dévastation;  tous 
déclarèrent  qu'ils  feraient  plutôt  sauter  le  palais  que  de 
subir  un  affront  pareil!  El  tout  en  proférant  ces  me- 
naces, ils  chargeaient  leurs  armes  et  s'apprêtaient  au 
combat.  Dans  le  même  temps  on  entendait  au  dehors 
la  troupe  de  M.  Caussidière  qui  battait  la  charge  et 
croisait  la  baïonnette.  Que  le  signal  de  l'assaut  fût 
donné,  et  c'en  était  fait  peut-être  du  palais  de  Tuile- 
ries. Dans  cette  extrémité,  le  capitaine  Saint-Amand. 
qui  avait  envoyé  prévenir  le  Gouvernement  provisoire, 
essaya  de  gagner  du  moins  un  peu  de  temps  et  se  mit 
à  haranguer  sa  redoutable  garnison.  11  feignit  d'entrer 
dans  ses  colères,  de  partager  son  indignation,  et,  la 
calmant  ainsi  peu  à  peu,  il  obtint  qu'elle  laisserait  en- 
trer la  troupe  de  M.  Caussidière,  lui  promettant  que 
le  Gouvernement  provisoire  ferait  réparation  aux  bra- 
ves citoyens  qui  s'étaient  dévoués  à  la  garde  des  Tui- 
leries, et  ne  les  ferait  sortir  du  palais  qu'avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre. 

«  Il  les  persuada  ainsi  d'ouvrir  la  grille  aux  monta- 
gnards, qui  entrèrent  tambour  en  tête  et  se  rangèrent 
en  bataille  dans  la  cour.  Sur  ces  entrefaites,  le  général 
Gourtais,  averti,  accourut  sans  escorte.  Resté  seul  au 
milieu  de  ces  bandes  en  armes,  auxquelles  il  essaya 
vainement  de  faire  entendre  raison,  il  se  promenait 
de  long  en  large  dans  la  cour,  attendant  non  sans  in- 
quiétude, car  il  était  en  réalité  prisonnier,  l'issue  de 
cette  incroyable  aventure.  l'infin  le  Gouvernement  pro- 
visoire parut.  MM.  Ledru-Hollin,  Arago,  Marie,  Gré- 
mieux,  Marrast,  Pagnerre,  prirent  successivement  la 
parole  et  firent  de  véritables  excuses  à  la  garnison  des 
Tuileries.  Ils  dirent  que  ce  qui  venait  de  se  passer 
était  une  méprise;  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  été 
informé;  qu'il  regrettait  qu'on  eût  méconnu  le  carac- 
tère honorable  des  citoyens  auxquels  il  rendait  toute 
justice;  ils  déclarèrent  que  la  garnison  des  Tuileries 
demeurerait  vingt-quatre  heures  encore  dans  le  palais, 
afin  de  bien  montrer  qu'elle  se  retirait  librement,  et 
promirent  de  nouveau  qu'elle  sortirait  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  C'était  le  6  mars.  Le  lendemain,  à 
midi,  le  général  Gourtais  vint  en  grand  uniforme,  suivi 
de  son  état-major,  passer  la  revue  des  trois  cents.  Il  fil 
décharger  les  armes,  et,  marchant  en  tête  de  la  co- 
lonne, il  prit,  au  milieu  d'une  foule  innombrable  atti- 
rée par  la  bizarrerie  de  ce  spectacle,  le  chemin  de 
l'hôtel  de  ville.  Là  les  harangues  et  les  remercîments 
recommencèrent  ;  une  somme  de  cinq  cents  francs  fut 
distribuée.  Puis,  ces  hommes  qui  avaient  tenu  un  mo- 
ment tout  Paris  en  effroi,  qui  avaient  vécu  dans  les 
splendeurs  d'une  résidence  royale,  qui  avaient  en  quel- 
que sorte  traité  d'égal  à  égal  avec  le  Gouvernement  de 
la  République,  rentrèrent  dans  leur  obscurité  et  dans 
leur  indigence.  Tout  n'était  pas  dit  cependant.  A  vingt 
jours  de  là,  l'un  d'eux,  allumeur  de  réverbères,  étant 
mort  à  l'hospice  des  invalides  civils,  on  lui  renc^it  des 
honneurs  funèbres  dignes  d'un  héros.  Dans  un  mo- 
ment où  des  milliers  d'honnêtes  ouvriers  manquaient 
de  pain,  on  dépensa  onze  mille  francs  pour  ses  obsè- 
ques. Le  Moniteur  décrivit  dans  un  langage  épique  la 
cérémonie  qui  fut,  dit-il,  la  plus  grandiose  et  la  plus 
touchante.  «  Jamais  maréchal  de  France,  s'écriait  la 
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«  l'eiullo  ulliL'U'lK",  110  fui  lioiiort'  ;ivi'c   p. us  de  ina- 
josto.  »  (Daniel  Sterii.) 

Les  soldats  do  la  préfecture  do  jiolico,  qui  venaient 
d'expulser  la  i,'arnison  des  Tuileries,  ne  valaient  f^uèro 
mieux.  Go  u'était  point  chose  as^Touble  d'entrer  à  la 
prélecture  au  milieu  de  ces  montagnards  portant  dos 
ceintures  et  îles  cravates  rougos,  inondant  les  cours, 
les  vestibules,  les  escaliers  et  regardant  de  travers  toul 
liabil  bourgeois.  M.  Bctlimont,  ministre  du  commerce, 
s'y  rendit  dans  les  premiers  jours  pour  demander  qu'on 
renversât  les  barricades.  On  l'introduisit  dans  le  cabinet 
du  préfet ,  où  se  tenait  debout  derrière  le  bureau  un 
liomme  gigantesque  avec  un  énorme  sahre  au  côté  el 
deux  pistolets  d'arçon  à  la  ceinture;  autour  de  lui,  des 
acolytes,  également  armés,  d'accoutrements  bizarres  et 
de  ligures  peu  rassurantes.  Il  demanda  à  parler  au  délé- 
gué do  la  préfecture;  on  lui  indiqua  le  colosse.  11  s'ap- 
procha el  lui  expliqua  combien  il  importait  à  la  libre 
circulation  des  subsistance?  que  les  rues  fussent  remi- 
ses dans  leur  état  normal.  Un  des  hommes  armés  s'é- 
cria aussitôt  :  «  De  quoi  se  mèle-t-il,  celui-là?  il  vient 
pour  endormir  le  peuple.  —  Je  viens,  dit  M.  Beth- 
mont ,  assurer  la  subsistance  du  peuple  par  des  me- 
sures d'ordre  et  de  sécurité.  —  Ahl  oui,  l'ordre!  c'est 
avec  ce  mot-là  qu'ils  nous  ont  déjà  escamoté  une  ré- 
volution ;  mais  celte  fois,  nous  verrons.  D'ailleurs,  je 
te  connais,  toi,  tu.  es  un  monarchiste  introduit  au  mi- 
nistère pour  fausser  la  République  ;  mais  sois  tran- 
quille,  nous  avons  l'œil  sur  toi.  —  Allons,  allons, 
Sobrier,  interrompit  M.  Caussidière,  le  citoyen  mi- 
nistre n'a  que  de  bonnes  intentions.  »  S'adressant 
ensuite  à  M.  Bethmont  avec  une  grande  politesse,  il 
promit  de  le  seconder  de  tout  son  pouvoir.  Puis  il  le 
fit  escorter  jusqu'en  bas ,  par  crainte  d'une  nouvelle 
rencontre.  M.  Bethmont  ne  fut  tranquille  qu'après 
s'être  éloigné  de  cette  troupe  chargée  pourtant  de 
garder  Paris. 

Dans  ces  jours  de  promenades,  de  manifestations 
continuelles  ,  une  cérémonie  touchante  eut  lieu  dans 
l'humble  cimetière  de  Saint-Mandé.  Là  s'élevait  la 
tombe  de  l'infortuné  Armand  Carrel,  homme  sincère- 
ment libéral,  mort  victime  des  ardeurs  de  sa  polémique 
et  d'un  absurde  préjugé  qu'on  n'a  pu  encore  détruire 
dans  notre  pays.  Des  députalions  des  Ecoles,  des  dé- 
tachements de  toutes  les  légions  de  la  garde  nationale, 
des  délégués  de  tous  les  journaux  partirent  en  corps 
de  l'hôtel  de  ville,  ayant  à  leur  tète  M.  Marrast,  ré- 
dacteur du  National.  M.  Emile  de  Girardin,  l'adver- 
saire d'Armand  Carrel ,  assista  à  la  cérémonie  ,  bien 
qu'on  lui  eût  représenté  qu'il  y  pourrait  courir  des 
dangers.  Il  proposa  comme  l'hommage  le  plus  digne 
de  la  mémoire  d'Armand  Carrel  l'abolition  du  duel 
par  laquelle  le  Gouvernement  provisoire  compléterait 
l'œuvre  d'humanité  commencée  par  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique.  «  Nous  acceptons 
cette  expiation,  »  s'écria  M.  Marrast,  en  répondant  à 
M.  de  Girardin,  qui  fut  acclamé. 

Les  clubs  étaient  le  fruit  le  plus  tôt  mûr  et  le  plus 
abondant  qu'eût  produit  la  révolution  de  Février.  Ils 
se  multipliaient  chaque  jour,  et  nous  ne  pouvons  citer 
que  les  principaux. 

Dès  le  25  février,  au  soir,  le  conspirateur  émérite 
Blanqui  avait  organisé  le  sien.  Barbes  avait  presque 
aussitôt  constitué  un  club  rival.  Le  club  Blanqui  at- 
tirait une  ufllucnce  considérable  el  des  personnes  de 


louli's  les  classes.  Un  y  allait  par  curiosité  il  jiiir 
crainte.  On  voulait  voir  do  ses  yeux  l'homme  aux 
théories  radicales,  entendre  de  ses  oreilles  le.s  rêverieB 
dangereuses  dont  il  prétendait  faire  des  réalités.  Les 
femmes  du  monde  s'y  glissaient  en  se  dissimulant  hous 
les  plus  modestes  vêtements,  et  apprenaient  par  la 
manière  dont  on  i|uali(iait  les  riches  dans  ces  réunions, 
que  les  inquiétudes,  dont  on  les  agitait,  n'étaient  mal- 
heureusement ni  vaines  ni  puériles.  Barbes  attirait  à 
son  club  par  son  air  théâtral  et  ses  déclamations.  Cet 
ancien  chef  des  barricades  de  1839,  gracié  par  Louis- 
Philippe,  n'attaquait  pas  le  Gouvernement  provisoire, 
mais  il  n'attendait  que  le  moment  de  le  remplacer.  Il 
se  défiait  surtout  de  Blanqui,  homme  de  peu  d'action, 
qui  l'avait  autrefois  abandonné,  et  qu'il  allait  délester 
mortellement  lors((u'il  allait  apprendre  qu'il  en  avait  été 
non-seulement  abandonné,  mais  trahi.  Blanqui,  paraît- 
il,  pour  acheter  sa  grâce  du  gouvernement  de  Juillet, 
aurait  fait  des  révélations  complètes  sur  l'organisation 
des  sociétés  secrètes.  On  trouva  le  rapport  et  on  le  fit 
pubher  par  M.  Taschereau  dans  le  premier  numéro 
de  la  Rfvue  l'ctrospectwe.  Barbes  déclara  que  ce  rap- 
port, bien  qu'anonyme,  ne  pouvait  émaner  que  de 
Blanqui.  Il  reconnaissait  l'auteur  à  certaines  locu- 
tions qui  lui  étaient  familières,  et  surtout  à  des  secrets 
dévoilés,  connus  de  lui  seul  et  de  Blanqui.  Ce  dernier 
nia  l'authenticité  du  rapport  et  cria  à  la  calomnie.  Ses 
amis  le  défendirent,  mais  Barbes  réunit  plus  de  par- 
tisans, et  son  club  ne  cessa  de  foudroyer  celui  de  son 
rival,  dont  cette  accusation  de  trahison  ruina  la  po- 
pularité. Les  gens  de  bien  se  réjouh'ent  de  cette  que- 
relle intestine  des  révolutionnaires  :  elle  les  rassurait 
pour  un  temps. 

M.  Raspail,  le  chimiste  et  le  médecin  chez  lequel, 
par  malheur,  la  politique  fit  tort  à  la  science,  ouvrit 
un  club  au  Marais.  La  République  proclamée  aurait 
dû  satisfaire  ce  républicain  opiniâtre  qui,  pendant  la 
Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet,  compromit 
pour  ses  idées  politiques  ses  idées  scientifiques,  et  qui, 
au  lieu  d'être  un  de  nos  savants  les  plus  distingués, 
ne  réussit  qu'à  devenir  un  médecin  révolutionnaire. 
Loin  de  se  croire  arrivé  à  la  réalisation  de  ses  rêves, 
il  accusait  le  Gouvernement  provisoire  de  réaction. 
Comme  Barbes  et  Blanqui ,  il  devait  contribuer  aux 
tristes  journées  qui  démontrèrent  les  dangers  d'une 
république  dans  un  pays  où  chaque  parti  l'entend  à  sa 
manière  et  veut  l'exploiter  à  son  profit.  Raspail  con- 
sidérait le  droit  de  propriété  covvme  une  illusion  de 
l'amour-propre.  Toutefois,  il  s'élevait  contre  le  bou- 
leversement de  la  propriété  :  «  L'égalité  des  biens , 
disait-il  avec  raison,  ne  durerait  pas  deux  heures.  » 

Dans  une  salle  de  la  rue  Saint-Honoré  un  rêveur 
moins  savant  ouvrit  un  club  où  il  réunissait  six  à  huit 
mille  de  ses  adeptes.  Son  système,  à  lui,  n'avait  rien 
de  dangereux,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  voulaient  aller 
en  Amérique  en  faire  l'expérience  M.  Cabet  promet- 
tait monts  et  miTveilles  aux  habitants  de  sa  répubhque 
icarienne.  Grâce  à  la  communauté  des  biens,  à  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  toutes  choses,  à  la  prévoyance 
universelle  de  la  loi,  il  n'y  aurait  dans  l'heureuse  Icario 
ni  débauches,  ni  accidents.  L'Etat  cultivait  pour  tous, 
nourrissait  tout  le  monde  :  personne  no  travaillait  pour 
lui-même,  tous  les  ouvriers  étaient  employés  au  service 
de  la  Ré]mbli(|uo.  Chose  triste  à  dire,  M.  Cabot  lit 
dos  dupes  el  môme  des  victimes.  De  malheureux  ou- 
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vriers  étaient  partis  déjà  pour  le  Texas,  au  mois  de 
janvier  18'i8.  Combien  devaient  revenir? 

Les  [ilialanslériens,  présidés  par  Considérant,  Gan- 
taj^rel ,  Hennequin,  continuaient  l'enseignement  de 
leur  école.  Les  étudiants  avaient  également  leurs  clubs. 
Les  conservateurs  et  les  lé;^itimistes  voulurent  aussi 
avoir  les  leurs.  Il  s'organisa  enfin  un  club  central,  le 
Club  des  clubs ,  subventionné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  cliargé  d'envoyer  dans  les  départe- 
ments des  agents  scctels  pour  surveiller  l'aclion  des 
commissaires  officiels.  Ce 
club  élail  la  police  surveil- 
lant toutes  les  autres  po- 
lices, car  cbaque  pouvoir, 
à  ce  moment,  chaque  parti, 
chaque  société  avait  la 
sienne. 

La  commission,  chargée 
plus  tard  par  l'Assemblée 
nationale  de  réviser  les 
comptesdu  Gouvernement 
provisoire,  a  révélé  l'exis- 
tence de  ces  diflérentes 
poHces. 

«  On  obtenait,  dit-ello, 
des  rapports  tiès-circon- 
slanciés  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  clubs,  dans 
les  sociétés  secrètes ,  à  la 
préfecture  de  police,  au 
ministère  de  l'intérieur. 
Ces  rapports  ,  émanés 
d'hommes  considérables , 
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qui  élaien'  à  l'abri  de  loul  soupçon,  avaient  une  grande 
valeur  et  se  payaient  dur.  Nous  pourrions  citer  tel 
d'entre  eux  tfu'on  n'a  obtenu  qu'à  l'aide  d'une  subven- 
tion indirecte  qui  ne  s'est  pas  élevée  à  moins  de 
2000  francs....  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ajoutait 
la  commission,  un  sentiment  pénible  a  dominé  toute 
cette  partie  de  notre  laborieuse  tâche.  Nous  avons  vu 
les  deniers  de  l'Etal  dépensés  par  des  membres  du 
Gouvernement  provisoire  pour  surveiller  les  actes  de 
quelquns-uns  de  leurs  collègues,  et  de  l'aveu  même 
du  ministre  de  l'intérieur, 
nous  avons  constaté ,  en 
procédant  à  la  vérification 
de  ses  comptes,  que  M.  Le- 
dru-Rollin  avait  à  son  tour 
affecté  une  partie  de  ses 
fonds  secrets  à  unedestina- 
tion  identique,  c'est-à-dire 
àlairesurveillerceuxdeses 
collègues  qui  le  faisaient 
surveiller  eux-mêmes.  A- 
vons-nous  besoin  de  nous 
étendre  sur  ces  pénibles 
;'■,,      '';  révélations?  Le  simple  ex- 

posé des  faits  n'en  dil-il 
pas  assez? . . .  Voilà  des 
hommes  qui  reçoivent  la 
mission,  en  quelque  sorte 
providentielle ,  de  con- 
duire les  destinées  de  la 
révolution  et  de  fonder  un 
nouveau  gouvernement,  et 
'       qui  en  sont  réduits  à  se 


Hûmmago  rendu  à  ta  mcmoiie  d'Armand  Carrel  au  cimelicre  Saint-Mandé  (2  mars  I8i8).  (Page  47,  col.  1.) 
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8iirvcilU"r  les  uns  los  uutivs?  Quand  l'iinarcliie  rcyno  ù 
co  point  dans  les  réj^ions  céloslus  du  pouvoir,  doit- on 
s'étonner  du  désordre  et  du  décliirenient  do  la  société 
tout  entière?  »  Lu  rapporteur  de  la  commission  a  de- 
vancé et  dicté  par  ces  paroles  le  jugement  do  l'histoire 
qui  n'a  pas  à  dire  autre  chose. 

§   6.   LA   RÉPUBLIQUE   DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 

La  révolution  de  Février  avait  quelque  peu  surpris 
les  départements  où  les  agitations  de  la  capitale  ne 
parvenaient  qu'afl'aiblies.  Cependant  elle  rencontra  par- 
tout des  adhésions,  volontaires  ou  non,  de  résistance 
nulle  part.  Dans  presque  toutes  les  villes,  aussitôt  que 


les  diligences  ou  les  courriers  avaient  eu  apporté  la 
nouvelle  des  événements  de  la  capitale,  des  comités 
révolutionnaires  s'étaient  formés  et  avaiimt  imposé  la 
loi  do  Paris.  Pendant  quelques  mois,  les  iionnêtes  ci- 
toyens des  villes  se  laissèrent  dominer  par  la  partie  la 
moins  honorable  de  la  population  et  se  résignèrent  au 
scandale  d'être  gouvernés  par  les  plus  ignorants  qui  so 
paraient  des  écharpos  municipales.  Chose  remari[uab!e, 
les  amis  et  les  patrons  de  la  liberté  se  gardaient  bien 
de  consulter  leurs  concitoyens.  Les  acclamations  de 
quelques  camarades  sul'lisaient  pour  leur  donner  lo 
droit  d'établir  leur  autorité. 

Le  drapeau  rouge,  qui  n'avait  pu  triompher  à  Paris, 
se  montra  dans  beaucoup  de  villes.  J'ai  vu,  moi  qui 
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écris,  des  bandes  insensées  traîner  dans  le  ruisseau  et 
brûler  le  glorieux  drapeau  tricolore,  puis  le  remplacer 
sur  les  édilices  publics  par  le  drapeau  rouge  qui  flotta 
comme  une  menace  pendant  si,\  mois.  Savaient-ils  ce 
qu'ils  faisaient,  j'en  doute.  Ils  obéissaient  à  des  mots 
d'ordre  partis  de  Paris,  ils  y  obéissaient  sans  fana- 
tisme et  se  faisaient  un  divertissement  de  ces  insultes 
sacrilèges  aux  nobles  couleurs  de  la  patrie. 

On  avait  craint  tout  d'abord  que  l'Algérie  échap- 
pent à  la  République.  Le  duc  d'Aumale  en  était  gou- 
verneur et  s'y  était  rendu  en  peu  de  temps  populaire. 
Son  frère,  le  prince  de  Joinville,  très-iiabile  marin, 
estimé  et  aimé  dans  toute  la  Hotte,  se  trouvait  auprès 
de  lui.  S'ils  se  prononçaient  contre  la  Uépublii|ue,  ils 
avaient  immédiatement  uuo  armée  et  peul-ùlro  toute  la 


marine  ;  ils  pouvaient  aussi  se  rendre  indépendants  dans 
la  colonie  et  conserver  un  empire  à  leur  famille.  Il  est 
plus  que  probable  qu'ils  n'auraient  pas  réussi;  mais 
l'entreprise  était  faite  pour  tenter  de  jeunes  piùnces, 
qui  pouvaient  se  tromper  sur  les  dispositions  de  la 
France  et  croire  qu'il  sullisait  d'otTrir  un  point  de  ral- 
liement aux  partisans  de  la  royauté. 

Ils  n'y  songèrent  pas  un  instant.  A  Paris,  ils  au- 
raient fait  courageusement  leur  devoir  pendant  la  lutte, 
comme  le  duc  de  Nemours.  A  Alger,  la  lutte  finie,  ils 
se  soumirent  avec  simplicité  et  noblesse.  Le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  Arago,  avait  envoyé  au 
général  p]ugène  Gavaignac,  qui  servait  en  Arri(pu'. 
l'ordre  de  prendre  le  commandement  do  la  colonie. 
Lo  duc  d'Aumalo  publia  aussitôt  une   proclamation 

■^        7 


50 


IIIiSTOIRE    i'OPULAIRE    CONTEMPORAINE 


digne  et  résit^noe.  Il  s'embarqua  avec  son  frère  au 
milieu  des  sympathies  de  ceux  qui  les  avaient  connus 
et  servis. 

M.  Ledru-RoUin  s'était  chargé  de  diriger  ou  plu- 
tôt de  précipiter  la  révolution  à  l'intérieur.  Ce  fut  lui 
qui  fit  dévier  la  ])olitit(ue  modérée  du  Gouvernement 
provisoire  et  son  nom  domina  malheureusement  cette 
époque.  Aussi  croyons-nous  que  c'est  le  moment  de 
regarder  cette  figure  qui  aurait  pu  être  grande  si  elle 
n'eût  pas  voulu  se  rendre  terrible. 

M.  Ledru-RoUin,  né  à  Paris  le  2  février  1808,  est 
fils  du  médecin  Ledru,  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine, et  pelit-fils  du  physicien  Nicolas-Philippe  Le- 
dru, si  connu  comme  prestidigitateur  sous  le  nom  de 
Comus.  Ce  fut  lui  aussi  un  prestidigitateur  en  poli- 
tique. Après  de  bonnes  études,  il  suivit  avec  succès 
les^cours  de  droit,  conquit  rapidement  les  grades  de 
licencié  et  de  docteur  et  se  lança  dès  1830  dans  la  car- 
rière du  barreau.  Pour  se 
distinguer  d'un  confrère  ho- 
monyme, M.  Charles  Le- 
dru, il  ajouta  à  son  nom 
celui  de  RoUin,  son  aïeule 
maternelle.  Il  se  fit  remar- 
quer dans  les  nombreux 
procès  politiques  qui  se  suc- 
cédèrent sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet.  En  même 
temps  il  menait  de  front 
plusieurs  travaux  de  juris- 
prudence En  1838  il  acheta 
une  charge  d'avocat  à  la 
Gourde  cassation.  En  1839, 
il  se  présenta  à  Saint-Va- 
lery  -  sur  -  Somme  comme 
candidat  à  la  députation. 
Il  échoua.  Deux  ans  plus 
tard,  il  fut  nommé  par  les 
électeurs  du  Mans  pour 
remplacer  Garnier- Pages. 
Le  Gouvernement  lui  in- 
tenta un  procès  à  cause  de 
sa  profession  de  foi  répu- 
blicaine, et  Ledru-RoUin, 
bien  qu'il  se  présentât  de- 
vant la  Cour  d'assises  avec 

MM.  Odilon  Barrot,  Marie  et  Berryer  pour  défenseurs 
fut  condamné  à  la  prison  et  à  une  forte  amende.  A  la 
Chambre  des  députés,  Ledru-RoUin  se  plaça  en  de- 
hors des  partis  dynastiques.  Il  fut  l'orateur  de  la  mi- 
norité républicaine  et  ne  laissa  passer  aucune  question 
importante  sans  la  traiter  à  son  point  de  vue.  Ses  dis- 
cours véhéments  avaient  un  grand  retentissement.  L'é- 
clat de  son  talent,  le  rôle  qu'il  jouait  excitèrent  une 
vive  sympathie  chez  une  jeune  et  riche  personne,  fille 
d'un  Français  et  d'une  Anglaise,  et  élevée  en  Angle- 
terre. On  ménagea  une  entrevue  au  salon  de  peinture, 
et  le  mariage  fut  immédiatement  décidé.  Il  eut  lieu 
dans  la  chapelle  de  la  Chambre  des  députés  avec  Arago 
et  Lamartine  pour  témoins  (6  mai  1843).  En  IS-iG, 
Ledru-Rollin  se  délivra  de  sa  charge  d'avocat  à  la 
Cour  de  cassation  en  subissant  une  perte  de  110  000 
francs.  11  voulait  se  livrer  tout  entier  à  la  politique, 
qui  compromit  sa  fortune.  Chef  intrépide  de  la  cam- 
pagne des  banquets,  Ledru-RoUin  se  trouva  naturel- 
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leraent,  lors  de  la  révolution,  être  l'homme  de  la  situa- 
tion. On  lui  donna,  sur  sa  demande,  le  ministère  de 
l'intérieur.  Il  prit  pour  secrétaire  général  M.  Jules 
Favre. 

Tout  d'abord  il  s'occupa  d'envoyer  des  commis- 
saires extraordinaires  dans  les  départements,  avec 
ordre  de  faire  reconnaître  la  République.  Ses  choix 
trop  précipités  produisirent  dans  un  grand  nombre 
de  départements  des  effets  déplorables.  Ledru-Rollin 
avait  sur  la  portée  de  la  révolution  de  Février 
des  idées  différentes  de  la  plupart  de  ses  collègues. 
Ceux-ci  la  regardaient  comme  terminée  et  ne  son- 
geaient qu'à  la  consacrer.  Ledru-Rollin  croyait  qu'elle 
commençait  à  peine.  Quoiqu'il  ne  professât  aucune 
doctrine  nouvelle,  il  ne  s'effrayait  pas  des  nouveautés; 
il  était  dans  le  Conseil  le  seul  appui  de  Louis  Bknc.  Il 
n'était  pas  non  plus  dépourvu  d'ambition  et  se  flattait 
d'être  choisi  pour  chef  par  les  ullrà-démocrates.  11  en- 
trevoyait de  brillantes  per- 
spectives dans  un  avenirqui 
devait  le  tromper. 

Dans  les  grandes  villes, 
les  commissaires  du  Gouver- 
nement provisoire  eurent 
assez  d'embarras.  A  Rouen, 
la  population  ouvrière  était 
diiiicilement  contenue.  A 
Lille,  les  souffrances  étaient 
vives. 

A  Lyon,  dès  la  première 
nouvelle  de  la  révolution , 
les  ouvriers  s'étaient  em- 
parés de  la  préfecture  et 
avaient  proclamé  la  Répu- 
blique. Les  troupes  se  re- 
tirèrent dans  les  forts.  La 
population,  oiî  fermentaient 
encore  les  passions  de  1^32 
et  de  1834,  craignit  une  at- 
taque :  elle  exigea  la  red- 
dition des  forts.  L'exalta- 
tion est  bientôt  au  comble. 
Les  associations  ouvrières 
communistes  et  jacobines, 
les  Charbonniers,  les  Ven- 
tres creux  ou  vornccs,  les 
Vengeurs,  les  Vautours  constituent  à  la  Croix-Rousse 
un  pouvoir  indépendant  de  l'hôtel  de  ville.  Les  con- 
grégations religieuses  sont  menacées  ainsi  que  plu- 
sieurs fabricants.  Plusieurs  ateliers  sont  saccagés  et 
des  machines  détruites.  Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment provisoire,  M.  Emmanuel  Arago,  s'efforça  dès 
son  arrivée,  de  calmer  l'agitation.  Il  fait  d'abord 
abattre  le  drapeau  rouge  malgré  les  plus  vives  pro- 
testations. Il  proclame  le  décret  du  Gouvernement  qui 
garantit  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  et  or- 
ganise des  ateliers  nationaux.  «  Le  moindre  des  in- 
convénients de  ces  chantiers,  dit  l'Annuaire  de  Lyon 
de  1849,  c'était  de  coûter  chaque  jour  à  la  ville, 
et  en  pure  perte,  des  sommes  énormes;'  le  plus 
considérable  fut  la  démoralisation  des  classes  ou- 
vrières. »  Mais  bientôt  l'argent  manqua  et  on  accusa 
les  riches  qui  émigraient  d'emporter  des  trésors.  La 
multitude  occupa  les  barrières  et  fouilla  toutes  les  voi- 
tures. M.  Emmanuel  Arago  ne  recevait  ni  ordres  ni 
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instrnrlions,  et  chins  ces  circonslaïu'esililliciles  il  (lovait 
prendre  seul  l'initiative  de  toutes  les  mesures.  Il  rendit 
doni'  un  décret  qui  jn-ohibuit  la  sortie  du  luiméraire  et 
IVajipa  les  ijuatie  contributions  directes  d'un  impôt 
extraordinaire,  en  exemptant  de  cet  impôt  les  classes 
populaires.  Puis  il  prit  sur  lui  de  consacrer  une  somme 
de  tiOO  000  francs,  envoyée  par  M.  Garnier-Pagès  pour 
fonder  le  comptoir  d'escompte,  à  solder  la  paye  arriérée 
des  ateliers  nationaux.  Cet  acte  servit  plus  tard  à  de 
vives  récriminations  contre  M.  p]mmanuel  Arago,  qui 
n'avait  pu  faire  autrement.  Comment  ajourner  la  paye 
do  20 Duo  ouvriers  exaspérés  et  en  armes?  Le  Gouver- 
nement provisoire  ratiKa  la  mesure  de  M.  Arago. 

Ce  dernier  faillit  aussi  devenir  la  victime  des  vio- 
lences populaires.  Les  ouvriers  avaient  exigé  la  red- 
dition des  forts,  et  la  troupe  les  avait  évacués,  mais  eux 
ne  semblaient  plus  vouloir  les  abandonner.  La  posses- 
sion des  forts  par  les  ouvriers  laissait  la  ville  à  la 
discrétion  d'une  émeute.  M.  Arago  essaya  de  leur 
persuader  de  les  livrer  à  U  garde  nationale  ;  il  était 
soutenu  par  la  société  des  Voraces,  avec  laquelle  il  en- 
tretenait de  bons  rapports.  La  multitude  n'eut  pas  plus 
tôt  appris  qu'on  allait  livrer  les  forts,  qu'elle  se  souleva. 
M.  Arago  subitement  entouré,  pressé  contre  un  mur  de 
l'octroi,  allait  être  fusillé,  quand  il  fut  délivré  par  une 
compagnie  des  Voraces.  Le  lendemain,  une  manifesta- 
tion touchante  eut  lieu  devant  l'hôtel  de  ville  pour  ma- 
nifester au  commissaire  du  gouvernemen  les  regrets 
de  la  population  revenue  à  la  raison,  et  les  forts  furent 
remis  à  la  garde  nationale.  Pour  se  dédommager  de  cet 
échec,  les  ouvriers  entreprirent  la  démolition  de  l'en- 
ceinte continue  :  ils  s'y  mirent  avec  un  acharnement 
extrême.  M.  Arago  eut  grand'peine  à  obtenir  qu'on 
laissât  l'achèvement  de  ce  travail  au  génie  militaire. 
Longtemps  encore  la  ville  fut  troublée,  et  à  la  fin  de 
mars  des  soldats  insubordonnés  se  joignirent  à  des 
groupes  populaires.  On  demanda  l'élargissement  d'un 
fourrier,  nommé  Gigoux,  emprisonné pourindiscipline. 
Il  fallut  que  le  prisonnier  fût  ramené  à  Lyon  :  il  parut 
au  balcon  de  l'hôtel  de  ville  avec  les  autorités  muni- 
cipales et  fut  promené  en  triomphe.  On  cherchait  à 
démoraliser  l'armée. 

Les  cinq  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, eurent  un  même  commissaire  général,  M.  Joly, 
qui  déploya  un  assez  grand  luxe.  Aussi  la  commission 
des  comptes,  dont  nous  avons  parlé,  refusa-t-elle  de 
ratifier  ces  dépenses,  parmi  lesquelles  il  se  trouva  sur- 
tout une  dépense  de  table  à  raison  de  dix  couverts 
pendant  deux  mois  et  demi.  Le  commissaire  général 
des  trois  départements  de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir 
et  du  Loiret  se  taisait  transporter  de  Paris  à  Blois  en 
convoi  spécial.  Ce  fonctionnaire,  chargé  d'appliquer  le 
gouvernement- de  l'égalité,  voulait  qu'on  fît  chauffer 
une  locomotive  exprès  pour  sa  haute  personnalité. 

M.  Emile  Ollivier,  délégué  pour  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  se  vit  blâmé  sévèrement  par  le 
rapport  de  la  commission.  On  lui  reprocha  d'avoir, 
dans  le  premier  mois,  touché  le  traitement  du  préfet 
dont  il  était  successeur,  bien  ([ue  son  allocation  dût 
être  de  40  francs  par  jour,  traitement  inférieur  à  celui 
des  anciens  préfets.  On  n'accepta  pas  non  plus  ses  ex- 
plications sur  l'emploi  d'une  somme  d(!  13  200  francs, 
somme  dépensée  certainement  pourla  République,  mais 
mal  dépensée. 


Le  département  du  Calvados  eut  le  privilège  de  pos- 
séder quatre  commissaires  à  la  fois,  et  tous  les  ipialre 
recourent  exactement  leur  indemnité  de  'lO  francs.  Mais 
l'histoire  la  plus  curieuse  et  la  plus  édilianle  est  celle 
de  M.  Fanjot.  Ici  nous  laissons  la  parole  au  rapporteur 
de  la  commission  :  «  M.  Fanjot,  dit-il,  a  été  chargé,  sous 
le  nom  pompeux  à.' iinspecteur  général  de  la  République, 
de  la  surveillance  ou  do  l'administration  collective  de 
onze  ou  douze  départements  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Les  comptes  du  Ras-Rhin  se  trouvent  chargés 
des  sommes  suivantes  :  Frais  de  voyages  de  l'inspec- 
teur général  de  la  République,  accompagné  de  son 
secrétaire  et  de  son  domestique:  8786  fr.  —  Loca- 
tion de  la  chaise  de  poste  :  300  fr.  —  Cinq  jours  de 
séjour  à  Paris:  86  fr.  —  Frais  d'équipement  pour  la 
tournée  de  l'inspecteur  général  et  sa  suite  :  350  fr.  — 
Appointements  du  secrétaire  de  l'inspecteur  général  : 
500  fr.  —  Gages  du  domestique:  100  fr.  —  Indem- 
nité de  l'inspecteur  général,  à  raison  de  40  fr.  par 
jour:  2120  fr.  —  Total:  12  242  francs. 

Voilà  une  mission  qui  a  duré  cinquante-trois  jours 
seulement,  et  qui  coijte  à  la  France  12  242  francs.  Il  y 
avait  cependant  dans  les  onze  ou  douze  départements 
confiés  au  zèle  de  M.  l'inspecteur  général  de  la  Répu- 
blique, des  commissaires  et  des  commissaires  adjoints 
du  Gouvernement  provisoire.  Nous  sommes  malheu- 
reusement porté  à  croire  que  cet  excès  de  représenta- 
tion n'aura  pas  servi  beaucoup  à  la  dignité  ou  à  l'éclat 
du  Gouvernement  provisoire,  car  nous  avons  trouvé 
dans  les  comptes  du  Bas-Rhin  et  dans  les  dossiers  de 
l'administration  supérieure  les  traces  d'un  inexorable 
huissier  qui  poursuivait  partout,  sur  son  passage, 
M.  l'inspecteur  général  de  la  République,  et  essayait 
de  déposer  dans  les  lieux  divers  qu'il  traversait  des 
saisies  et  des  oppositions  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  créances  qui  n'avait  pas  été  acquittées 
par  lui.  Cet  huissier  a  écrit  au  ministre  de  l'intérieur 
dans  le  but  d'arrêter  l'ordonnancement  des  sommes  qui 
pouvaient  être  dues  à  l'inspecteur  général  ;  mais  il  est 
arrivé  trop  tard:  l'ordonnancement  était  fait,  et  le 
payement  effectué.  » 

Il  faut,  il  est  vrai,  faire  la  part,  dans  tous  ces  abus, 
du  désordre  qui  suit  un  bouleversement  politique. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  un  grand  nom- 
bre d'hommes  agissaient  avec  sincérité  et  loyauté,  il  y 
eut  beaucoup  de  républicains  de  la  veille  qui  ne  virent 
dans  le  triomphe  de  leurs  idées  que  l'occasion  de 
saisir  le  pouvoir,  ou,  ce  qui  est  plus  triste,  d'apurer 
leurs  comptes.  On  ne  peut  dire  que  le  ministre  de 
l'intérieur  n'eut  jias  assez  de  vigilance,  on  vient  de 
voir  qu'il  ne  manquait  pas  d'agents;  mais  il  eut  trop 
de  complaisance  et  son  administration  fut  déplorable. 

§  6.    CRISE   FINANCIÈRE  ET  COMMERCIALE  ;    MANIFESTATIONS 
DES    16   ET    17    MAUS;  LE    16    AVRIL. 

A  Paris,  les  agitations  perpétuelles  de  la  rue,  les 
violences  des  clubs,  la  licence  extrême  de  la  presse, 
qui  attisait  continuellement  l'incendie  ,  les  placards  , 
multicolores  qui  couvraient  les  murs  et  prônaient  les 
théories  les  plus  subversives;  les  pers])octives  les  plus 
menaçantes  qu'entrouvraient  d'imprudentes  discus- 
sions sur  les  bases  mômes  de  la  société,  elïrayaieut  les 
classes  aisées,  arrêtaient  le  commerce  et  par  suite  lo 
travail.  La  situation  financière  se  trouvait  à  la  lin  du 
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nVne  du  Loiiis-Pliilipiic  fort  coniproniiso.  Une  révo- 
lution n'étail  pas  fuite  pour  l'ainélioror.  La  crédit,  fut 
paralysé,  les  fonds  publics  tombèrent  très-bas;  dos 
maisons  de  banquy  se  virent  Ijionlùt  oblif^écs  de  sus- 
pendre leurs  payements.  r<a  réserve  nu'lallii[ue  de 
la  Banque  de  France  baissa  considérablement.  Le 
15  mars,  il  restait  à  peine  au  delà  de  quoi  fournir  aux 
besoins  du  Trésor  pour  quehjues  jours. 

Le  Gouvernement   provisoire   se   trouvait   dans  la 
position  la  plus  critique.  Pour  satisfaire  la  presse,  il 


avait  fallu  supprimer  l'impôt  du  sel.  D'autres  réduc- 
tions avaient  encore  ouvert  dans  le  budget  des  recettes 
une  large  brèclie,  tandis  qiu;  le  budget  des  dépenses 
s'endait  au  lieu  de  diminuer.  Le  ministre  des  (inances, 
j\l.  (loudcliaux,  renonça  à  porter  le  poids  d'une  pa- 
reille situalidu,  ou  plutôtde  recourir  aux  moyens  éner- 
giques; et  M.  Garnier- Pages  lui  succéda.  Armand 
Marrast  fut  à  sa  place  nommé  maire  de  Paris. 

M.  Gai'nier- Pages  chercba  à  relever  le   commerce 
en  relevant  le  crédit.  Le  Comptoir  national  d'escorapto 


Fête  de  la  Fraternité  (20  avril  1848).  —  Retour    aux  namljoaux.  (Page  r,^.  col.  '  ) 


à  Paris  et  des  comptoirs  d'escompte  dans  les  départe- 
ments furent  créés,  l'unité  des  banques  fut  décrétée 
lu  29  avril,  et  les  billets  des  banques  locales  se  trans- 
lormèrent  en  billets  uniformes  de  la  Banque  de  France. 
De  plus,  ces  billets  furent  déclarés  monnaie  légale,  et 
curent  cours  forcé.  La  Bantjue  eut  la  faculté  d'émettre 
des  coupons  de  deux  cents  et  de  cent  fiancs,  avantages 
précjcux  pour  tous,  et  qui  survécurent  aux  nécessités 
du  moment.  La  crise  commerciale  cessa,  mais  il  fallait 
pauver  aussi  les  finances  de  l'État;  des  dons  patrioti- 


ques ne  purent  combler  le  déficit  et  on  recourut  à  l'im- 
pût.  On  mit  sur  les  quatre  contributions  directes  un 
impôt  extraordinaire  de  quarante-cinq  centimes.  On  se 
voyait  obligé  d'aggraver  les  charges  de  la  population 
après  lui  avoir  imprudemment  fait  espérer  un  adoucis- 
sement. 

Les  dangers  que  courait  h  tous  moments  le  Gou- 
vernement provisoire,  représentant  de  l'ordre,  n'étaient 
pas  faits  pour  ramener  la  confiance  et  partant  la  pros- 
périté. Doux  journées  surtout  firent  craindre  que  lo 


HISTOIRE     POPULAIRE    CONTEMPORAINE 


5(à 

gouvernement  qui,  après  tout,  sauvait  le  pays  du 
chaos,  ne  lut  submergé  par  le  (lot  montant  des  pas- 
sions révolutionnaires  :  les  journées  du  17  mars  et  du 
16  avril. 

La  journée  du  17  mars  fut  imprudemment  provo- 
quée par  les  anciennes  com]iagnies  d'élile  de  la  garde 
nationale.  A  la  première  heure,  le  Gouvernement  provi- 
soire avait  appelé  tous  les  citoyens  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale  :  c'était  une  conséquence,  une  né- 
cessité du  nouveau  régime.  La  bourgeoisie  qui  compo- 
sait l'ancienne  garde,  acceptait  cette  extension,  mais 
elle  entendait  conserver  ses  anciens  cadres.  A  la  veille 
des  élections  des  officiers  de  la  garde  réorganisée, 
M.  Ledru-RoUin  décida  le  gouvernement  à  dissoudre 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs,  et  à  les 
incorporer  dans  les  autres  compagnies.  C'étaient  pres- 
que tous  des  gens  riches  ou  aisés,  qui  choisissaient  ces 
compagnies,  précisément  parce  que  l'équipement  coû- 
tait plus  cher,  et  éloignait  certaines  accointances.  Ils 
réclamèrent  bruyamment  par  la  voie  des  journaux,  non 
contre  la  suppression  de  leurs  insignes,  ou  de  leur  ti- 
tre de  compagnie  d'élite,  mais  contre  leur  dispersion 
dans  les  autres  compagnies  à  la  veille  des  élections  de 
la  garde  nationale.  Il  est  probable  en  effet  qu'on  avait 
obéi,  en  les  dissolvant,  plutôt  à  un  sentiment  de  dé- 
fiance qu'à  un  puéril  désir  d'établir  l'égalité  des  uni- 
formes. Eux,  de  leur  côté,  voulaient  rester  unis  dans 
la  prévision  d'une  lutte.  Personne  ne  s'y  méprit.  Ils 
se  rassemblèrent  le  matin  du  16  mars,  en  uniforme, 
et  furent  en  masse  porter  leurs  doléances  à  l'hôtel  de 
ville.  Tous  les  anciens  conservateurs,  qui  commen- 
çaient à  reprendre  courage,  applaudirent  ;  les  répu- 
blicains, et,  avec  eux,  tous  ceux  qui  croyaient  l'ordre 
défendu  par  le  gouvernement  et  compromis  par  des  dé- 
monstrations de  nature  à  l'afl'aiblir,  condamnèrent 
cette  procession  intempestive,  qui  garda  le  nom  de  ma- 
nifcstalion  des  bonnets  à  poils. 

Celte  manifestation  amena  de  la  part  des  classes  ou- 
vrières une  manifestation  contraire.  Le  lendemain,  cent 
mille  hommes  divisés  en  corporations,  portant  des  ban- 
nières, et  conduits  par  les  chefs  de  club  Barbes,  Cabet, 
Blanqui,  se  pressèrent  sur  la  placedel'Hôtel-de-Villeet 
dans  les  rues  voisines.  Blanqui  était  entouré  de  ses 
fidèles.  «  figures  inconnues,  a  dit  M.  Louis  Blanc,  et 
<>  dont  l'expression  avait  quelque  chose  de  sinistre.  »  Des 
délégués  vinrent  réclamer  du  Gouvernement  provisoire 
léloignement  des  troupes,  l'ajournement  des  élections 
de  la  garde  nationale  et  de  l'Assemblée.  Malgré  les 
dissentiments  qui  séparaient  plusieurs  de  ses  membres, 
le  Gouvernement  resta,  en  présence  de  ces  réclama- 
tions, uni  et  ferme.  Blanqui  était  surtout  l'instigateur 
de  cette  manifestation  ;  à  lui  devait  revenir  l'honneur 
et  le  pouvoir  si  elle  triomphait.  Les  autres  chefs  de 
clubs  le  savaient,  aussi  se  déclarèrent-ils  satisfaits  des 
explications  du  gouvernement.  Pour  eux,  cette  jour- 
née avait  eu  simplement  pour  but  de  montrer  leurs 
forces.  En  effet,  les  cent  mille  hommes  qu'ils  diri- 
geaient, défilèrent  devant  le  Gouvernement  provisoire 
dans  un  ordre  plus  menaçant  qu'imposant.  On  ap- 
pelait cela  une  revue  de  prolétaires.  Paris  n'était  rien 
moins  que  rassuré. 

Le  16  avril,  une  manifestation  plus  sérieuse  eut 
lieu.  Mais  cette  fois  encore  les  factieux  échouèrent.  Ils 
comptaient  pour  réussir  sur  la  coopération  de  M.  Ledru- 
llollin,  qui  n'avait  pas  mal  accueilli  leurs  ouvertures. 


Toutefois,  malgré  son  désir  de  devenir  le  chef  de  la 
révolution,  M.  Ledru-Rollin  ne  crut  pas  devoir  s'allier 
avec  eux.  Il  hésita  longtemps;  et,  prévoyant  que  ce 
mouvement,  dont  on  voulait  lo  faire  le  directeur,  le 
déborderait,  il  résolut  de  s'abstenir,  de  rester  fidèle  au 
Gouvernement  et  à  son  devoir.  M.  de  Lamartine  ne  con- 
tribua pas  peu  à  ramener  le  fougueux  tribun.  Craignant 
un  désastre,  il  chercha  à  le  prévenir.  Il  voulut  jouer, 
comme  il  le  dit  lui-même,  le  rôle  de  paratonnerre  à 
l'égard  des  conspirateurs.  Il  eut  une  entrevue  avec 
Blanqui.  Il  décida  Ledru-Rollin  à  envoyer,  le  matin 
du  16  avril,  l'ordre  de  battre  le  rappel  de  la  garde  na- 
tionale. 11  ne  pouvait  empêcher  la  manifestation,  mais 
il  s'cfl'orçait  de  la  rendre  impuissante.  Cependant  il 
n'était  pas  sans  inquiétude  et  se  croyait  à  la  fois  au 
dernier  jour  de  la  République,  de  sa  popularité  et  de 
sa  vie. 

Le  16  avril,  il  arriva  à  l'hôtel  de  ville  vers  midi  : 
«  Eh  bien  !  lui  dit  M.  Marrast,  que  pensez-vous  de  la 
journée?  —  J'ai  fait  mon  testament,  répondit  M.  La- 
martine; Mme  Lamartine  est  en  siîreté,  je  suis  pré- 
paré à  tout.  »  Bientôt  survint  le  général  Changarnier, 
offrant  ses  services.  Il  fut  accueilli  avec  empressement; 
sans  perdre  de  temps,  il  distribua  les  postes,  animales 
soldats  de  la  voix  et  du  geste.  Ceux  qui  l'entouraient 
furent  stupéfaits  du  changement  qui  s'opéra  en  lui,  dès 
qu'il  saisit  le  commandement.  Ce  n'était  plus  le  même 
homme.  Le  général  Changarnier  ne  négligeait  pas  le 
plus  petit  détail.  11  disait  à  part  à  M.  Marrast  :  «  J'ai 
vu  deux  officiers  qui  ont  des  figures  ingrates.  Après 
les  avoir  foit  sortir  des  rangs,  je  leur  ai  dit  :  je  vous 
reconnais  pour  des  braves;  vous  ne  me  quitterez  pas 
dans  l'action.  A  présent  je  suis  sûr  d'en  faire  ce  que  je 
veux.  —  Général,  lui  dit  M.  Lamartine,  si  vous  tenez 
sept  heures,  la  journée  est  à  nous.  —  Je  réponds  de 
sept  heures,  »  s'écria  le  général,  et  personne  n'en  dou- 
tait en  le  regardant. 

Les  soldats  des  clubistes  s'étaient  réunis  au  champ 
de  Mars  en  prenant  un  futile  prétexte.  Ils  partirent  de 
là  en  colonnes  serrées  pour  monter  à  l'assaut  de  l'hô- 
tel de  ville.  Us  s'avançaient  déjà  le  long  des  quais,  et 
la  garde  nationale,  rempart  du  Gouvernement  provi- 
soire, ne  paraissait  pas.  Heureusement,  à  peine  la  tête 
des  colonnes  populaires  débouchait-elle  sur  la  place  de 
Grève,  que  la  dixième  légion  de  la  garde  nationale  se 
montrait  sur  la  rive  gauche,  franchissait  au  pas  de 
course  le  pont  d'Arcole,  s'établissait  sur  la  place  et 
coupait  la  colonne  des  clubistes.  Au  même  moment, 
d'autres  légions  accouraient,  les  gardes  mobiles  du  gé- 
néral Duvivier  arrivaient  et  l'année  de  l'ordre  se  trou- 
vait en  mesure  de  faire  face  aux  séditieux.  La  majorité 
des  ouvriers  qui  composaient  la  manifestation  et  qui 
n'en  savaient  pas  le  secret,  furent  bien  étonnés  de  cet 
appareil  militaire.  Mais  les  clubistes  ne  s'y  trompèrent 
pas  et  comprirent  que  leur  journée  était  manquée.  Ils 
demandèrent  à  défiler  devant  le  Gouvernement  provi- 
soire. On  le  leur  accorda,  mais  ils  durent  passer  entre 
deux  haies  de  baïonnettes  et  au  milieu  des  cris  de  la 
garde  nationale  :  A  bas  les  communistes  !  La  garde  na- 
tionale défila  ensuite  à  son  tour  devant  le  Gouvertiement 
provisoire  qu'elle  acclama.  Paris  était  encore  une  fois 
sauvé.  Mallicureusement,  il  avait  encore  plus  d'une 
journée  à  essuyer,  et  des  journées  sanglantes,  évidem- 
ment préparées  par  ces  manifestations  du  17  mars  et 
du  1 6  avril. 
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S  7.  FÙTE  tiE  LA   riurni\NiTi';  (20  AvniLl  ;  les   llections 
A  l'assemulée  constituante. 

Quelques  jours  après  cette  orageuse  journée,  la  paix 
et  l'union  semblaient  revenues.  On  célébra  la  l'ète  dile 
de  la  FraUiiiitc,  le  20  avril.  Une  partie  de  l'armée, 
éloignée  depuis  la  révolution  de  Février,  était  rentrée 
dans  Paris.  On  létait  son  retour;  malgré  la  pluie  qui 
tombait  assez  gênante,  quoique,  fine,  les  légions  de  la 
garde  nationale  étaient  au  grand  complet,  et  la  foule 
sortait  de  toutes  les  maisons,  à  Ilots  pressés.  A  neuf 
heures  et  demie,  le  Gouvernement  provisoire,  réuni  au 
ministère  de  la  guerre,  en  sortit  pour  se  rendre  à 
1  Arc  de  triomphe,  où  on  lui  avait  dressé  une  élégante 
estrade.  A  gauche  du  Gouvernement  provisoire  se  pla- 
cèrent les  blessés  de  Février  et  les  décorés  de  Juillet; 
à  droite,  les  détenus  politiques  et  l'état-major  général 
de  l'armée;  plus  loin,  sur  les  degrés  de  l'estrade, 
étaient  réunies  des  députations  des  différents  corps  de 
l'État.  Au  fond,  et  dans  un  amphithéâtre  richement  dé- 
coré, étaient  assises  des  dames  en  grand  nombre,  et 
portant  des  bouquets. 

Les  colonels  des  différentes  légions  et  les  détache- 
ments de  l'armée,  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  mobile,  les  colonels  de  la  garde  républicaine 
et  de  la  garde  civique,  étaient  rassemblés  pour  rece- 
voir les  drapeaux.  Le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure), 
président  du  conseil,  remit  le  premier  drapeau  dans 
les  mains  du  colonel  de  la  garde  urbaine,  qu'il  em- 
brassa. Les  autres  drapeaux  furent  successivement  dis- 
tribués par  les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Après  cette  distribution,  le  défilé  commença.  Il  était 
onze  heures  du  matin:  à  dix  heures  du  soir, les  troupes 
défilaient  encore.  Les  flots  de  baïonnettes  se  succé- 
daient sans  interruption.  Du  haut  de  l'Arc  de  l'Étoile 
surtout  le  spectacle  était  splendide  :  des  masses  in- 
nombrables s'avançant  devant  l'Arc  de  triomphe,  les 
Champs-Elysées  couverts  d'une  foule  compacte,  les 
arbres  chargés  d'hommes  qui  s'y  étaient  improvisés  des 
loges  et  des  tribunes  ;  des  chapeaux  au  bout  de  toutes 
les  baïonnettes,  souvent  aussi  entourées  de  branches 
d'arbre,  de  bouquets,  de  rubans;  un  mouvement  im- 
mense plein  de  vie  et  sans  tumulte,  des  blouses  et  des 
habits  mêlés  aux  uniformes;  des  costumes  de  toutes 
sortes  parmi  les  citoyens  armés  et  sans  armes;  des 
vagues  mouvantes  hérissées  de  fer,  dans  une  perpé- 
tuelle agitation.  Vers  le  milieu  de  la  journée,  le  soleil 
commença  à  percer  une  atmosphère  humide  et  chaude, 
et  donna  à  ce  tableau  les  vives  couleurs  qui  jusque-là 
lui  avaient  manqué.  Peu  à  peu,  aux  hommes  armés 
s'étaient  mêlés  des  citoyens  sans  armes,  des  femmes, 
des  enfants  ;  et,  dès  une  heure,  ce  n'était  plus  une 
revue  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  mais  une 
revue  de  la  population  tout  entière. 

Quand  l'obscurité  fut  arrivée,  des  flambeaux  en  grand 
nombre  et  de  brillantes  illuminations  vinrent  donner  à 
la  fête  un  aspect  tout  nouveau.  Des  lueurs  étincelantes 
brillaient  sur  les  armes,  et  des  ombres  épaisses  ca- 
chaient au  loin,  dans  une  obscurité  profonde  , des  cen- 
taines de  mille  hommes  qui  venaient,  sans  que  leur 
flot  parût  devoir  s'épuiser,  se  montrer  tout  à  coup  d'un 
pas  rapide  à  l'éclat  des  flambeaux  dont  était  entouré  le 
gouvernement.  La  cavalerie  passa  la  dernière,  au  trot, 
devant  l'estrade.  Les  cuirassiers  scintillaient  quelques 
instants  en  sortant  de  l'ombre  et  avantd'y  rentrer.  Au 
retour,  les  troupes  parcouraient  encore,  au  milieu  de 


la  même  affluence,  les  boulevards  splendidement  illu- 
minés. Fêle  superbe  où  l'on  prononça  beaucoup  le  mot 
de  fraternité,  mais  qui  ne  réconcilia  personne;  fête  de 
la  concorde  ([ui  n'eut  pas  de  lendemain.  L'enthou- 
siasme tombé,  les  divisions,  les  rivalités  reparurent,  les 
ambitions  se  remirent  à  travailler,  les  utopies  se  re- 
dressèrent menaçantes. 

La  majorité  du  Gouvernement  provisoire  avait  hâte 
de  convoquer  une  Assemblée  constituante.  Tous  ceux 
qui  n'avaient  ni  désiré  ni  prévu  la  révolution  atten- 
daient cette  Assemblée  comme  un  retour  à  la  légalité. 
Les  clubs  au  contraire  avaient  fait  tous  leurs  efforts, 
nous  venons  de  le  voir,  pour  en  retarder  la  convocation, 
dans  l'espoir  de  réaliser,  avant  sa  venue,  les  plus  im- 
portantes de  leurs  théories.  Mais  le  gouvernement  tint 
bon  et  n'accorda  à  leurs  sommations  réitérées  qu'un 
retard  de  quinze  jours,  qui  parut  nécessaire  pour  la 
bonne  organisation  du  vote. 

On  avait  adopté  le  grand  principe  du  suffrage  uni- 
versel. Le  vote  devait  être  direct,  avoir  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton  et  par  scrutin  de  liste.  La  seule  condition 
exigée  pour  l'exercice  du  droit  électoral  fut  une  rési- 
dence de  six  mois.  Le  dimanche  23  avril,  jour  de 
Pâques,  était  fixé  pour  l'élection  des  députés  appelés 
à  rédiger  la  constitution  républicaine.  La  nouvelle 
Assemblée  devait  se  réunir  le  4  mai. 

Les  membres  modérés  du  Gouvernement  provisoire 
n'entendaient  exercer  aucune  pression  sur  les  citoyens, 
et  voulaient  que  la  France  formulât  réellement  son 
opinion.  Mais  ce  n'était  pas  le  compte  des  partis  e.xaltés. 
M.  Ledru-Rollin,  dans  ses  instructions,  recommanda 
à  ses  agents,  par  la  circulaire  du  8  mars,  de  veillera  ce 
que  les  élections  n'envoyassent  à  l'Assemblée  que  des 
hommes  de  la  veille  et  non  du  lendemain.  On  blâma  ce 
système  d'exclusion  peu  conforme  aux  principes  répu- 
blicains et  à  la  bonne  politique.  Il  insista  sur  ce  point 
dans  une  circulaire  du  12  mars.  «  Vous  demandez 
quels  sont  vos  pouvoirs,  disait  le  ministre;  ilssontilli- 
mités.  Agent  d'une  autorité  révolutionnaire.,  vous  êtes 
révolutionnaire  aussi.  La  victoire  du  peuple  vousa  im- 
posé le  mandat  de  faire  proclamer,  de  consolider  son 
œuvre.  Pour  l'accomplissement  de  cette  tâche,  vous 
êtes  investi  de  sa  souveraineté,  vous  ne  relevez  que  de 
votre  conscience,  vous  devez  faire  ce  que  les  circon- 
stances exigent  pour  le  salut  pubhc.  »  Cette  circulaire 
excitadans  toute  la  bourgeoisie  un  vif  mécontentement. 
Malheureusement,  ce  n'était  pas  là  seulement  une  im- 
prudence échappée  à  la  plume  du  ministre  ou  de  son 
secrétaire  général,  M.  Jules  Favre.  C'était  bien  la 
pensée  de  M.  Ledru-Rollin.  Le  Bulletin  de  la  Répu- 
blique, à  la  rédaction  duquel  concourait  Mme  George 
Sand,  soulevait  aussi  les  réclamations  des  hommes  mo- 
dérés. Il  contenait  môme  quelquefois  des  phrases  sé- 
ditieuses que  la  négligence  du  ministre,  pour  ne  pas 
dire  autre  chose,  laissait  passer. 

Le  marquis  de  Normanby  raconte  qu'un  ancien  dé- 
puté de  la  gauche,  allant  voir  M.  Ledru-Rollin,  eut  avec 
lui  une  curieuse  conversation.  Le  député  blâmait  la 
fameuse  circulaire  et  prétendait  que  cela  lui  paraissait 
être  le  règne  de  la  terreur  «  moins  la  guillotine.  — 
Précisément,  répondit  Ledru-Rollin,  c'est  ce  que  je 
me  propose  d'établir.  »  Ce  qu'il  voulait,  ajoutait-il, 
c'était  une  république  avec  le  peuple  pur.  Pour  les 
élections,  il  ne  les  permettrait  jamais  avant  que  le 
pays  lut  préparé  pour  le  coup.  «  Croyez-vous  ((uo  j'i- 
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gnore  que  le  pays  n'est  pas  républicain?  Il  faut  le 
rendre  tel.  »  Voilà  comment  en  France  la  plupart  des 
démocrates  entendent  la  liberté. 

La  tlicorie,   une  fois  foiiinil.'c,  qu'il  fallait  récolu- 


lionver,  républicaniser  h  France,  on  se  mit  à  l'œuvre. 
Nou  A  avons  vu  comment  les  commissaires  des  dépar- 
tements ne  ménageaient  pas  l'argent.  Grande  partie 
d«s  sommes  qu'ils  demandaient  était  employée  à    la 


Élections  du  23  avril  1S48.  —  Salle  de  vote  dans  une  section. 


propagande  républicaine.  C'est  cet  emploi  que  blâme 
surtout  la  commission  chargée  de  réviser  les  comptes 
du  Gouvernement  provisore.  «  Quant  aux  frais,  dit- 
elle  à  propos  des  comptes  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  qui  ont  été  faits  de  l'ave- -^^ms de  M.  Pl- 


uvier, pour  exercer  une  influence  énergique  et  vivesur 
les  élections,  nous  ne  pouvons  les  admettre  et  nous  ne 
supposons  pas  que  l'Assemblée  veuille  se  montrer  p'.us 
complaisante  que  sa  commission.  » 

Cette  influence  exercée  par  les  comrnJRSîjijrps  ne  suf- 
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fisail  pas.  On  forma  un  comité  cenlral  composé  de  dé- 
légués de  tous  les  clubs,  et  appelé  le  club  des  clubs.  Ce 
comité  désigna  les  agents  qu'on  devait  envoyer  dans 
les  départements  avec  mission  expresse  de  préparer  les 
élections.  M.  Ledru-Rollin  sut  obtenir  du  Gouverne- 
ment provisoire  un  crédit  do  123  000  francs  pour  payer 
ces  agents.  Voici  comment  la  commission  des  comptes 
apprécia  leurs  services  : 

«  La  France  connaît  les  agents  qui  lui  ont  été  en- 
voyés par  la  commission  du  club  des  clubs.  Ces  agents, 
exclusivement  cboisis  dans  les  clubs,  appartenaient, 
de  l'aveu  même  de  MM.  Longepied  et  Laugier,  aux 
opinions  les  plus  extrêmes.  On  choisissait  de  préfé- 
rence les  hommes  les  plus  violents,  parce  qu'on  comp- 
tait davantage  sur  leur  dévouement,  et  parce  qu'on 
tenait  à  les  éloigner  de  Paris,  où  ils  devenaient  dan- 
gereux. Les  résultats  produits  par  de  pareils  mis- 
sionnaires ont  été  déplorables.  Loin  de  faire  des  pro- 
sélytes à  la  République,  ils  effrayaient  les  paisibles 
habitants  de  nos  départements,  et  leur  inspiraient  une 
sorte  d'animadversion  pour  le  gouvernement  qui  avait 
pu  les  accepter  pour  agents.  Ils  n'étaient  le  plus  sou- 
vent que  les  apôtres  d'indignes  doctrines,  et  leurs 
rapports ,  retrouvés  en  partie  dans  la  maison  de  la  rue 
de  Rivoli,  n'ont  que  trop  attesté  devant  votre  commis- 
sion d'enquête  et  devant  nous,  les  coupables  desseins 
dont  ils  étaient  animés. 

«  Il  nous  parait  impossible  de  consacrer  la  dépense 
de  cent  vingt-trois  mille  francs  qui  a  créé  un  précé- 
dent aussi  condamnable.  A  toute  époque  la  France  a 
voulu  que  les  élections  fussent  libres,  et  elle  réprou- 
vera, comme  nous,  l'abus  qui  a  été  fait  des  influences 
du  gouvernement  et  des  fonds  du  Trésor  public.  >> 

Ces  tentatives  des  partis  pour  fausser  les  élections, 
amenèrent,  comme  il  arrive  toujours,  une  réaction 
contre  la  République  dont  on  ne  sentait  nullement 
d'ailleurs  les  bienfaits.  Ces  circulaires  hardies,  les 
manifestations  et  la  juie  des  sectaires,  les  craintes 
inspirées  au  pays  sur  la  propriété ,  ranimèrent  l'énergie 
des  amis  de  l'ordre.  La  majorité  des  électeurs  porta  à 
l'Assemblée  des  hommes  modérés,  acceptant  la  Répu- 
blique comme  une  nécessité  ;  mais  résolus  à  ne  point 
la  laisser  dégénérer  en  anarchie. 

Les  électeurs  de  la  Seine  envoyèrent  MM.  Lamar- 
tine, Dupont  (de  l'Eure),  François  Arago,  Garnier- 
Pagès,  Armand  Marrast,  Marie,  Gréraieux,  Béranger, 
Carnot,  Bethmont,  Duvivier,  Lasteyrie,  Vavin,  Cavai- 
gnac,  Berger,  Pagnerre,  Bûchez,  Cormenin,  Corbon, 


Gaussidière,  Albert,  Wolowski,  Peupin,  Lcdru-Rollin, 
Schmit,  Flocon,  Louis  Blanc,  Recurt,  Agricol  Peidi- 
guier,  Bastide, Goquerel,Garnon,  Guinard,  Lamennais. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  on  le 
voit,  avaient  tous  été  réélus.  M.  Lamartine,  nommé 
par  deux  cent  cinquante-neuf  mille  voix,  avait  obtenu 
un  éclatant  triomphe,  juste  récompense  de  son  dévoue- 
ment. Son  nom,  acclamé  encore  dans  dix  départe- 
ments, donna  aux  élections  leur  véritable  signification. 
Les  chefs  des  écoles  socialistes,  Barbes,  Raspail, 
Blanqui,  Proudhon,  échouèrent; 

On  remarquait  parmi  les  élus  des  départements  : 
MM.  Napoléon  et  Pierre  Bonaparte  ;  des  évêques  : 
MM.  Fayet ,  évêpie  d'Orléans  ;  Parisis  ,  évèque  de 
Langres;  plusieurs  prêtres;  un  moine  :  l'abbé  Lacor- 
daire  ;  un  ministre  protestant  :  M.  Athanase  Coque- 
rel  ;  des  philosophes  et  des  savants  :  j\IM.  Jules  Si- 
mon, Barthélémy  Saint-Hilaire  ;  quelques  socialistes: 
MM.  Proudhon,  Victor  Considérant;  un  économiste: 
M.  Bastiat;  des  généraux:  Bedeau,  Lamoricière,  Du- 
vivier; le  maréchal  Bugeaud;  d'anciens  députés  du 
tiers-parti  et  de  la  gauche  dynastique  :  Odilon  Barrot , 
Dufaure,  Billault,  Rémusat,  Malleville,  Jules  de  Las- 
teyrie, Vivien;  des  légitimistes:  Berryer,  Falloux,  la 
Rochejaquelein. 

Les  élections  se  firent  partout  dans  le  plus  grand 
ordre  :  on  n'eut  à  déplorer  que  quelques  troubles  à  Li- 
moges et  une  émeute  à  Rouen,  où  les  ouvriers,  depuis 
longtemps  menaçants,  furent  exaspérés  par  l'échec  de 
leur  liste.  Le  27  avril  un  combat  s'engagea  qui  dura 
deux  jours;  toutefois  la  masse  des  insurgés  était  peu 
armée  et  ne  put  résister  à  l'action  énergique  des  trou- 
I  es  et  de  la  garde  nationale.  Il  y  eut  quarante  et  une 
barricades  qui  furent  toutes  enlevées.  Le  nombre  des 
victimes  fut  assez  considérable  du  côté  des  émeutiers. 
On  envoya  des  commissaires  pour  faire  une  enquête, 
et  on  sévit  avec  toute  la  rigueur  des  lois  :  les  prisons 
se  remplirent.  Ces  événements  impressionnèrent  dou- 
loureusement le  pays,  qui  devait  bientôt  passer  par  des 
épreuves  encore  plus  tristes.  Toutefois  la  confiance  re- 
parut lorsque  approcha  le  4  mai ,  jour  où  devait  se  réu- 
nir l'Assemblée  constituante.  Le  règne  de  la  légalité 
semblait  assuré  et  la  révolution  terminée  ;  confiance 
excessive  qui  devait  être  cruellement  trompée. 

Ce  qui  se  passait  au  dehors  ne  fut  pas  sans  influence 
sur  la  suite  des  événements,  et  c'est  l'heure  de  re- 
garder quelles  conséquences  avait  eues  en  Europe  le 
bouleversement  de  1848.  C'est  un  spectacle  émouvant. 
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CONTRE-COUP    OE    LA    RÉVOLUTION   DE    FEVRIER    EN    EUROPE. 

§  1.  SOULÈVEMENTS  A  VIEN^E  ET  A  BERLIN;  l'aLLEMAGNE;   RÉUNION  DU  PARLEMENT  DE    FRANCFORT. 


Comme  le  premier  coup  de  foudre  dans  un  ciel 
chargé  d'orage ,  la  révolution  de  Février  enflamma 
l'Europe.  De  Paris  le  feu  gagna  Vienne,  Berlin ,  Franc- 
fort, Pesth,  Milan  et  Rome.  Il  fut  plus  violent  qu'en 
1831 ,  parce  que  les  souverains,  en  prolongeant  le  ma- 
laise de  l'Europe ,  avaient  accru  la  fièvre  révolution- 
naire. En  1831  ,  la  Belgique  réclamait  sa  séparation 
de  la  Hollande ,  la  Pologne  et  l'Italie  leur  indépen- 
dance ;  l'Allemagne  quelques  réformes  ;  l'Espagne 
.une  constitution.  Les  rois  favorisèrent  l'entreprise 
des  Belges  et  laissèrent  l'Espagne  acheter,  au  prix 
de  huit  années  de  guerre  civile,  une  constitution.  Sur 
ces  deux  points,  les  dangers  de  l'avenir  furent  conju- 
rés :  ni  l'Espagne  ni  la  Belgique  ne  ressentirent  l'é- 
branlement de  1848.  Mais  on  ne  secourut  point  les 
Polonais  à  un  moment  où  leur  cause  semblait  près  de 
triompher  ;  on  laissa  la  lourde  main  de  l'Autriche  re- 
tomber sur  l'Italie  ;  on  ne  satisfit  point  aux  désirs  de 
l'Allemagne.  Ces  désirs  se  précisèrent  et  s'irritèrent  ; 
car  ce  n'est  point  l'Allemand  qu'on  décourage,  et,  en 
1848,  on  eut  l'étrange  spectacle  d'une  révolution  en 
Allemagne.  Impuissante  par  ses  divisions  à  reconqué- 
rir son  indépendance,  l'Italie  songea  à  l'union,  à  l'u- 
nité; aigrie  contre  ses  souverains,  amis  de  l'Autriche, 
elle  rêva  la  république.  Des  esprits  ardents  travaillèrent 
à  assurer  l'indépendance  par  l'unité  et  l'unité  |  ar  la 
république;  en  1848,  le  réveil  de  l'Italie  sera  compro- 
mis par  des  passions  démagogiques.  Écrasée .  la  Po- 
logne a  dispersé  ses  enfants  dans  tout  le  continent,  et 
beaucoup  d'entre  eux  n'attendent  que  d'une  confla- 
gration générale  la  délivrance  de  leur  patrie. 

A  des  causes  justes  et  nobles  sont  donc  venus  se 
mêler  des  éléments  impurs  ;  à  de  généreux  efforts  pour 
revendiquer  des  droits  légitimes  s'est  joint  l'esprit  d'a- 
gitation et  de  désordre,  si  prompt  à  se  répandre,  si  long 
à  s'apaiser.  Passant  à  des  classes  plus  énergiques,  mais 
aussi  plus  violentes,  la  direction  de  la  lutte  fut  changée, 
et  l'aciiarnement  du  combat  en  compromit  le  succès. 
'Voilà  pourquoi  la  révolution  européenne  de  1848  se 
termina  par  une  nouvelle  réaction  ;  voilà  pourquoi  il  y 
a  aujourd'iiui  un  extrême  danger  à  soulever  une  ques- 


tion ,  à  vouloir  guérir  une  des  plaies  de  l'Europe  : 
toutes  les  autres  plaies  s'irritent ,  et  le  corps  entier 
frémit  si  le  fer  touche  une  seule  partie. 

Le  premier  soulèvement,  qui  l'aurait  cru?  éclata  à 
Vienne.  Capitale  de  l'absolutisme,  réputée  inacces- 
sible aux  passions  révolutionnaires ,  cette  ville  fut 
pourtant  la  première  qui  ressentit  le  contre-coup  des 
journées  de  Février.  Le  13  mars  la  population  de 
Vienne,  exaltée  par  les  récits  venus  de  Paris,  se  ré- 
pand dans  les  rues  et  demande  tumultueusement  l'a- 
bolition des  droits  féodaux,  la  liberté  de  la  presse, 
l'organisation  d'une  garde  nationale.  Elle  réclame  sur- 
tout l'éloignement  du  ministre  Metternich  qui  person- 
nifiait à  ses  yeux  l'esprit  d'immobilité  et  sur  lequel 
retombait  toute  sa  colère. 

Croyant  que  Metternich  empêche  l'empereur  d'ac- 
céder à  ses  vœux ,  la  multitude  se  précipite  vers  la 
maison  de  campagne  du  ministre  et  la  saccage.  Les 
troupes  interviennent,  le  sang  coule,  l'insurrection 
menace  de  s'étendre;  mais  le  prince  s'éloigne,  l'em- 
pereur annonce  qu'il  accorde  les  réformes,  et  la  popu- 
lation l'acclame  avec  enthousiasme.  Si  ce  soulèvement 
étonna  l'Europe,  il  surprit  bien  plus  le  ministre  contre 
lequel  il  avait  été  dirigé.  Réfugié  à  Londres,  M.  de 
Metternich  répondit  à  M.  Guizot ,  cet  autre  naufragé: 
qui  lui  demandait  la  cause  des  troubles  de  Vienne  , 
«J'ai  quelquefois  gouverné  1  Europe,  mais  l'Autriche 
jamais.  »  Aveu  aussi  fier  qu'accusateur.  Occupé  d'éten 
dre  ailleurs  son  reg.^rd  et  sa  domination,  ce  ministre 
ne  vit  pas  l'orage  qui  s'amoncelait  sur  sa  tète ,  offrant 
bien  la  fidèle  image  de  l'empire  qu'il  dirigeait,  de  cet 
empire  qui  va  toucher  à  sa  ruine  en  1 848 ,  pour  avoir 
voulu  s'agrandir  outre  mesure  et  contre  toute  justice. 

L'émotion  populaire  n'était  pas  apaisée,  que  le  15 
mars  le  bateau  à  vapeur  de  Presbourg  amenait  à 
Vienne  les  députés  de  la  diète  hongroise.  Ces  députés, 
pairai  lesquels  la  foule  se  ftiontrait  et  saluait  de  ses 
vivats  le  célèbre  Kossuth,  chef  du  parti  national,  ré- 
clamaient de  l'empereur  un  ministère  indépendant 
pour  la  Hongrie.  L'attitude  de  la  population  arracha 
au  gouvernement  celte  nouvelle  concession. 
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Quelques  jours  après,  se  ri'pandit  une  nouvelle  des 
plus  graves;  Milan  se  révoltait  (17  mars).  L'Italie 
semblait  à  la  vtille  d'être  perdue  pour  l'Autriche.  Ces 
embarras  du  Gouvernement  exaltèrent  encore  la  popu- 
lation de  la  capitale.  Le  25  avril,  l'empereur  accorda 
une  constitution.  Les  Viennois  la  refusèrent,  parce 
qu'elle  n'était  pas  élaborée  par  les  représentants  du 
pays.  Une  nouvelle  émeute  éclata  le  16  mai;  l'empe- 
reur se  réfugia  dans  le  Tyrol,  et  consentit  à  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  constituante.  Le  suffrage  uni- 
versel fut  proclamé. 

L'.A.llemagnc  était  également  désorganisée;  à  peine 
la  nouvelle  des  événements  de  Février  eut-elle  franchi 


le  Rhin,  qu'une  animation  extraordinaire  troubla  tout 
à  coup  le  calme  des  villes  allemandes.  L'agitation 
partit  de  Manheim.  Partout  des  libertés,  depuis  long- 
temps réclamées,  durent  être  accordées. 

En  Bavière  le  roi  Louis,  monté  sur  le  trône  en 
1825,  avait,  depuis  1830,  en  conservant  les  formes 
constitutionnelles,  fait  peser  sur  le  royaume  tout  le 
poids  de  l'arbitraire;  il  n'avait  pas  craint  même  d'y 
ajouter  le  scandale,  et  les  honnêtes  Bavarois  avaient 
dû  subir  depuis  1&46  le  règne  insolent  d'une  courti- 
sane, la  danseuse  Lola-]Montès,  qui,  après  des  aven- 
tures de  toute  sorte,  avait  subjugué  le  roi,  changeait 
les  ministies,  humiliait  l'aristocratie  et  se  construisait 


Louis,  roi  de  Bavière. 


une  rapide  fortune.  Les  Bavarois  révoltés  venaient  à 
peine  de  chasser  Lola-Montès  (11  février),  qu'ils  ap- 
prirent la  chute  de  la  dynastie  d'Orléans  et  ressen- 
tirent la  secousse  communiquée  à  l'Allemagne.  Leur 
exaltation  redoubla;  ils  assaillirent  le  palais  et  récla- 
mèrent, les  armes  à  la  main,  des  réformes  plus  ou  moins 
radicales.  Le  roi  Louis  céda,  mais,  ne  voulant  pas  re- 
nier son  passé,  il  abdiqua  aussitôt  que  le  calme  fut 
rétabli  ;  «  quand  la  loi  est  si  peu  respectée,  disait-il,  que 
le  peuple  pénètre  de  force  dans  le  palais  de  son  roi, 
ce  que  l'on  a  de  mieux  à  faire  alors,  c'est  de  prendre 
son  congé  et  de  s'en  aller.  »  Son  fils  Maximilien  II  lui 
succéda.  Cette  retraite  grandit  le  roi  Louis  aux  yeux 
de  ses  sujets,  qui  oublièrent  leurs  griefs  pour  ne  plus 


voir  en  lui  que  le  prince  auquel  ils  doivent  leur  premier 
chemin  de  fer,  le  canal  du  Danube  au  Mein,  une  réelle 
prospérité  et  les  faux  monuments  grecs  de  Munich. 
En  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV,  monté  sur  le 
trône  le  7  juin  1840,  comprenait  certaines  des  néces- 
sités du  temps;  il  aimait  l'éloquence,  parce  que  lui- 
même  se  croyait  orateur,  mais  aussi  il  tenait  beaucoup 
àlatradition.Très-savantdansl'histoiredesonroyaume, 
il  manifestait  un  goût  très-vif  pour  le  droit  ancien, 
se  montrait  jaloux  des  vieilles  formes  et  entendait  per- 
pétuer les  divisions  de  castes  et  d'ordres,  les  privilèges 
de  la  féodalité.  Fier  de  sa  prérogative  souveraine,  il 
voulait  bien  apporter  à  son  gouvernement  les  modifi- 
cations que  réclamait  l'esprit  moderne;  il  avait  accord 
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u  uno patente»  le  3  février  1847.  Mais  il  repoussait  loin 
de  lui  la  peuséu  d'une  slipululiun  (juolcon((iio  avec  ses 
sujets,  d'une  Gliartc  consentie  de  |)arl  et  d'autre.  «  Je 
ne  permettrai  jamais,  dit-il  à  l'ouverture  des  états  géné- 
raux, je  no  permettrai  jamais  (|u'un  morceau  de  papier 
vienne  s'interposer  entre  le  Seigneur  Dieu  en  haut  et 
moi,  et  prétende  me  gouverner  par  ses  paragraphes,  à 
l'instar  d'une  seconde  Providence.  »  Un  an  plus  tard 
il  se  voyait  obligé  de  prêter  serment  à  une  constitution. 

Les  habitants  de 
Berlin  avaient  attend» 
longtemps  la  patente 
bizarre  et  gothique  de 
1847.  Ils  murmuraient 
depuis  longues  années 
(car  eux  aussi  sont  nés 
malins),  cette  plai- 
santerie que  le  roi  pu- 
blierait son  œuvre 
quand  Meyerbeer  l'au- 
rait mise  en  musique. 
Ils  avaient  accueilli  la 
constitution  comme  un 
premier  gage  de  pro- 
grès sans  croire  à  sa 
durée,  car  si  elle  con- 
servait les  anciennes 
divisions  de  la  nation 
prussienne,  la  société 
depuis  longtemps  avait 
rompu  les  vieux  cadres 
et  s'agitait  sous  l'om- 
bre de  la  hiérarchie 
qu'on  s'appliquait  à 
maintenir.  Aussi,  lors- 
que l'incroyable  nou- 
velle de  la  révolution 
de  Vienne  se  répandit 
à  Berlin  le  18  mars,  la 
multitude  exigea  le 
renvoi  du  ministère 
conservateur,  puis  de- 
manda l'éloignement 
des  troupes.  Un  conflit 
éclata,  un  combat  s'en- 
gagea qui  dura  seize 
heures,  le  prince  de 
Prusse,  chef  du  parti 
absolutiste,  prit  la  fuite 
te.  Frédéric -Guillau- 
me IV,  paré,  malgré 
lui ,  des  couleurs  ger 
maniques,  dut  se  pré- 
senter au  peuple  victo- 
rieux et  annoncer  une 

constitution  démocratique  pour  la  Prusse,  et  une  con- 
fédération unitaire  pour  l'Allemagne. 

«  Le  21  mars,  dans  l'après-midi  on  aperçut  des  fe- 
nêtres du  château  une  longue  procession  qui  s'avan- 
çait à  pas  lents  en  psalmodiant  des  clwints  d'église.  Des 
femmes  et  des  jeunes  filles  vêtues  de  deuil,  tenant  à  la 
main  des  branches  de  cyprès,  ouvraient  la  marche; 
puis  venaient  deux  par  deux,  sur  une  fde  dont  on  ne 
voyait  pas  la  fin,  des  hommes  du  peuple  qui  portaient 
sur  leurs  épaules  des  cercueils  ouverts.  Une  foule  grave 


Lola  Montés,  comtesse  de  Lansfelt 


et  recueillie  accompagnait  ce  cortège.  A  mesure  qu'il 
a])procliait  et  qu'on  distinguait  mieux  les  morts  ensan- 
glantés dans  leurs  bières,  on  se  sentait  glacé  d'hor- 
reur. Personne  n'o^a  se  présenter  pour  arrêter  la  pro- 
cession lugubre  cpiand,  franchissant  la  cour  intérieure 
du  palais  et  le  seuil  de  la  demeure  royale,  elle  se  dé- 
ploya avec  solennité  et  déposa  sous  les  fenêtres  mêmes 
du  roi  ces  morts  à  la  face  découverte,  couronnés  de 
fleurs  funéraires.  Autour  de  chacun  des  cercueils,  la 
famille  du  mort  était 
groupée  et  gardait 
un  silence  pathétique. 
Après  que  ce  silence 
se  fut  longtemps  pro- 
longé, tous  ensemble 
réunis  en  un  chœur 
religieux,  ils  entonnè- 
rent l'hymne  des  funé- 
railles ;  mais  ce  n'était 
pas  encore  assez  :  il 
fallut  que  le  roi  parût 
à  son  balcon,  il  fallut 
que,  pâle,  défait,  chan- 
celant, tenant  par  la 
main  la  reine  tout  en 
larmes,  il  vint  faire 
acte  de  repentir  et  d'ex- 
piation. Après  quoi  le 
cortège  s'ébranla,  les 
cercueils  s'éloignè- 
rent et  Frédéric-Guil- 
laume, aussi  blême 
que  les  cadavres  qu'on 
venait  de  présenter  à 
sa  vue,  remporta  dans 
ses  bras  défaillants  la 
leine  évanouie.  »  (Da- 
niel Stern.) 

Frédéric- Guillaume 
se  vit  contraint  de  con- 
voquer une  assemblée 
constituante,  et  envoya 
des  députés  à  l'Assem- 
blée des  notables,  qui 
se  réunissait  à  ce  mo- 
ment à  Francfort  pour 
préparer  la  réunion  du 
parlement  germani- 
que. 

L'idée  de  l'unité  est 
depuis  1815  le  rêve  et 
le  tourment  des  peu- 
ples allemands.  Ils  se 
demandent  pourquo 
40  millions  d'homme 
parlant  la  même  langue  ont  besoin,  pour  être  gouverné  s 
de  trente-huit  souverains,  de  la  foule  de  ministres  et  de 
fonctionnaires  que  nécessitent  un  si  grand  nombre  d'E- 
tats. Ils  sentent  ([u'ils  forment  une  nation.  Mais  que 
peut  une  nation  à  trente-huit  tètes?  Embarrassée  au  de 
dans  partant  de  rouages  qui  se  conlrarientau  lieu  de  se 
soutenir,  l'Allemagne  ne  peut  au  dehors  exercer  une 
sérieuse  influence.  Au  moment  des  graves  éventualités 
l'entente  est  si  difficile,  que  l'occasion  d'agir  a  disparu 
lorsqu'on  prend    la  résolution   d'agir.   L'organisation 
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militaire  surtout  manque  d'ensemlile,  cl  la  question  flu 
commandement  Kuprènie  met  les  différentes  ambitions 
aux  prises.  De  plus,  le  pacte  fédéral  ayant  été  inséré 
dans  les  traités  de  1815,  les  puissances  signataires  de 
CCS  traités  ont  droit  de  veiller  sur  son  maintien  et 
d'intervenir  lorsque  des  changements  importants  s'ac- 
complissent dans  la  Gonfé  lération. 

L'Allemagne  sentait  donc  le  besoin  d'une  réforme 
fédérale;  mais  l'Autriche  s'opposait  à  cette  réforme. 
Le  prince  de  Mctternich  s'efforçait  de  sauver  le  pacte 
de  1815  et  l'influence  de  l'Autriche,  protectrice  de 
l'absolutisme.  La  Prusse  se  trouvait  naturellement  in- 
vitée à  prendre  le  rôle  contraire.  Un  grand  nombre 
d'Etats  secondaires  l'exhortaient  à  se  mettre  résolument 
à  la  tète  de  l'Allemagne,  et  les  menées  des  unitaires 
favorisaient  trop  la  secrète  ambition  de  cette  puissance 
pour  ne  pas  trouver  chez  elle  d'encouragements.  Le  roi 
Frédéric-Guillaume  IV  se  prononçait  pour  la  réforme 
du  pacte  fédéral  et  refusait  de  seconder  le  prince  de 
Metternich  dans  sa  politique  de  répression.  L'Autriche 
ralliait  à  elle  les  princes  qui  ne  voulaient  point  accor- 
der de  satisfactions  à  leurs  sujets.  Les  princes  consti- 
tutionnels se  groupaient  autour  de  la  Prusse,  et  le  seul 
moyen  pour  celle-ci  de  conquérir  l'hégémonie,  c'était 
d'entrer  hardiment  sur  le  terrain  constitutionnel  ;  aussi 
les  libéraux  avaient-ils  applaudi  aux  réformes  de  1847, 
si  insulfisantes  qu'elles  fussent.  L'uniformité  des  in- 
stitutions représentatives  leur  semblait  la  meilleure 
préparation  à  l'unité;  car  les  peuples,  libres  d'exprimer 
leurs  sentiments,  s'entendraient  peut-être  plus  facile- 
ment que  des  princes  dinsés  par  une  mutuelle  jalousie. 

C'est  cette  pensée  qui  explique  le  mouvement  con- 
stitutionnel provoqué  par  l'explosion  de  Février,  et  ce 
mouvement  eut  pour  conséquence  le  mouvement  natio- 
nal. Tous  les  parlements  de  l'Allemagne,  sans  renoncer 
à  leur  existence,  demandèrent  ([u'à  Francfort  siégeât 
une  assemblée  représentant  les  peuples  comme  la  diète 
représentait  les  princes,  et  l'idée  de  l'unité  allemande 
allait,  grâce  au  bouleversement  de  1848,  passer  enfin 
des  nuages  de  la  théorie  au  grand  jour  de  la  pratique. 

Cinquante  et  un  citoyens  réunis  à  Heidclberg,  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  prirent  l'initiative  de  la 
révolution  unitaire.  Ils  élurent  un  comité  qui  convoqua 
à  Francfort  les  anciens  membres  et  les  membres  pré- 
sents des  chambres  constitutionneUes  de  l'Allemagne. 
Celte  assemblée,  dite  Assemblée  des  notables,  devait 
faire  la  loi  électorale  el  installer  le  parlement  germa- 
nique. L'Allemagne  entière  répondil  à  cet  appel. 

Le  31  mars,  l'Assemblée  des  notables  ouvrit  solen- 
nellement ses  séances  dans  l'église  de  Saint-Paul,  à 
Francfort.  De  ses  laborieuses  discussions  sortit  une  loi 
électorale  fondée  sur  le  suffrage  universel  et  la  liberté 
des  cultes.  Tous  les  juifs  d'Allemagne  se  trouvèrent 
ainsi  appelés  aux  droits  politiques.  C'était  au  moins  un 
beau  résultat.  Le  4  avril,  l'Assemblée  des  notables  se 
sépara,  laissant  un  comité  de  cinquante  membres  pour 
diriger  les  affaires  en  attendant  la  réunion  du  parlement. 

Le  18  mai,  le  comité  des  notables  céda  la  place  au 
grand  parlement  germanique  revêtu  de  la  toute-puis- 
sance. Jamais  l'antique  cité  de  Francfort  n'avait  joui 
d'une  fête  aussi  radieuse  et  tressailli  de  plus  d'espé- 
rances. Parée  des  couleurs  de  l'empire,  rouge,  noir  et 
or,  animée  comme  au  jour  du  couronnement  des  césars 
germains,  exhumant  toute  la  pompe  du  moyen  âge 
pour  célébrer  le  triomphe  des  idées  modernes,  elle 


parut  à  tous  embellie  d'en  reflet  de  son  histoire  et  do 
l'éclat  de  destinées  nouvelles  :  elle  eut  comme  un  re- 
tour de  ses  splendeurs  passées  et  comme  une  éblouis- 
sante vision  de  grandeurs  futures. 

«'  L'Allemagne  dit  M.  de  Gagern,  en  prenant  la  pré- 
sidence de  l'assemblée,  veut  être  une,  elvcut  être  un 
grand  empire  régi  par  la  volonté  nationale,  avec  le 
concours  de  toutes  les  classes  de  citoyens  et  de  tous  les 
gouvernements.  'Voilà  l'idéal  que  l'assemblée  devra 
réaliser.  »  Cet  idéal,  l'assemblée  se  mit  à  le  j)oursuivre 
au  milieu  de  discussions  longues,  tumultueuses,  où  se 
heurtaient  tous  les  systèmes,  où  se  déroulaient  toutes 
les  théories,  où  se  combattaient  tous  les  intérêts  des 
Allemagncs  multiples.  Les  Allemands  entrevoyaient 
bien  la  patrie  imaginaire  qu'ils  désiraient,  mais  ils  ne 
savaient  comment  l'atteindre,  et  aucun  d'eux  ne  pou- 
vait s'élever  facilement  au-dessus  de  son  sol  natal.  11 
semble,  en  effet,  qu'à  ce  moment  toutes  les  voix  eussent 
dû  se  taire  devant  celle  du  parlement  national.  Les 
chambres  des  différents  États  continuaient  au  con- 
traire leurs  orageuses  discussions.  Pendant  que  tous 
les  parlements  de  l'Allemagne  parlaient,  comment 
écouter  le  parlement  de  Francfort? 

§  2.  l'italie;  les  journées  milanaises  (18-24  mars  1848); 

GUERRE   DE   l'iNDÉPENDANCE. 

,  En  Italie,  nous  avons  vu  Pie  IX  inaugurant  son  rè- 
gne en  1846  par  une  amnistie  et  de  sages  réformes. 
Son  généreux  exemple  invita  les  autres  souverains  à 
céder  aux  demandes  de  leurs  peuples.  Charles-Albert, 
roi  de  Piémont,  Léupold  II,  grand-duc  de  Toscane, 
introduisirent  quelques  améliorations  dans  leurs  Etats. 
C'était  le  moyen  de  désarmer  le  parti  révolutionnaire. 
Mais  pour  le  désarmer  complètement  il  ne  suffisait 
point  d'améliorations  partielles;  il  fallait  accorder  les 
institutions  réclamées  par  l'esprit  du  temps  ;  il  fallait 
surtout  enlever  aux  exaltés  leur  puissant  levier  et  pren- 
dre en  main  la  cause  de  l'indépendance  italienne. 

Au  contraire,  circonvenu  par  les  rétrogrades.  Pie  IX 
hésita  à  suivre  le  mouvement  auquel  il  avait  donné  l'im- 
pulsion. Son  double  caractère  de  prince  et  de  pon- 
tife, la  crainte  de  porter  atteinte  à  son  autorité  spiri- 
tuelle en  diminuant  son  autorité  temporelle,  les  scru- 
pules qu'excitaient,  dans  sa  conscience  de  prêtre,  des 
principes  oj)posés  à  la  tradition  du  pontificat,  et  aussi 
les  exigences  des  Italiens,  trop  impétueux  dans  leurs 
désirs,  ralentirent  la  marche  de  Pie  IX.  Les  représen- 
tations de  l'Autriche,  pour  laquelle  ce  réveil  des  Ita- 
liens constituait  un  danger  prochain,  fortifièrent  à 
Rome  le  parti  de  l'immobilité,  le  parti  grégorien.  Ce- 
pendant en  1847,  le  pape  régla  la  liberté  de  la  presse, 
décréta  la  formation  d'une  garde  civique  et  établit  à 
Rome  un  sénat  chargé  de  l'administration  commer- 
ciale. Il  signa,  avec  Léopold  II  et  Charles-.Vlbert,  qui 
de  leur  côté  avaient  Mcompli  de  grandes  réformes,  un 
traité  d'alliance  intime.  Les  trois  souverains  libéraux 
se  proposaient  de  développer  l'industrie  italienne  et 
le  bien-être  des  populations  (3  novembre).  Ils  con-- 
viaient  le  roi  de  Naples  et  le  duc  de  Modèno,à  cette 
pacifique  union,  base,  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler, 
d'une  alliance  politique.  La  mort  de  la  duchesse  de 
Parme,  Marie-Louise,  vint  faire  sentir  la  nécessité  de 
cette  alliance,  seul  gage  d'indépendance.  La  question 
de  succession  donna  lieu  à  des  divisions  que  termi- 
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nèrcnt  les  Autricliii-ns  en  occupant  l'arrau  el  Modèiie 
et  en  domptant  des  populations  qui  demandaient  à  se 
rattacher  à  la  Toscane.  Cette  nouvelle  intervention  des 
Autrichiens  raviva  la  colère  tlu  parti  exalté  qui  aurait 
voulu  voir  les  souverains  de  l'Italie  prendre  udc  Hère 
altitude  en  faco  do  l'Autriche.  La  jeune  Italie  que  diri- 
geait Ma/./ini  reparut  sur  la  scène. 

Dès  la  lin  de  1847,  une  a^'itation  extraordinaire  se 
manifesta.  Le  12  janvier  la  Sicile  se  révolta  pour  forcer 
Ferdinand  II  à  accéder  à  la  ligue  italienne  et  obtenir  de 
lui  la  constitution  do  1812.  L'Angleterre,  qui  cherche 
à  étendre  son  influence  sur  la  Sicile,  n'était  pas  étran- 
gère à  ce  mouvement.  Le  26,  Ferdinand  II  n'avait  plus 
eu  son  pouvoir  que  le  château  de  Messine;  le  27, 
Naples  se  soulevait  aux  cris  de  :  Vive  la  constitution  ! 
Effrayé,  le  roi  accorda  la  constitution  et  la  promulgua 
le  1 1  févn-ier  ;  aussitôt  les  populations  du  Piémont, 
de  la  Toscane,  des  Etats  de  l'Église,  se  demandèrent 
si  leurs  souverains,  animés  d'intentions  libérales,  fe- 
raient moins  pour  elles  que  le  roi  de  Naples,  le  prince 
le  plus  ami  de  l'absolutisme,  ne  faisait  pour  ses  sujets. 
Le  duc  de  Toscane  octroya  une  constitution  le  15  fé- 
vrier. Charles-Albert  en  promit  une  à  son  tour,  mais 
ses  regards  se  tournaient  plutôt  du  côté  de  Milan,  où 
il  se  sentait  appelé. 

L'agitation  qui  depuis  deux  ans  courait  d'une' extré- 
mité à  l'autre  de  la  Péninsule,  avait  rempli  d'espé- 
rance les  habitants  du  Lombard-Vénitien,  pendant 
qu'un  redoublement  de  rigueur  de  la  part  de  l'Au- 
triche ravivait  leur  haine  contre  l'étranger.  L'absten- 
tion générale  de  la  loterie  et  du  tabac,  l'isolement  au- 
quel on  réduisait  les  officiers  autrichiens,  des  rixes 
avec  la  garnison,  faisaient  prévoir  une  insurrection. 
Aussi  le  maréchal  Radetzki  ne  tarda  pas  à  recourir 
aux  mesures  extrêmes  ;  il  fit  publier  la  loi  stataire 
(leggestatarià),  en' vertu  de  laquelle  on  pouvait  en  deux 
heures  rendre  et  exécuter  un  jugement.  En  moins  de 
'  deux  heures  on  pouvait  être  jugé  et  pendu. 

Une  sorte  d'état  de  siège  dans  la  Lombardie,  une 
révolte  en  Sicile,  une  population  à  peine  calmée  par 
des  concessions  à  Naples,  exaltée  à  Rome  et  à  Turin 
par  les  réformes  déjà  obtenues,  telle  était  la  situation 
au  milieu  de  laquelle  éclata  la  nouvelle  des  événements 
des  23  et  2(1  février.  Les  radicaux  tressaillirent  de  joie. 
Ce  n'était  pas  à  l'heure  où  la  République  triomphait  à 
Paris  que  les  gouvernements  italiens  pouvaient  se  re- 
fuser- à  entrer  dans  la  voie  constitutionnelle.  Charles- 
Albert  se  hâta  de  publier  une  constitution  qu'il  avait 
préparée  (4  mars)  ;  Pie  JX  l'imita  et,  cédant  aux  évé- 
nements ainsi  qu'aux  conseils  de  l'ancien  ambassadeur 
français  Rossi,  promulgua  une  constitution  (15  mars). 
Toute  l'Italie,  moins  le  Lombard- Vénitien,  était  con- 
stitutionnelle. 

Dans  tout  autre  pays  le  mouvement  aurait  dû  s'arrê- 
ter; mais  ce  qui  pesait  à  l'Italie,  c'était  la  présence  de 
l'Autriche  au  nord;  des  réformes  intérieures  ne  suffi- 
saient pas,  car  les  peuples  sentaient  combien  ces  ré- 
formes seraient  précaires  tant  que  l'Autriche,  inté- 
ressée au  sommeil  de  l'Italie,  demeurait  maîtresse  du 
bassin  du  Pô.  La  question  de  l'indépendance  italienne 
se  posait  d'elle-même,  lorsqu'une  formidable  insurrec- 
tion à  Milan  ne  permit  pas  de  l'ajourner. 

Le  gouverneur  du  Lombard-Vénitien,  O'Donnel,  et 
le  commandant  de  l'armée,  Radetzki,  contenaient  à 
grand'peine  les  Milanais  et  multipliaient  los  précau- 


tions dans  la  crainted'une  attaque  du  Piémont  et  de  la 
Franco.  Us  regardaient  du  côté  des  Alpes  etduTessin, 
lorsqu'au  contraire  le  terrain  manqua  derrière  eux. 
Le  17  mars,  ils  apprennent  la  révolte  de  Vienne  et  la 
fuite  de  Metternich.  Le  gouvernement  se  voit  obligé 
d'annoncer  ces  nouvelles  et  la  convocation  d'une  as- 
semblée centrale  du  royaume  lombard-vénitien  pour 
le  3  juillet.  On  pense  combien  les  esprits  s'échauf- 
fèrent à  la  lecture  de  ces  proclamations  et  quelle  foi 
on  ajouta  à  des  promesses  arrachées  parla  crainte.  La 
population  se  répandit  dans  les  rues  en  poussant  les 
cris  de  :  «  Vive  Pie  IX  !  vive  l'indépendance  italienne  !  » 
La  foule  envahit  le  palais  de  la  chancellerie  et  arracha 
au  gouverneur  un  décret  qui  organisait  la  garde  ci- 
vique. Radetzki  croyait  l'insurrection  concertée  avec 
le  Piémont;  il  fit  fermer  los  portes,  distribua  ses 
troupes  dans  les  édifices  publics  et,  le  soir  du  18,  se 
retira  lui-même  dans  la  forteresse.  Toute  la  nuit,  mal- 
gré la  pluie,  la  population  se  prépara  à  l'attaque,  cher- 
cha des  armes,  éleva  des  barricades.  Le  19,  le  tocsin 
sonne  et  le  combat  s'engage.  Un  élan  irrésistible  en- 
traîne toute  la  population;  les  hommes  courent  aux 
barricades,  les  femmes  portent  des  munitions,  amas- 
sent des  projectiles  et  les  lancent  sur  les  troupes  par 
les  fenêtres.  Le  20,  Radetzki  a  beaucoup  de  peine  à 
conserver  ses  communications  avec  les  régiments  lais- 
sés dans  la  ville  ;  il  perd  la  cathédrale  et  propose  un 
armistice  de  quinze  jours  que  les  combattants  re- 
fusent. Le  21  il  ne  possède  plus  aucun  édifice  et 
réunit  ses  soldats  dans  les  bastions.  Mais  l'insurrec- 
tion ne  peut  triompher  tant  qu'elle  est  renfermée  dans 
la  ville,  sur  laquelle  ne  cessent  de  tonner  les  canons 
de  la  citadelle.  Les  Milanais  lancent  des  ballons  qui, 
défiant  la  fusillade,  s'élèvent  majestueusement  par- 
dessus les  remparts,  et  d'où  tombent  des  proclamations 
appelant  les  campagnes  au  secours  de  Milan.  Les 
paysans  mettent  en  fuite  les  régiments  autrichiens  qui 
cherchent  à  rejoindre  Radetzki,  et  attaquent  les  portes 
de  Milan  pendant  que  de  leur  côté  les  insurgés  s'effor- 
çaientde  les  rompre.  Le  22,  la  porte  deTosa  cède;  Milan 
peut  communiquer  avec  tout  le  pays,  Milan  est  déli- 
vré! Le  soir  une  longue  colonne  de  flammes  illumina 
le  château  et  la  ville  entière.  C'étaient  les  bagages  de 
l'armée  autrichienne  qui  brûlaient  et  éclairaient  d'une 
lueur  sinistre  la  retraite  de  Radetzki. 

Le  même  jour  Manin,  avec  l'aide  de  la  garde  ci- 
vique, chassait  les  Autrichiens  de  Venise  et  proclamait 
la  république  de  Saint-Marc.  Brescia,  Bergame,  Vi- 
cence,  Trévise,  Padoue,  se  soulevèrent  également  ;  à 
Florence,  à  Bologne,  à  Gènes,  à  Modène,  à  Parme, 
ce  ne  fut  qu'un  cri  en  faveur  de  l'indépendance.  Les 
populations  entraînaient  les  souverains.  Le  pape,  dont 
le  nom  était  partout  répété  comme  le  symbole  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance,  laissa  partir  les  volon- 
taires. Dès  le  25  les  solides  bataillons  de  Charles- 
Albert  étaient  entrés  à  Milan.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane envoya  ses  régiments  les  rejoindre  ;  le  roi  de 
Naples,  malgré  sa  répugnance,  dut  donner  une  partie 
de  son  armée.  La  ligue  italienne  était  complète,  et 
tous  les  cœurs  s'ouvraient  à  l'espérance.  Charles-Albert 
poussait  rapidement  les  Autrichiens  sur  le  Mincio  ijue 
ceux-ci  lui  abandonnaient  vers  le  milieu  d'avril.  Les 
volontaires  se  réunissaient  à  Bologne  et  menaçaient 
Mantoue  pendant  que  les  Vénitiens  s'efforçaient  de 
couper  la  retraite  de  Radel^ki.  L'Italie  semblait  à  la 
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Teille  de  voir  se  réaliser  l'éternel  objet  de  ses  vœux  : 
Fiior  i  barbavi!  Hors  les  barbares!  Que  ne  pouvait- 
elle  attendre  d'un  élan  aussi  général  1  que  ne  pouvail- 
clle  espérer  en  voyant  sa  cause,  si  légitime,  servie  par 
l'épée  ciievalercsque  de  Cliarles-^Ubert  et  bénie  par 
le  vertueux  Pie  IX  I 

§  3.   MOUVEMENTS  EN   POLOGNE    ET    EN    ANGLETERRE. 

La  Pologne  devait,  il  semble,  tressaillir  plus  que 
d'autres  pays  au  bruit  des  événements  de  février.  Mais 
fortement  comprimée  par  la  Russie  depuis  sa  révolte 
de  1831,  elle  ne  put  remuer,  tant  elle  était  serrée  entre 
les  difiérentes  armées  du  czar.  Quelques-uns  seuls  de 
ses  membres,  partis  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  s'a- 
gitèrent, se  relevèrent,  mais  pour  retomber  aussitôt 
plus  mutilés  et  plus  sanglants. 

Le  duché  de  Posen  réclama  l'organisation  indépen- 
dante que  lui  avaient  promise  les  traités.  Les  em- 
barras du  roi  de  Prusse  paraissaient  aux  Polonais  une 
favorable  occasion  de  reconquérir  leurs  droits.  Le  roi 
céda  en  eflét,  ou  plutôt  lit  entendre  quelques  vagues 
promesses.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  la  réalisation  des 
vœux  des  Polonais  suscitait  de  graves  difficultés.  La 
politique  prussienne  avait  réussi  à  germaniser  en 
partie  le  duché  de  Posen  qui  comptait  déjà  plus  de 
300  000  Allemands.  La  résistance  à  une  organisation 
nouvelle  venait  du  pays  aussi  bien  que  de  la  cour. 
Aussi  Mieroslawki  réunit  bien  autour  de  lui  une  petite 
armée,  mais  ne  souleva  point  la  population  entière. 
Cette  armée  fut  vite  enveloppée  par  les  forcesplus  con- 
sidérables des  Prussiens.  En  vain  frappa-t-elle  deux 
grands  coups  et  gagna-t-elle  deux  victoires  à  Miloslaw 
et  à  Wizesnia,  le  30  avril  et  le  2  mai  :  elle  tomba  en- 
sevelie dans  ses  triomphes  qui  l'avaient  trop  réduite. 
On  ne  pouvait  espérer  de  secours  d'aucun  côté.  Il 
fallut  capituler. 

La  plaie  ouverte  au  flanc  de  la  malheureuse  Gallicie 
par  les  massacres  de  1846  n'était  pas  cicatrisée.  Les 
émigrés  ne  purent  rien  tenter  de  sérieux.  La  division 
excitée  avec  une  perfide  habileté  entre  les  paysans 
et  les  nobles  subsistait,  et  l'Autriche,  contenant  ces 
deux  classes  l'une  par  l'autre,  maintenait  son  abso- 
lutisme, même  au  milieu  des  graves  dangers  que  lui 
faisait  courir  le  réveil  des  nationalités. 

Cracovie,  le  dernier  lambeau  de  la  Pologne  qui  eût 
été  conquis,  conservait  plus  d'énergie,  mais  l'Autriche 
la  surveillait  sévèrement.  La  ville  manquait  d'armes, 
ce  qui  faisait  écrire  à  un  jeune  patriote  :  «  En  Po- 
logne, le  fer  est  plus  rare  (jub  le  sang.  »  Les  Autri- 
chiens occupaient  le  château  avec  3000  hommes 
et  dLx  pièces  de  canon.  4000  soldats  campaient  dans 
les  environs.  Malgré  le  peu  de  chances  que  pouvait 
y  avoir  une  insurrectioii,  les  émigrés  accoururent  : 
c'est  même  à  Cracovie  que  le  plus  grand  nombre  se 
portèrent.  Les  autorités  autrichiennes  essayèrent  d'ar- 
rêter  cette  invasion  de  proscrits  :  la  ville  se  souleva. 
La  lutte  s'engagea  dans  les  rues  le  26  avril,  lutte  vive, 
opiniâtre,  dans  laquelle  la  population  presque  désar- 
mée déploya  un  courage  héroïque.  En  dépit  de  tous 
leurs  désavantages,  les  Polonais  refoulèrent  les  Autri- 
chiens et  les  enfermèrent  dans  le  château.  Mais  alors 
le  château  vomit  le  fer  et  le  feu  sur  la  malheureuse 
cité.  Après  une  demi-heure  seulement  de  bombarde- 
ment, l'incendie  dévorait  vingt  maisons.  Fallait  il  donc 


laisser  anéantir  la  ville?  On  négocia,  on  démolit  les 
barricades,  on  courba  la  lète  sous  la  domination  autri- 
chienne et  les  émigrés  reprirent  douloureusement  le 
chemin  de  l'exil,  trompés  encore  une  fois  dans  leurs 
espérances,  mais  non  vaincus  dans  leur  courage  et  leur 
amour  de  la  patrie. 

Si  la  ceinture  de  flots  qui  entoure  l'Angleterre  la 
protège,  sans  la  rassurer,  contre  les  attaques  exté- 
rieures, elle  ne  la  rassure  ni  ne  la  protège  contre  les 
secousses  révolutionnaires  que  la  mer  n'amortit  point, 
feu  souterrain  dont  rien  ne  semble  pouvoir  arrêter  la 
rapide  propagation.  Comme  en  1830,  l'Angleterre 
ressentit  en  1848  l'ébranlement  du  continent.  Mais 
comme  toujours,  les  mœurs,  le  respect  de  la  loi,  l'ha- 
bileté du  gouvernement  empêchèrent  l'agitation  de 
dégénérer  en  révolution. 

Le  parti  avancé,  dans  la  Grande-Bretagne,  ou  le 
parti  chartiste,  demandait  une  vaste  réforme  électorale, 
définie  dans  une  charte  depuis  longtemps  connue  (ce 
qui  lui  avait  fait  prendre  ou  donner  la  désignation  de 
chartiste)  :  les  élections  annuelles,  le  suffrage  univer- 
sel, le  vote  au  scrutin,  l'égalité  des  droits  électoraux, 
l'abolition  du  cens  d'éligibilité  et  le  salaire  des  mem- 
bres de  la  représentation.  Après  plusieurs  meetings 
tenus  le  2,  le  6  et  le  13  mars,  une  convention  se  forma, 
comprenant  quarante-neuf  délégués,  nombre  légal. 
Cette  convention  annonça,  par  des  affiches  placardées 
dans  Londres,  que  le  10  avril  se  tiendrait  à  Kenning- 
ton  Common  un  meeting  monstre,  et  qu'une  proces- 
sion de  plus  de  300  000  personnes  s'y  formerait  pour 
aller  porter  à  la  Chambre  des  communes  une  énorme 
pétition,  contenant  six  millions  de  signatures.  On  de- 
vait traîner  celte  pesante  pétition  surunchar  triomphal. 
Dans  les  réunions  préparatoires,  on  entendit  un  grand 
nombre  d'excitation  à  la  révolte,  et  on  conseillait  à 
ceux  qui  devaient  faire  partie  de  la  procession  de  venir 
en  armes.  Le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquié- 
tude. Mais  il  sut  mettre  de  son  côté  la  légalité  et  l'opi- 
nion publique.  Il  déclara  qu'il  n'avait  aucune  intention 
de  s'opposer  au  meeting,  et  qu'il  recevrait  la  pétition 
avec  le  respect  dû  à  une  manifestation  des  vœux  des 
citoyens,  mais  qu'il  s'opposerait  à  la  procession,  parce 
que  c'était  là  une  pression  sur  le  gouvernement  inter- 
dite par  les  lois  et  un  trouble  de  la  paix  publique.  Il 
ouvrit  en  même  temps  des  bureaux  pour  l'inscription 
de  constables  volontaires.  Plus  de  6000  citoyens  de 
toutes  les  classes  se  présentèrent  pour  contribuer  au 
maintien  de  l'ordre.  On  remarqua  sur  les  listes  le  nom 
du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte.  La  manifesta- 
tion fut  désorganisée  avant  le  jour  où  elle  devait  se 
faire;  elle  se  fit  cependant  le  10  avril,  mais  la  foule, 
au  lieu  de  compter  300  000  hommes,  n'en  comptait 
que  25  000.  De  plus,  elle  trouva  les  ponts  gardés  par 
une  force  imposante,  tous  les  édifices  fortifiés,  les  rues 
désertes,  des  barricades  de  défense  formées,  car  à  Lon- 
dres c'est  la  police  qui  construit  des  barricades,  quand 
l'émeute  se  présente,  au  lieu  de  lui  en  laisser  con- 
struite. Cernée,  coupée,  elle  dut  se  séparer.  La  pétition 
seule  put  être  portée  au  Parlement.  Mais  là  imc  en- 
quête sérieuse  démontra  qu'au  lieu  de  six  millions  de 
signatures,  il  y  en  avait  à  peine  deux  millions,  et  on 
put  s'assurer  que  la  plupart  de  ces  signatures  étaient 
fabriquées.  Le  même  nom  s'y  retrouvait  répété  un 
nombre  considérable  de  fois.  Parmi  les  adhérents  à  la 
pétition,  on  avait  inscrit  les  ministres,  la  reine  elle- 
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nit'iup,  en  entourant  leurs  noms  ilo  plaisanteries  plus 
ou  moins  grossières.  Lo  riilicule  tua  l'énorme  pétition, 
et  lo  mouvement  chartistc  tomba. 

En  Irlautle,  les  dangers  étaient  plus  graves.  Ce  pays, 
plaie  toujours  saignante  ilo  l'Angleterre,  venait  de  tra- 
verser trois  années  de  disette,  et  on  sait  ce  qu'est  la 
disette  en  Irlande:  c'est  la  plus  horrible  des'famines. 
La  voix  du  grand  agitateur  O'Connell  retentissait  en- 
core et  les  repenlcrs  ou  partisans  de  l'acte  de  rappel  de 
l'union,  c'est-à-dire  de  la  séparation  de  l'Irlande,  te- 
naient fréquemment  des  meetings  où  ils  prêchaient 
hautement  l'insurrection.  Partout  on  forgeait  des 
armes.  Un  Irlandais,  Mitchell,  accusé  de  propos  sédi- 
tieux, comparut  le  24  mars  devant  le  banc  de  la  Reine. 
Loin  de  se  défendre,  il  se  fit  au  contraire  accusateur,  et 
dans  une  farouche  et  éloquente  apostrophe,  exprima 
les  griefs  de  l'Irlande  contre  l'Angleterre.  «  Ce  que 
vous  voulez  1...  dit-il  aux  juges,  vous  voulez  approvi- 
sionner les  tables  anglaises  par  les  aliments  irlandais  ! 
Vous  voulez  les  laines  irlandaises  pour  habiller  les 
corps  anglais  !  vous  voulez  le  sang  et  les  os  des  Irlan- 
dais pour  les  armées  anglaises!  en  un  mot  vous  voulez 
l'Irlande  pour  les  Anglais.  » 

Le  Parlement  fortifia  le  gouvernement  en  votant  un 
bill  qui  étendait  à  l'Irlande  une  loi  sur  la  haute  trahi- 
son applicable  seulement  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande. 
Les  forces  qui  gardaient  l'île  furent  augmentées.  Les 
divisions  qui  éclatèrent  entre  les  Irlandais  empêchèrent 
tout  soulèvement.  Les  uns  voulaient  la  séparation  com- 
plète, d'autres  ne  demandaient  qu'un  parlement  natio- 
nal ;  ceux-ci  voulaientobtenir  satisfaction  par  les  moyens 
légaux,  ceux-là  ne  reculaient  pas  devant  l'appel  aux 
armes.  La  discorde  fit  les  affaires  du  gouvernement  an  - 
glais.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Angleterre 
porte  à  son  flanc  une  plaie  dont  elle  n'a  pas  le  courage 
de  se  séparer  et  qu'elle  ne  sait  pas  guérir. 

§  k.  ATTITODE   DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  ;  EXPÉDITIONS 
DES    CORPS  FRANCS. 

Si  la  France  tient  entre  ses  mains  l'outre  des  tem- 
pêtes, on  peut  dire  que  c'est  malgré  elle,  et  qu'elle  ne 
songe  point  à  s'en  faire  une  arme.  Nous  venons  de  voir 
de  quel  bouleversement  les  journées  de  Février  don- 
nèrent le  signal.  On  ne  peut  cependant  accuser  les 
vainqueurs  de  l'avoir  favorisé  ;  républicains  modérés, 
ils  comprirent  qu'il  y  aurait  folie  à  s'ériger  en  cham- 
pions de  la  révolution  européenne.  Responsables  de 
l'honneur,  de  l'argent  et  du  sang  de  la  France,  ils  sen- 
tirent qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  les  sacrifier  à  la 
légère.  Comme  Louis-Philippe  en  1830,  ils  eurent  rai- 
son de  désavouer  toute  pensée  de  perturbation  générale. 
La  France  a  une  mission,  mais  ce  n'est  point  par  la  pro- 
pagande révolutionnaire  qu'elle  doit  l'accomplir.  Aussi 
applaudit-elle  au  sage  manifeste  de  M.  de  Lamartine. 

Cette  politique  détruisait  les  espérances  des  exaltés, 
des  émigrés  de  tous  les  pays  qui  voulaient  rentrer  chez 
eux  à  main  armée.  Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque 
jour  des  rapides  révolutions  accomphesdans  les  royau- 
mes voisins  excitaient  l'enthousiasme  de  ces  réfugiés. 

Nous  avons  parlé  des  députations  italienne,  hon- 
groise, polonaise,  qui  venaient  tourmenter  le  Gouver- 
nement provisoire.  Les  réponses  de  M.  de  Lamartine 
étaient  toujours  pacifiques.  Malheureusement  ces  répon- 
ses n'étaient  pas  d'accord  avec  les  idées  du  ministre  de 
l'intérieur.  L'unité,  nous  l'avons  dit,  manquait  au  Gou- 


vorneraent  provisoire,  et  ce  fut  la  cause  do  sa  faiblesse. 
M.  Ledru-Rollin,  qui  professait  et  applicjuait  à  l'inté- 
rieur la  politique  d'intimidation,  aurait  voulu  l'appli- 
quera l'extérieur.  Comprenant  qu'on  ne  pourrait  enga- 
ger la  France  dans  une  guerre  générale,  et  approuvant 
la  conduite  du  Gouvernement  provisoire,  il  pensait  que, 
sans  intervenir  directement,  la  France  pourrait  laisser 
s'organiser  les  expéditions  des  réfugiés,  les  favoriser 
même,  en  un  mot  aider  à  la  propagande  révolution- 
naire. Politique,  hâtons-nous  de  le  dire,  indigne  d'un 
grand  pays  comme  la  France,  qui  ne  doit  jamais  in- 
tervenir qu'ouvertement  dans  les  affaires  des  peu- 
ples voisins.  Caussidière  encourageait  chez  M.  Ledru- 
Rollin  ces  idées  de  propagande  armée  qui  devaient 
amener  deux  ou  trois  expéditions  ridicules  et  jeter  de 
la  déconsidération  sur  le  gouvernement  républicain. 

M.  de  Lamartine  neutralisa  et  arrêta  autant  qu'il  put 
ces  impatiences  si  imprudentes.  Sa  réponse  à  une  dé- 
putation  irlandaise  fi[,  hausser  la  rente  à  Londres.  Sur 
le  bruit  d'une  expédition  de  Savoisiens  qui  s'organisait 
à  Lyon,  il  fit  offrir  au  roi  de  Piémont  de  protéger  par 
un  corps  de  troupes  françaises  la  frontière  de  Savoie  oii 
les  révolutionnaires  voulaient  pénétrer  pour  républica- 
niser  le  pays.  Il  avertissait  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances des  expéditions  clandestines  qu'on  préparait. 
Mais  il  ne  fut  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher  la  fa- 
meuse expédition  belge. 

Deux  mille  réfugiés  belges  demandaient  depuis 
longtemps  à  partir  pour  aller  proclamer  la  république 
à  Bruxelles.  Ils  réclamaient  l'assistance  du  gouverne- 
ment, qui,  prétendaient-ils,  devait  montrer  de  l'em- 
pressement à  renverser  le  gendre  de  Louis -Philippe. 
Le  Gouvernement  provisoire,  loin  de  montrer  de  l'em- 
pressement, déclarait  être  contrarié  des  projets  des  ré- 
fugiés. Outre  qu'il  restait  fidèle  à  ses  principes,  il  ju- 
geait bien  de  la  situation.  Il  n'y  avait  aucune  chance 
en  Belgique  pour  une  révolution.  Les  événements  de 
février  y  avaient  excité,  comme  de  raison,  une  vive  agi- 
tation. Mais  le  roi  Léopold,  l'un  des  rois  les  plus  pru- 
dents et  les  plus  estimés  qu'on  ait  vus  de  nos  jours, 
n'avait  pas  laissé  éclater  l'orage;  jamais  d'ailleurs  il 
n'avait  opposé  une  résistance  obstinée  aux  désirs  de 
réformes.  Cette  fois  il  prit  les  devants.  Il  avait  déjà  un 
ministère  libéral;  il  le  réunit  et,  déclarant  qu'il  n'avait 
jamais  désiré  la  couronne  de  Belgique,  offrit  de  la  dé- 
poser si  on  le  trouvait  un  obstacle  au  développement 
des  libertés  du  pays.  On  le  conjura  au  contraire  de  gar- 
der un  trône  qui  était  la  meilleure  garantie  de  l'indé- 
pendance delà  Belgique,  et  on  décida  une  réforme  des 
plus  larges.  Le  parti  avancé  obtint  plus  qu'il  n'aurait 
espéré  de  plusieurs  années  de  lutte,  et  les  adeptes  de  la 
république  ne  trouvèrent  alors  dans  la  population  sa- 
tisfaite aucun  écho.  On  ne  voyait  pas  quels  plus  grands 
avantages  on  retirerait  de  la  forme  républicaine  et  le 
gouvernement  constitutionnel  du  roi  Léopold  se  trouva 
afl'ermi  au  moment  même  où  presque  tous  les  trônes 
étaient  ébranlés. 

Dans  de  telles  circonstances  une  tentative  contre  le 
gouvernement  devait  échouer.  Aussi  l'expédition  des 
réfugiés  belges  eut-elle  un  dénoùment  comique. 
Ceux-ci  se  croyant  soutenus  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  diviseront  en  doux  colonnes  pour  traverser  la 
frontière  sur  deux  points.  Les  deux  colonnes  compre- 
naient chacune  environ  1200  hommes.  Lo  gouverne- 
ment belge  connaissait  toutes  les  dispositions  et  l'houro 
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du  départ.  Aussi  les  wagons  qui  emmenaient  la  pre- 
mière colonne  furent-ils,  à  Valenciennes,  remorqués 
par  des  locomotives  belges  qui  les  entraînèrent  jusqu'à 
Quiévrain,  en  pleine  Belgique.  Là,  ils  lurent  reçus 
par  un  bataillon  do  troupes  belges  qui  les  arrêtèrent. 
On  mit  à  part  les  Français  et  on  les  reconduisit  avec  la 
plus  grande  politesse  jusqu'à  la  frontière.  On  dirigea 
les  Belges,  dont  un  grand  nombre  étaient  d'anciennes 
connaissances  de  la  justice,  sur  diflerentes  prisons. 
L'autre  colonne  fut  plus  malheureuse  encore.  Un  signe 
du  télégraphe,  mal  interprété,  lui  avait  fuit  croire  que 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  permettait  de  franchir  la 
frontière.  Le  23  mars  au  soir  elle  se  mit  donc  en 
marche  sous  la  conduite  d'un  contrebandier  et  se  diri- 
gea sur  Bousbecque.  Mais  elle  s'égara  ou  ne  sait  com- 


ment, erra  toute  la  nuit  à  travers  la  campagne  et  vint  le 
matin  tomber  dans  un  poste  de  la  douane  belge,  où  se 
trouvaient  réunis  un  régiment  d'infanterie  et  quelques 
pelotons  de  chasseurs.  Un  combat  s'engagea  qui  fit  des 
victimes,  et  la  colonne  expéditionnaire  voyant  l'inutilité 
de  sa  tentative,  ne  chercha  plus  son  salut  que  dans  la 
fuite.  Les  plus  habiles  coureurs  parvinrent  à  rentrer 
sur  le  territoire  français.  Ils  se  rallièrent  à  un  village 
qui  par  malheur  portait  un  nom  qui  semble  fait 
exprès  pour  la  circonstance  :  Risquons-tout.  Il  laissa 
son  nom  à  l'expédition  dont  l'issue  était  si  ridicule. 

En  Savoie,  le  dénoùment  d'une  tentative  d'émigrés 
fut  le  même.  2000  hommes  avaient  tout  à  coup  pé- 
nétré jusqu'à  Chambéry,  et  dans  la  première  sur- 
prise, avaient  réussi  ù  s'emparer  de  la  ville.  Mais  les 
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Savoyards  n'entendirent  point  se  laisser  transformer  en 
républicains:  de  toutes  les  montagnes,  les  paysans  ac- 
coururent, et  force  fut  aux  envahisseurs  de  quitter  hon- 
teusement la  place. 

D'autres  exaltés  formèrent  en  troupe  les  démocrates 
allemands  et  cherchèrent  à  révolutionner  le  grand- 
duché  de  Bade.  Mais  les  concessions  du  grand-duc 
avaient  satisfait  la  population  :  tous  les  regards  étaient 
tournés  vers  Heidelberg  et  Francfort,  où  se  prépa- 
rait la  réunion  du  parlement  national.  Les  démocrates 
se  dispersèrent,  une  partie  repassa  le  Rhin,  le  reste  alla 
chercher  fortune  ailleurs,  mais  sans  plus  de  succès. 

L'Italie  était  le  seul  pays  pour  lequel  on  eût  pu 
faire  quelque  chose  de  sérieux  ;  il  y  avait  là  une 
question  d'indépendance  qui  nous  touchait  de  près, 


car  notre  intérêt  nous  commandait  d'expulser  l'Autri- 
chede  l'Italie.  L'occasion  ne  pouvait  être  plus  propice; 
l'empire  des  Habsbourg  semblait  voisin  de  sa  ruine, 
l'Italie  entière  se  soulevait  contre  l'étranger,  et  le  roi 
Charles-Albert  triomphait  alors  du  maréchal  Radetzki. 
Le  Gouvernement  provisoire  avait,  dès  les  premier 
jours,  formé  près  des  Alpes  un  corps  d'observation, 
mais  il  craignait  d'entreprendre  une  guerre  au  profit 
d'un  roi;  Charles-Albert,  de  son  côté,  trop* confiant 
dans  le  zèle  italien  et  enivré  de  ses  succès,  ne  dé- 
sirait nullement  l'intervention  de  la  République.  Il 
croyait  cette  intervention  plus  dangereuse  à  son  pou- 
voir que  profitable  à  l'indépendance  de  la  Péninsule.  Il 
répétait  que  l'Italie  se  ferait  d'elle-même  :  «  lUilia  fara 
da  se.  »  On  retournera  cruellement  ce  mot  contre  lui. 
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CHAPITRE    I. 


LA    COMMISSION    EXECUTIVE    (9    MAI,    24     JUIN      1848) 

1.    OUVERTURE   DE    L'ASSEMELÉE    CONSTITUANTE    Cl   MAI   1848);  NOMINATION    d'uNE    COMMISSION   EXECUTIVE. 


Pour  que  la  France  pût  agir  à  l'extérieur,  il  eût  fallu 
qu'elle  fût  elle-même  solidement  assise.  Malheureuse- 
ment, loin  de  s'arrêter,  l'ébranlement  qu'elle  avait  reçu 
devenait  plus  profond.  A  mesure  qu'on  avance  dans 
l'année  1848,  les  déchirures  deviennent  plus  larges, 
les  craquements  plus  violents,  et  tout  à  l'heure  la  so- 
ciété française,  cette  glorieuse  fille  de  tant  de  siècles  de 
travail  et  de  sang,  sera  menacée  d'une  ruine  complète. 

En  1848,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  la  con- 
fiance et  la  crainte  se  succédaient  et  se  remplaçaient 
tour  à  tour  :  on  avait  les  jours  de  péril  et  les  jours  de 
fête,  comme  le  temps  a  ses  variations,  ses  jours  de 
pluie  et  de  soleil,  souvent  si  rapprochés  l'un  de  l'autre. 
Le  4  mai  1848  fut,  à  double  titre,  un  de  ces  jours  de 
soleil  qui  percent  les  plus  sombres  nuages,  mais  qui 
hélas  !  disparaissent  vite  devant  l'orage.  C'était  fête 
dans  Paris,  fêle  dans  la  nature  :  l'éclat  du  printemps, 
les  joies  de  la  foule  qui  souriait  à  la  première  réu- 
nion de  l'Assemblée  constituante,  permettaient  les 
plus  douces  espérances. 

L'enthousiasme  était  sincère  :  on  croyait  la  période 
révolutionnaire  terminée,  l'ordre  légal  affermi;  on 
comptait  que  l'Assemblée,  issue  du  suffrage  universel, 
se  hâterait  de  rédiger  une  constitution  qui  assurerait 
les  libertés  reconquises,  en  les  garantissant  par  l'ordre  ; 
qu'elle  satisferait  aux  demandes  légitimes  des  classes 
laborieuses,  en  repoussant  les  utopies  ut  en  leur  enle- 


vaut  toute  puissance;  qu'en  un  mot  elle  s'occuperait 
avec  sagesse  et  fermeté  de  sauvegarder  les  intérêts 
matériels  et  moraux  du  pays,  avide  de  sécurité,  de  tra- 
vail, de  bien-être  et  d'instruction.  On  formait  de  beaux 
rêves.  Ces  rêves,  ce  n'était  pas  la  République  qui  de- 
vait les  réaliser. 

Le  4  mai,  à  midi  et  demi,  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  réunis  au  ministère  de  la  justice,  place 
Vendôme,  en  sortirent  pour  se  rendre  à  l'Assemblée. 
Ils  remontèrent  la  rue  de  la  Paix,  descendirent  les  bou- 
levards jusqu'à  la  Madeleine,  la  rue  Royale,  traver- 
sèrent la  place  de  la  Concorde,  et  arrivèrent  au  Palais- 
Bourbon,  dans  la  cour  duquel  on  avait  à  la  hâte  con- 
struit une  salle  assez  grande  pour  contenir  les  huit 
cents  représentants  de  la  nations.  Sur  leur  passage,  la 
garde  nationale  formait  la  haie,  et  une  foule  considé- 
rable se  pressait  pour  voir  et  acclamer  les  hommes  qui, 
après  avoir  si  paciliquement  exercé  le  pouvoir  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques,  allaient  abdiquer  leur 
mandat.  L'état-major  de  la  garde  nationale  et  le  gé- 
néral Courtais  les  précédaient,  une  foule  d'ol'liciers  les 
suivaient.  Au  Palai' -Bourbon  le  bureau  provisoire, 
composé  des  plus  jeunos  membres  de  l'Assemblée,  les 
reçut  sur  le  péristyle,  et  le  canon  annonça  leur  entrée 
dans  la  vaste  salle  où  se  pressaient  les  six  cents  dé- 
putés présents  à  Paris.  Les  autres  députés  n'avaient  pu 
encore  gagner  la  capitale.  Un  décret  avait  réglé  le  coï- 
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tume  des  représentants,  mais  d'une  manière  pou  heu- 
reuse, en  renouvelant  les  costumes  bigarres  de  la  Con- 
venlion.Suul,lVxconlri4ueC;ius8idière  s'était  conforme 
au  décret. 

L'Assomhiéa  accueillit  par  les  démonstrations  les 
plus  sympathiques  le  gouvernement  qui  venait  s'in- 
cliner devant  elle.  Dupont  (de  l'Eure)  monta  à  la  tri- 
bune, et  au  nom  de  ses  collègues  déclara  que  le  Gou- 
vernement regardait  sa  mission  comme  terminée.  »  Le 
moment  est  arrivé,  dit-il,  pour  le  Gouvernement 
provisoire  de  déposer  entre  vos  mains  le  pouvoir  il- 
limité dont  la  llévûlution  l'avait  investi.  Vous  savez 
si,  pour  nous,  cette  dictature  a  été  autre  chose 
qu'une  puissance  morale,  au  milieu  des  circonstan- 
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ces  difficiles  que  nous  avons  traversées.  >.  Les  plus 
vives  acclamations  répondirent  au  discours  du  véné- 
rable vieillard.  Les  représeulants  se  retirèrent  ensuite 
dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la  vénlication  des 
pouvoirs. 

Lorsque  l'Assemblée  rentra  dans  la  salle,  on  proposa 
que  chacun  des  membres  jurât  individuellement  fidé- 
lité  à  la  République.  On  protesta,  et  l'Assemblée  se 
levant  tout  entière,  acclama  la  République  :  «  Nos 
applaudissements,  s'écria  M,  Crémieux,  disent  assez 
ce  qui  est  dans  nos  cœurs,  qu'avous-nous  donc  be- 
soin de  le  mettre  sur  un  livre?  »  Vers  quatre  heures, 
on  entendit  au  dehors  un  grand  bruit.  C'était  le  peu- 
ple qui  voulait  que  l'Assemblée  se  rendît  sur  le  péris- 
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tyle,  pour  proclamer  solennellement  l'adoption  de  la 
forme  républicaine.  L'Assemblée  obéit.  Le  doyen  d'âge 
qui  présidait  la  séance,  M.  Audry  de  Puyraveau,  s'a- 
vança en  tête  des  représentants,  et  entouré  des  dra- 
peaux de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  il  proclama, 
au  nom  du  peuple  et  de  ses  élus,  l'avènement  de  la 
République.  De  vives  acclamations  couvrirent  sa  voix 
et  les  républicains  du  lendemain,  comme  ceux  de  la 
veille,  s'unirent  dans  les  mêmes  ti-ansports  d'un  en- 
thousiasme qui  devait  avoir  peu  de  durée. 

Le  lendemain,  le  marquis  de  Normanby,  qui  avait 
assisté  à  cette  séance,  consignait  dans  ses  notes  les 
réflexions  suivantes  :  «  L'aspect  de  la  Chambre,  dans 
son. ensemble,  était  des  plus  convenables;  on  remar- 
quait bien,  parmi  les  représentants,  quelques  figures 


étrangères  et  quelques  physionomies  sauvages;  cepen- 
dant, à  la  prendre  en  masse,  cette  assemblée  ne  parais- 
sait pas,  pour  la  composition,  dillérer  d'une  manière 
frappante  des  dernières  Chambres  de  la  monarchie. 
Les  membres  qui  la  formaient  semblaient,  pour  la 
plupart,  des  hommes  de  la  classe  moyenne,  recom- 
mandés par  quelque  célébrité  provinciale.il  était  facile 
de  voir  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  étaient 
incapables  de  comprendre  les  détails  les  plus  simples 
des  usages  parlementaires.  L'incident  qui  lait  craindre 
le  plus  pour  l'indépendance  future  de  la  Chambre,  c'est 
la  part  active  et  bruyante  que  les  tribunes  publiques 
ont  prise  à  ses  délibérations.  Si  l'on  permet  que  ce 
scandale  se  renouvelle,  sans  plus  chercher  à  s'y  oppo- 
ser qu'on  ne  l'a  fait  hier,  les  interruptions  prendront 
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quelquefois  le  caractère  d'une  intervention  hostilK, 
comme  il  est  arrivé  une  ou  deux  fois;  lorsque  l'un  des 
membres  de  l'Assemblée  occu))ait  la  tribune  plus  long- 
temps que  la  foule  ne  le  voulait,  on  lui  montrait  le 
poing  en  criant  :  «  Assez!  assez!  »  On  a  prudemment 
limité  la  grandeur  des  tribunes  publiques,  et  par  con- 
séquent je  ne  vois  pas  pourquoi  les  députés,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  se  laisseraient  intimider; mais 
comme,  hier,  ils  ont  cru  devoir,  par  une  résolution 
assez  étrange,  quitter  le  lieu  de  la  réunion,  alin  d'ac- 
complir, en  présence  du  peuple  souverain,  l'acte  pour 
lequel  ils  avaient  été  convoqués,  il  n'est  pas  impro- 
bable, si  un  jour  quelques-unes  de  leurs  décisions  n'é- 
taient pas  du  goût  de  ce  peuple  souverain, qu'il  ne  leur 
rendît  leur  visite, et  qu'il  n'envahît  la  Chambre.  »  Pré- 
vision trop  juste,  et  trop  tôt  réalisée. 

Lorsque  l'Assemblée  eut  terminé  la  vérification  des 
pouvoirs,  elle  nomma  pour  son  président  M.  Bûchez, 
républicain  de  la  veille,  connu  par  son  ardeur  à  re- 
cueillir les  documents  qui  peuvent  servir  à  l'histoire  de 
la  Révolution  de  1789.  Il  avait  rendu  des  services  à 
riiôlel  de  ville  pendant  les  trois  derniers  mois.  C'é- 
tait un  homme  respectable  mais  peu  ferme  et  qui  ne 
devait  pas  se  montrer  à  la  hauteur  des  circonstances. 
Le  7  mai,  chacun  des  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire vint  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des 
actes  de  son  administration.  M.  de  Lamartine  lut, 
au  nom  de  Dupont  (de  l'Eure),  un  résumé,  évidem- 
ment composé  par  lui-même,  de  la  politique  générale 
du  Gouvernement  provisoire.  C'était  un  magnifique 
discours  où  abondaient  les  sentiments  élevés,  revêtus, 
comme  toujours,  de  toutes  les  splendeurs  de  son  bril- 
lant langage.  Il  ravit  les  représentants,  qui  ne  purent 
retenir  leurs  transporis  d'admiration  quand  le  poète 
orateur  s'écria  en  terminant  :  o  Amnistiez  notre  dicta- 
ture involontaire!  Nous  ne  demandons  qu'à  rentrer 
dans  les  rangs  des  bons  citoyens.  Puisse  seulement 
l'histoire  inscrire  avec  indulgence  au-dessous  et  bien 
loin  des  grandes  choses  faites  par  la  Frauce,  le  récit 
de  ces  trois  mois  passés  sur  le  vide,  entre  une  monar- 
chie écroulée  et  une  républiiiue  à  asseoir,  et  puisse- 
t-elle,au  lieu  des  noms  osbcurs  et  oubliés  des  hommes 
qui  se  sont  dévoués  au  salut  commun,  inscrire  dans 
ses  pages  deux  noms  seulement  :  le  nom  du  peuple  qui 
a  tout  sauvé  et  le  nom  de  Dieu  qui  a  tout  béni  sur  les 
ibndementsde  la  République.  »  M.  de  Lamartine,  pour 
répondre  aux  applaudissements  redoublés  de  l'As- 
semblée, se  leva  trois  fois  et  trois  fois  salua  les  repré- 
sentants. 

M.  de  Lamartine  eut  encore  un  autre  succès  lors- 
qu'il rendit  compte  de  sa  conduite  comme  ministre  des 
alïaires  étrangères".  Le  compte  rendu  de  M.  Ledru- 
Rollin  n'excita  pas  les  mêmes  applaudissements.  L'As- 
semblée laissa  percer  sa  défiance  à  l'égard  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  ne  lui  était  nullement  sympa- 
thique. MM.  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès  furent 
bien  accueillis. 

Une  proposition  fut  alors  faite  par  MM.  Jean  Rey- 
naud,  Trélat  et  Dornès,  invitant  l'Assemblée  à  décla- 
rer que  le  Gouvernement  provisoire  avait  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  elle  demandait  en  outre  la  nomination 
d'une  commission  executive  composée  de  cinq  mem- 
bres, qui  exercerait  le  pouvoir,  sous  le  contrôle  de  l'As- 
semblée, jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution.  La 
proposition  lut  adoptée,  et  au  milieu  des  applaudisse- 


ments on  décréta  que  le  Gouvernement  provisoire  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Comme  conséquence  de  cette 
déclaration,  on  devait  choisir  les  membres  de  la  nou- 
velle commission  executive  parmi  les  hommes  qui 
avaient  si  bien  répondu  à  la  confiance  du  pays.  C'était 
l'intention  de  l'Assemblée.  Mais  elle  voulait  exclure 
de  la  Commission  M.  Ledru-RoUin  qu'elle  jugeait  trop 
révolutionnaire.  M.  de  Lamartine,  depuis  le  jour  où 
il  avait  ramené  M.  Ledru-Rollin  prêt  à  attaquer,  le 
16  avril,  le  Gouvernement  provisoire,  subissait  lui- 
même  son  ascendant  et  se  croyait  engagé  d'honneur 
à  le  soutenir  comme  il  en  avait  été  soutenu.  Il  fit  de 
l'admission  de  M.  Ledru-Rollin  une  question  person- 
nelle, et  déclara  qu'il  ne  consentirait  point  à  faire  partie 
de  la  Commission  executive  si  on  en  voulait  exclure 
M.  Ledru-Rollin.  Cette  alliance  avec  un  homme  com- 
promis, suspect  aux  républicains  modérés  et  encore 
plus  aux  républicains  Ibrcés,  mécontenta  vivement  l'As- 
semblée. Elle  se  plaignit  de  ce  que  M.  de  Lamartine 
se  laissait  entraîner  dans  une  fausse  route,  elle  se  défia 
de  lui  et  lui  témoigna  aussitôt  sa  défiance  en  ne  le 
portant  que  le  quatrième  sur  la  liste  du  nouveau  gou- 
vernement (9  mai). 

Le  résultat  du  scrutin  secret  donna  :  725  voix  à 
M.  Arago,  705  à  M.  Garnier-Pagès,  702  à  M.  Marie, 
645  seulement  à  M.  de  Lamartine,  458  à  M.  Ledru- 
Roliin.  C'était  pour  le  grand  orateur,  proclamé  déjà 
par  ses  amis  le  futur  président  de  la  République,  une 
humiliation.  Ce  ne  fut  malheureusement  pas  pour  lui 
un  avertissement. 

La  Commission  executive,  réunie  chez  son  président, 
M.  Arago,  forma  sur-le-champ  son  ministère;  elle  le 
composa  d'hommes  honnêtes,  mais  obscurs  et  d'une 
capacité  douteuse;  elle  mit  à  l'Intérieur  M.  Recurt;  à 
l'Agriculture  et  au  Commerce,  M.  Flocon;  aux  Tra- 
vaux publics,  un  médecin,  M.  Trélat;  aux  Finances, 
M.  Duclerc;  à  la  Guerre,  M.  Charras.  MM.Crémieux 
et  Carnot  conservèrent  l'un,  le  portefeuille  de  la  Jus- 
tice, l'autre  celui  de  l'Inslruction  publique. 

L'Assemblée  constituante  commettait  une  grande 
faute  en  ne  donnant  pas  ai.sjitôt  le  pouvoir  exécutif  à 
un  seul  homme.  Le  Gouvernement  provisoire  n'avait 
pas  fait  tout  le  bien  qu'il  aurait  pu  parce  qu'il  man- 
quait d'unité.  L'unité  et  par  conséquent  la  force  allait 
encore  manquer  à  la  Commission  executive,  qui  n'était 
que  la  continuation  du  Gouvernement  provisoire.  Les 
deux  courants  contraires  s'y  retrouvaient,  puisque  les 
mêmes  hommes  étaient  en  présence,  et  les  factions 
vont  profiter  de  la  division  qui  se  manifestera  dans  les 
hautes  régions  du  gouvernement  pour  essayer  de  le 
renverser  avec  l'Assemblée  et  pour  jeter  le  pays  dans 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

§    2.    ATTENTAT    CONTRE    l' ASSEMBLÉE;    JOURNÉE 
DU    15   MAI. 

Les  réjouissances  qui  avaient  célébré  l'installation 
de  l'Assemblée  nationale  irritaient  davantage  les  clu- 
bistes,  que  la  composition  de  cette  Assemblée  ne  satis- 
faisait pas  le  moins  du  monde.  Les  chefs  des  éctiles  so- 
cialistes avaient  échoué  aux  élections.  A  les  entendre, 
le  suffrage  universel  avait  menti,  on  l'avait  faussé;  il 
fallait  dissoudre  cette  Assemblée  réactionnaire  et  laire 
l'éducation  du  peuple  pour  de  nouvelles  élections.  Ils 
avaient  même  songé  à  se  défaire  de  l'Assemblée  le 
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iour  oîi  ollo  se  nUinirait  pour  la  première  fois.  S'ils 
ne  l'essayèrent  pas, ce  fut  afin  de  mieux  prendre  leurs 
mesures. 

A  ce  moment  retentissaient  chaque  jour  les  nou 
velles  venues  de  Pologne.  Les  mallieuis  de  ce  pays 
excitent  toujours  en  France  une  douloureuse  émotion. 
Les  meneurs  y  virent  une  occasion  d'exciter  les  pas- 
sions populaires  et  d'exploiter  l'apiiation  h  leur  profit. 
Ils  annoncèrent  une  pétition  en  faveur  de  la  Pologne, 
qu'une  niasse  de  peuple  devait  porter  à  l'Assemblée. 
Immense  manifestation  destinée  à  tromper  tout  le 
monde  :  le  peuple  qui  devait  appuyer  des  projets  qu'il 
ne  connaissait  pas,  le  gouvernement  et  l'Assemblée 
qu'on  voulait  renverser  sans  qu'ils  pussent  s'y  atten- 
dre; union  de  tous  les  clubistes  qui  se  concertaient 
pour  produire  du  désordre,  mais  qui  n'étaient  pas  tom- 
bés d'accord  sur  le  parti  à  tirer  du  désordre  ;  alliance 
de  toutes  les  ambitions  socialistes  avec  la  condition 
tacite  que  le  pouvoir  demeurerait  au  plus  habile.  Une 
telle  manifestation  mal  combinée,  conduite  par  des 
chefs  ennemis  les  uns  des  autres,  par  des  conspirateurs 
et  des  brouillons  qui  avaient  un  pied  dans  l'émeute, 
un  pied  dans  la  police,  devait  produire  une  extrême 
confusion.  Jamais  on  ne  vit  journée  donner  plus  ma- 
tière à  des  récriminations  et  à  des  accusations  entre 
ses  principaux  acteurs,  qui  se  paralysèrent  les  uns  les 
autres  sans  pourtant  se  trahir.  Barbes  était  le  chef  le 
plus  résolu  et  qui  déguisait  le  moins  ses  sentiments. 
Il  espérait  bien  escamoter  le  gouvernement  et  se  déli- 
vrer de  Blanqui,  devenu  son  mortel  ennemi.  Ce  fut  le 
gouvernement  qui  l'escamota  et  prit  soin  de  le  séparer 
de  Blanqui. 

La  manifestation  avait  été  annoncée  pour  le  13  mai, 
puis  pour  le  )  5,  par  un  avis  signé  de  Hubert  et  Sobrier. 
On  lisait  aussi  sur  les  murs  de  Paris  un  appel  aux  dé- 
mocrates socialistes.  La  Commission  executive,  alarmée 
des  rapports  qu'elle  recevait,  publia  une  proclamation 
évidemment  écrite  par  Lamartine  :  «  Citoyens,  disait- 
elle,  la  République  est  fondée  sur  l'ordre;  avec  l'ordre 
seul  vous  aurez  le  travail  ;  avec  l'ordre  seul  la  grande 
question  de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  peut 
être  éclairée  et  résolue.  Cette  vérité,  vous  l'avez  com- 
prise. La  France  tout  entière  a  applaudi  à  votre  atti- 
tude à  la  fois  si  résolue  et  si  calme....  Cependant,  depuis 
hier,  Paris  a  revu  quelques  attroupements  qui  ont  jeté 
dans  les  esprits  des  inquiétudes  nouvelles;  Paris  s'en 
est  étonné,  non  ell'rayé.  Citoyens,  la  République  est 
vivante,  le  pouvoir  est  constitué,  le  peuple  tout  entier 
se  meut  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Le  droit  et 
la  force  sont  là;  ils  ne  sont  pas,  ils  ne  peuvent  pas  être 
ailleurs.  Pourquoi  donc  des  attroupements?...  »  Mal- 
gré les  assurances  du  préfet  de  police  qui  assurait  que 
le  gouvernement  n'avait  rien  à  craindre,  la  Commission 
executive  donna  l'ordre  à  une  partie  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  garde  mobile  de  se  rassembler  autour  du 
Palais-Bourbon.  Le  général  Courtais  reçut  le  comman- 
dement en  chef. 

Le  15  mai,  vers  dix  heures  du  matin,  les  clubs,  les 
corporations  s'organisaient  à  la  place  de  la  Bastille. 
Une  grande  quantité  de  bannières  et  des  drapeaux  de 
toute  nation  flottaient  au-dessus  de  cette  multitude  de 
tètes  et  se  balançaient  sous  un  ciel  magnifique.  On  au- 
rait dit  une  l'ôte.  Sur  les  deux  côtés  du  boulevard  se 
pressait  une  foule  curieuse.  La  manifestation  se  mit  en 
wiarcho,  et  le  torrent  populaire  desceudit   les  boule- 


vards, se  grossissan  t  sans  cesse  dans  sa  marche.  On 
n'entendait  d'abord  que  les  cris  do  :  «  Vive  la  Pologne  !  •> 
auxquels  se  mêlèrent  bientôt  ceux  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique démocratique  1  Vive  Barbes  1  Vive  LouisBlanc!  » 
A  mesure  qu'elle  avançait,  la  manifestation  changeait 
de  caractère  :  les  rangs  se  rompaient,  de  nouvelles 
bandes  prenaient  la  tête  du  cortège.  La  multitude  ar- 
riva vers  une  heure,  ou  plutôt  se  précipita  sur  la  place 
de  la  Concorde.  La  tête  du  pont  de  la  Concorde  n'était 
gardée  que  par  un  demi-bataillon  de  garde  nationale 
et  deux  cents  gardes  mobiles.  Que  pouvait  celte  petite 
troupe  contre  l'avalanche  populaire?Legénéral Courtais 
donna  l'ordre  de  laisser  passer  le  peuple  qu'il  croyait 
animé  d'attentions  purement  pacifiques.  Il  fut  faible  et 
non  traître  comme  on  l'en  accusa.  Le  palais  de  l'As- 
semblée fut  bientôt  entouré  :  on  escalada  les  grilles,  et 
alors  commença  une  scène  indescriptible,  épouvan- 
table. Le  marquis  de  Normanby,  qui  se  trouvait  alors 
danslatribune  diplomatique,  et  qui  fut  témoin  de  celle 
affreuse  confusion,  consignait  quelques  jours  après 
dans  son  journal  la  relation  de  ce  qu'il  avait  vu  de 
ses  yeux. 

«  Le  matin,  dit-il,  avant  d'aller  à  l'Assemblée,  je  me 
suis  trouvé  derrière  trois  hommes  en  blouse  appartenant 
évidemment  aux  ateliers  nationaux;  ils  allaient  rejoin- 
dre à  la  Bastille  l'attroupement  pour  lequel  ils  avaient 
été  convoqués.  L'un  d'eux  disait  aux  deux  autres  :  «  Ils 
se  donnent  vingt-cinq  francs  par  jour,  ils  nous  donnent 
trente  sous,  et  ils  appellent  ça  égalité!  »  faisant  pro- 
bablement allusion  au  traitement  fixé  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  aux  salaires  donnés,  dans  les 
ateliers  nationaux,  au  peuple  lui-même. 

«  En  passant  devant  la  façade  du  Palais-Bourbon, 
du  côté  de  la  porte  latérale,  par  laquelle  nous  entrons 
à  présent,  j'ai  remarqué  qu'il  y  avait  là  une  garde  mi- 
litaire moins  nombreuse  que  de  coutume;  elle  consis- 
tait seulement  en  quelques  gardes  nationaux  et  quel- 
ques mobiles.  Il  semblait  que  le  voisinage  immédiat  de 
l'Assemblée  nationale  était  la  seule  partie  de  Paris  où 
l'on  ne  prévoyait  pas  ce  qui  devait  arriver. 

«  Après  avoir  attendu  pendant  un  intervalle  de 
temps  qui  m'a  paru  interminable,  au  moment  même 
où  il  me  sembla  que  je  distinguais,  dans  le  lointain, 
le  bourdonnement  de  la  multitude,  M.  Wolowski  est 
monté  à  la  tribune  pour  y  faire  son  interpellation  au 
sujet  de  la  Pologne.  Bien  certainement  on  n'a  jamais 
mieux  prouvé  à  quel  point  le  désir  de  débiter  un  dis- 
cours d'apparat  peut  pousser  un  homme,  et  tout  ce 
qu'il  peut  lui  faire  supporter.  Le  bourdonnement  ap- 
prochait évidemment  et  se  transformait  en  clameurs. 
Au  moment  où  M.  Wolowski  prononçait  les  mots 
1  restauration  de  la  Pologne,  »  le  cri  sauvage  d'un 
grand  nombre  de  voix  a  retenti  presque  à  la  porte  : 
«  Vive  la  Pologne!  »  Cependant  M.  Wolowski,  avec  le 
même  débit  monotone,  continuait  sans  s'émouvoir, 
comme  si  tout  dépendait  de  l'effet  seul  de  ce  discours 
étudié. 

tt  M.  Wolowski  s'était  toujours  montré  passionné 
pour  la  cause  du  pays  d'où  il  tire  au  moins  son  nom; 
ses  opinions,  en  général,  n'étaient  pas  d'ailleurs  de 
nature  à  le  mettre  en  relation  avec  dos  alliés  comme 
ceux  à  l'arrivée  desquels  il  persistait  à  ne  pas  faire  la 
moindre  attentii)n,  jusqu'au  moment  où  M.  Degousée, 
l'un  des  questeurs,  dans  les  traits  duquel  on  croyait 
deviner  claiiement  le  caractère  énergique  qui  l'avait 
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fait  |)l;icer  à  oo  posto  par  1(>  clioix  de  ses  collèj,'iR'S,  s'est 
prt''ci|iilé  il  lu  liilmne,  a  iiitfiroinpu  l'oruteur  au  irilicii 
iriiiic  pi'riui.k'  liit'ii  uiroiuli  •,  l'a  poussi'  du  côté,  et  a 
aiinuiité  (jiio  les  jçaides  natiuiiaux  avaient  reçu  l'ordre 
de  rcmcltre  la  baïonnette  dans  le  fourreau  etde  laisser 
passer  le  peuple.  En  liiisanl  le  récit  d'événements  q'\i 
se  succédaient  si  rapidement,  et  au  milieu  d'un  tel 
désordre,  je  ))arle  toujours  naturellement  avec  plus 
d'iiésilation  de  ce  qui  m'est  rapporlé  [lar  d'autres  que 
do  ce  quej'ai  vu  raoi-nièmc.  11  pai.iit,  toutefois,  que  cet 
ordre  fatal  était  le  résultat  d'un  court  entretien,  ijui 


avait  eu  li^'U  à  voix  basse,  entre  M.  (inclicz,  président, 
de  l'Assiinlilée,  et  le  général  Courlais,  et  il  est  impos- 
sible jus(|u'ici  de  dire  dans  quelle  proportion  cliacun 
d'eux  doit  prendre  sa  part  de  l'accusation  de  Iraliison 
et  de  faiblesse  qui  retombe  sur  eux. 

«  A  cette  nouvelle,  tous  les  yeux  se  sont  naturelle- 
ment lournéssurle  banc  de  Lamartine,  car  tous  étaient 
alors  accoutumés  à  compter  sur  lui  seul  «  pour  clievau- 
clier  le  tourbillon  et  dirij^er  la  tempête,  »  mais  il  avait 
disparu.  J'ai  appris  depuis  (jue,  s'étanl  avancé,  de  cet 
aiv  intrépide  qui  lui  est  habituel,  pour  apaiser  la  force 


physique  par  le  pouvoir  incomparable  de  la  parole,  son 
désappointement  a  été  e.xtrêrae  lorsqu'une  voix  de 
stentor  a  crié:  «Assez  de  lyre  comme  ça  1  »  Le  rire  in- 
sultant qui  a  accueilli  ces  paroles  mettant  en  défaut  la 
présence  d'esprit  de  Lamartine  lui-même,  celui-ci  s'est 
retiré  déconcerté.  C'est  alors  (pi'un  hurlement  de  voix 
humaines,  répété  tout  autour  de  nous  au-dessus  de  nos 
tètes,  au-  dessous  de  nos  pioils,  et  nous  arrivant  de  tous 
les  côtés,  a  éclaté  à  notre  oreille  stupéfaite,  précédant 
de  rpielques  minutes  l'apparition  redoutée  du  .peuple 
de  l'aii  ■. 

G7 


«  La  première  irruplion  de  la  dopulace,  dans  la  sali." 
même  de  l'Assemblée,  s'est  faite  par  les  tribunes  pu- 
blique:^, dont  les  envahisseurs  connaissaient  probabh  - 
nient  mieux  le  chemin.  De  là,  comme  un  essaim  de 
sauterelles,  ils  sont  tombés  au  milieu  de  la  salle,  loui 
jours  criant,  vociférant  et  se  jetant  les  uns  sur  les  au 
très;  il  se  sont  alors  précipités  de  toutes  ])arls,  dans 
le  plus  grand  désordre,  apparemment  sans  aucun  Im- 
lixe,  jusqu'au  moment  où  une  vigoureuse  attaque  du 
dehors,  contre  les  portes  inférieures,  a  concentré  leur 
attention  sur  ce  point,  el,  sans  aiu'nue  lenlalive  d  on- 
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position,  ils  les  ont  ouvertes  toutes  grandes  pour 
recevoir  leurs  camarades.  On  avait  fait  circuler  dans 
l'Assemlilée  l'avis  que  tous  les  membres  restassent 
immobiles  à  leurs  places,  et  ce  parti,  probablement  le 
meilleur  en  pareilles  circonstances,  a  été  unanimement 
adopté.  La  populace  qui  avait  envahi  les  bancs  était  la 
plus  hétéroclite  qui  se  pût  voir  :  on  y  apercevait  quel- 
ques hommes  bien  mis  (|ui  semblaient  avoir  autorité 
sur  les  autres,  mais  ceux  qui  la  comjosaient  étaient, 
pour  le  plus  grand  nombre,  ou  en  blouse  ou  en  bras  de 
chemise,  avec  leurs  habits  ou  leurs  vestes  en  bandou- 
lière, et  n'essayaient  pas  le  moins  du  monde  de  caclier 
les  ba'ionnettes  ou  les  couteaux  dont  la  plupart  étaient 
armés.  Beaucoup  d'entre  eux  tenaient  dans  leurs  mains 
des  bannières  de  diflérentes  espèces.  Un  homme  por- 
tait un  drapeau  rouge  qui  avait  tout  l'air  d'avoir  été 
improvisé  et  qu'il  n'a  déployé  qu'au  moment  où  la 
foule  est  entrée  dans  la  Chambre.  Comme  cet  iiommo 
élevait  son  drapeau  en  signe  de  triomphe  vers  le  mi- 
lieu de  l'étage,  un  huissier  a  essayé  de  le  lui  enlever; 
un  camarade  a  tiré  alors  sa  baïonnette  pour  en  percer 
l'oiricier  de  la  Chambre.  Un  représentant,  doué  d'une 
grande  force  physique  et  d'une  grande  énergie  de  ca- 
ractère, a  détourné  l'arme,  renversé  l'homme  par  terre, 
et,  lui  mettant  le  pied  sur  le  corps,  l'a  maintenu  ainsi 
pendant  quelque  temps.  On  a  pu  voir  distinctement 
cet  épisode  des  tribunes  qui  en  dominaient  le  théâtre, 
mais  heureusement  il  n'a  pas  beaucoup  attiré  l'atten- 
tion de  la  foule,  excitée  et  éperdue,  autrement  une 
seule  goutte  de  sang,  répandue  à  ce  moment,  aurait 
pu  provoquer  une  lutte  d'où  serait  résulté  un  massacre 
général. 

«  Pendant  quelque  temps,  la  tribune  diplomatique, 
dont  les  abords  étaient  comparativement  tranquilles, 
n'a  pas  été  envaliie,  et  un  montagnard  s'est  assis  sur 
,  la  cloison  qui  la  sépare  de  la  tribune  voisine  pour  em- 
pêcher qui  que  ce  lût  de  grimper  par-dessus  ;  mais 
quelques  minutes  après,  la  populace  s'est  précipitée 
sur  nous  aussi,  et  nous  a  entourés  de  tous  côtés.  Le 
premier  homme  qui  s'est  jeté  dans  la  partie  de  la  tri- 
bune que  nous  occupions  était  dans  un  état  de  grande 
agitation;  il  avait  évidemment  trouvé  un  peu  échauf- 
fante la  marche  qu'il  avait  faite  depuis  la  place  de  la 
Bastille,  l.c  devant  de  sa  chemise  était  ouvert,  ses 
manches  étaient  retroussées  jusqu'aux  coudes;  il  por- 
tait autour  de  la  taille,  en  guise  de  ceinture,  une 
écharpe  de  laine  rouge,  dans  laquelle  était  enfoncée 
une  baïonnette;  un  de  ses  bras  musculeux  et  hàlés 
reposait  sur  la  poignée  de  cette  arme.  Il  était  évidem- 
ment équipé  pour  la  circonstance,  d'après  un  dos  per- 
sonnages du  drame  joué  l'année  dernière  sur  le  bou- 
levard du  Temple,  et  emprunté  en  partie  à  l'histoire 
des  Girondins,  de  M.  de  Lamartine.  J'avais  observé 
plus  d'une  fois,  depuis  février,  des  exemples  de  ce 
genre  d'aptitude  à  l'imitation,  qui  est  un  trait  si  re- 
marquable du  caractère  fiançais.  Le  drame  avait  joui 
d'une  grande  popularité,  et  n'avait  pas  manqué  do  pro- 
duire son  clïet  politique  dans  les  faubourgs.  Mon  mé- 
lodramatique ami  me  pressant  de  trop  près,  j'ai 
fait  appel  à  ses  bons  sentiments  en  lui  disant  que  j'é- 
tais sur  qu'il  respecterait  les  étrangers  et  les  dames. 
Il  s'est  calmé  sur-le-champ  et  a  dit  :  «  Oh!  pour  les 
femmes,  qu'elles  n'aient  pas  peur.  »  Dans  ce  moment 
un  jeune  homme  décemment  vêtu  et  de  bonnes  ma- 
nières a  poussé  l'autre  un  peu  de  côté,  s'est  annoncé 


comme  l'un  des  chefs  du  nouveau  mouvement,  et  nous 
a  dit  très-poliment  que  nous  pouvions  nous  en  aller  ou 
rester,  selon  qu'il  nous  conviendrait  mieux,  mais,  les 
couloirs  étroits  se  trouvant  alors  encombrés,  il  a  été 
alors  impossible  de  passer  avec  des  dames,  et  je  ne 
pouvais  laisser  sans  protection  quelques  personnes  de 
ma  connaissance  que  j'avais  trouvées  là,  Mme  de  Ca- 
raman,  Mme  Perruzzi  et  Mme  d'Esté,  ainsi  que 
Mme  de  Montalembert  et  une  de  ses  amies  que  je  ne 
connaissais  pas.  Mon  ami  en  manches  de  chemise  a 
paru  d'abord  déconcerté  par  les  manières  de  son  chef, 
qui  entendait  évidemment  que  je  fusse  traité  avec  res- 
pect, et,  se  rapprochant  alors  de  moi,  d'un  air  de  con- 
fiance protectrice,  il  m'a  dit  :  «  Demain  ce  sera  autre 
chose,  c'est  notre  système.  » 

Cl  Pendant  deux  longues  heures,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, j'ai  tâché  en  vain,  en  donnant  à  tout  ce  qui  se 
passait  devant  mes  yeux  toute  l'attention  dont  je  suis 
susceptible,  de  pénétrer  la  confusion  inextricable  dans 
laquelle  tout  semblait  enveloppé,  ou  de  découvrir  net- 
tement ce  que  voulaient  ces  intrus,  si  aveuglément  dé- 
voués à  la  doctrine  de  l'égalité  qu'ils  ne  consentaient 
pas  même  à  admettre  la  supériorité  timporairc  que  ce- 
lui qui  parle  exerce  sur  ceux  qui  écoutent,  et  ont  con- 
tinué à  vociférer  tous  ensemble.  La  tribune  même 
était  occupée  par  une  douzaine  de  personnes  à  la  fois, 
comme  Louis  Blanc,  Barbes,  Raspail,  Blanqui.  Ce 
dernier  s'est  assis  sur  une  chaise,  au  milieu  de  la  tri- 
bune, juste  au-dessous  du  président,  et  n'accordait  la 
parole  qu'à  ceux  qu'il  lui  convenait  de  laisser  parler. 
Les  représentants  avaient  gardé  leurs  places  pendant 
tout  ce  temps,  mais  sans  jirendre  aucune  part  aux 
débats.  La  calme  attitude  de  ceux  qui  étaient  les  légi- 
times possesseurs  de  la  salle  aurait  piésenté  un  en- 
semble imposant,  sans  la  consternation  trop  évidem- 
ment désesjiérée  du  président. 

Il  Ledru-RoUin  est  alors  monté  à  la  tribune  et  a  fini 
par  obtenir  le  silence;  pendant  quelques  minutes  il  a 
paru  réussir  à  maintenir  son  influence  et  à  faire  tour- 
ner l'incident  à  son  propre  avantage.  Il  a  exprimé,  à 
l'égard  de  la  Pologne,  les  mêmes  sentiments  que  ses 
auditeurs  improvisés,  mais  il  demanda  comment  une 
assemblée  délibérante  pouvait  prendre  l'affaire  en  con- 
sidération, si  on  ne  lui  laissait  pas  la  liberté  de  dis- 
cussion. Au  moment  où  Lcdru-l'oUin  a  prononcé 
ces  mots,  un  homme  de  la  foule  s'est  écrié  :  n  Et 
le  24  février,  —  qu'est-ce  qui  vous  a  fait  ce  que 
vous  êtes!  »  Au  plus  fort  de  la  tempête  qu'il  avait 
ainsi  suscitée,  Ledru-llollin,  haussant  les  épaules,  est 
descendu  de  la  tribune.  A  ce  moment,  un  ouvrier,  as- 
sis à  califourchon  sur  une  des  cloisons  de  notre  tri- 
bune, s'est  adressé  à  un  camarade,  monté  de  la  même 
manière  sur  la  cloison  ojiposée,  pour  lui  dire  qu'il  avait 
pris  part  à  la  construction  du  nouvel  édifice,  qu'on 
n'avait  jamais  prévu,  en  l'élevant,  il  en  était  certain, 
l'iiumense  surcharge  qu'il  supportait  en  ce  moment,  et 
que  ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire  à  son  avis,  c'é- 
tait de  descendre  et  do  laisser  la  place  aux  autres  «  qui 
ont  l'affaire  à  arranger.»  Cette  confidence,  naturelle- 
ment, a  alarmé  les  dames  assises  sur  le  devant,  et  elles 
ont  demandé,  avec  quelque  anxiété,  si  elles  ne  pour- 
raient pas  s'échapper.  Le  jeune  chef  dont  l'interven- 
tion avait  été  déjà  si  utile,  s'est  otïert  à  marcher  de- 
vant, si  nous  le  voulions,  <à  nous  frayer  un  passage  et  à 
nous  escorter  à  travers  la  populace.  Nous  sommes  donc 
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partis,  iiotro  (irotcctcnr  on  tôte,  avec  mou  ami  sir 
llonii  Ellis  l't  les  ilamos  dont  j'ai  parité  J'ai  essayé 
l'n  vain  de  iiorsuador  ;\  Mme  de  Moiilalfinbort  et  à  son 
amie  du  nous  siiiviv,  elle  a  lol'nsé,  avec  reconnais- 
sance mais  avec  l'urmeté,  tle  i[uiller  la  salle  avant  que 
tout  t'ùt  terminé.  C'a  été,  au  milieu  do  celte  étrange 
scène,  un  épisode  pour  moi  plein  d'intérêt  que  le  spec- 
tacle de  cette  personne  distinguée,  à  physionomie  ex- 
pressive, dont  les  regards  se  promenaient  de  ces  furieux 
qui  tour  à  tour,  avec  des  gestes  menaçants,  remplis- 
saient la  tribune,  au  coin  paisible  où  son  mari  était  as- 
sis dans  l'attitude  de  l'impassibilité,  convaincu  comme 
je  l'étais,  que,  s'ils  trouvaient,  dans  un  triomphe  même 
momentané,  l'ocLasion  de  choisir  leurs  victimes,  M.  de 
Montalerabert  était  probablement  désigné,  à  la  fois 
par  l'audace  extraordinaire  de  son  caractère  intrépide 
et  par  l'illustration  que  ses  talents  avaient  si  univer- 
sellement attachée  à  son  nom,  pour  devenir  l'un  des 
premiers  objets  de  leur  vengeance  sanguinaire.  Je  dois 
dire  qii'on  nous  a  poliment  donné  toute  facilité  de  pas- 
sage à  travers  celle  foule  compacte,  quoique  les  couloirs 
fussent  étroits  et  incommodes.  En  me  frayant  un  che- 
min au  milieu  de  la  populace  organisée  dans  la  cour 
méridionale  du  palais,  j'ai  entendu  donner  les  ordres 
pour  que  la  Chambre  fût  occupée  par  le  principal  corps 
de  la  bande  de  Barbes  ;  on  ajoutait  qu'il  y  avait  déjà 
eu  trop  de  temps  perdu,  et  qu'il  fallait  en  finir  sur- 
le-champ'.  » 

Au  milieu  de  ce  tumulte  on  avait  lu  la  pétition  de 
Raspail  relative  à  la  Pologne  et  Barbes  s'était  écrié  : 
«  Vous  venez  de  consacrer  le  droit  de  pétition  !  il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  personne  de  nous  l'enlever!  »  On 
l'applaudit.  11  conjure  le  peuple  de  se  retirer  pour 
laisser  l'Assemblée  délibérer.  On  ne  l'écoute  pas.  Il 
entend  frémissant  de  rage  acclamer  le  nom  de  son 
rival  Blanqui.  De  toutes  parts  éclatent  les  cris  de 
«  Blanqui  à  la  tribune!  «  Blanqui  paraît  à  la  tribune. 
Il  est  entièrement  vêtu  de  noir  et  porte  des  gants  noirs. 
Il  parle  avec  une  dignité  affectée.  Le  peuple  fait  si- 
lence pour  l'entendre. 

Ses  premières  paroles  sont  pour  la  Pologne.  Il  de- 
mande la  guerre  générale  contre  l'Europe,  mais  bien- 
tôt il  parle  de  la  misère  des  ouvriers  qui  l'entourent. 
«  Le  peuple  vous  a  dit  qu'il  avait  trois  mois  de  misère 
au  service  de  la  République;  ces  trois  mois  seront 
bientôt  écoulés.  »  A.  ces  mots  un  grand  dissentiraen 
se  manifeste  parmi  les  envahisseurs.  Les  uns  applau- 
dissent, les  autres  crient  qu'on  ne  doit  parler  que  de 
la  Pologne,  et  qu'il  est  temps  de  se  retirer.  «  Je  ne  re- 
connais pas  pour  républicains  ceux  qui  persistent  à  res- 
ter dans  l'Assemblée,  «  s'écrie  Raspail,  inijuiet  de  la 
tournure  que  prenaient  les  choses  et  du  triomphe  de 
ses  rivaux.  On  veut  forcer  Ledru-Rollin  à  monter  à  la 
tribune;  il  s'y  refuse  avec  énergie  et  profite  d'un  mo- 
ment favorable  pour  se  dérober  à  cette  cohue. 

Mais  voici  qu'un  bruit  de  tambours  se  fait  entendre; 
c'est  la  garde  nationale  et  la  garde  mobile  qui  accou- 
rent défendre  l'Assemblée.  Aussitôt  des  ouvriers  se 
précipitent  sur  M.  Bûchez  et  veulent  l'arracher  du 
fauteuil.  Barbes  s'écrie  :  «  Que  l'Assemblée  se  mêle 
au  peuple  !  qu'elle  vote,  séance  tenante,  le  départ  d'une 
armée  pour  la  Pologne,  un  impôt  d'un  milliard  sur  les 
riches »  Un  tonnerre  d'applaudissements  accueille 
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cette  proposition.  Plusieurs  voix  crient  :  f.c  minhlùrc 
du  travail!  tlècràez  le  ministère  du  travail! 

On  entoure  Louis  Blanc,  on  le  porto  en  triomphe 
autour  de  riiémicycle,  en  dépit  de  sa  résistance.  Les 
tambours  se  rapprochent  et  couvrent  le  bruit  des  voix. 
«  Qui  a  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel?  s'écrie  Bar- 
bes. Qu'il  soit  déclaré  traître  il  la  République!  ■>  Mais 
la  foule  se  porte  avec  tant  de  violence  sur  le  bureau  et 
la  tribune,  qu'il  devient  impossible  de  rien  entendre, 
le  président,  entouré,  menacé,  poussé  violemment,  no 
résiste  plus  et  se  perd  dans  la  foule.  «Ce  n'était  point 
là  du  Boissy-d'Anghis,  »  a  dit  depuis,  pendant  le  pro- 
cès de  Bourges,  le  vieux  M.  Ravez,  ancien  président  de 
la  Chambre  pendant  la  Restauration.  Les  tribunes  pu- 
bliques lléchissent  sous  le  poids  inusité  dont  elles  sont 
chargées. Huber  tombe  évanoui;  on  le  porte  auprès  d'une 
fenêtre  ouverte.  De  nouveaux  arrivants  font  irruption 
dans  la  salle,  refoulant  devant  eux  les  flots  du  peuple  ;  un 
pompier,  avec  son  casque,  est  à  leur  tète  ;  ils  portent  le 
drapeau  des  jacobins  avec  un  crêpe  noir;  ils  gravis- 
sent les  marches  du  bureau  et  de  la  tribune;  montent 
sur  la  table  du  président,  agitent  leur  drapeau  en 
poussant  des  cris,  tandis  qu'Huber,  revenu  à  lui,  fait 
entendre  ces  paroles  d'une  voix  stridente  :  «  Au  nom 
du  peuple  français  trompé  par  ses  représentants,  je 
déclare  que  l'Assemblée  nationale  est  dissoute!  »  Des 
exclamations  bruyantes  éclatent.  On  porte  Barbes  en 
triomphe;  il  se  débat  et  finit  par  échapper  à  ses  admi- 
rateurs. Plusieurs  insurgés  écrivent  sur  les  bancs  des 
représentants  des  bulletins  de  vote  pour  nommer  un 
gouvernement  provisoire. 

Un  ouvrier,  à  la  tribune,  lit  la  liste  suivante  :  Bar- 
bes, Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Blanqui,  Huber, 
Raspail,  Caussidière,  Etienne  Arago.  (Exclamations 
diverses  :  Non  I  non  !)  Albert,  Lagrange.  D'autres 
demandent  Cabet,  Pierre  Leroux,  Raspail,  Proudhon. 
On  place  sur  le  bureau  du  président  un  drapeau  et 
une  épée  surmontés  du  bonnet  rouge.  Le  pompier 
s'en  empare,  monte  sur  la  table,  et  agite  le  drapeau 
dans  tous  les  sens. 

Tout  à  coup  ce  cri  retentit  de  divers  côtés  :  ><  La  garde 
mobile!  la  garde  mobile!  «  En  effet,  le  tambour  bat  la 
charge  dans  l'intérieur  du  palais,  dans  les  couloirs,  dans 
la  salle;  les  baïonnettes  brillent;  les  mobiles  se  préci- 
pitent par  les  portes  béantes;  d'autres  envahissent  les 
tribunes  et  bratjuent  leurs  fusils  sur  la  salle;  les  en- 
vahisseurs recalent.  Une  légion  de  la  garde  nationale 
paraît.  La  salle  se  remplit  de  représentants,  l'hémicycle 
de  gardes  nationaux.  Le  vice-président  Corbon  monte 
au  fauteuil,  M.  Clément  Thomas,  debout  à  côté  de  lui 
en  uniforme  de  colonel  de  la  garde  nationale,  dit  d'une 
voix  ferme  :  «  Au  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris 
tout  entière,  je  proteste  contre  l'indigne  violation  qui 
vient  d'avoir  lieu  aujourd'hui  de  la  représentation  na- 
tionale! »  Lamartine  monte  à  la  tribune;  Crémieux  et 
Ledru-Rollin  s'y  tiennent  à  côté  de  lui  ;  derrière  eux  et 
sur  les  marches,  des  représentants  en  grand  nombre. 
Les  tambours  battent  un  ban.  Lamartine  remercie  en 
quelques  mots  la  garde  nationale,  et  retrouvant  sa  cha- 
leureuse parole  s'écrie  :  «  Dans  un  pareil  moment,  la 
place  du  gouvernement  n'est  plus  dans  un  conseil,  elle 
est  à  votre  tête,  citoyens  et  gardes  nationaux!  elle  est 
sur  le  champ  de  bataille.  Marchons  à  l'hôtel  de  ville  I  » 

Barbes  y  était  déjà,  mais  séparé  do  ses  amis  et  do 
8CS  sections,  accompagné  scjlemeu'.  d'Albert,  il  n'avait- 
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eu  lefempsde  prendre  aucune  pri'caution.  Il  se  croyait 
sûr  de  la  victoire  et  attendait  l'arrivcc  des  vainqueurs 
de  l'Assemljlée.  Retiré  dans  une  pièce  de  riiôlel  de 
ville  il  rédigeait  une  proclainalioii,  dictait  plusieurs 
décrets,  l'un  confirmant  la  dissolution  de  l'Assembiée, 
l'autre  défendant  de  porter  l'uniforme  de  la  garde  na- 
tionale, et  un  troisième  ordonnant  la  reconstitution  ira 
médiate  de  la  Pologne.  Tout  à  coup  il  est  interrompu. 
Un  officier  de  la  garde  nationale  paraît  :  «  Que  voulez- 
vous?  .lui  dit  Barbes. — Que  faites-vous  là?  dit  à  son 
tour  l'officier.  —  Je  suis  membre  du  nouveau  gouver- 


nement provisoire;  je  vous  ordonne  de  vous  retirer. 
—  Eh  bien  moi!  au  nom  de  l'ancien,  je  vous  arrête.  >> 
Les  gardes  nationaux  entrés  à  sa  si)ite  s'emparent  do 
liarbès  et  d'Albert  ([u'on  garde  ù  vue. 

Pendant  que  Barbes  chcrcliait  à  installer  son  gou- 
vernement, la  mairie  de  Paris  n'était  pas  restée  inac- 
tive et  avait  envoyé  les  ordres  nécessaires  à  la  répres- 
sion de  l'émeute.  Barbes  ne  s'en  était  pas  occupé  et 
au  moment  où  il  croyait  sa  victoire  définitive,  l'arrivée 
de  la  garde  nationale  l'avait  cruellement  désabusé.  Il 
put  entendre  bientôt  rouler  les  canons  sur  la  place  de 
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l'hôtel  de  ville  qui  fut  cernée  de  tous  les  côtés  par  le 
général  Bedeau.  Lamartine  et  LedruRollin  fire.it  pro- 
céder aux  arrestations.  Sobrier  fut  arrêté  au  ministère 
de  l'intérieur  dont  il  cherchait  à  prendre  possession; 
iluber  fut  saisi,  mais  lelàché  par  méprise.  Raspail  fut 
découvert  chez  son  lils,  rue  de  Francs-Bourgeois.  On 
ne  put  .saisir  Blanqiii  (pie  le  26  mai. 

La  Commission  e.xéculive,  après  avoir  détourné  le 
danger,  revint  à  l'Assemblée  demander  l'autorisation 
de  poursuivre  Barbes  et  le  général  Courtois.  L'autori- 
palion  fut  accordée,  Le  procureur  de  la  République  de- 


manda ensuite  que  l'autorisation  de  poursuite  lut 
étendue  à  ,\lbert  et  on  la  lui  accorda.  Mais  Louis 
Blanc  qu'on  voulait  poursuivre,  échappa  pour  celte  fois 
à  la  colère  de  l'Assemblée,  qu'il  avait  bien  méritée.  • 
L'.Asserablée,  après  avoir  voté  de3  rcmercimeflfs  à  la 
garde  nationale  et  à  la  garde  mobile,  se  sépara.  Il  était 
huit  heures  du  soir.  La  journée  du  15  iii.ii  était  ter- 
minée. Mais  les  partis  privés  de  leurs  chefs  devaient 
bientôt  cbertberà  prendre  leur  revanche,  ^'oyant  qu'un 
tour  de  main  ne  suffisait  pas  pour  ébranler  la  société, 
ils  ne  reculeront  pas  devant  une  bataille. 
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g    3.    l'IÎTK   DE    I.A   CONCOHDE;     fil.ECTlOSS   COMPI.fMrNTAiniîS 
DU   .")  JUIN. 

Los  liiaillciiu'nts  ijiii  ]Kii"ilys,iit'nl  la  Gominission 
c\o(uilivn  piii'uieul  avec  plus  (r^viilcnco  cnoore  apits 
la  jounii'o  du  15  mai.  L'Asscinhlrt' ,  iiiilée  de  l'on- 
trago  que  lui  avaii'ut  iniligc  îles  l'acticux,  entendait 
jioursuivro  activement  la  véjn'ession  de  l'attentat  et 
atta(|uait  tous  ceux  qui  lui  semblaient  en  avoir  été 
complices.  L'attitude  de  Caussidière  pendant  la  jour- 
née du  15  mai  avait  semblé  plus  que  suspecte  :  la 
commission  executive  lui  demanda  d'abordsa  démig- 


sioUj  mais  Ijedru-Rollin  lo  soutenait,  et  Caussidière, 
par  une  liaidic  réponse,  intimida  la  commission. 
Mandé  au  Lnxombourf,',  il  répondit  à  toutes  les  ques- 
tions, mais  au  moment  où  le  conseil  se  rcliiait  pour 
délibérer,  il  regarda  sa  montre  et  dit;  ■>  Citoyens,  il 
est  quatre  lieures  du  matin  ;  si  dans  un  ([uart  d'heure 
nous  ne  sommes  pas  rentrés  à  la  préfecture  de  police, 
on  vient  nous  cberclier  ici.  Vous  connaissez  nos 
hommes;  rien  ne  les  fera  reculer;  ce  qui  peut  arriver, 
je  l'ignore,  mais  vous  seuls  en  serez  responsables.  » 
Caussidière  rentra  à  sa  prélecture. 


Jules  Favre  (ne  en  IbuD.J 


Mais  l'Assemblée  se  montra  de  moins  facile  com- 
position. En  vain  Caussidière  se  délcndit  avec  une 
verve  intarissable  et  spirituelle.  Il  appela  la  police  de 
SCS  farouches  Montagnards  une  police  de  bon  sens  et 
de  conciliation.  Il  s'excusa  d'avoir  relâché  la  plupart 
de  ses  prisonniers  en  peignant  le  zèle  excessif  des  dé- 
nonciateurs: «  La  moitié  de  Paris  voulait  emprison- 
ne)-l'autre,  >'  dit-il  et  non  sans  laison,  qualiliant  d'un 
mol  la  IVateiiiilé  des  républicains.  11  résuma  son  pa- 
négyrique dans  un  paradoxe  resté  célèbre  ;  «  J'ai  fait 
de  l'ordre  avec  du  désordre.  »  Pendant  qu'il  pailiiit  à 


l'Assemblée,  la  garde  nationale  cl  la  troupe  cernèrent 
la  préfecturede  police.  La  Commission  executive,  après 
avoir  traité  avec  Caussidière,  se  vit  conirainte,  iiour 
obéir  à  l'Assemlilée,  de  le  destituer.  On  lui  demanda 
encore  sa  démission,  et  il  renonça  à  la  fois  à  sa  place 
et  à  son  titre  de  représentant.  Les  Montagnards,  de 
leur  côté,  durent  capituler  et  furent  licenciés. 

L'Assemblée  chercha  encore  .'i  ressaisir  M.  Louis 
Blanc.  Le  ministre  de  la  justice  et  le  procureur  de  la 
République  demandaient  qu'on  luitorisAt  les  pour- 
suites.   La    commib-sion,   nomniée    par    l'AstcmMoeJ' 
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conclut  à  l'autorisation,  et  charj^ca  de  présenler  ses 
conclusions  M.  Jules  Favre,  attaché  lui  même  au  gou- 
vernement à  titre  de  sous-secrùlaire  d'Elat.  M.  Jules 
Favro  présenta  un  long  rapport  où  l'accusation  était  à 
la  t'ois  si  doucement  et  si  amèrement  formulée,  que 
les  journaux  l'appelèrent  une  jatte  de  lait  empoisonné. 
Mais  la  plupart  des  membres  de  la  Commission  exe- 
cutive prenaient  M.  Louis  Blanc  sous  leur  jjroteclion. 
M.  dcLamartituelc  dél'endait  et  se  compromettait  ainsi 
de  plus  en  plus.  L'Assemblée,  rass\irée,  n'accorda  pas 
l'autorisation,  mais  M.  Jules  Favre  et  le  procureur  de 
la  République  donnèrent  leur  démission  ainsi  que 
M.  Grémieux. 

La  Commission  executive  s'isolait  de  plus  en  plus  de 
l'Assemblée  à  laquelle  elle  ne  paraissait  plus  donner 
des  garanties  suiïisanles.  Sa  popularité  diminuait  éga- 
lement parce  que  la  situation  ne  s'améliorait  pas  et 
ne  pouvait  pas  s'améliorer  avec  un  gouvernement  di- 
visé qui  ne  marchait  pas  d'accord  avec  lui-même.  C'est 
à  ce  moment  qu'on  voulut  célébrer  une  nouvelle  i'ète 
de  la  Concorde,  fête  qui,  au  lendemain  du  15  mai  et 
au  milieu  des  craintes  qu'inspirait  l'avenir,  paraissait 
un  contre-sens.  Cette  fête  fut  plus  originale  que  splen- 
didc.  On  n'avait  pas  voulu  qu'elle  lût  exclusivement 
militaire,  et  on  y  avait  convié  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie. Malheureusement  on  fêtait  le  travail  à  un 
moment  où  partout  le  travail  manquait.  A  l'entrée  du 
champ  de  Mars,  du  côté  du  pont  d'Iéna,  s'élevaient 
deux  pyramides  auxquelles  étaient  adossées  trois  sta- 
tues en  plâtre  de  quatorze  pieds  de  hauteur,  repré- 
sentant la  France,  ['Italie.,  l'Allemagne,  la  Liberté, 
l'Égalité,  \3.Fi'atcrnitè.  Un  peu  plus  loin,  comme  deux 
sentinelles  avancées  d'un  vaste  camp,  se  dressaient 
deux  autres  figures  de  dix-huit  pieds  de  haut:  l'Agricul- 
ture et  le  Commerce.  A  partir  de  là  une  immense  et 
large  avenue  était  mar(|uéc  au  milieu  du  champ  de 
Mars  jusqu'à  l'École  militaire  par  une  double  rangée 
de  piédestaux  surmontés  de  trépieds.  Ces  trépieds  por- 
taient un  réchaud  devant  servir  à  l'illumination  du 
soir.  Entre  chacun  des  piédestaux  étaient  iigurées  des 
bannières  en  verres  de  couleur.  Une  autre  ligne  de 
trophées  en  verres  de  couleur  se  dessinaient  au  pourtour 
du  champ  de  Mars  avec  des  poteaux  surmontés  d'o- 
rillarames  tricolores.  Enfin ,  une  troisième  ligne  de 
poteaux  portant  des  girandoles,  également  destinées  à 
l'illumination,  était  placée  des  deux  côtés  entre  la 
ligne  la  plus  extérieure  et  la  rangée  intérieure  des 
piédestaux.  L'ensemble  de  la  disposition  constituait 
six  rangées  de  décorations  qui,  à  la  nuit,  quand  tous 
les  feux  brillèrent,  furent  d'un  merveilleux  effet.  Ce 
qui  appelait  surtout  l'attention,  c'était  la  statue  colos- 
sale de  la  République,  placée  au  milieu  du  champ 
de  Mars,  sur  un  piédestal  très-élevé.  Cette  statue, 
sculptée  par  M.  Ciésinger,  était  coiffée  du  bonnet 
phrygien,  tenait  dans  la  main  gauche  des  couronnes 
de  chêne  qu'elle  semblait  prendre  sur  un  autel,  et 
pesait  dans  sa  main  droite  une  épée  et  une  branche 
d'olivier,  comme  si  elle  offrait  au  monde  la  jiaix  ou  la 
guerre. 

,  La  procession  fut  longue.  On  vit  défiler  sur  le 
champ  de  Mars  l'innombrable  essaim  des  professions 
et  des  travailleurs  utiles,  le  bronze,  le  fer,  le  plon)b, 
l'étain,  le  plaqué  et  leurs  représentants.  On  aurait 
cherché  en  vain  l'apothéose  des  superfluités  qu'on  ap- 
pelle la  poésie ,  l'éloquence,  les  beaux-arls.  Les  ou- 


vriers de  la  pensée  n'avaient  pas  été  jugés  dignes  de 
prendre  place  autour  du  char  de  la  République  à  côté 
des  ouvriers  de  la  matière;  il  n'y  avait  d'autres  rej)ré- 
senlants  des  beaux-arts  ([ue  les  orphéonistes.  Un 
autre  épisode,  imité  du  grec,  n'obtint  pas  tous  les 
succès  qu'on  en  attendait.  Des  théories  de  jeunes  filles, 
en  costume  de  communiantes,  le  front  ceint  du  rameau 
druidique,  marchaient  sous  l'aile  de  leurs  mères  cou- 
vertes de  thaïes  en  tartan  et  de  bonnets  de  fantaisie. 
Puis  on  voyait  des  trophées  industriels  portés  sur  les 
bras  des  travailleurs  :  c'étaient  le  temple  en  plâtre  des 
maçons,  l'escalier  en  bois  des  tourneurs,  la  pyramide 
des  petits  pains,  élevée  par  les  boulangers,  une  énorme 
boîte  de  cigares,  due  à  l'industrie  des  ouvriers  de  la 
Manufacture  des  tabacs,  le  divan  fabriqué  par  les 
tapissiers  et  les  fleuristes  réunis,  la  machine  à  vapeur 
destinée  au  défrichement,  et  enfin  le  trophée  du  bazar 
de  voyage,  espèce  d'arc  de  triomphe  industriel,  com- 
posé de  havre- sacs,  de  pantoufles,  de  filets  de  pêche,  etc. 
La  gaieté  parisienne  se  livra  à  de  bruyants  ébats  :  elle 
en  avait  sujet,  et  si  la  fête  de  la  Concorde  n'excita  pas 
d'enthousiasme,  elle  parvint  au  moins  à  distraire  un 
jour  la  nation  de  ses  tristes  préoccupations. 

Le  5  juin,  eurent  lieu  les  élections  pour  compléter 
le  nombre  des  représentants  du  peuple.  Leur  résultat 
à  Paris  fut  des  plus  étranges,  et  offrit  de  singulières 
contradictions.  Caussidière  qu'on  venait  de  forcer  à 
donner  sa  démission,  était  renvoyé  à  la  Chambre  le 
premier  de  la  liste.  La  bourgeoisie,  complètement 
aveuglée  sur  son  compte,  lui  savait  gré  des  efforts  qu'il 
prétendait  avoir  faits  pour  sauver  ses  propriétés  :  elle 
avait  été  séduite  par  les  attentions  que  l'ancien  préfetde 
police  avait  eues  pour  quel(]ues-uns  de  ses  membres 
les  plus  riches.  Les  républicains  exaltés,  lui  donnèrent 
naturellement  leurs  voix,  et  on  peut  dire,  en  appliquant 
à  Caussidère  sa  fameuse  phrase,  qu'il  fut  nommé  par 
les  amis  de  l'ordre  et  du  désordre  qu'il  avait  réussi  à 
contenter  à  la  fois.  MM.  Thiers  et  Changarnier,  per- 
sonnages naturellement  indiqués  pour  devenir,  l'un  le 
chef  polilit|ue,  fautre  le  chef  militaire  d'une  réaction, 
triomphèrent  en  même  temps  que  deux  chefs  du  com- 
munisme, Pierre  Leroux  et  Proudhon.  Enfin  mêlé  à 
tous  ces  noms,  sortit  de  l'urne  un  nom  glorieux  qui 
devait  dans  peu  les  éclipser  tous,  c'était  celui  du  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  Le  prince  fut  encore  élu 
dans  trois  départements. 

Cette  élection  d'un  prince  troubla  vivement  la  Com- 
mission executive.  M.  de  Lamartime  avec  sa  grande 
intelligence,  comprit  bien  vite  de  quel  poids  allait  pe- 
ser dans  la  balance  le  nom  de  Napoléon. 

Il  essaya  d'emporter,  par  un  coup  de  théâtre,  le 
vote  de  l'Assemblée  en  faveur  d'un  décret  de  ban- 
nissement contre  le  prince  Louis.  Les  retards  appor- 
tés à  son  admission  occupaient  alors  tout  le  monde. 
Des  groupes  nombreux  se  formaient,  et  on  n'enten- 
dait de  tous  côtés  qu'un  nom,  celui  de  Napoléon.  Près 
du  Palais-Boui'bon,  les  attroupements  étaient  consi- 
dérables. Les  bruits  les  plus  divers  circulaient.  On  par- 
lait de  l'arrivée  du  neveu  de  l'Empereur:  ou  disait 
qu'il  allait  entrer  à  la  Chambre,  entouré  d'une  bril- 
lante escorte.  Le  12  juin,  la  Commission  executive  en- 
toura le  Palais-Bourbon  d'un  grand  appareil  militaire 
et  la  foule  s'y  porta  avec  une  curiosité  plus  vive  en- 
core. Dans  l'Assemblée,  le  prince  Napoléon,  fds  du 
roi  Jnôrac,  proteste  contre  les  insinuations  perfides 


DE    LA    FRANGE. 


qu'on  ne  ccsso  do  lancer  contre  son  cousin.  M.  do  L:i- 
inartine  prend  la  [inroU?  :  il  olitienlpcii  de  succès.  Mais 
tout  à  cou|)  on  entend  au  deiiois  un  j^rand  tumulte. 
On  suspeiKl  la  séance;  mais  M.  de  Lamartine  ne  tarde 
pas  à  remonter  à  la  triliune.  Il  parle  de  coups  de  feu 
tirés  au  cri  de  «  vive  l'empereur  !  »  do  sang  ver.'^c  pour 
>in  prétendant.  Il  jjropose  de  maintenir  à  l'égard  du 
])rince  Louis  la  loi  de  bannissement  de  1832.  Mais  on 
apprend  la  vérité.  L'émeute  qu'invente  Lamartine  se 
réduit  à  un  accident.  Ou  force  Lamartine  à  remonter  à 
la  trilnme.  Il  sent  qu'il  est  suspect  à  l'Assemblée,  il 
cherciie  en vainàjustiliersa  politique,  il  refait  son  apolo- 
gie, il  entre  dans  mille  détails,  et  prononce  enfin  cette 
déclaration  restée  fameuse  :  «  J'ai  conspiréavec  Blanqui, 
Sobrier,  Cahet,  Barbes,  Raspail!  oui,  j'ai  conspiré,  mais 
comme  le  paratonnerre  conspire  avec  le  nuage  qui 
porte  la  foudre.  »  Les  murmures  qui  accueillirent  cette 
image  prouvèrent  à  l'orateur  qu'on  blâmait  cette  con- 
duite et  que  sa  popularité  s'évanouissait.  L'Assemblée 
ajourna  sa  décision  sur  l'élection  du  prince. 

Le  lendemain  fut  encore  une  défaite  pour  la  Com- 
mission executive.  Le  rapport  sur  l'élection  fut  déposé 
et  lu  par  M.  Jules  Favre,  un  ancien  collègue  des  mem- 
bres du  gouvernement,  et  qui  ne  leur  ménagea  pas 
l'ironie  :  «  Une  interruption  de  M.  Ledru-RoUin,  son 
ancien  chef  et  associé  intime,  donna  lieu,  dit  l'ambas- 
sadeur étranger  que  nous  avons  déjà  cité,  d'acquérir  la 
preuve  qu'en  temps  de  révolution,  les  amitiés  sont  aussi 
fragiles  que  les  réputations  sont  précaires.  M.  Jules 
Favre  venait  de  prouver  avec  une  grande  force  de  lo- 
gique que  la  loi  de  1832,  qui  prononçait  l'exil  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  avait  été  virtuellement  et  récemment 
révoquée  par  celte  Assemblée  même,  et  sous  l'inspira- 
tion de  ce  même  gouvernement;  il  citait,  à  cet  effet, 
le  langage  employé,  il  y  avait  moins  de  quinze  jours, 
par  le  ministre  de  lajustice  d'alors,  en  faisant  allusion, 
avec  un  accent  de  sarcasme  inimitable,  à  la  conduite 
également  contradictoire  du  gouvernement  dans  l'af- 
faire de  la  poursuite  de  Louis  Blanc.  Se  reportant  aux 
raisons  alléguées,  le  2  juin,  par  le  ministre  de  la 
justice,  pour  soutenir  qu'il  était  impossible  de  main- 
tenir la  loi  contre  la  famille  Bonaparte,  il  continue. 
«  El  l'Assemblée  s'écrie:  Très-bien!  »  et  le  gouver- 
nement, qui  par  l'organe  du  ministre  de  la  justice,  ne 
manque  jamais  de  faire  connaître  sa  pensée,  l'a  fait 
connaître  à  l'instant  avec  une  heureuse  spontanéité. 

M.  Ledru-RoUin:  Pas  plus  par  son  organe  que  par 
le  vôtre,  dans  les  circonstances  données. 

Le  citoyen  Jules  Favre:  M.  Ledru-RoUin  me  fait 
riionniur  de  m'interrompre  pour  me  dire  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  par  la  bou 
che  de  M.  le  ministre  de  la  justice  plus  qu'il  no  l'afait 
connaître  par  la  mienne,  lorsque  le  gouvernement  m'a 
désavoué.  A  ceci  deux  réponses  :  la  première,  que  je 
n'ai  jamais  eu  l'honneur  d'être  ministre  de  la  commis- 
sion executive;  que,  lorsque  j'ai  fait  un  rapport  ((ui 
était  conforme  à  ce  que  je  croyais  être,  et  à  ce  que  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  croyait  être  la  pensée  de  la  Com- 
mission executive,  j'avais  pour  moi,  je  le  crois,  le  bon 
sens;  c'était  mon  illusion.  Mais  j'agissais  comme  sim- 
ple représentant,  j'agissais  au  risque  de  ma  popularité, 
paico  que  ma  conscience  y  était  engagée.  Je  le  faisais 
ensuite  pour  ne  pas  abandonner  mes  amis  Portails  et 
Landrin,  qui  avaient  fait  courageusement  leur  devoir. 
Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'entrer  dans  une 


digression,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  provoqu('e,  c'est  nu 
membre  de  la  Commission  (:\i:cu[[\a  quim'a  fait  l'hon- 
neur de  m'interrompre.  » 

^<  J'ai  pris  cela,  ajoute  le  marquis  anglais,  dans  le 
compte  rendu  du  Moniteur,  d'abord  parce  que  c'est 
une  preuve  curieuse  des  divisions  qui  existent  même 
parmi  les  républicains  appartenant  à  peu  près  à  la 
même  nuance,  et  qui  ont  autrefois  rempli  des  fonc- 
tions dans  le  même  ministère,  et  ensuite,  parce  que 
c'est  un  exemple  très-caractéristi([uo  du  style  oratoire 
tout  particulier  à  un  homme  que  je  suis  porté  à  placer 
tiès-haut,  comme  un  maître  dans  l'art  de  l'invective 
froide.  J'ai  souligné  le  mot  l'honneur  partout  où  il 
l'applique  à  M.  Ledru-Rollin,  mais  l'oreille  seule  pou- 
vait convenablement  apprécier  tout  ce  qu'exprimait 
l'emphase  avec  laquelle  il  était  prononcé.  La  lenteur 
systématique  du  débit  de  M.  Jules  Favre  est  poussée 
jusqu'à  l'excès;  ses  pauses  sont  bien  étudiées,  mais 
un  peu  exagérées,  son  intonation  est  douce  et  mielleuse 
jusqu'à  l'affectation,  mais  ses  talents  oratoires,  dans 
l'ordre  d'idées  où  il  a  trouvé  l'occasion  de  le  manifes- 
ter, sont  de  premier  ordre.  »  (Normanby.) 

L'admission  du  prince  Louis  fut  prononcée  le  13 
juin.  Mais  informé  de  tous  les  incidents  et  de  l'hosti- 
lité du  gouvernement,  le  prince  écrivit  de  Londres  au 
président  de  l'Assemblée  la  lettre  suivante  :  «  Je  par- 
tais pour  me  rendre  à  mon  poste  lorsque  j'apprends 
que  mon  élection  sert  de  prétexte  à  des  troubles  dé- 
plorables et  à  des  erreurs  funestes.  Je  n'ai  pas  re- 
cherché l'honneur  d'être  représentant  du  peuple,  parce 
que  je  savais  les  soupçons  injustes  dont  j'étais  l'objet; 
je  rechercherais  encore  moins  le  pouvoir.  Si  le  peu- 
ple m'impose  des  devoirs,  je  saurai  les  remplir;  mais 
je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient  des  intentions 
ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  IMon  nom  est  un  symbole 
d'ordre,  de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce  serait  avec 
la  plus  vive  douleur  que  je  le  verrais  servir  à  aug- 
menter les  troubles  et  les  déchirements  de  la  patrie, 
Pour  éviter  un  tel  malheur,  je  resterais  plutôt  eu  exil; 
je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  le  bonheur  de 
la  France.  Ayez  la  bonté,  monsieur  le  président,  de 
donner  connaissance  de  cette  lettre  à  mes  collègues. 
Je  vous  envoie  une  copie  de  mes  remercîments  aux 
électeurs.  » 

«  L'agitation,  dit  le  manjuis  de  Normanby,  témoin 
de  cette  séance,  l'indignation,  la  rage  éperdues  mani- 
festées contre  l'auteur  de  cette  lettre,  ce  n'étaient  pas 
précisément  les  termes  dans  lesquels  elle  était  conçue 
qui  les  provoquaient.  En  effet,  la  seule  phrase  que 
l'on  pouvait  citer  comme  susceptible  de  soulever  quel- 
que objection,  élait  celle-ci  :  «  Si  le  peuple  m'impose 
des  devoirs,  je  saurai  les  remplir  ;  »  cependant  elle 
aurait  paru  inoffensive ,  rapprochée  de  l'assurance, 
qu'il  donne,  quelques  lignes  plus  haut,  qu'il  n'a  pas 
cherché  à  être  élu  représentant,  et  suivie  de  son  dés- 
aveu à  l'égard  de  tous  ceux  qui  pourraient  le  mêler 
à  des  projets  d'ambition  personnelle.  Mais  le  grand 
tort,  le  crime  capilal,  consistait  dans  une  omission:  il 
n'était  pas  fait  mention  de  la  Républi(|ue  ;  ce  fait  a  été 
sur-le-champ  signalé  avec  beaucoup  d'animation  par 
le  ministre  do  la  guerre,  le  général  Cavaignac,  qui 
n'avait  jamais  parlé  auparavant,  si  ce  n'est  sur  des  su 
jets  de  sa  profession.  Il  a  commencé  par  rapiieler  cpie, 
selon  la  remarque  d'un  des  membres  do  la  Commission 
executive  dans  le  cours  des  débats,  deux  joursau  para- 
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vant   il  y  avait  une  pci'sunne  ((ui   n'avait  pas  cnco;u 
parlé.  Celui-là  avait    maintenant  rompu    le  silence: 
!■  Mes  émotions  (a  continué  le  général,  si  je  l'ai  bien 
compris)  sont  trop  vives  pour  me  permettre  d'expri- 
mer tout  ce  ([ue  je  voudrais  dire,  mais,  dans  ce  docu- 
ment ,  qui  deviendra  his- 
torique, le  mot  de  répu- 
blique n'est  jamais  pro- 
noncé. »  Là-dessus   une 
agitation    si    universelle, 
que  je  n'avais  jamais  en- 
core été  témoin  d'une  pa- 
reille  scène,  même  dans 
cette   enceinte  ;  sur   t(nii> 
les  bancs  de  l'Assemblée 
et  surtout  au  sein  de  la 
Montagne,   les   membres 
se  sont  levés  avec  préci 
pitation,   et,    ne  pouvant 
réussir  à  se  faire  entendre 
de  tout  le  monde,  se  sont 
mis  à  gesticuler  avec  co 
1ère,  en  s'adressant  àleuis 
plus  proches  voisins.  » 

Louis-Napoléon  répon 
dit  à  ces  scènes  violeutcï 
par  une  lettre  qui  termiiiu. 


tout  et  lui  laissa  l'avantage:  «  J'étais  fier,  écrivit-il,  d'a- 
voir été  élu  représentant  du  peuple  à  Pariset  dans  trois 
uulie  déparlements  ;  c'était  à  mes  yeux  une  ample  répa- 
ration ])Our  trente  ar.s  d'exil  et  six  ans  de  captivité  ;  mais 
les  soupçons  injurieuxqu'a  fait  naître  mon  élection,  mais 
les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte, mais  l'hos- 
tilité du  pouvoir  exécutif 
m'imposent  le  devoir  de 
refuser  un  honneur  qu'on 
croitavoir  été  obtenu  par 
l'intrigue.  Je  désire  l'or- 
dre et  le  maintien  d'une 
république  sage,  grande, 
intelligente,  et  puisque 
involonlaireraentje  favo- 
lise  le  désordre,  je  dé- 
pose, non  sans  de  vifs  re- 
_'rels,madémission  entre 
\os  mains.  Bientôt,  je 
1  espère,  le  calme  re- 
naîtra et  me  permettra 
de  retourner  en  France 
comme  le  plus  simple 
des  citoyens,  mais  aussi 
comme  un  des  plus  dé- 
voués au  repos  et  à  la  pro- 
spérité de  mon  ))ay!>.  >. 


,^'|;  ;-/,-- --FÊTE        II 


Des  théories  de  jeunes  fil.es,  en  costume  de  commaniantes(  le  front  ceint  du  rameau  druidique,  marchaient... 

(Page  86,  col.  2.) 
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CHAPITRE  V. 

INSURRECTION    SOCIALISTE.    DICTATURE    DU     GÉNÉRAL     CAVAIGNAC 

S    1.    DISSOLUTION    DES     ATELIERS    NATIONAUX. 

Ces  agitations  pcriiotucllos  de  la  rue,  la  faiblesse  1  l'Assemblée  qui  discutait  beaucoup  et  n'avait  rien  on- 
de la   Gouimissiou    executive,  l'inertie    laborieuse    de  [  trepris  depuis  près  de  deu  \  mois  qu'elle  était  réunie 


François  Arago,  memliro  du  Gouvornomont  provisoire,  puis  prûsidcnl  do  la  Commission  executive. 


encourageaient  l'audace  croissante  dos  révolutionnai- 
res, perpétuaient  le  malaise  et  l'iuquiétude  dos  classes 
élevées,  la  misère  des  classes  inl'éiiuurcs.  Goutiaiiilsà 


la  répression,  les  répui)licains  modérés  so  voyaientac- 
cusés  de  trahir  la  llépiibliquo.  Impuissants  à  rerinoiles 
plaies  de  la  société  qu'avivait  la  désorganisaliim   uui- 
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verselle,  ils  scmLlaiont  donner  gain  de  cause  aux  com- 
nninisles  si  jjioJii^ucs  df  riantes  promesses.  Sui-  l'in- 
cendie que  iout  le  monde  sentait  couver,  se  décliainait 
une  presse  furibonde,  rappelant  par  les  titres  de  ses 
feuilles  et  par  ses  déclamations,  les  néfastes  souvenirs 
de  la  Terreur. 

Les  ateliers  nationaux  s'encombraient  d'une  popula- 
tion exaltée  qu'on  nepouvait  employer,  qu'on  ne  savait 
plus  comment  payer  et  encore  moins  contenir.  La 
commission  des  comptes  du  Gouvernement  provisoire, 
qui  nous  a  dt^à  fourni  de  si  utiles  renseignements,  di- 
sait à  propos  de  ces  ateliers  :  «  La  diminution  crois- 
sante du  travail,  l'influence  des  prédications  les  plus 
insensées  et  les  plus  dangereuses,  amenèrent  bientôt 
un  accroissement  considérable  dans  le  nombre  des 
ateliers  nationaux.  Ce  nombre  ne  s'élevait  guère  qu'à 
dix  mille  dans  les  premiers  jours  de  mars  ;  mais  il 
arriva  successivement  à  quarante,  soixante,  quatre- 
vingts,  cent  et  cent  vingt  mille.  Tant  que  les  mairies 
se  conformèrent  scrupuleusement  aux.  règles  qui  leur 
étaient  imposées  pour  la  délivrance  des  certificats  et 
l'admission  des  ouvriers,  on  eut  à  se  plaindre  de  peu 
d'abus  ;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se  relâcher  de 
leurs  obligations  sévères,  et  les  certificats  furent  déli- 
vrés avec  une  incroyable  facilité.  Il  résulte  explicite- 
ment d'un  rapport  de  trois  membres  de  la  Cour  des 
comptes,  et  de  celui  de  la  commission  de  comptabilité 
des  ateliers  nationaux,  ainsi  que  des  explications  très- 
nettes  et  très-circonstanciées  que  M.  Roy,  inspecteur 
des  finances,  a  fourniesdevant  notre  sous-commission, 
qu'un  grand  nombre  d'irrégularités,  de  doubles  paye- 
ments, et  môme  de  fausses  signatures  ont  été  la  consé- 
quence de  tout  défaut  de  contrôle  et  d'administration 
régulière.  On  ne  craint  pas  d'exagérer  en  annonçant 
que  les  fraudes  et  les  abus  commisdans  la  comptabilité 
des  salaires  doivent  être  évalués  au  cinquième  ou  au 
sixième  de  la  dépense  totale.  Dans  tout  état  de  cause, 
on  tarda  trop  à  apprécier  les  dangers  qu'on  se  préparait 
en  persévérant  dans  la  pratique  d'un  système  aussi  sub- 
versif de  tout  repos,  etaussi  menaçant  pour  la  société.» 

Il  fallait  cependant  se  délivrer  de  ces  cent  mille 
hommes,  embarras  quotidien  pour  les  finances,  péril 
perpétuel  .pour  la  sécurité  pubhque.  L'Assemblée  de- 
manda la  dissolution  des  ateliers  nationaux;  le  gou- 
vernement la  prépara.  Ce  fut  le  signal  d'une  insurrec- 
tion formidable,  de  la  guerre  civile  la  plus  triste  entre 
nos  guerres  civiles. 

Une  Commission  avait  été  nommée  par  l'Assemblée 
pour  rechercher  les  moyens  d'en  finir  avec  les  ateliers 
nationaux.  Une  vive  discussion  s'engagea  sur  cette 
question  brûlante,  et  révéla  l'accord  de  tous  les  repré- 
sentants sur  la  nécessité  d'une  mesure  radicale.  M.  ^'ic- 
tor  Hugo  s'appesantit  sur  la  funeste  influence  qu'avait 
eue  sur  les  classes  ouvrières  la  solde  donnée  à  la  pa- 
resse. «Autrefois,  s'écria-t-il,  nous  avions  le  désœuvré 
de  l'opulence,  aujourd'hui  nous  avons  le  désœuvré  de  la 
misère.  La  monarchie  avait  des  oisifs;  la  République 
aurait-elle  des  fainéants?  »  M.  de  Falloux  fut  chargé 
du  rapport  de  la  Commission.  C'était  un  jeune  député 
légitimiste,  plein  de  talent  et  d'avenir.  Nous  le  retrou- 
verons au  pouvoir.  Du  moment  qu'il  était  nommé  rap- 
porteur, on  pouvait  être  sûr  de  ses  conclusions  et  de  la 
dissolution. 

Avant  que  l'Assemblée  eût  pu  voter,  la  Commission 
executive  chercha  à  amener   cette  dissolution  en  ren- 


dant le  21  juin  un  décret  qui  enjoignait  à  tous  les  ou- 
vriers de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  de  s'enrôler  immé- 
diatement dans  l'armée;  ceux  f|ui  refuseraient  cesse- 
raient de  faire  partie  des  ateliers.  En  même  temps  on 
dirigeait  plusieurs  convois  d'ouvriers  sur  les  départe- 
ments, pour  entreprendredes  travaux  de  terrassements. 
Le  22  juin,  un  premier  convoi  partit  pour  la  Sologne. 

Ces  mesures  excitèrent  la  plus  vive  fermentation  au 
milieu  des  ateliers  nationaux.  Déjà  les  ouvriers  avaient 
été  mis  en  défiance  par  l'enlèvement  de  leur  chef, 
JVI.  Emile  Thomas,  qu'on  avait,  sans  lui  dire  pourquoi, 
envoyé  sous  escorte  à  Bordeaux,  vers  la  fin  de  mai. 
L'annonce  de  la  prochaine  dissolution  des  ateliers 
porta  la  colère  à  son  comble.  On  vit  se  former  des  ras- 
semblements. 

Le  22,  quinze  à  seize  cents  hommes  se  réunirent 
sur  la  jilace  Saint- Victor,  et  parlèrent  de  se  rendre  au 
Luxembourg.  Ils  mirent  à  leur  tète  un  exalté  nommé 
Louis  Pujol,  qui  avait,  quelques  jours  auparavant,  ré- 
pandu dans  Paris  une  publication  intitulée  :  Pi'ophétie 
des  jours  sanglants.  La  dernière  phrase  de  cette  publi- 
cation mystique  et  violente  faisait  appel  aux  mauvaises 
passions  et  aux  ressentiments  de  la  population  aveu- 
gle. «  Ils  espèrent,  disait-elle  en  parlant  des  hommes 
qui  gouvernaient  la  République,  ils  espèrent  réserver 
les  jours  d'agonie  pour  le  peuple,  et  garder  pour  eux 
les  fêtes  et  l'iviesse  de  l'or.  » 

Pujol  arriva  au  Luxembourg  avec  sa  bande  tumul- 
tueuse. Il  demanda  à  être  introduit,  accompagné  de 
quatre  délégués.  On  l'introduisit  auprès  de  M.  Marie, 
le  seul  membre  de  la  Commission  executive  alors  pré- 
sent au  Luxembourg.  M.  Marie  lui  dit  d'exprimer 
brièvement  ce  qu'il  demande.  «  Souvenez-vous,  ajoute- 
t-il,  que  mon  temps  est  précieux.  —  Votre  temps 
n'est  pas  à  vous,  reprend  Pujol,  il  est  au  peuple  dont 
vous  êtes  le  représentant.  —  Citoyen  Pujol,  répondit 
M.  Marie,  nous  vous  connaissons  depuis  longtemps, 
nous  avons  l'œil  sur  vous.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  nous  vous  rencontrons;  vous  avez  parlementé 
avec  moi  le  1  5  mai,  après  avoir  l'un  des  premiers  fran- 
chi la  grille  du  palais  de  l'Assemblée.  »  Puis  se  re- 
tournant vers  les  délégués  :  «  Je  ne  puis  reconnaître 
un  organe  du  peuple  dans  un  homme  qui  a  fait  partie 
do  l'insurrection  du  15  mai;  parlez,  vous!  exposez  vos 
griefs. —  Nul  ici  ne  parlera  avant  moi,  s'écrie  Pujol 
en  écartant  les  délégués. —  Etes-vous  donc  les  escla- 
ves de  cet  homme?  dit  M.  Marie,  en  voyant  les  délé- 
gués approuver  leur  chef.  —  Vous  insultez  les  délé- 
gués du  peuple,  répliqua  celui-ci.  —  Savez-vous, 
reprend  i\I.  Marie,  que  vous  parlez  à  un  membre  du 
pouvoir  exécutif?  —  Je  le  sais,  mais  je  sais  aussi  que 
vous  me  devez  du  respect;  car,  si  vous  êtes  membre  du 
pouvoir  exécutif,  je  suis,  moi,  délégué  du  peuple.  » 

M.  Marie,  voyant  la  tournure  que  prenait  la  conver- 
sation, avait  fait  prévenir  le  général  commandant  le 
Luxem!(Ourg.  Plusieurs  officiers  entrèrent.  Pujol  com- 
jirit.  <'  Puisque  vous  ne  voulez  pas  nous  entendre,  dit- 
il,  nous  nous  retirons. —  Puisque  vous  voilà,  parlez, 
reprit  i\I.  Marie.  Alors  Pujol  commença  le  petit  dis- 
cours qu'il  avait  préparé,  et  qui  servait  de  thème  à  ses 
déclamations.  «  Avant  la  révolution  de  Février,'  le  peu- 
ple des  travailleurs  subissait  la  funeste  influence  du 
capital.  Pour  se  soustraire  à  l'exploitation  de  ses  mai 
très,  il  fit  des  barricades,  et  ne  déposa  les  armes  qu'a- 
près avoir  proclamé  la   République    démocratique  et 
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Rooialo  qui  devait  pour  touj<.»ii'S  le  souslrairo  àlaservi- 
tudo.  Aujouril'luii  les  tnivailleurs  s'apeiçoivont  qu'ils 
ont  été  inilignoment  trompés  ;  c'est  vous  dire  qu'ils 
sont  prêts  à  tous  les  sacrifices,  môiuo  à  celui  de  leur 
vie,  pour  le  maintien  de  leurs  libertés.  —  Je  vous  com- 
prends, interrompit  j\l.  Marie  ;  chilien!  écoutez  ceci  : 
si  les  ouvriers  ne  veulent  pas  partir  pour  la  province, 
nous  les  y  contraindrons  par  l'orce,  entendez-vous? 
par  force.  —  C'est  bien,  dit  Pujol  en  se  retirant,  nous 
savons  maintenant  ce  (jue  nous  voulions  savoir,  c'est- 
à-dire  que  la  Commission  executive  n'a  jamais  voulu 
sérieusement  l'orf^anisation  du  travail.  >>  Il  sortit,  en- 
traîna sa  bande,  lui  raconta  son  entrevue  et  porta  l'a- 
gitation dans  les  quartiers  populeux.  Des  troupes  nom- 
breuses d'ouvriers,  vociférant  la.  Marseillaise,  passèrent 
sur  la  rive  droite  et  se  dirigèrent  vers  le  faubourg 
Saint-Antoine.  A  six  heures  du  soir,  la  bande  de  Pu- 
jol, qui  s'était  considérablement  grossie  pendant  ses 
promenades,  se  réunit  place  du  Panthéon.  Pujol  la  ha- 
rangue et  dit  en  terminant  :  «  Vous  avez  promis  trois 
mois  de  misère  à  la  République,  mais  vous  saurez  vous 
venger  de  trois  mois  de  trahison.  A  demain,  à  sixheu- 
res  du  matin  1  » 

Les  agitateurs  furent  fidèles  au  rendez-vous.  Le  23, 
une  foule  tumultueuse  et  effrayante  se  rassembla  sur  la 
place  du  Panthéon.  Harang'uée  par  Pujol,  elle  se  dis- 
posait à  marcher  sur  le  Luxembourg,  lorsqu'elle  fut 
arrêtée  par  la  11'  légion  de  la  garde  nationale  soutenue 
par  un  bataillon  de  ligne.  j\l.  Arago  marchait  en  tète. 
Son  nom,  son  autorité,  sa  parole  produisirent  un  effet 
qu'appuyaient  les  forces  dont  il  disposait.  Les  ouvriers 
changèrent  leur  route.  Ils  allèrent  sur  la  place  de  la 
Bastille,  s'agenouillèrent  d'une  façon  théâtrale  au  pied 
de  la  colonne,  et  Pujol  invoqua  d'un  ton  déclamateur 
les  mânes  des  citoyens  morts  dans  les  journées  de  1830. 
Puis  parlant  des  anciens  combattants  des  barricades  qui 
l'entourent  :  «  Comme  vous,  dit-il,  ils  ont  fait  une  révo- 
lution au  prix  de  leur  sang  ;  mais  jusqu'à  ce  jour  leur 
sang  a  été  stérile.  La  révolution  est  à  recommencer.  « 

Ce  mot  était  bien  la  pensée  des  insurgés  de  juin. 
Ils  croyaient  la  révolution  de  1848  avortée  par  ce 
qu'elle  n'avait  pas  réalisé  les  chimériques  espérances 
qu'on  leur  avait  fait  concevoir,  parce  que  aussi  depuis 
trois  mois  on  avait  perdu  un  temps  précieux  en  vaines 
rivalités,  en  discussions  inutiles,  au  lieu  de  réaliser  les 
améliorations  qui  devaient  adoucir  le  sort  des  classes 
nécessiteuses,  sort  devenu  plus  misérable  à  la  suite  du 
bouleversement  de  février.  Quelques  meneurs,  auda- 
cieux lieutenants  des  chefs  socialistes  qu'on  avait  arrê- 
tés au  15  mai,  beaucoup  d'ouvriers  égarés  par  les  pro- 
messes que  les  sophistes  n'avaient  cessé  de  leur  faire 
depuis  trois  mois,  la  plupart  de  ceux  que  la  disso- 
lution des  ateliers  nationaux  irritait  et  allait  laisser 
sans  ressource,  tels  étaient  les  soldats  de  l'armée 
insurrectionnelle  :  armée  bizarre,  sang  chef  reconnu, 
réunion  de  tous  les  mécontents,  de  tous  les  ambitieux, 
de  tous  les  conspirateurs,  de  tous  les  fauteurs  de 
désordre,  où  l'ancien  garde  munici|)al  se  trouvait  à  côté 
de  la  figure  la  plus  hideuse,  où  cependant  l'écume  des 
faubourgs  formait  la  majorité.  Ces  hommes  n'ont  point 
de  but,  point  de  cri  commun.  Ils  ont  un  drapeau  cepen- 
dant, le  drapeau  rouge.  Ils  s'entendent  parfaitement 
pour  l'attaque  et  pour  la  défense  :  le  plan  de  la  ba- 
taille qu'ils  vont  engager  est  bien  conçu  et  dressé  par 
des  mains  habiles  :   les  barricades  seront  construites 


avec  un  art  digne  d'un  meilleur  emploi.  Mais  ils  ne 
savent  point  formuler  leurs  griefs,  ils  ne  peuvent  nom- 
mer la  cause  pour  laquelle  ils  prennent  les  armes,  ils 
ne  savent  pas  ce  (ju'ils  feront  delà  victoire  silavicloire 
leur  reste.  Ce  qu'ils  en  auraient  fait  probablement, 
c'eût  été  de  s'entredéchirer  sur  les  ruines  qu'ils  au- 
raient amoncelées,  car  ils  se  présentaient  plutôt  comme 
les  destructeurs  que  comme  les  fondateurs  d'une  so- 
ciété. L'ordre  social  qu'ils  rêvaient  n'était  dans  leur 
pensée  qu'une  vague  image,  et  quand  ils  auraient  eu 
tout  bouleversé,  ils  se  seraient  trouvés  en  face  d'un 
chaos  sanglant,  ils  n'auraient  songé  qu'à  satisfaire 
leurs  appétits  grossiers, jusqu'au  jour  oùleur  discorde 
eût  permis  au  reste  de  la  population  de  se  relever  et 
de  les  écraser  dans  un  autre  bouleversement. 

§  2.  COMBATS  DU  23  JUIN;  LE  GÉNÉRAL  EUGÈNE  CAVAIGNAC. 

En  quittant  la  place  de  la  Bastille,  les  émeutiers  se 
répandirent  dans  les  quartiers  populeux,  et  aussitôt 
des  barricades  s'élevèrent  simultanément  :  aux  fau- 
bourgs Saint-Martin,  du  Temple,  Saint-Antoine,  Pois- 
sonnière, sur  la  rive  droite;  au  Panthéon  sur  la  rive 
gauche;  et  au  cœur  même  de  Paris  dans  l'île  de  la  Cité. 
Sur  un  grand  nombre,  on  voit  des  brigadiers  des  ate- 
liers nationaux  et  des  ofliciers  des  légions  les  plus  sus- 
pectes de  la  garde  nationale.  Depuis  le  jour  où  tout  le 
monde  avait  été  admis  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  celle-ci  comptait  des  hommes  de  tous  les 
partis,  mais  quelques  légions  seules,  recrutées  dans  les 
quartiers  où  se  recruta  l'émeute,  se  joignirent  aux 
i  insurgés  :  toutes  les  autres  devaient  concourir  avec 
vigueur,  quelques-unes  avec  héroïsme,  à  la  répression. 

La  Commission  executive  comprit,  par  les  rapports 
de  plus  en  plus  alarmants  qui  lui  ariivaient  à  toute 
minute,  que  la  bataille  était  inévitable.  Alors,  pour 
assurer  à  sa  défense  l'unité  de  direction,  elle  concentra 
le  commandement  de  toutes  les  forces,  ligne,  garde 
nationale,  garde  républicaine,  garde  mobile,  entre  les 
mains  du  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre.  Ce 
général,  devenu  l'homme  nécessaire  du  moment,  allait 
le  lendemain  remplacer  la  Commission  executive  elle- 
même  :  sur  lui  va  reposer  tout  entière  la  protection  de 
la  société.  C'est  l'heure  et  le  lieu  de  voir  si  cette  pro- 
tection était  bien  placée. 

Eugène  Cavaignac,  fils  du  conventionnel  Jean-Bap- 
tiste Cavaignac  et  frère  de  Godefroy,  l'un  des  chefs 
les  plus  populaires  du  parti  républicain  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  était  né  à  Paris,  le  15  octobre  1802. 
En  1820  il  entra  à  l'École  polytechnique,  en  sortit 
officier  du  génie,  passa  deux  ans  àl'Bcole  d'application 
de  Metz  et  fut  incorporé,  en  1824,  dans  le  2' régiment 
du  génie.  En  1828  il  était  capitaine.  A  la  révolution 
de  Juillet,  Cavaignac,  qui  se  trouvait  à  Arras,  fut  le 
premier  des  officiers  de  son  régiment  à  se  prononcer 
pour  le  nouveau  gouvernement.  Mais  bientôt  ses  opi- 
nions républicaines  le  séparèrent  de  la  dynastie  de 
Juillet.  Interpellé  par  son  général  sur  la  conduite  (pi'il 
tiendrait  au  cas  où  il  y  aurait  une  lutte  à  soutenir 
contre  les  républicains,  il  répondit  nettement  qu'il  no 
se  battrait  pas.  Mis  en  disponibilité,  puis  rappelé 
en  1832,  il  fut  envoyé  en  Afrique.  lia,  il  no  tarda  ]i.is 
à  se  faire  remarquer  par  ses  talents,  et  a])iès*la  prise 
de  Tlemcen  (13  janvier  183(1),  on  le  compta  parmi  les 
héros  derAlricpie.  Le  marécliul  Clausul  le  chargea  do 
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pardcr  lu  Mecliouar  ou  citadelliî  de  Tleniccn  avec  500 
volontaires,  contro  les  forces  d'Abil-el-Kader:  il  tint 
(juinze,  mois  dans  cette  place,  sans  être  soutenu  et 
presijue  sans  être  ravitaillé.  Gliet'  de  bataillon  aux 
zouaves  en  1837,  il  fut  forcé  par  l'état  de  sa  santé  de 
revenir  passer  quelque  temps  en  France. 

Rentré  en  .Afrique,  il  avança  rapidement  grâce  à  une 
foule  d'actions  d'éclat.  En  1840  il  défendit  Gherchcl 
contre  les  attaques  incessantes  des  Arabes,  reçut  une 
fois  une  balle  dans  la  cuisse  et  refusa  de  quitter  le 
champ  de  bataille  avant  d'être  sûr  du  succès.  Il  se 
distingua  dans  l'expédition  de  Médéah  et  principale- 
ment au  col  deMouzaïa.  En  1841,  il  remplaça  comme 


colonel  des  zouaves  LamoriciTTe,  nommé  maréchal  do 
camp.  X  la  bataille  d'Isly,  il  commandait  l'avant-gardo 
(1844).  Il  fut  promu  au  grade  de  maréchal  do  camp 
et  mis  à  la  tète  de  la  subdivision  do  Tlemcen.  Dans  la 
dernière  lutte  contre  Abd-el-Kadcr,  en  1845  et  1846, 
son  nom  so_  trouva  glorieusement  mêlé  à  tous  nos  ex- 
ploits. En  1847, il  succédait  encore  au  général  Lamori- 
cière  dans  le  commandement  de  la  division  d'Or.-\n. 

La  révolution  de  Février  éclata;  recommandé  à  la  fois 
par  ses  anciens  sentiments,  par  la  mémoire  de  son  frère 
et  par  ses  services,  Gavaignac  fut  nommé,  par  le  Gou- 
vernement provisoire,  général  de  division  (28  février 
et  gouverneur  général   de  l'Algérie.  Le  20  mars,  le 


Attaque  de  la  barricade  du  Petit-Pont  ('23  juin  1848).  (Page  04,  co',  2.) 


mmistère  de  la  guerre  lui  fut  offert.  Le  général  refusa 
par  une  lettre  du  27  mars  qui  irrita  vivement  le  gou- 
vernement de  l'hôtel  de  ville,  et  lui  attira  une  ré- 
plique assez  amère,  avec  l'injonction  de  rester  en 
Afrique.  Élu  représentant  du  peuple  par  les  départe- 
monts  de  la  Seine  et  du  Lot,  il  opta  pour  ce  dernier  et 
vint  à  Paris  remplir  son  mandat.  Le  surlendemain  de 
1  attentat  du  15  mai,  le  général  accepta  de  la  Gommis- 
fiion  executive  le  portefeuille  de  la  gueri'e,  et  promit 
de  détendre  à  l'avenir,  contre  toute  tentative,  l'Assera- 
bleo  nationale.  Il  s'entendait  pou  avec  les  membres  de 
la  Commission  executive,  et  c'est  dans  cette  situation 
t^uo  le  trouva  l'inaurreclion  de  juin. 


Le  général  avait  bien  stipulé,  en  acceptant  un  rôle 
politique,  qu'il  n'aurait  pas  à  lui  sacrifier  ses  convictions 
de  soldat;  il  vou'ait  rendre  à  l'armée  humiliée  en  1843 
le  sentiment  de  sa  diguité.  Il  craignait  que  l'honneur 
militaire  fût  encore  compromis,  et  cette  pensée  inspira 
sa  conduite.  «  Si  une  seule  de  mes  compagniea  était 
désarmée,  disait-il,  je  me  brûlerais  la  cervelle.  »  Met- 
tant à  profit  les  enseignements  des  deux  dorni>res  ré- 
volutions, il  s'appliqua  surtout  i\  maintenir  les  cora,,iu- 
nications,  ;l  protéger  l'hôtel  do  ville  et  l'Assemblée; 
il  laissa,  peut-être  à  tort,  l'insurrection  se  développer 
dans  les  quartiers  dont  elle  était  maîtresse,  sûr  de  l'é- 
craser quand  il  agirait  avec  dos  forces  compactes,  dea 
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soldats  poun-us  de  tout,  des  régiments  conduits  avec 
ensemble.  Peu  lui  importait  le  piix  auquel  on  devrait 
acheter  la  victoire.  Ce  plan  fut  tics-fidèlement  exécuté. 
Le  quartier  général  était  à  la  présidence  de  l'Assem- 
blée; à  aucun  moment  les  communications  ne  furent 
coupées,  le  rayonnement  des  extrémités  au  centre  ne 
fut  interrompu  ;  les  ordres  arrivèrent  toujours  avec  cé- 
lérité; jamais  non  plus  le  soldat  ne  manqua  de  vivres  : 
en  1830,  il  avait  manqué  de  tout. 

La  Commission  executive  avait  cru  d'abord  à  la  pré- 
sence d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  dans  Paris.  Le 
général  Cavaignac  avait,  de  son  côté,  regardé  comme 
suffisante  une  garnison  de  vingt  miUe  hommes.  Mais 
en  face  d'une  insurrection  aussi  sérieuse  et  qui  s'éten- 
dait sur  un  immense  espace,  cet  effectif  était  trop  fai- 
ble, encore  fallait-il  le  réduire.  Le  général  doutait  du 
concours  de  la  garde  nationale  et  ne  la  comptait  pas; 
il  craignait  la  garde  mobile,  loin  d'espérer  en  eUe. 
Aussi,  pendant  les  deux  premières  journées, le  peu  de 
troupes  dont  il  disposait,  l'incertitude  qui  régnait  sur 
la  force  de  l'émeute,  la  défiance  si  naturelle  en  de 
telles  circonstances,  empêchèrent-elles  la  répression 
d'être  efficace.  On  a  beaucoup  reproché  au  général  Ca- 
vaignac ses  hésitations  qui  ne  furent  certainement  pas 
un  calcul,  et  qui  peut-être  furent  une  heureuse  prudence. 
L'insurrection  occupait  environ  la  moitié  de  Paris  : 
elle  s'étendait  en  demi-cercle  depuis  le  clos  Saint- 
Lazare,  sur  la  rive  droite,  jusqu'au  Pantliéon,  sur  la 
rive  gauche.  Son  centre  paraissait  être  à  la  place  de  la 
Bastille.  Son  but  évident  était  de  descendre  de  toutes 
les  hauteurs  sur  l'hôtel  de  ville  pour  y  proclamer  son 
gouvernement,  et  de  là  sur  l'Assemblée,  qu'elle  n'avait 
pu  balayer  au  15  mai  et  qu'elle  comptait  bien  détruire 
cette  fois.  Le  général  Cavaignac  confia  au  général  La- 
moricière  la  protection  de  la  rive  droite,  au  général 
Damesme  celle  de  la  rive  gauche.  Le  général  Bedeau, 
entre  eus,  devait  défendre  à  tout  prix  les  abords  de 
l'hôtel  de  ville.  Cavaignac  n'avait  pas  vu  sans  une 
vive  émotion  des  généraux  plus  anciens  que  lui  et  il- 
lustres, accepter  ses  ordres.  Lamoricière,  avec  lequel 
en  Afrique  il  avait  eu  des  dissentiments,  oubliant  tout, 
était  venu  généreusement  lui  offrir  ses  services. 

La  garde  nationale  et  la  garde  mobile  rassurèrent 
bientôt  le  général  Cavaignac.  Presque  seules  elles  sou- 
tinrent le  poids  de  la  lutte  dans  la  journée  du  23.  Le 
combat  s'engagea  à  la  porte  Saint-Denis.  C'est  là  que 
s'était  élevée  la  première  barricade.  Les  insurgés 
avaient  renversé  les  omnibus,  les  voitures  et  jusqu'aux 
tonueaux  de  porteurs  d'eau.  Ils  fouillaient  les  maisons, 
occupaient  les  fenêtres;  ils  s'avançaient  sur  le  boule- 
vard Bonne-Nouvelle  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  de 
Qéry.  Cinquante  hommes  de  la  garde  nationale,  es- 
cortant des  tambours  qui  battaient  le  rappel,  arrivèrent 
devant  cette  barricade.  Ils  firent  signe  de  ne  pas  tirer, 
maison  ne  les  écouta  pas.  Unedécbarge  décima  les  rangs 
de  cette  faible  troupe.  Au  bruit  de  la  fusillade  accou- 
ïTirent  des  détachementsde  la  première  et  de  la  deuxième 
légion.  Ils  se  précipitent  sur  les  barricades,  mais  les 
balles  partent  de  toutes  les  fenêtres  et  les  prennent  en 
écharpe.  Malgré  leur  bravoure,  ils  sont  obligés  de  se 
replier  après  avoir  fait  des  pertes  considérables.  Vers 
deux  heures,  de  nouveaux  détachements  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  garde  mobile,  et  le  général  Lamoricière 
avec  quelques  compagnies  de  la  ligne,  s'avancèrent  vers 
la  porte  Saint-Denis  et  emportèrent  les  barricades  sur 


'  lesquelles  des  femmes,  agitant  des  drapeaux  et  insul- 
!  tant  la  troupe,  furent  tuées.  Tout  présageait  des  deux 
côtés  une  guerre  acharnée.  M.  Leclercq,  garde  natio- 
nal, combattait  ayant  un  de  ses  fils  près  de  lui.  Son 
fils  tombe  blessé,  il  le  relève;  une  autre  balle  l'achève. 
M.  Leclercq  porte  chez  lui  le  cadavre  de  son  enfant,  et 
dit  à  son  second  fils  :  «  Ton  frère  a  été  tué,  prends  son 
fusil  et  viens  avec  moi  le  venger.  »  Sur  quelques  dra- 
peaux de  l'insurrection  on  lisait  :  «  Vainqueurs,  le  pil- 
lage; vaincus,  l'incendie.  » 

Après  la  prise  des  barricades  Saint-Denis,  Lamori- 
cière établit  son  quartier  général  au  Château-d'Eau. 
Il  dirige  ses  colonnes  dans  les  faubourgs  Saint-Mar- 
tin, Saint  Denis  et  du  Temple.  Il  a  malheureusement 
trop  peu  de  monde,  et  tous  ses  efforts,  toute  son  habi- 
leté produisent  de  minces  résultats.  Le  haut  des  fau- 
bourgs appartient  aux  insurgés  et  on  parvient  à  grand'- 
peine  à  les  déloger.  Le  commandant  de  la  deuxième 
légion,  Lefèvre,  tombe  à  l'angle  des  rues  de  Dunkerque 
et  de  Denain;  atteint  mortellement,  il  est  emporté. 
«  La  barricade  est-elle  prise?  demande-t-il  d'une  voix 
expirante.  —  Elle  est  à  nous  !  lui  répondent  ses  cama- 
rades. —  Eh  bien,  vive  la  République  !  »  Et  il  expire. 
Lamoricière  demande  des  renforts.  ■■<  Dites  au  géné- 
ral, répond  Cavaignac,  que  je  vais  lui  en  conduire  moi- 
même.  »  Il  rejoint  Lamoricière  au  boulevard  du 
Temple  et  dégage  avec  lui  le  faubourg.  Mais  la  rue 
Saint-Maur  et  les  rues  voisines  formaient  une  véri- 
t;ible  redoute  qu'on  ne  put  emporter  qu'après  une 
lutte  de  cinq  heures  et  les  pertes  les  plus  regrettables. 
Le  général  Cavaignac  ne  rentre  qu'à  la  nuit  à  l'hôtel 
de  la  Présidence,  où  son  absence  prolongée  avait  in- 
quiété. Là,  il  apprend  ce  qui  s'était  passé  dans  les  au- 
tres quartiers,  et  va  à  l'hôtel  de  viUe  où  le  général 
Bedeau  venait  de  rentrer  grièvement  blessé 

Le  général  Bedeau,  en  arrivant  à  son  poste,  avait 
reconnu  que  le  danger  le  plus  prochain  pour  l'hôtel  de 
ville  était  dans  la  Cité,  qu'occupaient  un  grand  nombre 
d'insurgés  protégés  par  les  ruelles  étroites  et  tor- 
tueuses qui  ont  composé  jusqu'à  nos  jours  cette  île, 
berceau  de  Paris.  En  vain  a-t-il  essayé  de  parlementer  : 
il  a  reçu  des  délégués  des  insurgés,  mais  ils  se  sont 
présentés  l'insulte  et  la  menace  à  la  bouche.  Comme 
ils  se  disaient  les  délégués  du  peuple,  «  Je  ne  con- 
nais, interrompit  le  général  avec  indignation ,  d'autre 
peuple  que  celui  qui  a  nommé  l'Assemblée  consti- 
tuante. Quant  à  l'armée,  elle  est  fidèle  à  son  devoir  et 
vous  le  prouvera  tout  à  l'heure  en  balayant  vos  barri- 
cades. »  Il  divisa  ses  troupes  en  deux  colonnes  qui 
devaient  monter  au  Panthéon  pour  rejoindre  le  général 
Damesme,  en  passant  l'une  par  le  pont  Notre-Dame, 
la  rue  de  la  Cité,  la  rue  Saint  Jacques;  l'autre  par  le 
pont  d'Arcole  et  le  parvis  Notre-Dame.  La  première 
colonne  enlève  rapidement  une  barricade  qui  fermait 
le  Petit-Pont.  Mais  elle  rencontra  une  opiniâtre  résis- 
tance aux  barricades  qui  fermaient  l'entrée  des  rues 
Saint-Jacques  et  de  la  Huchette.  Il  fallut  employer  le 
canon.  La  barricade  fut  enfin  enlevée,  et  un  grand 
nombre  d'insurgés  qu'on  trouva  réfugiés  dans  Tin  ma- 
gasin de  nouveautés  furent  passés  à  la  baïonnette.  Le 
général  Bedeau  entra  dans  la  rue  Saint-Jacques  ({ue 
coupaient  des  barricades  placées  de  vingt  pas  en  vingt 
pas.  A  la  hauteur  de  la  rue  des  Noyers  il  est  atteint  d'un 
coup  de  feu  à  la  cuisse.  La  nuit  tombe  :  on  ne  peut 
espérer  aller  ju?cpa'au  Panthéon .  Les  troupes  se  replient, 
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et  lo  't^énéral  Ciivaij^nac  recueille  du  général  Bodeau,  qui 
peut  à  [u'ine  parler,  lu  récit  do  tous  ces  événeraents. 
Il  lui  donne  pour  successeur  lo  griiénil  Duvivier. 

Cavaignac  va  ensuite  visiter  les  atla([ucs  de  la  rive 
gaucho.  Il  trouve  le  général  Damesme  assis  au  bivac, 
qui  lui  lait  part  des  dilïicullés  de  toute  espèce  qu'il  a 
rencontrées,  et  du  peu  do  succès  dont  ses  elïorts  ont  été 
couronnés.  De  ce  côté  la  journée  a  été  chaude,  la  lutte 
s'est  concentrée  autour  du  Panthéon;  mais  l'auto  de 
renforts,  le  général  Damesme  n'a  pu  prendre  l'offen- 
sive. Il  vante  la  bravoure  de  la  garde  nationale  et  de 
la  garde  mobile, qui  ont  fait  des  prodiges.  Un  bataillon 
de  garde  mobile,  le  25%  a  pris  à  lui  seul  onze  barri- 
cades. Le  général  promet  d'attaquer  le  lendemain  le 
Panthéon  où  les  insurgés  se  sont  retranchés. 

La  journée  du  23  n'avait  donc  eu  d'autre  résultat 
que  de  révéler  quel  degré  de  résistance  on  allait  ren- 
contrer. Les  légions  de  la  garde  nationale,  qui  avaient 
cruellement  souffert,  se  plaignaient  de  ce  qu'on  ne  les 
soutenait  pas.  Un  de  nos  meilleurs  généraux.  Bedeau, 
était  blessé  ;  plusieurs  officiers  supérieurs  étaient  at- 
teints ou  tués.  Les  insurgés  avaient  montré  une  réso- 
lution qui  faisait  prévoir  une  bataille  acharnée,  parce 
que  leur  exaltation  allait  encore  s'accroître.  Ils  n'a- 
vaient point  voulu  écouter  les  explications,  et  en  ne 
laissant  pas  entrevoir  leurs  intentions,  ils  redoublaient 
les  craintes.  Ils  n'avaient  respecté  aucune  autorité  et 
avaient  tiré  sur  des  représentants  qui  avaient  voulu 
parlementer.  Près  de  l'église  Saint-Paul,  le  représen- 
tant Dornès  a  été  frappé  mortellement;  le  représentant 
Bixio  a  été  blessé  au  Petit- Pont.  Le  gouvernement  et 
l'Assemblée  sont  dans  la  plus  vive  anxiété. 

L'Assemblée  était  entrée  en  séance  à  une  heure  de 
l'après-midi.  Gardée  par  des  forces  imposantes,  pro- 
tégée de  tous  côtés  par  de  l'artillerie,  elle  ne  craignait 
pas  pour  elle-même,  mais  elle  s'inquiétait  de  cette 
guerre  civile  qui  menaçait  de  devenir  affreuse.  Cepen- 
dant elle  continue  ses  discussions  sur  les  chemins  de 
fer  :  personne  n'écoute.  M.  de  Falloux  monte  à  la  tri- 
bune et  lit  son  rapport  concluant  à  la  dissolution  im- 
médiate des  ateliers  nationaux,  lecture  inopportune  qui 
accroît  l'agitation.  Les  nouvelles  graves  se  succèdent, 
les  projets  se  multiplient.  Des  représentants  vont  re- 
joindre les  troupes  pour  fortifier  leur  action  d'une  au- 
torité morale.  Ces  généreux  dévouements,  nous  l'avons 
vu,  furent  stériles.  M.  Caussidière  propose  une  pro- 
clamation qui  semble  dictée  par  un  ami  de  l'insurrection  : 
«  On  ne  raisonne  pas  avec  les  factieux,  s'écrie  M.  Bé- 
rard,on  les  bat!  »  On  adopte  une  énergique  proclamation 
à  la  garde  nationale,  rédigée  par  M.  Sénard.  A  dix 
heures  du  soir,  le  général  Gavaignac  vient  rendre  compte 
à  la  tribune  de  ce  qu'il  a  pu  savoir,  et  on  se  sépare. 

Paris  offre  un  aspect  des  plus  tristes.  Il  est  com- 
plètement désert  :  on  n'entend  que  la  générale  du  côté 
des  défenseurs  de  l'ordre,  lo  tocsin  du  côté  des  insur- 
gés. De  temps  en  temps  des  détonations  retentissent, 
indiquant  que  l'émeute  veille  et  continue  son  travail. 
On  sent  qu'une  nouvelle  journée  se  prépare,  plus  ter- 
rible que  la  première. 

S  3.   JOURNÉE   DU   2k   JUIN  ;    RETRAITE   DE  LA   COMMISSION 

executive;   PRisis  du  panthéon. 

Le  24  juin,  dès  quatre  heures  du  matin,  le  canon 
grondait,  la  fusillade  retentissait  sur  les  points  où  la 


nuit  avait  suspendu  le  combat.  A  la  faveur  de  l'obscu- 
rité, les  insurgés  s'étaient  foitiliés,  recrutés,  pourvus 
de  munitions.  Us  paraissaient  encore  plus  résolus  que 
la  veille  et  pleins  de  confiance.  Le  caractère  que  pre- 
nait décidément  l'insurrection  était  indi(|ué  dans  la 
proclamation  rédigée  par  M.  Sénard  et  votée  par  l'As- 
semblée pour  encourager  la  garde  nationale.  «  Si  l'on 
a  pu  se  demander  un  moment,  disait  la  proclamation, 
quelle  est  la  cause  de  l'émeute  qui  ensanglante  nos 
rues  et  qui  tant  de  fois,  depuis  huit  jours,  a  changé 
de  prétexte  et  de  drapeau,  aucun  doute  ne  peut  rester 
aujourd'hui,  quand  déjà  l'incendie  désole  la  cité,  quand 
les  formules  du  communisme  et  les  excitations  au  pil- 
lage se  produisent  audacieusement  sur  les  barricades. 
Sans  doute  la  faim,  la  misère,  le  manque  de  travail 
sont  venus  en  aide  à  l'émeute.  Mais,  s'il  y  a  dans  les 
insurgés  beaucoup  de  malheureux  qu'on  égare,  le 
crime  de  ceux  qui  les  entraînent  et  le  but  qu'ils  se 
proposent  sont  aujourd'hui  mis  à  découvert.  Ils  ne  de- 
mandent pas  la  République.  Elle  est  proclamée.  Le 
suffrage  universel?  Il  a  été  pleinement  admis.  Que 
veulent-ils  donc?  On  lo  sait  maintenant  :  ils  veulent 
l'anarchie,  l'incendie,  le  pillage.  Gardes  nationaux! 
unissons-nous  tous  pour  défendre  et  sauver  notre  ad- 
mirable capitale.  L'Asseaiblée  nationale  s'est  déclarée 
en  permanence.  Elle  a  concentré  dans  la  main  du 
brave  général  Gavaignac  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  défense  de  la  République.  De  nombreux  repré- 
sentants revêtent  leurs  insignes  pour  aller  se  mêler 
dans  ses  rangs  et  combattre  avec  vous.  L'Assemblée 
n'a  reculé,  elle  ne  reculera  devant  aucun  effort  pour 
remplir  la  grande  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Elle 
fera  son  devoir  comme  vous  faites  le  vôtre.  Gardes  na- 
tionaux !  comptez  sur  elle  comme  elle  compte  sur  vous.  » 
Cette  proclamation  annonçait  une  grave  mesure, 
commandée  par  les  circonstances  :  la  dictature  du  gé- 
néral Gavaignac.  Ce  fait  était  si  prévu  et  si  nécessaire 
que  dès  le  23  au  soir  on  le  croyait  accompli.  Cette^^^é- 
termination  ne  fut  pourtant  prise  par  l'Assemblée  que 
le  24  au  matin.  Les  représentants  s'étaient  réunis  à 
huit  heures,  et  dans  une  première  séance,  au  milieu 
de  la  plus  vive  émotion,  on  avait  décrété  l'adoption, 
au  nom  de  la  République,  des  veuves  et  des  enfants 
des  citoyens  morts  pour  la  patrie.  A  la  seconde  séance, 
à  onze  heures,  on  proposa  la  mise  de  Paris  en  état  de 
siège  et  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
de  Gavaignac.  On  aurait  voulu  que  la  Commission 
executive  offrît  sa  démission;  mais  celle-ci,  obéissant  à 
un  sentiment  respectable,  avait  refusé  de  la  donner 
pour  ne  point  paraître  céder  devant  l'émeute.  C'est 
alors  qu'on  résolut  d'agir  directement  par  l'Assemblée 
La  Commission  executive,  en  apprenant  le  vote  qui  la 
remplaçait,  envoya  au  président  la  lettre  suivante,  plus 
digne  que  n'avait  été  sa  conduite  :  «  La  Commission 
du  pouvoir  exécutif  aurait  manqué  à  la  fois  à  ses  devoirs 
et  à  son  honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et 
devant  un  péril  public;  elle  se  retire  seulement  devant 
un  vote  de  l'Assemblée.  En  remettant  les  pouvoirs 
dont  vous  l'aviez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs 
de  la  représentation  nationale,  pour  se  dévouer  avec 
vous  au  danger  commun  et  au  salut  de  la  République.  » 
Les  événements  forçaient  donc  les  républicains  à  des 
actes  contraires  à  leurs  principes.  Pour  n'avoir  pas, 
après  la  démission  du  Gouvernement  provisoire,  voulu 
de  1  uuilé  du  pouvoir  exécutif,  ils  so  voyaient  obligés 
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de  recourir  à  une  dictature  et  enfin  de  proclamer  l'état 
de  siège,  c'est-à-dire  d'effacer  toute  autorité  devant 
l'autorité  militaire.  Cette  proclamation  de  l'état  de  siège 
rencontra  une  vive  opposition  dans  l'Assemblée,  hon- 
teuse de  détruire  l'une  après  l'autre  toutes  Ls  libertés 
qu'elle  avait  pour  mission  de  faire  respecter.  Mais  lo 
danger  pressait.  M.   Bastide  monta  à  la  tribune  et 


annonça  que  dans  une  heure  pcut-ôlrc  l'hôtel  de 
ville  serait  pris.  On  vota  l'état  de  siège  par  assis  et 
levé.  Le  général  Cavaignac  avait  les  mains  libres  :  ce 
fut  à  partir  de  ce  moment  qu'il  agit  avec  vigueur. 

L'état  de  siège  donna  aux  journées  de  juin  un  aspect 
particulier  qui  les  distinguerait  des  autres  journées  qui 
ont  ensanglanté  Paris,  si  elles  n'avaient  pas  eu  d'autres 


Ls  général  Cavaignac,  d'à]  rcs  un  buste  de  Pradier. 


caractères  malheureusement  trop  distinctifs.  Dans  les 
autres  journées  de  révolution  la  foule  remplissait  les 
rues;  c'était  un  immense  désordre  auquel  l'animation 
enlevait  un  peu  de  son  apparence  terrible.  Cette  fois 
toutes  les  rues  furent  occupées  militairement,  les  mai- 
sons closes,  les  passages  gardés.  Paris  semblait  désert. 
On  ne  laissait  circuler  personne  qu'avec  des  permis  oïi 
était  spécifiée  la  destination,  cl  même  on  faisait  accom- 


pagner le  porteur  du  permis.  II  fallait  cette  rigueur 
pour  empêcher  toute  communication  avec  les«insurgés, 
auxquels  des  femmes  simulant  une  grossesse  portaient 
des  munitions.  Les  soldats  avaient  trouvé  des  civières 
chargées  d'armes;  ils  avaient  arrêté  jusqu'à  un  faux  en- 
terrement, et,  du  cercueil  brisé,  s'étaient  échappés  un 
grand  nombre  de  fusils.  Il  fallait  aussi  cette  occupation 
permanente  de  tous  les  quartiers,  même  les  plus  paisi. 
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blés,  pour  otTi:<.ypr  ceux  qui  seraient  tontes  de  se  joindre 
à  l'insurrection  et  jvévenir  de  nouvelles  explosions  qui 
rendraient  la  ri'iiie>jion  plus  difficile.  La  capitale  de  la 


Franco  était  donc  un  vrai  champ  do  bataille  que  se  di.s- 
pulaient  deu.\  araides  etdontleshal)ilants,à  l'exceplion 
de  ceux  qui  formaient  la  garde  nationale,  attendaient 


Armés  trouvées  dans  uq  cercueil.  (Page  96,  col.  2.) 


dans  la  plus  profonde  anxiélé  l'issue  de  la  lutte. Le  man- 
que de  nouvelles  augmentait  les  craintes  et  favorisait 
les  bruits  exagérés.  L'acharnement  des  insurgés,  la  colère 


de  la  garde  mobile  et  des  soldats  qui  voyaient  tomber 
leurs  plus  brillants  officiers,  donnaient  cours  aux  récits 
les  plus  affreux.  La  vérité  était  pourtant  déjà  assez  triste 


Attaque  du  clos  .Saint-I.uzaro  (24juin).  (Page  G8,  col.  I.) 


L'insurrection  dessinait,  nous  l'avons  dit,  un  demi- 
cercle  partant  du  clos  Saint-Lazare  et  aboulissant  au 
Panthéon  en  passant  par  la  Bastille.  Elle  cliercbait  h 
arriver  à  l'hôtel  de  ville  jjar  tous  Its  côtés.  L'action 

09 


SG  concentra  donc  comme  la  veillcaulonr  du  Panthéon, 
de  l'hôtel  de  ville  et  dans  le  haut  des  faubourgs  Pois- 
sonnière et  du  Temple.  La  partie  supérieure  du  fau- 
bourg Poi.ssonnière  était  fermée  par  d'épaisses  barri- 
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cades.  Les  insurgés  occupaiect  l'octroi  et  le  vaste  clos 
Sainl-Lazare  où  se  trouvaient  d'énormes  pierres  de 
taille  destinées  à  la  construction  de  l'hôpital  Lariboi- 
sière.  Ces  pierres,  les  palissades  en  planches  qui  fer- 
maient le  clos,  formaient  des  retranchements  que 
les  insurgés  mettaient  à  profit.  Le  combat  en  cet  endroit 
dura  de  deux  heures  à  six  heures  du  soir.  Il  futheureu- 
£ement  terminé  par  l'arrivée  de  la  garde  nationale  de 
Rouen  qui  attaqua  les  insurgés  par  derrière  et  les  mit 
entre  deux  feux.  Dans  le  faubourg  Saint-Denis,  quatre- 
vingts  coups  de  canon  furent  tirés  vainement  contre 
une  barricade.  Les  généraux  Bourgon  et  Korte  furent 
blessés.  A  une  barricade  du  boulevard  se  passa  un 
épisode  intéressant.  La  résislance  derrière  cette  barri- 
cade avait  faibli,  il  y  avait  eu  aussi  un  temps  d'arrêt 


du  côté  des  troupes.  Le  marquis  de  la  Ferlé,  gcntil- 
iiomme  d'une  haute  taille,  qui  servait  dans  la  1"  lé- 
t;ion  de  la  garde  nationale,  se  trouvait  à  côté  d'un  petit 
garde  mobile  qui  s'était  déjà  bravement  battu.  Un 
drapeau  rouge  flottait,  par  défi,  au  sommet  de  la  bar- 
ricade. Le  jeune  homme,  garçon  de  quinze  ans,  s'a- 
dresse à  son  compagnon  :  «  Grand  garde  national, 
iii(-il,  veux-tu  prendre  ce  drapeau  à  nous  deux?  — 
Soit,  petit  garde  mobile,  avançons.  »  Ils  avaient  fait 
!es  deux  tiers  du  chemin,  lorsque  le  petit  bonhomme 
;omba,  atteint  à  la  jambe.  Il  regarda  d'un  air  piteux 
ïon  gigantesque  compagnon,  et  lui  dit  :  -Hélas!  grand 
1,'arde  national,  je  n'aurai  donc  pas,  moi,  ce  drapeau? 
—  Si  fait,  petit  garde  mo-bile,  tu  l'auras.  »  Il  prend 
alors  l'enfant,  le  place  sur  ses  épaules,  s'élance  sur  le 


Le  général  Duvivirr. 


sommet  de  la  barricade,  et,  sous  le  feu  général  de 
ceux  qui  la  défendaient,  encourage  le  blessé  à  étendre 
sa  main  avide  de  saisir  le  drapeau  rouge.  Le  drapeau 
fut  enlevé.  Ils  redescendirent  ensuite  sans  autre  acci- 
dent, et  M.  de  la  Ferté  transporta  son  blessé  à  l'arrière 
du  détachement  pour  lui  faire  donner  les  secours  né- 
cessaires. 

Le  général  Lamoricière  déploya  la  plus  grande  bra- 
voure dans  les  nombreux  combats  qui  pendant  toute  la 
journée  du  24  s'engagèrent  dans  le  faubourg  du  Tem- 
ple. Sans  cesse  exposé  au  feu,  il  excitait  l'admiration 
des  troupes,  mais  sans  arriver  à  de  sérieux  résultats  II 
se  vit  obligé  d'employer  les  bombes,  lasape  et  lamine 
Vers  le  soir,  il  conduisitlui-même  l'attaque  de  l'entre- 
pôt de  la  la  Douane,  Ht  eut  un  cheval  tué  sous  lui  II 
parvint  enfin  à  s'emparer  de  l'Entrep&t,  et  à  rejeter 


l'insurrection  du  côté  de  la  Villette,  pendant  que  le 
gênerai  Lebreton,  par  le  faubourg  Poissonnière. la re- 
loulait  vers  Montmartre. 

Au  centre  de  Paria,  les  troupes  ne  réussirent  à  pro- 
téger 1  hôtel  de  ville  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts 
et  des  pertes  les  plus  sensibles.  Dès  le  matin,  les  insur- 
gés avaient  attaqué  la  place  des  Vosges  et  pris  la  mai- 
rie du  huitième  arrondissement.  Ils  dévastèrent,  surla 
place  Royale,  la  maison  où  demeurait  M.  Victor  Hugo 
dont  le  dernier  discours  les  avait  irrités.  A  la  mairie 
Us  trouvèrent  une  grande  quantité  d'armes  et  quinze 
•ûille  cartouches.  Ils  s'avancèrent  par  la  rue  Saint- 
Antoine  sur  l'hôtel  de  ville  qu'ils  menaçaient  encore 
,.ar  les  rues  de  Rambuteau,  de  la  Tixeranderie,  parlts 
places  Saint-Michel  et  du  GhÛtelet.  Le  général  Duvi- 
vier,  un  des  plus  brillants  ofliciers  de  l'armée  d'Afri- 
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que,  avait  remplacé  lo  i^i'm'ral  Redeaii.  Mais  cette 
guerre  do  rues  lo  déroutait  et  il  combattait  sans  gagner 
de  terrain.  Ce  lut  vers  le  soir  soiilemoiit  que  les  barri- 
cades de  la  rue  Saint- Antoine  purent  ("tro  emportées 
et  l'ëgiise  Saint-Gervais  déf:agéo  :  \h  il  avait  fallu  le 
canon. 

Mais  l'action  décisive  do  la  journée  se  passa  sur 
la  rive  gauclie  :  co  fut  la  prise  du  l'anthéon,  avantage 
considérable  mais  qui  nous  foùia  cher.  Le  Panthéon 
était  un  des  points  sur  lesquels  pivotait  l'insurrection  : 
en  s'en  emparant  on  la  coupait. 


Le  généial  Damesme,  qui  avait  déjà  la  veille  soutenu 
une  lutie  opiniâtre  dans  ce  quartier,  résolut  d'enlever 
enlin  la  position.  Il  se  rassura  sur  ses  derrières  en  des- 
cendant la  rue  Saint-Jacques  dont  il  détruisit  les  bar- 
ricades, et  déblaya  les  rues  voisines.  Vers  onze  heu- 
res il  commença  l'altaque  du  Panthéon  :  ses  troupes 
éiaient  rangées  des  deux  côiés  de  la  rue  Soufflet,  les 
canons,  du  milieu  de  la  chaussée,  vomissaient  le  fer 
contre  l'édilice  dans  lequel  se  trouvaient  un  millier  d'in- 
surgés. Ceux-ci  couronnant  les  galeries,  faisaient  sur 
les  troupes  un  feu  plongeant  assez  meurtrier.  Ils  occu- 


'l4^  il""  ^^f     l      iflf 


Le  général  Damesme, 


paient  en  outre,  sur  la  place,  les  bâtiments  en  con- 
struction de  la  mairie  qui  regarde  l'École  de  droit. 
L'École  elle-même  leur  servait  de  retranchement,  mais 
la  troupe  s'en  empare  et  de  là  domine  k  son  tour  la 
place,  tire  sur  les  galeries  du  Panthéon  où  les  insur- 
gés ne  peuvent  plus  guère  rester.  Vers  midi  et  demi, 
les  portes  du  monument,  battues  par  le  boulet,  s'é- 
branlent, le  général  Damesme  donne  le  signal  de  l'as- 
saut. La  troupe,  la  garde  mobile,  la  g.irde  nationale 
s'élancent  à  la  fois,  brisent  les  portes,  se  précipitent 
dans  l'église,  et  saisissent  corps  à  corps  les  insurgés 


qui  n'ont  pu  s'enfuir.  On  fait  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, mais  la  plupart  des  défenseurs  du  Panthéon 
se  sont  sauvés  par  le  collège  Henri  IV  (lycée  Napo- 
léon), et  retranchés  dans  les  rues  des  Fossés-Saint - 
Jacques,  de  l'Estrapade,  de  Fourcy.  Le  général  Da- 
mesme les  y  poursuit.  Il  tombe  à  la  barricade  de  la 
rue  de  Fourcy,  atteint  d'une  balle  îi  la  cuisse.  Comme 
on  l'emportait  à  l'hôpital  du  Val-de-GrAce,  un  repré- 
sentant du  peuple  s'approcha  et  lui  serra  tristement  la 
main  :  «  Dites  à  l'Assemblée,  répondit  lo  général,  que 
j'ai  rempli  mon  devoir.  »  Il  succomba  un  mois  plus  tard 
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h  fia  blessure,  après  une  cTuelle  amputation  et  des  souf- 
l'rances  plus  cruelles  encore  supportt^es  avec  une  rare 
rL'sif,'naliûn. 

Le  soir  du  samedi  24  juin,  le  général  Gavaignac 
avait  donc  oblenu  des  résultats.  Le  quartier  du  P:u;- 
théou,  la  rue  Saint-Antoine,  les  faubourgs  Poisson- 
nière et  du  Teiuple  avaient  été  à  peu  près  reconquis. 
On  était  sûr  du  succès,  mais  tout  le  monde  s'attendait 
à  une  journée  plus  terrible  pour  le  lendemain.  Ges 
deux  journées  avaient  accru  l'exaltation  des  insurgés 
et  le  25  juiu  devait  en  effet  être  marqué  par  les  épi- 
sodes les  plus  lamentables.  . 


^     k.    JOURNÉE    DU    26   juin;    la    DVRRIÈHE  FONTAINEBLEAU; 
ASSASSINAT  DU  GRnKIIAL  DRCA. 

Pendant  toute  la  journée  du  2'j,  l'Assemblée  n'avait 
fait  qu'écouter  lus  rapports  qui  se  succédaient.  I^o  25, 
elle  comprit  qu'il  fallait  détacher  de  la  cause  de  l'in- 
surrection tous  ceux  que  la  misère  seule  y  retenait.  Elle 
ouvrit  sa  séance  en  votant  une  somme  de  trois  millions 
destinés  à  être  répaitis,  eu  secours àdomicile,  en^reles 
familles  nécessiteuses  de  la  capitale  et  de  la  banlieue. 
De  son  côté,  le  général  Cavaigi  ac  adressa  aux  insur- 
gés une  proclamation  dans  laquelleillesdélrorapaitsur 
les  intentions  du  gouvernement  :  «  On  vous  dit  que  de 


Exposition  des  corps  du  général  Bréa  et  de  son  aide  de  camp  (2.i 


Page  1C2,  col.  1.) 


cruelles  représailles  vous  attendei  t;  ce  sont  vos  enne- 
mis, les  nùlres,  qui  parlent  ainsi.  Ou  vous  dit  que  vous 
serez  sacriliés  de  sang-froid  :  venez  à  nous;  venez 
comme  des  frères  repentants  et  soumis  à  la  loi;  les 
bras  de  la  République  sont  tout  prêts  à  vous  recevoir.  « 
Ni  ce  vote,  ni  ce  décret  ne  réussirent  à  calmer  l'iiri- 
lation  des  insurgés  qui  devaient,  dans  ce  dimanche  de 
sinistre  mémoire,  rendre  inutiles  les  plus  beaux  dé- 
vouements et  faire  d'illustres  victimes. 

Le  général  Damesme  avait  été  remplacé  daus  sou 
commandement  par  le  général  Bréa.  Celui-ci  avait, 
dans  la  matinée  du  25,  enlevé  toutes  les  barricades  du 
du  quarlier  Saint-Marceau  et  dégagé  toutes  les  nies  jus- 
qu'au mur  d'octroi.  Mais  hors  des  portes, les  insurgés 
occupaient  des  pos'tions  importantes  à  l'extrémité  des 


faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint -Marceau.  Le  général 
Bréa  se  dispose  à  les  en  chasser.  A  dix  heures  du  ma- 
tin, à  la  tèle  d'une  colonne  d'environ  deux  mille  hommes 
c  imposée  de  troupes  de  ligne,  de  garde  mobile  et  de 
garde  nationale,  il  part  accompagné  du  représentant 
de  Ludre.  Le  général  Bréa  joignait  îi  la  bravoure  du 
soldat  les  plus  belles  qualités  du  cœur.  La  lutte  san- 
glante dont  il  avait  été  témoin  pendant  ces  deux  jours 
l'avait  profuniléuicnt  affligé;  aussi  cherchait-il  à  pré- 
venir do  nouvelles  hostilités  :  il  espérait  que  les  der- 
nières mesures  de  l'Assemblée  calmeraient  les  insur- 
gés, et  aima  mieux  essayer  de  la  force  morale  que  de  la 
force  matérielle.  Il  s'avançait  par  les  boulevards  exté- 
rieurs. Aux  barrières  d'Enfer,  Saint-Jacques  et  de  la 
Glacière,  on  écoute  ses  exiiortations,  on  applaudit  îi  la 
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proolamation  du  général  Cavaipnac  et  au  vote  de  l'As- 
semblée qui  apai'^ent  la  foule.  La  troupe  passe  et  fran- 
chit les  barricades.  Elle  arrive  enfin  pleine  de  confiance 
à  la  barrière  dite  de  Fontainebleau  ou  d'Italie,  barrière 
habitée  par  une  population  toute  particulière  que  se 
disputent  le  vice  et  la  minère.  G  tte  barrière  est  défen- 
due par  quatre  barricades  qui  se  relient  et  forment  un 
redoutable  retranchement.  Les  insurgés  occupent  les 
routes  de  Ghoify  et  d'Iialie,  les  bâtiments  de  l'octroi  et 
le  corps  de  garde.  On  ne  voit  personne  sur  les  barrica- 
des, et  tout  autour  règne  un  silence  qui  a  quelque 
chose  d'effrayant. 

Là,  en  effet,  devait  se  passer  un  drame  que  nous 
voudrions  pouvoir  taire  tant  il  déshonore  notre  his- 
toire, même  celle  de  nos  guerres  civiles.  On  a  raconté 
de  bien  des  manières,  à  cette  époque,  la  triste  fin  du 
général  Bréa;  mais  le  procès  de  ses  assassins,  en 
1849,  a  permis  de  savoir  la  vérité.  Aussi  laisserons- 
nous  la  parole  au  commandant  Gobert  qui,  en  qualité 
de  chef  de  bataillon  de  la  12'  légion  degarde  nationale, 
accompagnait  le  général  Bréa,  fut  témoin  de  sa  mort 
et  faillit  périr  comme  lui.  Voici  comment  il  racontait 
les  faits  au  conseil  de  guerre  de  18'i9  :  «  Quand  nous 
arrivâmes  à  la  barrière  Fontainebleau,  nous  y  rencon- 
trâmes l'insurrection  plus  menaçante.  Je  m'avançai 
avec  le  colonel  Laugier  de  la  12*  légion,  mais  nous 
fûmes  menacés  et  mis  en  joue  par  les  insurgés.  Nous 
comprîmes  que  toute  tentative  de  conciliation  était 
inuti.'e.  Nous  revînmes  vers  le  général,  à  qui  nous 
fîmes  part  de  l'attitude  hostile  des  insurgés  à  cette 
barrière.  «  Je  vais  leur  parler,  »  nous  dit  il.  Et  il 
s'avança  vers  la  grille,  confiant  et  sûr  de  réussir  là 
comme  il  avait  réussi  aux  autres  barrières. 

<t  Dès  qu'il  s'avança  vers  lesinsurgés,  ceux-ci  chan- 
gèrent d'attitude;  au  lieu  de  le  menacer  comme  on 
avait  fait  pour  ijOu«,  on  l'accueillit  très-bien.  «  En- 
<•  Irez,  lui  disait-on;  »  venez,  n'ayez  pas  peur,  on 
«  ne  vous  fera  rien,  i  Et  l'on  ouvrit  devant  lui  la 
petite  porte  qui  servait  de  passage  à  travers  la  grille 
de  la  barrière.  Plein  de  confiance,  le  général  passe  la 
grille;  je  m'élance  sur  ses  pas  avec  le  lieutenant  Sin- 
geot,  et  nous  sommes  bientôt  suivis  par  Mi\I.  Mangin, 
son  aide  de  camp,  et  Desmarets,  lieutenanl-colunei. 

1  A  peine  avions-nous  franchi  la  grille  qu'elle  se 
referma  sur  nous.  Nous  fûmes  enveloppés,  et  les  cris  : 
«  A  mort!  à  mort!  nous  les  tenons!  »  se  firent  en- 
tendre avec  violence.  On  nous  entraîna,  et  c'est  alors 
que  quelques  bons  citoyens  s'écrièrent  :  «  Il  faut  les 
«  conduire  chez  le  maire  !  Allons  chez  le  maire  !  »  On 
nous  fit  entrer  dans  la  maison  à  côté  de  et  Uu  du  maire, 
sous  une  grande  porte  cochère,  et  cette  porte  fut  re- 
fermée sur  nous.  On  nous  poussa  dans  le  janîin  afin 
de  nous  faire  sauver. 

«  Aussitôt  que  nous  avons  élc  dans  le  jardin,  le 
lieutenant  Singeot  a  mis  le  pied  sur  un  petit  bosquet, 
pla:é  près  du  mur,  et  qui  faisait  échelle;  il  a  franchi  le 
mur  et  s'est  sauvé.  A  cet  instant,  la  foule,  qui  avait 
forcé  la  porte  d'entrée,  envahissait  le  jardin.  Nous 
fûmes  saisis  par  la  foule,  et  amenés  vers  la  maison,  au 
milieu  des  vociférations  les  plus  épouvantalles.  Nous 
sommes  montés,  on  nous  a  séparés;  le  général  et 
M.  Mangin  ont  été  dirigés  sur  la  maison.  Comme  ils 
marchaient  devant,  les  insurgés  qui  étaient  auprès  de 
moi  ont  cru  qu'ils  se  sauvaient,  qu'on  les  leur  enle- 
vait, et  alors  ils  se  sont  fués  sur  moi.  En  un  instant» 


j'ai  été  dépouillé  de  mes  insignes,  frappé  de  tous  côtés, 
saisi  par  les  cheveux  et  par  la  barbe,  et  criblé  de 
coups  sur  le  visnge.  J'ai  fait  un  effort  désespéré,  et  je 
me  suis  dégagé  des  hommes  qui  me  tenaient.  Malgré 
les  fusils  qui  m'entouraient,  je  me  suis  élancé  vers  la 
maison,  et  je  suis  allé  retrouver  le  général, 

«  Je  l'ai  trouvé  assis  devant  une  table,  menacé  et 
injurié  par  la  foule.  Il  était  défendu  par  M.  Mangin, 
qui  a  eu  un  courage  héroïque.  On  voulait  lui  faire 
écrire  une  proclamation  où  il  parlerait  du  vote  de 
l'Assemblée  sur  les  trois  millions,  et  on  lui  disait 
de  signer  un  ordre  pour  faire  retirer  les  troupes  qui 
étaient  à  la  barrière.  Le  général  refusait  d'écrire  cet 
ordre  Les  citoyens  qui  avaient  entrepris  de  nous  sau- 
ver lui  dirent  :  «  Mais  général,  faites  donc  quelque 
<i  chose  pour  nous  aider.  Tant  que  la  troupe  sera  là, 
•  nous  ne  viendrons  à  bout  de  rien  »  C'est  alors  qu'il 
se  décilla  à  tracer  l'écrit  que  vous  connaissez. 

«  Cette  scène  durait  depuis  trois  quarts  d'heure.  En 
bas  nous  entendîmes  retentir  les  cris  de  mort  de  la 
foule.  L'un  des  assassins  avait  à  la  main  l'épée  du  gé- 
néral et  le  sabre  de  M.  Mangin.  Il  alla  à  la  croisée; 
et  montrant  ces  armes  à  la  foule,  nous  l'entendîmes 
s'écrier  :  «  Nous  les  tenons  !  n'ayez  pas  peur,  ils  u'é- 
«  chapperont  pas  !  » 

«  Le  maire  arriva  et  je  lui  dis  :  «  Monsieur  le  maire, 
:<  vous  ne  pouvez  dore  rien  pour  nous?  —  C'est  diffi- 
<  cile,  me  dit-il.  Je  n'ai  pas  d'influence  sur  celte  foule 
1  irritée.  »  Un  individu  s'approcha  de  lui  et  lui  dit  : 
a  Toi,  tu  es  un  gredin,  nous  te  ferons  ton  affaire.  » 
Les  habitants  de  cette  maison  voulaient  voir  finircettc 
scène;  ils  avaient  peur  d'un  massacre.  Ils  proposèrent 
de  nous  conduire  au  grand  poste.  Celte  prnposit  on  fut 
acceptée  par  ceux  qui  voulaient  nous  sauver.  Ceux  qui 
étaient  en  bas  le  demandaient  aussi.  Nous  y  fûmes 
donc  conduits,  et  nor;s  y  retrouvâmes  le  commandaijl 
Desmarets  qu'on  avait  séparé  de  nous  el  également  mal- 
traité. Viel,  qui  était  sur  la  porte,  me  dit  :  «  Gomman- 
«  dant,  n'entrez  pas,  vous  allez  être  fusillé.  »  Je  lui 
répondis  :  «  Je  suis  venu  avec  le  général,  et  je  ne  l'a- 
it bandonnerai  pas.  »  J'entrai,  il  y  avait  des  gardes 
nationaux  dans  le  poste.  Je  jugeai  que  c'étaient  des 
gardes  nationaux,  quoiqu'ils  fussent  sans  uniforme, 
parce  qu'ils  avaient  une  attitude  paisible.  Il  n'y  avaii 
en  uniforme  que  le  lieutenant.  Ils  sortirent  devant  le 
poste  que  la  foule  envahissait,  et  ils  ne  purent  plus 
rentrer.  Le  poste  fut  pris  par  les  insurgés.  Les  meuaces 
contre  le  général  recommencèrent.  On  le  fit  placer  à 
une  table  el  on  voulut  le  forcer  à  signer  un  ordre  de 
retraite  pour  les  troupes.  Un  individu  s'approche  de 
M.  Desmarets  et  lui  dit  r  «  Toi,  tu  es  de  la  mobile? 
«  —  Non,  dit-il,  je  suis  du  24'  léger.  —  Eh  bien,  tu  as 
«  ton  bataillon  à  la  barrière,  donne-lui  l'ordre  de  se 
«  retirer.  —  Jamais,  dit  M.  Desmarets,  fusillez-moi 
«  si  vous  voulez,  mais  je  ne  signerai  pas  cet  ordre.  » 
Les  cris  de  mort  redoublèrent;  le  général,  qui  s'était 
levé,  fut  poussé  dans  un  coin  du  poste  et  serré  à  la 
gorge;  nous  nous  approchâmes  de  lui  pour  le  dé- 
gager. 

«  Ces  vociférations  ont  duré  pendant  deux  heures. 
Je  vis  qu'où  faisait  successivement  sortir  du  poste  tous 
ceux  qui  nous  étaient  favorables.  Je  m'approchai  du 
général,  je  lui  fis  part  de  celte  remarque,  et  je  lui 
dis  :  «  Général,  le  moment  fatal  approche.  »  —  La 
rage  allait  toujours  croissant.  Plusieurs  fois  ils  avaient 


DE    LA     FRANCK. 


103 


voulu  nous  fusiller,  mais  loujuuis  quoiqu'un  les  tu 
avait  empêchas.  Les  fusils  s'iUaient  abaissés  sur  nous, 
mais  ils  avaient  été  relevi's.  G'ost  alors  qu'ils  prirent 
lo  parti  lie  fairo  sortir  ceux  qui  les  gênaient.  Il  se  fil 
un  moment  de  silence  efl'rayant. ...  Puis  j'entendis  le 
cri  :  «  Feu  !  feu  I  voilà  la  mobile!  »  Les  fusils  se  sont 
abaissés.  Un  premier  coup  de  feu  est.  parti,  et  le  gé- 
néral est  tombé.  Je  me  suis  jeté  à  terre  pour  éviter  la 
ilécharge  qui  allait  suivre,  et,  nie  trouvant  à  côté  du 
lit  de  camp,  je  me  suis  glissé  dessous.  La  fusillade  a 
continué.  Le  pauvre  Mangin  a  reçu  une  balle  à  la  joue, 
il  a  fléchi  sur  les  genoux  et  il  a  poussé  un  cri  épou- 
vantable en  portant  sa  main  à  sa  tète. 

«  Les  insurgés  sont  entrés  dans  le  poste.  L'un  d'eu.\ 
a  crié  :  «  Il  y  ea  a  un  sous  le  lit.  —  Fusillons-le!  » 
ont  crié  les  autres.  Et  je  vis  les  fusils  s'abaisser  sur 
moi.  D'autres  enlrèreut  et  j'entendis  des  coups  de 
crosse  tomber  sur  le  général  et  sur  M.  Mangin.  Heu- 
reusement pour  moi,  la  foule  fit  irruption  dans  le  poste. 
Un  cri  d'horreur  s'éleva  à  la  vue  des  deux  cadavres 
qui  étaient  étendus  sur  le  sol.  Les  insurgés  s'éloignè- 
rent; le  poste  fut  évacué  et  la  porte  fermée. 

«  J'attendais  qu'on  vînt  me  chercher  pour  me  fusil- 
ler. On  cassa  un  carreau,  et  une  voix  me  dit  de  sortir; 
j'ai  hésité  avant  d'ouvrir.  Je  craignais  de  recevoir  la 
mort  sur  le  seuil  de  la  porte.  Cependant  j'étais  telle- 
ment excédé  'de  cette  longue  scène,  j'étais  tellement 
démoralisé  par  la  vue  des  cadavres  avec  lesquels  j'étais 
enfermé,  que  je  pris  mon  parti  et  fis  le  sacrifice  de 
ma  vie.  Je  m'élançai  donc  hors  du  poste  et  me  trouvai 
en  présence  d'un  honnête  ouvrier,  Antoine  Guimbal, 
qui  me  poussa  dans  l'allée  de  sa  maison,  me  donna 
une  blouse,  me  fit  franchir  un  mur,  et  je  me  trouvai 
ainsi  dans  la  campagne.  » 

Pendant  cette  longue  agonie  du  général,  on  pense 
quelle  avait  dû  être  l'anxiélé  des  officiers  et  des  soldats 
resiés  en  dehors  de  la  barrière.  On  ne  voulait  pas  atta- 
quer la  barricade  pour  ne  pas  aggraver  la  position  du 
général  qu'on  espérait  toujours  revoir.  Mais  les  cris 
de  mort  que  l'on  entendait  ne  laissèrent  bientôt  aucun 
doute  sur  son  sort.  Le  général  Cavaignac  envoya  l'or- 
dre d'enlever  à  tout  prix  la  barricade.  La  troupe  s'était 
élancée,  et  c'était  à  ce  moment  que  les  insurgés  avaient 
accompli  leur  crime.  Mais  les  retranchements  étaient 
construits  avec  tant  d'art,  que  les  soldats  mirent  plus 
d'une  heure  à  s'en  emparer  (six  heures  du  soir).  Leur 
douleur  et  leur  indignation  furent  extrêmes,  lorsqu'ils 
découvrirent  les  corps  affreusement  mutilés  du  général 
et  de  son  aide  de  camp.  On  emporta  les  malheureuses 
victimes  et  on  les  exposa  sur  un  lit  funèbre  au  Pan- 
théon, où  tous  les  officiers  de  l'armée  vinrent  les  vi- 
siter. Ce  meurtre  d'un  parlementaire  donnait  à  la  lutte 
un  caractère  sauvage. 

§  5.  LA  PLACE  DE  LA  BASTILLE;  MORT  DU  GÉNÉRAL  NÉGRIER; 
DÉVùUEiMENT  DE  M"""  AFFRE,  ARCHEVÊQUE  DE  PARIS 
(25   JUIN    ISkS). 

Pendant  que  l'insurrection,  sur  la  rive  gauche,  exha- 
lait sa  fureur  par  une  affreuse  violation  du  droit  des 
gens  et  des  lois  de  l'humanité,  un  combat  acharné  en- 
sanglantait le  centre  de  Paris.  Le  général  Duvivier  qui 
n'avait  réussi  qu'à  grand'pcine,  l;i  veille,  à  protrger 
l'hôtel  de  ville,  voyant  quel'insurroction  recule  à  droite 
et  à  gauche,  prend  l'oflensivo.  Il  divise  ses  troupes  en 
deux  colonnes,  marche  avec  l'une  le  long  des  quais  et 


cliiÉige  le  colouel  llegnHult  de  dégager  avec  l'autre  la 
rue  ISaint-Antoine.  Au  marché  Saint-Jean  la  bataille 
est  longue  et  la  troupe  fait  des  pertes  considérables. 
Le  colonel  Rcgnault  défiloie  une  telle  bravoure  que 
M.  Marrast,  qui  en  est  témoin,  court  chez  le  général 
Cavaignac  et  rapporte  pour  ce  brillant  oflicier  les 
cpaulettes  de  général.  Il  veut  les  lui  attacher  lui- 
même.  «  Vous  allez  voir  comment  je  les  gagne,  >;  dit 
Regnault,  et  il  se  précipite  sur  une  barricade  à  la  tète 
de  son  régiment.  Un  quart  d'heure  après  il  recevait 
une  balle  en  pleine  poitrine.  A  la  même  heure  le  gé- 
néral Duvivier  était  atteint  d'un  coup  de  feu  au  pied, 
blessure  qu'on  crut  d'abord  peu  dangereuse,  mais  qui 
l'enleva  le  8  juillet.  Cavaignac,  apprenant  ces  malheurs, 
donne  le  commandement  des  troupes  du  général  Du- 
vivier au  général  Négrier  qui  arrivait  de  Versailles.  Le 
général  obtient  quelques  avantages.  Vers  deux  heures 
les  troupes  s'étaient  emparées  du  pont  Marie,  des  bar- 
ricades du  quai  Saint-Paul,  des  Greniers  d'abondance, 
du  pont  d'Austerlitz.  Elles  s'avancèrent  par  le  boule- 
vard Gontrescape  et  le  boulevard  Bourdon,  vers  la  place 
de  la  Bastille  où  arrivait  également  par  la  rue  Saint- 
Antoine  le  général  Perrot  qui  avait  remplacé  l'infor- 
tuné général  Regnault.  Le  général  Perrot  avait  dt^i 
enlever  jusqu'à  soixante-huit  barricades.  On  devait 
attendre  encore  la  jonction  du  général  Lamoricière 
qui  approchait  par  les  boulevards. 

La  place  de  la  Bastille  déserte  paraissait  immense  : 
elle  était  fermée  du  côté  du  faubourg  par  une  im- 
mense barricade  crénelée  qui  occupait  tout  un  côté 
depuis  la  rue  Bourdon  jusqu'à  la  rue  Jean-Beausire  et 
se  reliait  aux  barricades  des  rues  de  Charenton,  du 
faubourg  Saint-Antoine,  de  la  rue  de  la  Roquette.  Sur 
lacolonnede  Juillet,  dont  l'ombre  seule  se  projetait  sur 
la  place  inondée  par  un  soleil  de  juin,  flottait  le  dra- 
peau de  l'insurrection,  le  drapeau  rouge.  Les  soldats 
embusqués  dans  les  maisons  qui  faisaient  le  coin  de  la 
rue  Saint-Anloine  répondaient  au  feu  des  insurgés.  Us 
tiraient  aussi  d'un  chantier  situé  près  du  boulevard 
Beaumarchais  et  des  fenêtres  de  ce  boulevard  d'où  on 
plongeait  derrière  les  barricades.  Enfin  le  canon,  ne 
pouvant  ouvrir  de  brèche  dans  les  montagnes  de  pavés 
qui  obstruaient  les  rues,  abattait  les  maisons  où  s'ap- 
puyaient les  barricades.  Deux  de  ces  maisons  toutes 
démantelées  par  les  boulets  et  les  obus,  tombaient  en 
ruine. 

Quand  les  troupes  du  général  Négrier  arrivèrent, 
déjà  épuisées,  sur  la  place  de  la  Bastille,  elles  s'arrê- 
tèrent devant  cet  espace  que  la  solitude  faisait  paraî- 
tre plus  grand  encore  et  qu'il  fallait  traverser  sous  une 
pluie  de  fer.  Le  général  continua  d'avancer  avec  la 
plus  rare  intrépidité  et  arriva  jusqu'au  milieu  de  la 
place  que  traversaient  des  balles  partant  de  tous  les  cô- 
tés. 11  tomba  presque  aussitôt  frappé  à  mort  ainsi  que  le 
représentant  Charbonnel  qui  avait  voulu  l'accompa- 
gner pour  chercher  à  calmer  les  insurgés. 

Ces  pertes  considérables  troublaient  les  soldats  en 
les  irritant.  La  consternation  régnait  dans  la  capitale; 
le  général  Cavaignac,  me  de  l'effet  de  ses  dispositions 
stratégiques,  n'en  était  pas  moins  attristé  de  cette 
grande  effusion  de  sang,  et  dan.s  le  désir  d'en  litii  ■ 
plus  tôt  il  ordonnait  d'employer  la  grosso  artillerie. 
Mais  il  était  dit  (|ue  ces  néfastes  journées  épuiseraient 
tous  les  sacrifices,  l'honneur  militaire,  lo  courage  ci- 
vil, l'abnégation  chrétienne  :  à  la  liste  des  généraux, 
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des  représentauls,  des  citoyens  qui  avaient  succombé 
s'ajouta  le  nom  d'un  pontife. 

IMgr  Affre,  achevêque  de  Paris  depuisle  6aoAt  1840, 
n'était  connu  de  la  population  que  parses  douces  vertus 
et  son  ardente  charité.  C'était  un  piélat  ami  de  la  re- 
traite, de  la  simplicité,  et  qui  allait  accomplir  avec  la 
simplicité  la  plus  parfaite  un  héroïque  dévouement. 
Celte  lutte,  qui  depuis  trois  jours  désolait  la  capitale 
de  la  France,  jetait  dans  l'âme  de  MgrAfTreun  trouble 
profond.  Les  récits  navrants,  quelques-uns  affreux, qui 
lui  arrivaient,  l'affligeaient  plus  que  tout  autre  et  il  se 
demandait  si  on  ne  pouvait  arrêter  cette  guerre  fratri- 
cide. Le  dimanche,  après  les  offices,  sa  résolution  pa- 
rit  fixée.  A  cinq  heures  et  demie,  il  sjrtit  de  l'Arche- 


vêché et  se  rendit  chez  le  général  Cavaignac  pour  lui 
annoncer  son  intention  d'aller  porter  aux  insurgés  des 
paroles  de  paix.  Profondément  ému  de  cette  démarche, 
le  général  exposa  au  prélat  les  périls  de  cette  mission 
et  lui  raconta  tout  ce  qu'on  savait  sur  l'exaltation  des 
insurgés.  Mgr  Affre  ne  répondit  à  toutes  les  instances 
que  par  ces  mots  :  «  Ma  vie  est  si  peu  de  chose  !  •  Le 
général  ne  put  triompher  de  l'abnégation  du  prélat  qui 
rentra  à  l'Ai  chevêche  et  en  ressortit  quelques  instants 
après  pour  se  rcudre  au  faubourg  Saint-Antoine.  Plu- 
sieurs représentants  avaient  offert  de  l'accompagner  : 
toutes  les  offres  furent  refusées.  Il  se  dirigea  vers  la 
Bastille  en  s'sntretenant  avec  sérénité  du  texte  de  l'E- 
vangile :  «  Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  bre- 


Alinque  du  faubourg  du  Temple,  au  pont  du  canal  Saint-Marlin  (25  juin). 


lis.  0  II  ^'avançait  dans  les  rues  dt'vcstées,  consolant 
les  blessés,  s'arrètunl  pour  aL.«oudre  les  mour.ints.  11 
éi  lit  plus  de  Sipl  heures  du  soir  lorsqu'il  arriva  k  la 
place  de  l'Arsenal  et  euvoya  prier  le  général  Dertran  I 
de  cesser  le  feu.  Le  ptélat  demanda  ensuite  si  les 
insurgés  l'écouteraient  et  si  on  pouvait  les  prévenir 
qu'il  voulait  leur  parler.  M.  Théodore  Albert,  garde 
national  de  la  3"  légion,  s'offrit  pour  accompagner 
l'archevêque  :  on  lui  Ht  observer  qu'il  ne  fallait  pas 
d'uniforme  et  il  prit  une  blouse.  On  lui  cueillit  une 
branche  d'arbre,  sur  le  boulevard  de  l'Arsjnal,  qu'il 
attacha  à  une  grande  perche  et  Mgr  Alïre  le  suivit, 
axompagné  seulement  de  ses  deux  grands  vicaires, 
MM.  Jacquemet  et  Raviaet,  et  de  son  domeitique 
Pierre  Cellier.  Le  feu  avait  cessé  comme  par  une  trêve 


lacitj  :  cepen Jant  on  tirait  encore  par  intervalles  de.'- 
feuèlres  du  boulevard  Beaumarchais  où  on  ne  sava  t 
pis  ce  qui  se  pcssail.  L'archevêque  avança  vers  le? 
barricides  qui  fermaient  l'eiitrée  du  faubourg  Sainl- 
.'XntQiae  :  on  lui  ouvrit  la  boutique  du  marchand  d. 
vins  qui  occupait  le  coin  de  la  rue  du  Faubourg-Sainl- 
Antoine,  à  droite,  et  qui  avait  deux  portes  donnant  l'une 
sur  la  place,  l'autre  sur  la  rue.  La  confusion  était  déjà 
grande:  les  coups  de  feu  devenaient  plus  nombreux. 
Le  prélat  entre  dans  le  faubourg,  mais  il  se  trouve 
presque  aussitôt  séparé  de  ses  deux  grands  vicaires  :  il 
reste  seul  avec  son  domestique  et  le  garde  national  dé- 
guisé qui  portait  la  branche  d'arbre.  Tous  trois  lon- 
geaicQt  le  côté  droit  de  la  rue  et  l'archevêque  se  pré- 
parait à  parler.  On  voyait  très-peu  d'insurgés.  Mais 
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Mpr  Alïro  avait  H  peine  fait  une  quinzaine  do  paa  que 
le  feu  recommença  plus  vif.  L'archovè(iue  s'affaissa  sur 
lui-mènio  dans  !;i  sucondo  boutii(iu!  n"  4.  M.  Al- 
bert jota  s;i  perche  et  son  rameau  de  i)aix  et  tendit  la 
main  au  piélat  qui  lui  dit  d'un  ton  tellement  calme; 
«  Mon  ami,  je  suis  blessé,  «que  celui-ci  crut  la  bles- 
sure légère.  Mais  l'arclievèquo  ne  pouvait  se  relever, 
son  domestique  Pierre  Cellier  arriva  et  tomba  presque 
aussitôt  lui-même  blessé  au  côté.  Quelques  insurgés 
se  hasardèrent  avec  crainte  à  sortir  de  la  boutique ,  mais 


les  balles  pleuvaient  sur  eux.  Pendant  que  M.  Albert 
prenait  les  pieds  du  prélat  pour  l'enlever,  trois  insur- 
gés tombèrent  tués  sur  lui  :  un  d'eux  lui  fit  mèmequit- 
ter  les  pieds  de  l'arclievè([ue  :  on  aurait  cru  que  les 
barricades  étaient  envahies  par  la  troupe,  tant  il  y  avait 
de  blessés  etde  confusion.  Enfin  on  put  entrer  Mgr  Af- 
fre  dans  une  boutique,  mais  cette  boutique,  en  répara- 
tion, n'offrait  aucune  ressource.  On  fut  obligé  de  le 
sortir  et  de  le  porter  au  u''26  après  la  quatrième  bar- 
ricade. On  trouva  chez  un  tapissier  un  matelas  et  des 


Le  général  Négrier. 


draps  avec  lesquels  on  composa  un  brancard.  Ce  fut 
avec  beaucoup  de  peine  qu'on  sortit  du  magasin  par 
les  derrières.  Il  fallut  passer  par  une  petite  cour  de 
quelques  mètres  obstruée  par  un  puits  et  des  planches: 
la  nuit  était  venue,  une  femme  montée  sur  une  échelle 
éclairait  les  porteurs.  Tous  ces  changements,  toutes 
ces  difficultés  faisaient  beaucoup  souffrir  le  prélat.  La 
rue  de  Charenton  était  déserte  :  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  se  faire  ouvrir  aux  Quinze-\'ingts.  Le  curé  de 
Saint-Antoioe  arriva  et  demanda  qu'on  menât  l'arche- 
vêque au  presbytère.  Le  prélat  fut  étendu  sur  des  ma- 
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telas  au  milieu  du  salon  et  c'est  là  qu'il  fut  rejoint  par 
un  de  ses  grands  vicaires,  M.  Jacquemet,  qui  avait  reçu 
deux  balles  dans  son  chapeau.  L'archevêque  demanda 
son  secrétaire  M.  Delage  et  le  docteur  Cayol.  M.  Jac- 
quemet lui  répondit  qu'il  était  impossible  de  traverser 
la  place  de  la  Bastille  sans  risquer  d'être  tué.  M.  Al- 
bert s'offrit  pour  aller  chercher  les  personnes  deman- 
dées et  partit  avec  l'abbé  Roux.  Tous  deux  revinrent 
au  bout  de  deux  heures.  L'archevêque  voulut  que 
M.  Jacquemet  lui  fit  connaître  la  vérité  sur  son  état. 
Le  grand  vicaire  dut  lui  avouer  que  la   blessure  était 

il  -  U 
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mortelle.  La  balle,  partie  évidemment  d"une  fenêtre, 
avait  pénétré  dans  les  reins  et  lésé  la  moelle  épinière. 
«Ma  vie  est  peu  de  chose,  »  répéta  le  malade  avec  une 
sérénité  parfaite  pendant  que  tous  les  assistants  fon- 
daient en  larmes.  Il  reçut  ensuite  les  derniers  sacre- 
ments. Le  26,  après  cette  nui'l  de  souffrances  où  les 
insurgés  l'avaient  soijjné,  le  prélat  fut  transporté  au 
palais  de  l' Archevêché  par  des  ouvriers  et  des  soldats. 
Le  lugubre  cortège  traversa  Paris  au  milieu  des  dé- 
monstrations de  la  plus  sincère  douleur.  Lorsqu'il  re- 
prenait connaissance,  MgrAffre  s'inquiétait  du  combat 
et  murmurait  des  vœux  pleins  de  charité  et  de  patrio- 
tisme. «  Faites,  ô  mon  Dieu,  disait-il,  que  mon  sang 


soit  le  dernier  versé.  »  Il  expira  le  mardi  -27,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi.  La  lutte  était  terminée  de  la 
veille'. 

§   6.    PRISE   DU    I-AUBOUBG  SAINT-ANTOINE  (LUNDI    26    JUIN); 
PARIS   APBftS   LE   COMBAT. 

La  nuit  du  25  au  26  se  passa  sans  combat,  mais 
on  ne  cessait  de  voir  arriver  les  gardes  nationales  de  la 
province  qui,  à  la  nouvelle  de  ces  sinistres  événements, 
s'étaient  levées,  bien  résolues  à  ne  plus  laisser  s'im- 
poser de  révolution  par  la  capitale.  L'insurrection  eût 
triomphé  qu'elle  se  serait  trouvée  au  bout  de  quelques 
jours  devant  une  nouvelle  armée  accourue  de  tous  les 


Mgr  Affre,  archevêque  de  l'aris. 


points  de  la  France.  Ce  fut  là  un  grand  enseignement, 
l'indice  du  réveil  de  la  province. 

Les  insurgés,  qui  désespéraient  du  succès,  essayaient 
à  leur  tour  de  parlementer;  ils  avaient  retenu  prison- 
niers quatre  représentants  qui  s'étaient  introduitsdans 
le  faubourg,  parmi  lesquels  M.  Larabit.  Ils  négociè- 
rent avec  eux  et  les  renvoyèrent  accompagnés  de  dé- 
légués qui  portaient  leurs  propositions.  Le  président 
de  l'Assemblée,  M.  Sénard,  aurait  incliné  à  quelques 
concessions,  mais  Cavaignac,  obéissant  au  sentiment 
général  de  l'armée,  exigeait  une  capitulation  sans  con- 
ditions. Si  l'armée,  après  tant  d'efforts,  n'eût  pas 
obtenu  la  reddition  du  faubourg,  elle  aurait  été  humiliée, 


démoralisée.  Le  combat  recommence  pendant  que  l'As- 
semblée vote  l'institution  d'une  commission  d'enquête 
sur  ces  fatales  journées  et  discute  un  décret  portant  que 
tout  individu  pris  les  armes  à  la  main  serait  déporté 
dansune  des  possessions  françaises  autre  que  r.\lgérie. 
Les  insurgés  venaient  d'être  délogés  de  leurs  der- 
niers retranchements   à  la  barrière  Rochechouart,  au 

1.  La  plupart  des  récils  qu'on  a  faits  de  la  mort  de  l'arclievêque 
de  Paris  sont  erronés.  Dans  une  si  grande  confusion  la  vdrilé  est 
difncile  à  connailre.  Tous  les  détails  que  nous  donnons  nous  ont 
été  communiqués  par  un  témoin  oculaire  qui  a  joué  dans  ce  la- 
mentable épisode  un  rôle  des  plus  h' .norables.  Toutes  dos  recher- 
ches ont  confirmé  leureiaclilude,  el  nous  nous  plaisons  ici  à  le 
remercier  pour  ses  précieuses  communications. 
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clos  Siiinl-La/aro,  ilims  le  iiaiil  di's  l'auhoiii'gs  Saint- 
Denis  et  (lu  Toiuplo.  Le  général  Lamoticièro  s'avan- 
çait pour  uttai|uei'  on  ilanc  lo  iaubourf^  iSaint-Antoine, 
que  le  génri-al  IV-rrot  clevaitatta(|ut'r(le  Front.  La  trôvo 
expirait  le  lundi  2G,  à  dix  heures  du  matin.  Lorsque 
dix  heures  sonnèrent,  les  insuri^és  ne  recoinmentèreiit 
pas  le  feu.  «  Messieurs,  dit  le  général  à  ses  officiers, 
il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  rigoureux  ;  accordons 
encore  dix  minutes  de  gràre.  ••  Les  dix  minutes  écou- 
lées, le  général  donna  le  signal  de  l'assaut,  et  au  même 
moment  on  entendait  le  canon  de  Lamoricière  qui, de 
son  côté,  ouvrait  le  feu  et  s'apprêtait  à  envelopper  le 
faubourg.  Après  une  lutte  vive  mais  courte,  les  barri- 
cades qui  ferment  l'entrée  de  la  rue  du  Faubourg  sont 
enlevées  et  les  insurgés  battent  lentement  en  retraite, 
protégés  par  les  soixante-cinq  barricades  qui  coupent 
la  rue  jusqu'à  la  place  du  Trône.  Mais,  près  d'être 
cernés,  ils  demandent  à  capituler  et  se  rendent  ;  les 
troupes  s'arrêtent  avant  que  le  faubourg  soit  enveloppé 
et  la  plupart  des  chefs  s'enfuient  dans  la  plaine.  Quel- 
ques-uns allèrent  porter  la  terreur  jusqu'en  Picardie. 
Les  communes  de  la  Chapelle  et  de  Belleville  furent 
occupées  simultanément;  celle  de  la  Villettene  se  ren- 
dit qu'à  sept  heures  du  soir,  après  la  prise  d'une  der- 
nière barricade,  à  la  barrière  des  Amandiers,  où  le 
général  Courtigis  fut  blessé. 

L'Assemblée  reçut  à  onze  heures  et  demie  la  dépê- 
che du  général  Cavaignac  lui  annonçant  la  prise  du 
faubourg  Saint-Antoine.  En  même  temps,  on  affichait 
une  proclamation  dans  laquelle  on  remarquait  surtout 
ces  admirables  paroles  :  a  Ce  matin  encore,  l'émotion 
de  la  lutte  était  légitime,  inévitable  ;  maintenant,  soyez 
aussi  grands  dans  le  calme  que  vous  l'avez  été  dans  le 
combat.  Dans  Paris,  je  vois  des  vainqueurs  et  des 
vaincus;  que  mon  nom  soit  maudit,  si  je  consentais 
à  y  voir  des  victimes  !...  » 

Il  n'y  eut  pas  en  effet  de  représailles,  et  tous  les  ré- 
cits qu'on  a  répandus  de  fusillades  après  le  combat 
sont  erronés.  M.  Louis  Blanc,  qui  n'est  pas  suspect 
d'indulgence  pour  les  vainqueurs  de  Juin,  a  constaté 
le  caractère  purement  individuel  de  quelques  actes 
odieux.  Loin  de  donner  des  ordres  de  massacres,  les 
officiers  luttaient  contre  les  gardes  nationaux  et  les 
gardes  mobiles  pour  leur  arracher  les  insurgés  sur  les- 
quels ils  voulaient  se  venger. 

L'aspect  de  Paris  était  lugubre.  Plus  de  la  moitié 
de  la  ville  avait  servi  de  champ  de  bataille  pendant 
quatre  jours.  On  voit  partout  les  traces  des  boulets, 
des  o))us  ;  les  colonnades,  les  frontons  des  palais,  des 
églises  sont  mutilés  ;  les  maisons  sont  détruites  ;  des 
parcs  d'artillerie  sont  établis  sur  les  places  publiques; 
dans  toutes  les  rues  campent  les  gardes  nationaux  de 
la  capitale  et  de  la  province;  on  fait  des  perquisitions 
sévères,  on  enlève  les  armes,  on  opère  des  arresta- 
tions nombreuses;  de  longs  convois  de  prisonniers 
s'acheminent  vers  les  forts. 

Dans  les  hôpitaux  le  spectacle  est  navrant.  La  dou- 
leur rend  plusieurs  blessés  furieux.  Les  blessures 
d'ailleurs  étaient  affreuses.  M.  de  Guise,  chirurgien 
en  chef  de  la  garde  nationale,  a  dit  dans  une  déposi- 
lion  du  11  juillet  :<<  .l'attribue  la  gravité  des  blessures 
à  la  proximité  des  coups  de  l'eu.  Ainsi,  il  y  a  à  l'am- 
bulance des  Tuileries  un  insurgé  qui  a  eu  la  cuisse 
traversée  par  un  coup  de  baïonnette,  suivi  immédiate- 
ment d'un  couj)  de  l'eu.  J'ai  reconnu  (jue  les  insurgés 


s'étaient  servis  de  toute  espèce  de  projectiles,  tels  que 
billes,  aiguilles,  pincettes  etc.,  dont  la  portée  est 
moins  grande...  La  mortalité  par  suite  des  blessures 
reçues  en  Juin  est  liors  de  proportion  avec  ce  qui  a  lieu 
ordinairement.  Il  faut  attribuer  cette  gravité  des  bles- 
sures qui  ont  entraîné  la  mortà  la  proximité  des  coups 
portés,  qui  cassaient  les  membres  en  les  traversant. 
Cette  mortalité  se  remarque  surtout  chez  les  blessés 
dont  on  a  différé  l'amputation.  >> 

L'armée  avait  perdu  plus  de  généraux  que  dans 
une  grande  bataille  de  l'Empire.  Les  généraux  Fran- 
çois, Bourgon,  Regnault,  Négrier,  Bréa  étaient  tués; 
les  généraux  Damesme  et  Duvivier  devaient  succomber 
aux  suites  de  leurs  blessures.  Les  généraux  Bedeau, 
Korte,  Lafontaine,  Foucher,  Courtigis  étaient  grave- 
ment atteints.  On  n'a  pu  savoir  avec  exactitude  le 
nombre  des  victimes  de  ces  quatre  journées  si  néfastes. 
Selon  lo  rapport  du  préfet  de  police,  M.  Ducoux,  en 
date  du  8  octobre,  le  nombre  total  des  moj'ts  civils  et 
militaires  aurait  été  de  1460.  D'après  la  statistique  des 
journaux  de  médecine,  2529  blessés  furent  soignés 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Mais  le  nombre  des  bles- 
sés fut  bien  plus  considérable,  car  beaucoup  furent 
transportés  et  soignés  à  leur  domicile. 

Dénombre  des  prisonniers,  décidément  retenus  après 
une  première  enquête  faite  par  les  conseils  de  guerre, 
fut  de  neuf  mille.  Il  se  passa  dans  un  de  ces  conseils 
un  fait  bien  curieux  qui  prouve  l'extrême  confusion 
du  moment.  Le  président  de  la  commission  qui  sié- 
geait aux  Tuileries,  officier  supérieur,  fut  reconnu 
par  l'un  des  plus  importants  meneurs  de  l'insurrec- 
tion. Il  allait  présider  comme  juge  lorsqu'on  l'arrêta 
comme  insurgé.  On  ne  savait  où  mettre  tant  de  pri- 
sonniers. Les  forts,  les  casernes  étaient  encombrés. 
Aux  Tuileries  on  enferma  plusieurs  centaines  d'insur- 
gés dans  le  souterrain  qui  s'étend  environ  jusqu'au 
tiers  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau.  Ces  insurgés  ten- 
tèrent de  briserles  barreaux  des  fenêtres  qui  donnaient 
le  jour  et  même  de  desceller  les  pierres.  Ordre  fat 
donné  de  tirer  sur  tous  ceux  qui  paraîtraient  aux  ou- 
vertures, et  la  consigne  dut  malheureusement  être  plus 
d'une  fois  exécutée.  L'exaspération  de  ces  prisonniers, 
à  moitié  asphyxiés, devint  telle  qu'ils  se  précipitèrent  sur 
l'énorme  grille  d'entrée  pour  la  forcer.  Il  fallut  charger 
les  armes  et  les  menacer  d'une  fusillade  pour  les  faire 
rentrer  dans  l'ordre.  Dans  la  nuit  on  les  fit  sortir  du 
souterrain,  on  les  forma  en  colonnes  pour  les  mener 
soit  à  la  Préfecture,  soit  à  Samt-Lazare.  Enveloppés 
d'un  double  rang  de  gardes  nationaux,  ils  passèrent 
parle  quai  et  arrivèrent  sur  la  place  du  Carrousel.  Là 
quelques-uns  des  prisonniers  se  baissent,  saisissent 
les  gardes  nationaux  par  les  jambes,  les  renversent  et 
s'emparent  de  leurs  fusils.  Des  coups  de  feu  partent. 
Le  chef  de  bataillon  Durrieu,  de  la  garde  nationale  de 
Cambrai,  tombe  atteint  d'une  balle  à  la  tète  :  les 
gardes  nationaux  voulant  se  défendre  tirent  dans  l'ob- 
scurité :  un  poste  do  gardes  mobiles,  au  bruit  de  la  fu- 
sillade, sort  de  l'Orangerie  et  tire  sur  celte  masse  con- 
fuse. Les  gardes  nationaux  campés  dans  la  cour  des 
Tuileries  et  atteints  eux-mêmes  par  les  balles  tirent 
également  par  les  grilles.  Ce  hit  une  pani<[uo  univer- 
selle, une  horrible  boucherie,  un  combat  aveugle,  sans 
raison,  sans  but,  qui  fit  une  centaine  de  victimes.  «Le 
sang,  (lit  un  témoin  qui  visita  le  lendemain  laplacedu 
\   Carrousel,  était  répandu  en  si  grande  abondance  f|u'on 
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fut  obligé  de  jeter  des  sacs  entiers  de  sciure  de  bois 
et  de  sable  pour  l'éUncher  et  en  effacer  les  traces.  » 
L'insurrection  avait  été  si  terrible  que  longtemps  la 
capitale  fut  sujette  à  toute  sorte  de  paniques.  Le  26 
juillet,  les  alarmes  duraient  encore  et  le  j)réfet  de  po- 


lice se  voyait  obligé  d'afficher  une  proclamation  par 
laquelle  il  démentait  les  bruits  qu'on  ne  cessait  de 
faire  courir.  «  Ces  souterrains,  disait-il,  dont  il  a  été 
tant  parlé  n'ont  jamais  existé.  Les  carrières  où  se  ré- 
fugiaient des    légions    d'ennemis  et  où  se  trouvaient 


Attaque  du  fauboi 


d'immenses  dépots  d'armes,  ont  constamment  été  ex- 
plorées avec  le  soinle  plus  minutieux. Ces  catacombes, 
qui  devaient  être  converties  en  mines  pour  faire  sauter 
des  quartiers  de  la  capitale,  sont  inattaquables  par  la 
poudre  à  canon,  tant  est  épaisse  la  couche  de  terrain 
qui  forme  le  recouvrement  de  ces  excavations.  Les  bruits 


nocturnes  et  mj'slérieux,  les  prétendus  signaux  qui  alar- 
maient les  passants,  ont  été  le  sujet  d'un  examen  sé- 
rieux, d'une  surveillance  active,  et  toujours  une  cause 
simple  est  venue  donner  rexplication  de  ces  effets.  » 

Pendant  et   après    le   combat,  on  avait  répété  que 
l'insurrection  était  soldée  par  l'or  étranger.  On  avait 


DE    LA     FUANUE. 
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ti-oiivédos  Irlandais,  doscliailistos  i.aniu  les  robellus  : 
on  y  avait  vu  aussi  des  An^'lais  curieux.  «  Il  est  tres- 
irritant,  écrivait  l'ambassadeur  britannique,  le  mar- 
quis de  Norinanby,  do  voir  la  quantité  d'Anglais  qui 
viennent  ici  en  partie  de  plaisir,  toutes  les  fois  qu'ils 


enleiuleiit  parler  de,  cm  ipu!  dans  leur  ignorance  heu- 
reuse ils  appellent  :  -■'  du  tapage.  »  Les  Français  qui 
ne  peuvent  pas  nous  croire  possédés  à  un  tel  degré  de 
cette  niaise  curiosité,  attribuent  le  vol  de  ces  oiseaux 
dekmpétes  à  un  certain  désir  de  se  mêler  de  tout... 


Je  venais  à  peine  d'expédier  une  note  dans  laquelle 
je  me  plaignais  au  gouvernement  des  insinuations  mal- 
veillantes dont  les  Anglais  étaient  l'objet  qu'on  m'ap- 
porta la  carte  d'un  lord,  une  do  mes  vieilles  connais- 
sances, du  caractère  excentrif[uc  duquel  j'avais  eu 
Jjeaucoup  de  preuves.  Dès  qu'il  a  été  assis,  il  a  com- 


mencé de  l'air  le  plus  important:  «Je  suis  venu  inlor- 
mer  Votre  Excellence  que  j'ai  passé  les  trois  derniers 
jours  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  avec  les  insur- 
ct(1r.  «  J'ai  regardé  la  pendule  sur  la  cheminée,  j'ai  vu 
qu'il  était  quatre  heures  moins  vingt-cinq  minutes,  et 
l'arrêtant  tout  court  :  .  Pardon,  >•  lui  ai-je  dit,    il  y  a 
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un  train  à  quatre  lieures  ;  si  vous  vous  dépêchez  vous 
pouvez  encore  arrivera  la  station  à  temps.  Je  sais  qu'on 
l'ait  dans  ce  moment  d'activcs  recherches  pour  décou- 
vrir quelfjues  étrangers  qu'on  suppose  s'être  mêlés 
aux  insurgés,  qui,  de  leur  côté,  désirent  acheter  leur 
salut  en  les  traliissanl  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ayez 
voulu  seulement  satisfaire  une  curiosité  inutile,  mais 
on  ne  voudra  pas  écouter  une  conversation  de  ce  genre. 
Après  de  tels  événements,  un  conseil  de  guerre  res- 
pecte assez  peu  les  personnes  et  ne  lait  pas  beaucoup 
de  subtiles  distinctions;  si  les  faits  que  vous  venez  de 
rapporter  ici  sont  prouvés  contre  vous  par  d'autres, 
si  vous  restez  à  Paris  quelques  heures  de  plus  il  est 
très-probable  que  vous  serez  fusillé.  —  Je  dois  dire 
((ue  mon  visiteur  n'a  pas  hésité  un  instant  à  suivre 
mon  conseil,  au  ])rix  de  toutes  les  histoires  qu'il  avait 
eu  si  grand  désir  de  me  raconter.  En  regardant  par  la 
Icnêtre,  au  moment  où  je  ])renais  congé  de  lui,  j'ai  vu 


un  liacre(iui  attendait  quelqu'un  à  la  porte  de  la  chan- 
cellerie. Je  lui  ai  recommandé  de  dire  que  je  désirais 
qu'il  le  prît.  Il  a  sauté  dedans  et  est  parti  au  grand  galop 
dans  la  direction  de  l'embarcadère.  Je  ne  l'ai  plus  revu.» 
De  telles  aventures  corrigent  peut-être  quel((ues  indi- 
vidus, mais  les  Anglais  restent  el  resteront  les  mêmes. 
La  France  venait  de  faire  une  triste  expérience  des 
malheurs  qu'amène  une  extrême  liberté,  et  des  consé- 
quences qu'avait  entraînées  lalicence  de  la  presse  dans 
les  trois  derniers  mois.  Le  général  Cavaignac  suspen- 
dit douze  journaux  dont  nous  citons  les  noms  parce  que 
ces  titres  caractérisent  l'époque,  c'étaient  :  la  licvolu- 
lion,  la  Vraie  Hipubtique,  f  Organisation  du  travail, 
l'Assemblée  nationale,  la  République,  le  Napoléon  répu- 
blicain, le  Lampion,  la  Liberté,  le  Journal  de  la  Ca- 
naille, le  l'ère  Duchhiccl  le  Pi/ori.  Le  journal  la  Presse 
fut  également  suspendu  et  son  rédacteur  en  chef, 
M.  Emile  de  (iirardin,  arrêté  et  même  mis  au  secret. 


Bivouacs  des  gardes  nalioiiales  des  déparlemeuls  dans  la  cour  des  Tuileries. 


ÎNI.  Emile  de  Girardin  n'était  rien  moins  que  socialiste, 
mais  ses  publications  étaient  imprudentes,  sans  pour- 
tant mériter  la  rigueur  arbitraire  avec  laquelle  on  le 
traita  et  qui  étonna  tout  le  monde.  L'Assemblée  vota  la 
déportation  immédiate  des  insurgés.  Les  instigateurs 
seuls  étaient  exceptés  pour  que  l'instruction  commen- 
cée contre  eux  suivit  sQn  cours. 

Le  28  juin,  le  général  Cavaignac  voyant  l'ordre  réta- 
bli dans  la  capitale, vint  déposer  ses  pouvoirs  illimités, 
et  l'Assemblée  déclara  par  acclamation  qu'il  avait  bien 
mérité  de  la  patrie.  Comme  il  était  encore  l'homme  né- 
cessaire, et  comme  on  ouvrait  enfin  les  yeux  sur  les 
dangers  d'un  pouvoir  divisé,  on  revêtit  le  général  de 
l'autorité  enattendant  l'achèvement  de  la  Constitution. 
Le  général  était  président  du  conseil  et  on  lui  laissait 
le  soin  de  choisir  ses  ministres. 

Le  même  jour  eut  lieu  la  revue  des  gardes  nationa- 
les accourues  de  tous  les  points  de  la  France  pour  as- 
surer le  triomphe  de  la  cause  sacrée  de  l'ordre  et  de  la 


propriété.  Les  représentants  se  placèrent  devant  la  grille 
ilu  Palais-Hourbon  avec  le  général  Cavaignac,  et  plus 
de  cent  mille  gardes  nationaux  passèrent  devant  eux  en 
faisant  retentir  lair  de  cris  de  :  Vive  VAsfcmblée  na- 
tionale! A  bustes  Montagnards!  Vive  la  République  des 
honnêtes  ijens  .'Les  représentants,  le  chapeau  à  la  main, 
répondaient  à  ces  vivats  par  des  cris  non  moins  en- 
thousiastes. Les  gardes  nationaux  tendaient  les  mains 
aux  représentants  qui  les  pressaient  avec  la  plus  grande 
efl'usion.  Le  défilé  dura  trois  heures  ;  chaque  garde 
national  portail  avec  lui  ses  vivres  de  campagne,  les 
uns  dans  des  havre-sacs,  les  autres  au  bout  de  leur  fu- 
sil. Le  coup  d'œil  était  d'un  elTet  pittoresqu»;  Après 
le  défilé,  les  gardes  nationales  des  déparlements  gagnè- 
rent leurs  cantonnements  respectifs,  les  distributione 
des  vivres  de  campagne  commencèrent,  et  cette  armée 
improvisée  déjeuna  en  plein  air,  entourée  d'une  foule 
à  la  fois  curieuse  et  sympathique. 

Le  6  juillet  on  célébra  un  service  funèbre  en  l'hon- 


112 


HISTOIHK    POPULAIRE    dONTEMPORAiNE 


neur  des  malheureuses  vicliraes  de  l'insurreclion.  Un 
autel  avait  été  élevé  sur  la  place  de  la  Concorde,  à 
l'entrée  de  la  grande  avenue  des  Giiamps-Elysées.  Il 
était  surmonté  d'une  croix,  supportée  par  quatre  co- 
lonnes, et  couronné  par  un  magnifique  dais,  en  cou- 
pole orientale,  qui  n'avait  pas  moins  de  vingt  mètres 
de  hauteur.  La  façade  du  jialais  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  celle  de  la  Madeleine  étaient  tendues  de  noir. 
La  foule  était  immense  à  tous  les  abords,  mais  elle 
était  maintenue  par  les  troupes.  Dans  la  crainte  de 
nouveaux  désordres,  cardes  bruits  de  complots  circu- 
laient, on  avait  déployé  un  grand  appareil  militaire,  et 
la  cérémonie  ne  produisit  pas  l'impression  qu'on  au- 
rait dû  attendre  de  son  lugubre  caractère.  A  dix  heu- 


res, le  Pouvoir  exécutif  et  les  représentants  sortant  du 
palais  de  l'Assemblée  vinrent  au  pied  de  l'Oliélisque, 
en  face  du  grand  escalier.  L'évèque  de  Langres  officia 
assisté  des  évêques  d'Orléans  et  de  Quimper.  Ces  trois 
prélats  ]>ortaient  leur  décoration  de  représentants. 

A  onze  heures,  un  charimmense  recouvert  de  tentures 
de  deuil  et  de  couronnes  d'immortelles,  traîné  par  seize 
chevaux  attelés  par  quatre  de  front  et  revêtus  des  insi- 
gnes de  deuil,  arriva  par  la  grande  avenue  des  Champs- 
Elysées,  puis  vint  se  placer  entre  l'autel  et  l'Obélisque. 

Après  l'absoute,  le  cortège  se  mit  en  marche  pour  la 
Madeleine,  où,  après  d'assez  nombreux  temps  d'arrêt, 
il  arrivait  à  midi.  Un  catafalque  était  dressé  dans  l'in- 
térieur  de   l'église,   et   dans  ce   catafalque  on    avait 


Service  funèbre  cilébré  sur  la  place  de  la  Concorde 


placé  les  restes  mortels  de  quelques-unes  des  victimes 
des  événements  de  Juin,  appartenant  aux  différents 
corps  de  l'armée  et  des  gardes  nationale  mobile  et  ré- 
publicaine. Après  le  service  religieux,  les  morts  fu- 
rent descendus  dans  les  caveaux  de  l'église,  en  atten- 
dant que  les  caveaux  de  la  colonne  de  Juillet  fussent 
mis  en  état  de  les  recevoir. 

Les  convois  funèbres  se  succédèrent.  Le  lendemain 
c'était  celui  de  Mgr  Affre.  Toute  la  population  s'y 
porta,  pleine  d'une  douloureuse  admiration  pour  son 
héroïque  pasteur  qui  avait  donné  sa  vie  pour  elle.  Ses 
funérailles  eurent  lieu  à  Notre-Dame  avec  la  pompe  la 
plus  touchante.  Quelques  jours  après  c'était  le  convoi 
du  général  Duvivier.  Les  restes  de  l'infortuné  général 
Bréa  furent  transportés  à  Nantes.  Paris  conserva  long- 
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temps  l'aspect  le''Iplus  morne.  Le  général  Cavaignac 
demanda  à  l'Assemblée  et  l'Assemblée  vota  la  prolon- 
gation de  l'état  de  siège.  Le  jour  des  funérailles  de 
l'archevêque  de  Paris,  les  troupes  avaient  reçu  un  sup- 
plément de  cartouches.  Les  craintes  étaient  sans  doute 
exagérées, mais  ellesavaient  quelque  raison  d'être.  L'in- 
surrection était  écrasée,  mais  la  société  devait  se  ressen- 
tir longtemps  de  cet  ébranlement  profond.  Le  général 
Cavaignac  avait  quelque  chose  de  plus  4Jfficile  à  faire 
que  de  vaincre  par  la  force  les  idées  qui  venaient  de  pro- 
duire de  si  funestes  conséquences  :  il  avait  à  détruire 
leur  influence,  il  avait  à  rasseoir  le  pays,  à  le  gouver- 
ner, en  un  mot.  Sera-t-il  à  la  hauteur  de  sa  nouvelle 
mission?  Les  cinq  mois  pendant  lesquels  il  va  diriger  la 
France  l'apprendront  au  pays  et  le  pays  se  prononcera. 
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Les  cinq  mois  pendant  lesquels  le  général  Cavaignac 
garda  le  pouvoirsont  vides  d'événements.  Une  sorte  de 
prostration  suivit  la  catastrophe  de  juin.  Le  général  ne 
parut  préoccupé  que  de  maintenir  la  sécurité  au  de- 
dans, la  paix  au  dehors.  Il  n'eut  ni  plans  arrêtés,  ni 
vues  élevées.  Son  désir  pa- 
raissait être  de  conduire  le 
pays  sans  secousse  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  Consti- 
tution et  à  l'époque  des  élec- 
tions à  la  Présidence.  Pres- 
que sûr  d'être  choisi  par  la 
reconnaissance  du  pays,  il 
remettait  sans  doute  à 
l'heure  où  il  aurait  devant 
lui  quelques  années  de 
pouvoir,  le  soin  de  cliercher 
quelle  direction  il  donne- 
rait à  la  France.  Il  crut 
inutile  de  se  faire  un  pro- 
gramme, de  se  fixer  une 
tâche,  de  se  proposer  un 
but.  Il  ne  connaissait  point 
le  pays  et  ne  l'étudiait  pas. 
Ce  qu'il  voulait,  il  le  disait 
sans  cesse,  c'était  l'affer- 
missement du  gouverne- 
ment républicain,  mais  il 
ne  se  rendait  pas  compte 
des  obstacles  que  rencon- 
trerait cet  affermissement  : 
il  ne  se  doutait  pas  de  la 
force  qu'avaient  conservée 
les  opinions  monarchiques,  et  ne  comprenait  guère 
((uo  k  riiison  du  sabre  pour  écarter  les  dangers  pré- 
parés à  l'avenir  jmr  la  piopagimdo  communiste,  plus 
redoutahle  depuis  (pi'oUe  était  plus  secrète.  En  un 
mot  il  sentait  bien  (luc  la   France  demandait  à  worlir 
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du  chaos  des  révolutions,  à  inaugurer  une  ère  nou- 
velle, mais  il  ne  concevait  point  les  moyens  de  fonder 
un  nouvel  ordre  de  choses,  heureux  de  se  laisser  gui- 
der par  l'Assemblée  et  ses  ministres.  Le  général  Ca- 
vaignac  était  une  grande  capacité  militaire  :  ce  n'était 
point  un  homme  politique. 
Après  quelques  essais  in- 
fructueux, Cavaignac  parvint 
à  composer  un  ministère 
définitif.  L'homme  le  plus 
influent  de  ce  cabinet  fut 
M.  Sénard.  Brillant  avocat, 
ancien  opposant  à  la  mo- 
narchie de  Louis-Philippe, 
M.  Sénard  avait  été  nommé 
après  la  révolution  de  fé- 
Arier,  procureur  général  à 
Rouen,  lieu  de  sa  nais- 
sance. Il  avait  pris,  dans 
cette  ville,  une  part  éner- 
gique à  la  répression  de  l'é- 
meute d'avril.  Pendant  les 
journées  de  juin,  il  était 
président  de  l'Assemblée, 
et  en  cette  qualité  il  avait 
secondé  courageusement  le 
général  Cavaignac  ;  aussi  les 
représentants  l'avaient-ils 
associé  au  dictateur  dans 
leur  vote  reconnaissant.  Ses 
collègues  furent:  commerce, 
ard.  M.   Thouret  ;  travaux   pu- 

blics, M.  llecurt  ;  affaires 
étrangères,  M.  Bastide;  justice,  M.  Marie  ;  finances, 
M.  Cioudchaux;  guerre,  lu  général  Lamoricièro  ;  ma- 
rine, M.'Verninhiic-Saint-Maur;  inslrudion  piihlii|ue, 
M.  Carnot.  M.  (iarnol  tomba  au  bout  de  quelques 
ote  de  l'Assemblée  et  fut  remplacé 
11-  i;. 


jours  sous  un 
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§  2.    DÉVELOPPEMENT  I)E  LA  RliVOLUTION  EUROPEENNE; 
Li;S    SLAVES  ;    LA    IIONORIIC. 

Gomme  la  vague  succùde  à  la  vague,  les  révolutions 
succédaient  alors  aux  révolutions  sur  le  continent  eu- 
ropéen, remué  jusque  dans  ses  profondeurs  par  le  vent 
impétueux  do  \8'^S. 

L'empire  d'Autriche,  fondé  sur  le  mépris  des  natio- 
nalités, expiait  ces  injustices,  et  sa  ruine  semblait 
procliaine.  Pendant  que  les  Italiens  cherchaient  à  se 
détaciier  du  faisceau  artificiel  formé  par  l'habileté  de 
la  maison  de  Habsbourg,  quatie  millions  de  Tchèques 
se  soulevaient  en  Bohême  à  la  voix  de  Tcliafarick  :  ils 
voulaient  reconstituer  une  Bohême  indépendante.  De 
plus,  membres  de  la  famille  slave,  ils  songeaient  à 
nouer  une  fédération  générale  des  Slaves  qui  occupent 
la  Gallicie,  la  Hongrie  se(itentrionale,  l'Illyrie,  la  Sty- 
rie,  la  Carniole,  la  Garinthie,  la  Dalmatie.  Grâce  aux 
insurrections  de  Vienne,  ils  obtinrent  sans  peine  du 
pouvoir  impérial  la  convocation  des  Eiats  de  Bohême. 
Ils  y  appelèrent  les  délégués  des  peuples  slaves,  et  le 
congrès  s'ouvrit  le  2  juin  aux  ciis  de  :  «Vive  l'Empe- 
reur! Vife  Ferdinand,  le  roi  qui  a  reconnu  les  droits 
nationaux  de  ses  peuples  i  »  La  plupart  des  délégués 
s'en  tenaient  au  programme  pacifique  de  l'égalité  des 
races  qui  devait  assurer  la  prédominance  des  Slaves, 
de  beaucoup  supérieurs  en  nombre  aux  Allemands, 
mais  d'autres,  moins  confiants  en  la  cour  de  Vienne, 
entretenaient  une  agitation  qui  amena  de  sanglants 
conflits.  Les  habitants  de  Prague  voulurent  organi- 
ser la  garde  nationale  (12  juin);  on  s'y  opposa,  des 
barricades  s'élevèrent,  un  combat  s'engagea  avec  les 
troupes  autrichiennes,  la  princesse  de  Windish-Grœtz 
fut  tuée  à  une  fenêtre.  Chassés,  les  Autrichiens  du- 
rent bombarder  la  ville,  et  le  prince  de  Windish-Gra'tz 
ne  s'en  empara  qu'après  un  combat  opiniâtre.  Le 
Congrès  des  Slaves  lut  dispersé  par  cette  tempête 
(14  juin). 

Mais  si  les  Slaves  sentaient  moins  de  répulsion  pour 
l'Autriche  parce  qu'ils  espéraient  l'absorber,  une  au- 
tre race,  plus  fière  et  plus  indomptable,  se  préoccupait 
surtout  de  son  indépendance.  Exaltée  parles  souvenirs 
de  son  ancienne  grandeur,  elle  allait  brandir  encore 
une  fois  le  sabre  que  ses  vaillantes  mains  n'avaient 
point  désappris  de  porter.  Au  dix-huitième  siècle,  les 
Hongrois  avaient  sauvé  l'Autiiche,  au  dix-neuvième 
ils  ne  l'avaient  pas  abandonnée  lorsque  Napoléon  parut 
en  vainqueur  sous  les  murs  devienne,  mais  la  maison 
de  Habsbourg,  (jui  ne  fait  jamais  entrer  la  reconnais- 
sance dans  sa  politique,  ne  changea  point  de  système 
à  leur  égard.  Aussi  en  1848,  toute  la  nation  frémit- 
elle  quand  les  embarras  de  l'Autriche  lui  ouvrirent 
l'espoir  d'un  prochain  atïranchissement. 

Profitant  de  la  première  insurrection  de  Vienne,  les 
Hongrois,  nous  1  avons  dit,  avaient  envoyé  à  l'empe- 
reur une  députalion  qui  obtint  un  ministère  indépen- 
dant sous  la  présidence  du  comte  Louis  Battbyany,  et 
la  vice-royauté  de  l'aichiduc Etienne.  Cette  satisfaction 
inespérée  réjouissait  le  peuple;  mais  le  célèbre  pa- 
triote Kossuth,  plus  déliant,  s'écriait  :  «  Le  peuple 
croit  avoir  accompli  la  révolution,  il  ne  se  doute  pas 
qu'il  ne  fait  que  la  commencer.  »  La  diète  s'occupa  de 
poser  les  bases  du  nouvel  État  pendant  que  la  cour  de 
\'ienue  lui  suscitait  des  ennemis. 

Les  Hongrois  voulaient  relâcher  le  lien  qui  les  atta- 


chait à  l'Autriche,  mais  de  l'autre  côté  ils  s'appliquaient 
à  fortifier  celui  qui  rattachait  à  la  Hongrie  la  Tran- 
sylvanie et  la  Croatie.  Ils  violaient  à  l'égard  des  Va- 
laques  et  des  Slaves  le  principe  de  nationalité  au  nom 
duquel  ils  revendiquaient  leur  indépendance.  Mais  la 
cour  de  Vienne  excelle  à  semer  la  division  entre  les 
races,  et  c'est  par  cette  habileté  qu'elle  règne.  Elle 
lança  contre  les  Magyares  le  ban  de  Croatie  .lellaciiich. 
Celui-ci  convoqua  à  Agram  une  diète  croale-escla- 
voniie  par  laquelle  il  fit  annuler  les  décisions  de  la 
diète  de  Pesth,puis  conclut  une  alliance  avec  la  Serbie 
et  entra  en  Hongrie.  L'archiduc  Etienne  courut  à  Ins- 
prûck  et  obiint  de  l'empereur  un  manifeste  qui  désa- 
vouait Jellachich.  Il  revint  à  Pesth  oii  il  ouvrit  en 
personne  une  Assemblée  nationale  dans  laquelle  il 
parut  accompagné  de  Batlhyany  et  de  Kossuth  (juil- 
let), Cette  Assemblée  vota,  pour  résister  à  l'ennemi, 
une  levée  de  deux  cent  mille  hommes.  Le  danger  pres- 
sait; le  11  septembre  Jellachich  passait  la  Drave,  le  20 
il  atteignait  les  bords  du  lac  Balaton  ^Platensee).  Ces 
succès  et  les  événements  d'Italie,  où  la  fortune  reve- 
nait à  l'Autriche,  déterminèrent  l'empereur  à  rejeter 
toute  dissimulation.  Il  a]iprouva  Jellachich,  rappela 
l'archiduc  Etienne,  le  remplaça  par  le  comte  Lamberg, 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de  la  Hon- 
grie, et  déclara  la  diète  dissoute. 

Indignés,  les  Hongrois,  qui  jusqu'alors  avaient  suivi 
les  voies  légales,  courent  aux  armes.  Kossuth  entre  à 
la  diète  l'épée  au  côté,  et,  s'inspirant  des  dangers  de 
la  patrie,  s'élève  au-dessus  de  sa  propre  éloquence. 
La  diète  proteste  contre  les  édits  impériaux  et  se  dé- 
clare en  permanence  [il  septembre). 
i  Pendant  que  le  pays  est  dans  cette  première  exalta- 
tion, le  comte  Lamberg  arrive  à  Bude.  Une  foule  en 
fureur  l'entoure,  l'insulte,  le  massacre  sur  le  pont  de 
Pesth  Un  crime  inaugurait  et  souillait  cette  révolution 
hongroise,  si  pure  dans  ses  motifs.  A  la  nouvelle  de 
ce  meurtre,  l'empereur  déclare  la  Hongrie  en  état 
de  siège  et  presse  Jellachich  de  marcher  en  avant. 
Celui-ci  n'était  plus  qu'à  une  journée  de  Pesth,  lors- 
que le  général  hongrois  IMoga  lui  offre  la  bataille  à 
Pakosd,  le  bat  et  le  met  en  pleine  déroute  (29  sep- 
tembre). 

La  victoire  de  Pakosd  détermina  dans  la  capitale  de 
l'empire  d'Autriche,  toujours  troublée,  un  nouveau  sou- 
lèvement, plus  terrible  que  celui  du  16  mai  et  du 
13  mars.  La  population  était  sympathique  aux  Hon- 
grois. Le  6  octobre  elle  s'opposa  au  départ  d'un  régi- 
ment qu'on  envoyait  les  combattre.  Cette  fois  l'émeute 
fut  sanglante,  les  rues  se  hérissèrent  de  barricades,  le 
ministre  de  la  guerre  périt  victime  de  la  fureurdes  in- 
surgés et  son  cadavre  subit  les  plus  odieuses  insultes. 
Après  trois  jours  de  combat,  l'insurrection  demeura 
maîtresse  de  la  ville.  Une  partie  de  l'Assemblée  con- 
stituante s'empara  du  gouvernement,  sous  la  présidence 
de  AI.  Smolka  ;  un  comité  de  salut  public  s'orga- 
nisa. La  cour  tremblante  se  réfugia  à  Olmûlz,  en  Mo- 
ravie. 

Chassé  de  sa  capitale,  obligé  de  combattre tn  Italie, 
de  combattre  en  Hongrie,  assistant  à  la  dislocation  de 
son  empire  à  un  âge  oiî  il  avait  besoin  de  repos,  Fer- 
dinand I"  n'allait  pas  tarder  à  fléchir  sous  le  poids  du 
malheur.  Radetski  triomphait,  il  est  vrai,  à  Milan,  mais 
la  révolution  s'étendait  en  Italie,  une  répubhque  était 
proclamée  à  Rome,  et  l'Allemagne,   par  la  voie  du 
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{Kirlfiiii'iit    ilu    l'Yandorl,  rcji'lail    l'Aiilriclio   de    son 
8uiu. 

L'Allemagne  était  toujours  en  travail.  Le  parlement 
national  avait  rc'ussi  à  se  constituer.  Mais  en  atten- 
dant le  rt'sultal  île  ses  laborieuses  discussions,  il  fal- 
lait vivre,  il  fallait  un  pouvoir  exécutif,  une  autorité. 
On  nomma  un  vicaire  de  l'empire,  et  ce  vicaire  fut  un 
archiduc  autricliien,  le  prince  Jean.  Celui-ci,  le  12  juil- 
let, ferma  solennellement  les  séances  de  la  diète,  de 
cette  diète  instituée  par  le  pacte  du  8  juin  1815  et  si 
odieuse  aux  libéraux  allemands.  Le  9  août  fut  formé 
un  ministère  de  l'empire  dont  le  chef  était  M.  de 
Schmerling.  Les  princes,  obligés  partout  de  céder  au 
mouvement  révolutionnaire,  reconnurent  ces  change- 
ments. Ils  laissèrent  les  députés  discuter  les  droits 
fondamentaux  d'une  constitution  idéale,  bien  siàrs 
qu'à  Francfort  n'était  pas  leur  péril  le  plus  redou- 
table. 

Mais  ce  qui  dénota  bien  peu  d'intelligence  politique 
de  la  part  des  députés  de  BVancfort,  ce  furent  leurs  dis- 
cussions inopportunes  sur  l'étendue  de  l'empire  alle- 
mand. Ils  n'avaient  encore  constitué  cet  empire  que 
dans  leur  imagination,  et  ils  songeaient  à  l'étendre  ou- 
tre mesure.  Ils  déclaraient  la  réunion  du  Limbourg  à 
la  Hollande,  accomplie  depuis  1839,  inconciliable  avec 
la  nouvelle  constitution  de  l'Empire.  Les  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  appartenaient  au  Danemark 
et  faisaient  partie  de  la  confédération  :  on  décida  leur 
réunion  cà  l'empire,  et  on  excita  la  Prusse  à  pousser 
vivement  la  guerre  qu'elle  faisait  aux  Danois  pour  s'em- 
parer du  Slesvig  oi!i  se  trouvaient  des  «  frères  alle- 
mands. »  Le  grand-duché  de  Posen  qui  comprend  un 
million  de  Polonais,  mais  aussi  quelques  «  frères  alle- 
mands, >'  fut  incorporé  à  l'empire.  Les  Slaves  de  Bo- 
hême ne  reconnaissaient  nullement  l'autorité  du  par- 
lement de  Francfort  et  voulaient  de  leur  côté  établir 
un  empire  slave.  On  vota  des  remercîments  au  prince 
Windisb-Graetz,  qui  avait  bombardé  Prague,  et  on  le 
félicita  pour  sa  belle  défense  des  «  marches  alleman- 
des. »  Loin  de  songer  à  secourir  l'Italie,  les  députés 
de  Francfort  applaudirent  avec  enthousiasme  le  géné- 
ral Radowitz  qui  déclara  le  Mincio  «  la  frontière  alle- 
mande. »  Un  député  adjura  même  ses  collègues  de  ne 
pas  oublier  «  les  frères  allemands  de  l'Alsace.  » 

Au  moment  où  les  députés  de  Francfort  cherchaient 
à  arrondir  la  patrie  commune,  ils  se  voyaient  obligés  à 
une  contradiction  à  laquelle  un  grand  nombre  résis- 
taient. Ils  votaient  la  séparation  et  la  dislocation  de 
l'Autriche,  en  décidant  «  qu'aucune  partie  de  l'empire 
ne  pourrait  être  réunie  en  un  seul  Etat  avec  des  pays 
non  allemands.  »  C'était  le  fond  de  la  pensée  des  hbé- 
raux  constitutionnels  de  vouloir  établir  l'unité  en  de- 
hors de  l'Autriche  et  de  se  serrer  autour  de  la  Prusse. 
Mais  les  unitaires  se  heurtaient  là,  sans  nécessité,  au 
plus  grand  obstacle  que  rencontre  l'accomplissement  de 
leurs  projets,rantagonisme  de  l'Autriche  etde  la  Prusse. 
Ils  avaient  accueilli  des  députés  de  Vienne,  nommé  un 
archiduc  autrichien  vicaire  de  l'empire,  et  voilà  qu'ils 
excluaient  l'Autriche;  il  se  forma  deux  partis:  celui  de 
la  grande  Allemagne  et  de  la  petite  Allemagne.  Ce  fut 
une  source  de  divisions  ajoutée  à  tant  d'autres. 

Pendant  ce  temps,  l'émeute  démagogiipie  grondait 
dans  les  rues  de  Francfort  ;  doux  des  i)lus  illustres 
orateurs  du  parlement  étaient  massacrés  (17  septem- 
bre) ;  rEuro|ie  entière  retentissait  du  bruit  des  armes. 


Calmes  au  milieu  de  l'universelle  agitation,  les  déjiulés 
écoutaient  d'innombrables  séries  de  discours  sur  des 
questions  de  théories.  Sur  un  même  sujet,  il  y  eut  une 
fois  cent  treize  orateurs  inscrits.  Le  comité  de  consti- 
tution avait  présente  son  travail  le  18  octobre.  Il  y 
avait  cinq  mois  (jue  le  parlement  élait  réuni,  et  cinq 
autres  mois  devaient  se  passer  avant  que  cette  consti- 
tution fût  votée.  Aussi  les  événements  devaient  mar- 
cher plus  vite  que  les  langues  de  Francfort,  et,  leur 
œuvre  terminée,  les  consciencieux  députés  s'étonne- 
ront de  trouver  l'Europe  en  pleine  réaction. 

L'ébranlement  général  se  fit  sentir  jusque  sur  les 
rives  du  Danube  où  s'éveille  à  la  vie  et  à  l'indépen- 
dance la  nationalité  roumaine  qui  a,  de  nos  jours,  un 
rôle  important.  Descendants  des  colons  envoyés  par 
Trajan  dans  la  Dacie,  les  Roumains  occupent  la 
Transylvanie,  la  Bukowine,  la  Bessarabie  ;  mais  ils 
sont  principalement  concentrés  dans  la  Valachie  et 
la  Moldavie  qui  borde  la  rive  gauche  du  Danube. 
Les  invasions  barbares  ont  passé  sur  ces  peuples, 
situés  sur  le  grand  chemin  de  l'Orient  vers  l'Occident; 
des  Slaves  se  sont  mêlés  à  eux  ;  les  Turcs  les  ont  sou- 
mis sans  pouvoir  détruire  le  génie  latin,  qui,  là  comme 
en  Occident,  a  surnagé  et  civilisé  ceux  qui  venaient 
l'étouffer.  Mais  les  Turcs  abandonnèrent  ces  fertiles 
provinces  aux  Grecs,  aux  Fanariotes,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  envahir  l'administration  et  à  mettre  le  pays  au 
pillage.  En  1821,  un  mouvement  national,  dirigé  par 
Vladimiresco,  délivra  les  Roumains  de  la  tyrannie  des 
Grecs,  et  le  suhan,  que  l'insurrection  des  Hellènes 
disposait  mal  pour  toute  la  race  grecque,  accorda  aux 
Moldaves  et  aux  Valaques  des  hospodars  nationaux  ; 
mais  au  moment  où  cette  révolution  s'accomplissait, 
intervenait  une  puissance  intéressée  à  la  propagande 
grecque  dans  les  principautés  :  la  Russie. 

La  Russie,  dans  ses  traités,  s'est  toujours  arrogé  le 
droit  d'intervenir  officieusement  près  de  la  Porte  otto- 
mane en  faveur  des  Moldo-Valaques,  comme  étant  ses 
coreligionnaires.  Elle  avait  établi  deux  consulats  à 
Bucharest  et  s'efforçait,  avec  l'aide  des  Fanariotes,  de 
constituer  un  parti  russe.  La  révolution  nationale  de 
1821  renversait  tous  ces  plans:  aussi  le  czar  protesta 
contre  la  nomination  des  nouveaux  hospodars,  qu'il 
prétendait  devoir  être  électifs.  En  pesant  sur  la  'Tur- 
quie ,  la  Russie  obtint  la  convention  d'Ackerman 
(1826),  par  laquelle  elle  reprit  son  droit  d'intervention 
officieuse  dans  les  relations  diplomatiques  des  Moldo- 
Valaques.  Puis  vint  la  guerre  de  18-28.  Les  armées 
russes  envahirent  les  Principautés  Danubiennes  et  les 
occupèrent  jusqu'en  1834,  comme  gage  du  payement 
de  la  contribution  de  guerre  stipulée  par  le  traité  d'An- 
drinople.  Le  général  Kisseleff,  de  concert  avec  une 
assemblée  qu'il  fit  nommer,  transforma  toute  la  légis- 
lation. Le  protectorat  russe  était  définitivement  reconnu 
et  l'élection  des  hospodars,  comme  leur  destitution 
no  pouvait  se  faire  qu'avec  l'accord  du  tzar  et  du  sul- 
tan. Les  Grecs  reprirent  en  peu  d'années  tous  leurs 
avantages.  Mais  en  même  temps  une  génération  ar- 
dente, initiée  à  la  littérature  de  l'Occident  et  aux  idées 
répandues  dans  toute  l'Europe,  se  formait  et  se  glori- 
fiait de  son  patriotisme;  les  jeunes  Valaques,  c'est 
ainsi  que  s'appelle  le  parti  national,  travaillaient  à 
restaurer  la  nationalité;  ils  détestaient  la  Russie  et  se 
rapprochaient  de  Constantinoplo,  comprenant  (|ue  la 
souveraineté  du  sultan  n'avait  rien  de  daiii;Trc'ux, 
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L'Iiospodar  de  Vakcliio,  en  1848,  était  Georges 
Bibesco.  Le  prernior  des  princes  nationaux  qui  eût  été 
élu  par  le  pays,  il  avait  d'abord  excité  d'universelles 
espérances;  mais  bientôt  on  le  vit  se  rapprocher  des 
vieux  Yalaques,  et  repousser  toute  solidarité  avec  le 
roumanisine.  Malgré  des  améliorations  dues  à  sa  sage 
administration,  malgré  la  suppression  des  douanes 
entre  la  Moldavie  et  la  Valacliie,  premier  pas  vers 
l'union  des  deux  Piincipautés,  Georges  Bibesco  mé- 
contenta profondément  le  parti  patriotique  et  libéral 
des  jeunes  ^■alaques,  en  suspendant  la  constitution  et 
en  gouvernant  sans  contrôle.  Il  fallut  que  la  Turquie 


l'obligeât  à  revenir  ii.  une  conduite  plus  constitution- 
nelle. Le  parti  radical  gagna  chaque  jour  du  terrain, 
et  lorsque  la  révolution  de  1848  retentit  en  Europe, 
on  crut  l'occasion  favorable  pour  développer  les  insti- 
tutions libt'rales  et  repousser  les  influences  russes. 
L'insurrection  éclata  dans  la  petite  ^'alacilie  (juin); 
elle  s'étendit  bientôt  jusqu'à  Bucliarcst,  où  au  milieu 
de  la  fermentation  universelle,  Bibesco  faillit  périr 
victime  d'un  odieux  attentat  (23  juin).  Cédant  au  mou- 
vement, l'hospodar  accorda  une  constitution,  la  liberté 
de  la  presse,  la  supjiression  du  servage  des  Bohémiens 
et  des  paysans,  abolit  les  charges  féodales.  Les  chefs 


Jellacbicti,  lian  des  Croates. 


du  mouvement  entrèrent  au  ministère,  mais  pour  dé- 
velopper et  non  pour  arrêter  la  révolution,  ils  décré- 
tèrent l'émancipation  des  Israébtes.  Bibesco,  débordé 
de  toutes  parts,  abandonné  du  peuple  et  de  l'armée, 
abdiqua.  On  institua  un  gouvernement  provisoire. 
En  Moldavie,  le  ]  arti  de  l'union  des  deux  Princi- 
pautés essaya  de  répondre  aux  manifestations  de  Bu- 
charest;  mais  l'hospodar  Michel  Stourdza  avait  su 
s'affermir  en  tenant  adroitement  la  balance  entre  la 
cour  suzeraine  et  la  cour  prolectrice,  et  entre  les  partis. 
La  I\Ioldavie  ne  remua  pas.  Les  événements  de  1848 
ne  devaient  pas  en  être  moins  funestes  au  prince  Mi- 
chel Stourdza    qui,  l'année  suivante,    vit  le    pouvoir 


transféré    par   les    deux    cours    à  son  neveu   Ghika 
(16  juin  1849). 

La  révolution  valaque  avait  en  effet,  on  le  pense, 
remis  en  présence  les  deux  cours  rivales  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Constantinople.  Le  tzar  Nicolas, 
protesta  contre  les  événements  de  Buch^est,  et  fit 
mieux  :  régiment  par  régiment,  il  glissa  toute  une 
armée  dans  les  Principautés.  La  Turquie  se  hâta  d'en- 
voyer des  commissaires  pour  maintenir  sa  suzeraineté. 
Le  différend  ne  fut  réglé  que  jiar  la  convention  de 
Balta-Liman  (1849),  qui  réorganisa  le  gouvernement 
des  Principautés  ;  encore  les  Russes  n'évacuèrent-ils 
pas  immédiatement  les  Provinces  danubiennes. 


DE     LA    FRANCE. 
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§  3.  ITALIE;   PREMIEBS  SUCCfes    DE  CIIAnt-FS-ALnERT  CONTnE 

i/autiiichk  (avhil);  divisions  di;  i.'italik. 
L'Italie  coinhîiltait  pour  une  noble  cause,  son  inJd- 
penjance.  L'uuion,  l'enthousiasme  des  premiers  jours 
lui  as'îurt'rent  tout  d'abord  la  victoire.  Par  le  brillant 
combat  de  Goïto  (9  avril),  Charles-Albert  coupait  la 
ligne  du  Mincio.  Mais  il  aurait  dû  alors  poursuivre  avec 
activité  ses  avant-iges  :  il  s'attarda  malheureusement 
^  des  opérations  Irop  méthodiques.  Il  n'avait  pas  con- 


fiance dans  les  volontaires  qui  s'avançaient  sur  le  PO 
et  allaient  donner  la  main  aux  insurgés  de  Venise  :  il 
ne  voulut  pas  précipiter  sa  marche  sur  l'Adige,  malgré 
les  garnisons  do  Peschiera  et  de  Mantoue.  Il  laissa  à 
Radetzki  le  temps  de  se  remettre  et  d'attendre  un  corps 
de  réserve  qui  su  formait  sur  l'Isonzo,  et  se  contenta 
d'investir  Peschiera,  dont  il  ne  pouvait  encore  com- 
mencer le  siège,  faute  de  grosse  artillerie.  Cette  inac- 
tion refroidissait  l'enthousiasme  des  soldats  que  ranima 


Combat  dans  les  rues  de  Naples  (15  mai  1848).  (Page  122,  col.  2.) 


nn  moment  le  glorieux  combat  de  Pastrengo,  maïs  que 
vint  abattre  presque  aussitôt  la  nouvelle  que  le  pape 
condamnait  la  guerre. 

Ce  n'avait  pas  été  là  en  effet  le  moindre  des  inconvé- 
nienis  du  système  militaire  adopté  par  Charles-Albert 
délaisser  le  te  ;rps  aux  divisions  de  l'Italie  de  reparaître, 
divisions  qui  l'ont  toujours  perdue.  Les  autres  souve- 
rains n'avaient  adhéré  au  mouvement  que  des  lèvres, 
et  conlraintr,  par  huis  peuples  :  ils  vovaient  avec  un 


profond  déplaisir  une  guerre  dont  le  succès  devait 
tourner  au  profit  du  Piémont.  Pic  IX,  cédant  à  l'in- 
lluence  de  la  faction  grégorienne  qui  préconisait  la 
politique  de  son  prédécesseur,  se  repentait  d'avoir 
encouragé  ce  réveil  de  l'Italie,  qui  lui  paraissait  main- 
tenant redoutalilo.  Patronner  une  guerre,  môme  d'in- 
dépendance, lui  semblait  une  violation  do  ses  devoirs 
de  Père  de  tous  les  chrétiens  :  aider  à  l'agrandissoment 
du   Piémont,  c'éluil   oublier  les  trndiiious  du  Suint- 
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Siège  qui  toujours  a  lutté  contre  l'établissement  d'un 
puissant  royaume  au  Nord.  Le  10  avril,  Pie  IX  dés- 
avoua le  général  Dnrando,  qui  donnait  son  armée 
comme  une  armée  jioutificale.  Le  29  avril,  il  prononça 
dans  un  consistoire  une  allocution  qui  fut  publiée  et 
porta  partout  la  consternation.  Rappelant  les  premiers 
actes  de  son  règne,  si  nobles  et  si  généreux,  Pie  IX  en 
demandait  presque  pardon.  Il  s'excusait  de  n'avciir  pu 
retenirson  peuple.  «  En  effet,  disait-il,  d'autres  princes 
d'Europe,  qui  l'emportent  de  beaucoup  sur  Nous  en 
forces  militaires,  n'ont  pu,  à  ce  même  moment,  résister 
h  l'entraînement  de  leurs  peuples.  Et  dans  un  tel  état 
de  choses,  lorsque  nos  soldats  ont  été  envoyés  aux 
frontières,  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  leur  proposât 
d'autre  but  que  de  maintenir  l'intégrité  et  la  sûreté  de 
l'État  pontifical. 

«  Mais  aujourd'hui,  attendu  que  quelques-uns  dé- 
sirent que  Nous  nous  unissions  aux  autres  princes  et 
peuples  d'Italie  dans  la  guerre  contre  l'Autriche,  Nous 
avons  jugé  convenable  de  dt'clarer  haitlemcnt  et  ottver- 
temenldans  celle  assemblée  solennelle  qu'une  telle  déci- 
sion est  biii  loin  de  nos  conseils;  àNousqu',  si  indigne 
quenons  soyons,  occupons  sur  cette  terre  la  place  de 
Celui  qui  commande  la  paix  et  enseigne  la  charité,  à 
Nous  qui,  selon  l'office  de  notre  suprême  apostolat, 
appelons  et  embrassons  toutes  les  naiions,  tous  les 
peuples  et  toutes  les  races  avec  un  égal  et  paternel 
amour. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  répudier,  à  la 
face  des  nations,  les  perfides  conseils  publiquement 
appuyés  par  certains  journaux  et  divers  opuscules,  de 
ceux  qui  voudraient  que  le  pontife  romain  fiit  le  chef 
et  présidât  à  la  constitution  d'une  sorte  de  nouvelle 
république  de  tous  les  peuples  italiens,  et  nous  saisis- 
sons cette  occasion  pour  avertir  ces  peuples,  les  en- 
courageant énergiquement,  au  nom  de  l'amour  que 
Nous  leur  portons,  à  se  garder  avec  soin  de  ces  conseils 
pernicieux  pour  l'Italie,  à  rester  fermement  attachés  à 
leurs  princes,  dont  ils  ont  éprouvé  déjà  la  bienveil- 
lance, à  ne  se  laisser  jamais  détourner  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent.  » 

A  Rome,  dès  que  le  texte  de  l'allocution  fut  connu, 
le  ministère  donna  sa  démission.  Le  peuple  ému  et 
menaçant,  s'assembla  dans  les  cercles  et  sur  les  places 
publiques.  Le  1"  mai,  l'émeute  grondait  dans  les  rues. 
Pie  IX  essaya  de  calmer  l'effervescence  par  une  procla- 
naation  où  se  révélaient  et  son  désespoir  et  sa  fai- 
blesse :  «  Po/;«/en!eus.'s'écriait-t-il;  populemeusquid 
feci  tihi?  •  Mon  peuple,  que  t'ai-je  fait? 

Mais  la  parole  de  Pie  IX  avait  perdu  tout  son  pres- 
tige. Le  pape  alors  céda  pour  quelque  temps.  Il  écrivit 
le  3  à  l'empereur  d'Autriche  pour  l'engagera  renoncer 
volontairement  à  une  domination  «  qui  ne  pouvait  être 
ni  durable,  ni  glorieuse,  n  II  appela  au  ministère  des 
affaires  étrangères  un  laïque,  un  libéral,  Mamiani. 
Celui-ci  accepta  à  condition  qu'il  pourrait  continuer  la 
politique  de  ses  prédécesseurs  dans  la  question  ita- 
lienne. Il  obtint  la  convocation  des  corps  représentatifs 
pour  le  5  juin.  Malheureusement,  au  lieu  d'être  la  fin, 
ce  n'était  que  le  commencement  de  la  révolution. 
Pie  IX  s'était  aliéné  son  peuple. 

Cette  défection  du  pape  avait  produit  sur  l'armée 
italienne  un  déplorable  effet  moral.  La  défection  du 
roi  de  Naples  et  la  retraite  des  troupes  napolitaines 
vinrent  encore  l'affaiblir  numériquement.  Cette  défec- 


tion et  cette  retraite  étaient  le  résultat  du  triomphe  de 
la  contre-révolution  à  Naples. 

A  Naples,  la  révolution  avait  précédé  l'ébranlement 
de  février,  qui  naturellement  l'avait  activée.  Le  loi 
Ferdinand  II  avait  cédé  à  toutes  les  exigences  et  en- 
voyé son  général  Pepe  rejoindre  Charles-Albert.  Le 
15  mai  devaient  s'ouvrir  les  Chambres.  Le  serment 
imposé  aux  députés  les  mécontenta,  et  ceux-ci  annon- 
cèrent qu'ils  ne  le  prêteraient  pas.  Des  réunions  tumul- 
tueuses répandirent  l'agitation,  et  comme  le  roi  refusait 
d'accéder  aux  demandes  des  députés,  le  peuple  com- 
mença des  barricades.  L'armée,  depuis  longues  années 
objet  des  soins  et  des  prédilections  du  roi,  lui  était 
dévouée;  les  lazzaroni,  qui,  de  tout  temps,  ont  professé 
une  sorte  de  culte  politique  pour  les  Bourbons,  envoyè- 
rent au  palais  une  députation  chargée  d'offrir  leurs 
services  à  Ferdinand  II.  Le  roi  comprit  l'avantage  qu'i' 
pouvait  tirer  de  cette  double  circonstance  lorsque  ses 
adversaires  prenaient  l'initiative  de  l'agression  et  le 
forçaient  à  se  défendre.  Le  15  mai,  à  dix  heures  du 
matin,  la  garde  royale,  les  Suisses  et  une  nombreuse 
artillerie  se  massaient  autour  du  palais.  Les  ministres 
hasardèrent  quelques  représentations,  mais  elles  furent 
reçues  de  telle  manière  qu'ils  donnèrent  leur  démis- 
sion. Vers  midi,  les  premières  barricades  de  la  rue  de 
Tolède  étaiect  enlevées;  puis  on  fit  avancer  du  canon 
qui  renversa  rapidement  tous  les  retranchements  révo- 
lutionnaires. Un  grand  nombre  de  palais  furent  le 
théâtre  de  combats  sanglants,  mais  l'emploi  de  l'artil- 
lerie et  l'élan  des  troupes  décidèrent  la  question  en 
faveur  de  la  royauté. 

Les  députés,  demeurés  en  permanence  dans  la  mai- 
son communale  de  Monte-Oliveto,  comprirent  qu'il 
ne  leur  restait  plus  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  se 
séparer  en  protestant.  La  protestation  était  à  peine  si- 
gnée, qu'un  officier  du  roi  entrait  et  sommait  les  dé- 
putés de  se  séparer  immédiatement.  Un  grand  nombre 
cherclièrent  un  refuge  à  bord  de  la  flotte  française. 

Les  conséquences  de  la  victoire  du  roi  lurent  telles 
qu'on  devait  les  attendre,  c'est-à-dire  la  dissolution  de 
la  Chambre,  celle  delà  garde  nationale,  la  nomination 
d'un  ministère  nouveau,  l'état  de  siège,  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse,  enfin  le  rappel  de  l'armée  et 
de  la  flotte  engagées  dans  la  guerre  contie  l'Autriche. 
Toutefois  le  roi  de  Naples  allait  avoir  à  lutter  long- 
temps contre  les  Calabres  et  la  Sicile. 

Le  rappel  des  troupes  napolitaines  eut  au  nord  les 
plus  funestes  conséquences.  Le  général  Pepe  venait  de 
convenir  avec  Charles-Albert  d'une  opération  décisive 
pour  empêcher  la  réunion  des  deux  armées  autri- 
chiennes qui  cherchaient  à  se  rejoindr»,  lorsque  le 
20  mai  il  reçut  les  nouveaux  ordres  de  l'erdinand  II. 
Il  voulut  désobéir,  mais  ses  troupes  l'abandonnèrent. 
Cette  retraite  rassura  le  maréchal  Radetzki  sur  ses 
derrières,  et  le  détermina  à  passer  de  la  défensive  à 
l'oflensive.  Il  essaya  de  rejeter  Charles-Albert  au  delà 
du  Mincio;  mais  une  campagne  de  trois  jours,  des 
plus  glorieuses  pour  l'armée  piémontaise,  aboutit  à 
une  nouvelle  défaite  des  Autrichiens  à  Goîto.  Il  y  eut 
deux  jours  de  combats.  Le  29  mai,  les  Piéînontais  ne 
luttèrent  que  pour  arrêter  le  mouvement  agressif  des 
Autrichiens.  Dans  cette  journée,  le  bataillon  universi- 
taire, qui,  comme  on  l'a  dit  alors  avec  raison,  empor- 
tait sur  le  champ  de  bataille  les  espérances  d'une 
génération  tout  entière,  montra  la  plus  rare  bravoure. 
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Plact5  au  poslo  lu  plus  pcrillcux,  il  soiilint  pondant 
huit  heures  le  Icu  d'un  eiineuii  aguerri.  Ces  jeunes 
étudiants,  coiidiiits  par  des  professeurs,  se  conduisirent 
en  vieux  soldats,  é|.isode  curieux  ut  tuuchaut  de  celte 
intéressante  guerre.  Ils  ne  se  replièrent  qu'en  laissant 
sur  le  champ  de  bataille  deux  cent  ciu(|uante  des  leurs, 
parmi  li't(]uels  se  trouvaient  M.  Monlauelli,  très- 
daiifîoreusemeut  blessé,  et  le  géologue  Pilla,  qui 
mourut  «  en  regrettant  d'avoir  lait  si  peu  pour  son 
pays.  . 

Les  volontaires  avaient  supporté  le  poids  du  combat 
le29,etdonnële  tempsù  l'armée  piémonlaisc  de  prendre 


sus  lignes.  Au-'-si  lorsque  leluiidomain  30  mai  1848,  lus 
Autrichiens  parurent,  ils  trouvèrent  Charles-Albert 
jjréparé  à  les  recevoir.  Le  combat  s'eng^igea  à  midi. 
Les  Piémontais  avaient  vingt-quatre  mille  hommes 
et  quarante  quatre  pièces  du  canon;  les  impériaux 
étaient  au  iiombru  d'environ  \ingt  mille,  avec  deux 
batteries  d'artiderie  et  une  de  fusées  à  la  congrève. 
Ouatre  fois  ils  se  précipitent  sur  la  gauche  de  Charles - 
Albert  :  quatre  fois  ils  sont  repoussés.  Alors  ils  se 
tournent  brusquement  vers  la  droite  et  mettent  le 
désordre  dans  la  brigade  de  Coni.  Le  duc  de  Savoie, 
aujourd'hui  le  roi  Victor-Emmanuel,  s'élance  aussitôt 


Le  feld-maréchalRadelzki. 


vers  ce  point  menacé,  à  la  tête  du  régiment  des 
gardes;  il  y  reçoit  une  blessure  à  la  cuisse,  et  les 
gardes  faiblissent  devant  des  forces  supérieures.  Mais 
la  première  divi.sion  tourne  les  lignes  autrichiennes 
et  rétablit  la  victoire  compromise,  pendant  que  l'ar- 
tillerie sarde  portait  le  désordre  et  la  mort  dans 
les  rangs  des  impériaux.  Charles-Albert  avait  reçu 
une  blessure  à  l'oreille  vers  le  milieu  de  l'action. 
Son  intrépidité  et  celle  du  duc  de  Savoie  fut  récom- 
pensée par  un  double  triomphe  :  au  moment  où  com- 
moLçait  la  déroute  de  l'armée  autrichienne,  un  offi- 
cier apportait  à  Charles-Albert  la  nouvelle  do  la 
reddition  de  l'eschiera.  Rien  n'était  donc  perdu  si  on 
soutenait  Charles-Albeit. 


§  4.  REVERS  DE  l'ARMÉE  PIÉMOM'AISE,  BATAILLE  DE  CUS- 
TOZZA  (24  JUILLET  1848)  ;  CAPITULATION  DE  MlLAf 
(5  AOUT). 

Personne  ne  soutint  le  roi  de  Piémont  à  ce  moment 
décisif.  L'Assemblée  nationale  en  France  avait  bien, 
par  un  vole  du  25  mai,  invité  la  Commission  oxécutivi^ 
à  prendre  pour  règle  de  conduite  Vnfj'ranchissemcnl  de 
l'Italie.  Mais  Charles-Albert,  encore  dans  une  situa- 
tion favorable,  refusa  cette  intervention  qu'il  ne  devait 
pas  tarder  à  im]ilorer.  Dans  le  mois  de  juin  et  le  mois 
de  juillet,  notre  ])ays  eut  assez  à  fairo  du  so  sauver 
lui  même  ])our  ne  pas  songer  h  sauver  les  autres. 
Aussi  tout  chaugua  bientôt  de  face  en  Italie.  lîadetzki 
recevait  des  renlorls,  reprenait  Vicunio,  l'adoue,  Tré- 
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vise  ;  Charles-Albert  se  voyait  obligé  de  faire  venir 
ses  ri^serves  du  Piémont,  qu'il  avait  eu  tort  de  laisser 
si  loin,  et  perdait  un  temps  précieux.  Venise,  il  est 
vrai,  se  rattachait  à  lui  et  se  plaçait  sous  son  sceptre 
(6  juillet)  ;  les  Siciliens  proclamaient  roi  un  de  ses  fils^ 
mais  déjà  la  reconnaissance  pesait  aux  Lombards,  et 
les  républicains  s'agitaient  à  Milan.  Il  ne  tarda  pas  à 
être  enveloppé  par  des  forces  supérieures.  Une  grande 
bataille  s'engagea  à  Cuslozza  le  24  juillet,  près  de  Vil- 
lafranca,  où  onze  ans  plus  tard  devait  se  signer  une 
paix  fameuse.  Les  forces  du  maréchal  Radetzki  s'éle- 
vaient à  cinquante-cinq  raille  hommes,  celles  de  Char- 
les-Albert à  vingt-quatre  mille  à  peine,  mais  son  artil- 
lerie était  supérieure  à  celle  des  Autrichiens.  Une 
chaleur  accablante  pesait  sur  les  deux  armées.  Du 
côté  des  Piémontais,  il  y  eut  des  prodiges  de  valeur. 
La  brigade  de  Coni  tint  pendant  six  heures  contre 
quinze  mille  hommes  ;  celle  des  gardes  s'empara  de  vive 
(orce  des  hauteurs  qui  dominent  la  route  de  Villafranca 
à  Valeggio.  \'ers  cinq  heures  du  soir,  et  après  onze 
heures  de  combat,  Charles-Albsrt  voyant  ses  troujies 
exténuées  par  la  faim,  la  chaleur  et  la  fatigue,  tandis 
que  son  adversaire  lui  opposait  continuellement  des 
troupes  fraîches,  donna  l'ordre  de  la  retraite  sur  Villa- 
franca. 

Le  lendemain,  l'armée  sarde,  épuisée,  dut  encore 
soutenir  un  combat  meurtrier.  Chaque  rue,  chaque 
maison  du  village  de  Volta  fut  prise  et  reprise  avec  un 
acharnement  inouï.  Mais  les  Autrichiens,  jjIus  nom- 
breux, maintinrent  leurs  positions,  malgré  des  pertes 
considérables.  Dès  lors  tout  espoir  de  reprendre  l'of- 
fensive fut  perdu  pour  Charles-Albert,  dont  l'armée 
avait  été  cruellement  décimée  durant  trois  jours. 

Le  soir  de  sa  défaite,  Charles-Albert  envoya  au  gé- 
néral Cavaignac  un  courrier  par  lequel  il  demandait 
l'intervention  française  et  la  possession  du  Lombard- 
Vénitien.  Cette  condition  déplut  :  le  gouvernement 
français  ne  pouvait  accepter  de  condition  et  paraître 
faire  la  guerre  dans  l'intérêt  d'un  roi.  Les  événements 
se  succédèrent  rapidement.  Radetzki  poussait  Charles- 
Albert  l'épée  dans  les  reins  :  il  le  rejeta  au  delà  de 
rOglio,  puis  de  l'Adda.  Les  Autrichiens  occupèrent 
Lodi,  Monza,  Pavie  même.  Le  roi  arriva  à  Milan  avec 
son  armée  débandée  le  3  août.  Il  pouvait  s'y  arrêter  et 
s'y  défendre,  mais,  au  lieu  de  se  confier  à  lui.  Milan  at- 
taquait son  autorité.  Les  Milanais  et  les  Piémontais 
s'accusaient  mutuellement,  ils  en  vinrent  presque  aux 
mains.  Cependant  les  Autrichiens  approchaient.  Com- 
prenant l'impossibilité  de  la  défense  avec  une  ville 
aussi  défiante  et  dépourvue  de  munitions,  comptant 
peu  sur  l'utilité  des  barricades  et  sur  les  forces  popu- 
laires, Charles-Albert  se  hâta  de  signer  une  capitula- 
tion (5  août)  et  de  s'engager  à  évacuer  Milan.  Aussitôt 
Milan  se  soulève.  Laissons  parler  un  témoin  oculaire 
de  ces  scènes  émouvantes,  la  princesse  de  Belgiojoso 
qui  n'est  pas  impartiale  et  rejette  tous  les  torts  sur 
Charles-Albert,  mais  qui  dans  un  récit  intéressant  et 
animé  a  raconté  les  derniers  eflbrts  de  la  capitale  de 
la  Loœbardie. 

«  Le  5  août  une  rumeur  vague  parcourut  la  ville.  On 
disait  que  le  roi  avait  capitulé.  Les  Milanais  refusèrent 
d'abord  d'ajouter  foi  à  un  bruit  aussi  extraordinaire. 
Le.'-deux  premiers  malheureux  qui  l'apportèrent  sur  la 
place  du  marché  furent  niassacrés  par  le  peuple,  qui 
les  prit  pour  des  Autrichiens  déguisés,  venus  pour  se- 


mer la  discorde  entre  les  Piémontais  et  les  Lombards; 
mais  bientôt  les  mille  voix  qui  murmuraient  tout  bas 
cette  afl'reuse  nouvelle  devinrent  plus  distinctes,  le 
nuage  se  dissipa  ;  le  sort  réservé  à  Milan  était  aussi 
horribl'î  qu'inévitable.  Les  troupes  piémontaises  al- 
laient partir,  déjà  même  une  portion  de  l'armée  s'était 
mise  en  marche;  tous  nos  chefs  civils  et  militaires 
étaient  absents  ou  prêts  à  suivre  le  roi;  le  peuple  al- 
lait demeurer  seul,  livré  aux  soldats  de  Radetzki,  qui 
entrerait  ce  jour-là  même,  à  six  heures  de  l'après- 
midi.  Je  renonce  h  donner  une  idée  de  la  consternation 
profonde  qui,  en  un  instant,  s'empara  de  la  malheu- 
reuse population  à  laquelle  on  dérobait  ainsi  la  vic- 
toire avant  le  combat.  Tous,  nous  étions  fous  de  dou- 
leur. Les  hommes  pleuraient,  se  cachant  la  tête  dans 
les  mains.  Plus  accoutumées  aux  larmes  et  moins 
honteuses  d'en  verser,  les  femmes  couraient  éper- 
dues de  rue  en  rue,  de  groupe  en  groupe,  en  pous- 
sant des  cris  d'effroi.  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
un  vieillard  foudroyé  par  l'horrible  nouvelle,  tomber 
roide  sur  le  pavé,  qu'il  rougit  aussitôt  de  son  sang. 
J'ai  entendu  ce  jour-là  des  sons  étranges;  j'ai  vu  des 
spectacles  tels  que  les  rêves  de  la  fièvre  n'en  avaient 
jamais  présenté  de  semblables  à  mon  imagination. 
Enfin ,  l'indignation  succéda  au  désespoir.  On  jura 
d'empêcher  le  roi  de  partir,  on  promit  de  le  con- 
traindre à  déchirer  la  capitulation.  La  multitude  ir- 
ritée se  porta  vers  le  palais  Greppi;  un  escadron  de 
carabiniers  à  cheval  y  stationnait  quelques  instants  au- 
paravant, mais  il  se  relira  pour  ne  pas  accroître  l'exas- 
pération populaire.  En  un  instant,  les  équipages  du 
roi  et  de  sa  suite  furent  renversés  ;  on  en  construisit 
des  barricades;  on  entoura,  on  envahit  le  palais.  In- 
terpellé par  une  députation  de  la  garde  nationale,  le 
roi  répondit  en  désavouant  la  capitulation,  puis  il  sui- 
vit à  regret  les  députés  sur  le  balcon,  d'où  il  harangua 
le  peuple,  s'excusant  sur  l'ignorance  dans  laquelle  il 
était  des  véritables  sentiments  des  Milanais;  il  se  dé- 
clara satisfait  de  les  savoir  si  bien  disposés  à  la  défense, 
et  il  s'engagea  solennellement  à  se  battre  à  leur  tête 
jusqu'à  son  dernier  sang.  Quelques  coups  de  feu  avaient 
été  d'abord  dirigés  contre  Charles-Albert.  Aux  der- 
niers mots  de  son  discours,  le  peuple  répondit  par  ces 
cris  :  «  S'il  en  est  ainsi,  déchirez  donc  la  capitulation  !  » 
Le  roi,  tirant  alors  de  sa  poche  un  papier,  le  tint  en 

I  air  pour  que  le  peuple  pût  le  voir,  et  puis  le  déchira. 
Toute  la  ville  sut  bientôt  que  la  capitulation  avait  été 
déchirée,  que  le  roi  et  l'armée  resteraient.  La  joie  la 
plus  vive  éclata  ;  la  journée  se  passa  encore  en  prépa- 
ratifs de  défense,  et  les  Autrichiens,  qui  devaient,  aux 
termes  de  la  capitulation,  entrer  le  6,  à  six  heures  de 
l'après-midi,  ne  le  purent  pas.  Dès  la  veille,  le  feu 
avait  été  mis  au  faubourg  de  la  porte  Romaine,  afin  de 
ne  pas  laisser  à  l'ennemi  des  constructions  élevées,  du 
haut  desquelles  il  eût  pu  foudroyer  les  remparts.  C'é- 
tait un  grand  sacrifice  fait  à  la  conservation  de  la  ville 
et  de  l'indépendance  nationale,  mais  il  fut  consommé 
sans  qu'un  seul  murmure  se  fît  entendre,  quoique  les 
maisons  des  faubourgs  appartinssent  généralement  à  de 
pauvres  familles....  La  nuit  venue,  le  roi  n'hésita  plus 
à  quitter  la  ville.  Le  colonel  de  la  Marmora  se  laissa 
glisser  par  une  fenêtre  du  palais  Greppi  dans  la  rue, 
et  courut  au  lieu  où  le  régiment  des  gardes  et  celui  des 
tirailleurs  pii  u.ontais  avaient  reçu  l'ordre  de  demeurer. 

II  les  ramena  au  paiais  pour  protéger  le   départ  do 
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Cliarles-Albcrt.  Les  groupes  qui  slationnaient  autour 
du  palais  lirout  de  vains  elTorts  pour  retenir  le  prince 
qm  peu  d'IiiMncs  auparavant  avait  jurr' de  ne  jamais 
al.andiinner  Milan.  L'heure  élail  propice;  minuit  ve- 
nait de  sonner.  ^Juel(|ues  coups  de  feu  furent  tin'ssur 
le  roi,  qui  s'éloignait  en  fuf,'iiir,  monté  sur  un  cheval 
qui  n'était  pas  le  sien,  de  la  ville  où  il  n'eût  voulu  eu- 
trer  qu'en  triomphateur.  » 

Le  parti  qu'avait  pris  (^.harles-Albert  était  malheu- 
reusement le  seul  qu'il  pût  prendre  :  les  troupes  pic- 
monlaises  évacuèrent  Milan  où  elles  se  seraient  fait 
détruire  inulilement.  A  leur  suite  sortirent  près  des 
trois  ([uarts  des  citoyens  qui  fuyaient  les  vengeances 


et  l'oppression  de  l'Autriche.  Charles-Albert  avait 
cette  lois  envoyé  demander  l'intervention  française 
sans  condition.  L'apparition  de  cinquante  mille  de  nos 
soldats  eut  certes  changé  la  f.ic;  des  choses.  Mai.s  le 
général  Cavaigna'î  irrésolu  n'osa  pas  enj^ager  le  pays 
malgré  la  sympathie  que  la  France  manifestait  pour 
la  cause  de  l'Italie.  En  vain  pressa-t-on  le  général 
d'intervenir;  en  vain  les  supplications  du  défenseur  de 
Venise,  Macin,  lui  arrivaient-elles.  Des  craintes  exa- 
gérées l'arrêtèrent.  Il  s'adressa  à  l'Angleterre  pour  lui 
demander  un  appui,  et  celle-ci  toujours  habile,  qui 
redoutait  de  voir  la  France  ressaisir  son  influence  sur 
l'Italie,  se  hâta  d'enlacer  le  général  dans  ses  filets  et 


lui  fit  accepter  un  projet  de  médiation,  et  la  question 
de  l'indépendance  italienne  fut  compromise  par  les 
lenteurs  de  la  diplomatie.  Le  général  Cavaignac  n'agit 
pas  autrement  que  n'aurait  agi  M.  Guizot.  Pendant 
ce  temps,  Charles-Albert  se  voyait  contraint  de  signer 
un  armistice  le  9  août,  par  lequel  il  abandonnait  les 
forteresses  qu'il  occupait  encore.  Le  10  août  Radeizki 
rentrait,  terrible  et  menaçmt,  danscette  ville  de  Milan 
qui  naguère  l'avait  honteusement  chassé.  «  La  ban- 
nière impériale,  écrivit-il  à  son  maître.  Hotte  de  nou- 
veau sur  les  murs  de  Milan  »  Grâce  à  Dieu  et  aux 
armes  libératrices  de  la  France,  aujourd'hui  cette 
bannière  n'y  flotte  plus. 


5.  RECRUDESCENCiî  DES  PASSIONS  BEVOLUTIONAIRES  ;  LA 
RÉPUBLIQUE  A  VENISE,  A  ROME;  ASSASSINAT  DU  MINISTRE 
ROSSi;    FUITE    DU    PAPE. 

La  défaite  du  Piémont,  en  déconsidérant  la  royauté, 
ranima  l'exaltation  des  révolutionnaires  qui,  après  s'ê- 
tre effacés  derrière  les  partis  modérés,  se  crurent 
seuls  capables  de  sauver  l'Italie.  Impuissants  à  assurer 
l'indépendance,  les  princes  se  virent  débordés  et  l'his- 
toire de  la  révolution  italienne,  sauf  deux  épisodes 
glorieux,  la  défense  de  Venise  et  la  bataille  do  Novare, 
n'est  plus  que  celle  de  la  démagogie. 

Retranchée  dans  ses  lagunes ,  Venise  combattait 
toujours  pour   l'indépendance  italienne  :  un  moment 
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elle  avait  raltaché  ses  espérance=;  aux  succès  de  la  croix 
de  Savoie  et  à  l'épée  française.  La  croix  de  Savoie  ve- 
nait do  reculer,  la  France  ne  lirait  pas  son  épée;  Ve- 
nise n'attendit  plus  son  salut  que  de  son  dnerf;ie.  Re- 
venue à  ses  traditions  républicaines,  elle  commença 
cette  héroïque  dcl'ense  qui,  du  mois  d'août  18'j8,  de- 
vait se  prolonger  au  mois  d'août  1849,  illustrant  les 
deux  noms  de  Manin  et  du  général  Ulloa. 

Celle  résistance  acharnée  entretenait  en  Italie  une 
fiévreuse  agitation.  Les  partisans  d'une  république 
unitaire  ou  fédéralive  s'irritaient  surtout  dans  la  Tos- 
cane e!  dans  les  États  de  l'Eslise;  Charles-Albert  n'é- 
tait point  menacé,  parce  qu'on  le  savait  prêt  à  recom- 
mencer la  guerre;  la  défaite  du  Piémont  à  Custoz-a 
avait  rendu  Ferdinand 
de  Naples  maître  de 
la  révolution  dans  ses 
États.  Il  avait, dans  les 
premiers  jours  de  sep- 
tembre, envoyé  son  ar- 
mée en  Sicile  où  Mes- 
sine lui  résistait  en- 
core. Ses  troupes  ne 
parvinrent  à  s'emparer 
de  cette  ville  qu'après 
une  bataille  de  rues 
qui  dura  huit  jours. 
La  malheureuse  cité 
fut  à  moitié  détruite 
par  les  bombes  et 
les  boulets.  L'acharne- 
ment des  Messinois 
était  incroyable.  Il  fal- 
lut que  les  amiraux 
anglaise!  fiançais  Par- 
ker et  Baudin  inter- 
vinssent pour  laire  ces- 
ser celte  boucherie  et 
sauver  le  reste  de  la 
ville  (13  septembre). 
Le  parlement  sicilien 
conclut  même  un  ar- 
mistice avec  le  roi  Fer- 
dinand II  qui  suspen- 
dit la  lutte  dans  l'es- 
pérance que  bientût 
son  autorité  serait  ré- 
tablie sur  cette  île 
que  l'Angleterre  aurait 
bien  voulu  lui  voir  en- 
levée. Ne  voulaut  rien 

faire  contre  Turin,  ne  pouvant  rien  contre  Naples,  les 
révolutionnaires  portèrent  tous  leurs  étions  conire  les 
gouvernements  de  Florence  et  de  Rome,  car  maîtres 
de  ces  deux  capitales,  ils  entraînaient  Turin  et  ne  re- 
doulaieiit  point  Naples. 

Pie  IX,  effrayé  du  bouleveriement  de  l'Eurape  et  de 
l'agitation  sans  ce?se  croissante  de  ses  Etats,  était  li- 
vré à  une  profonde  irrésolution.  Descendant  de  con- 
cessions en  cmcessions,  il  perdait  son  autorité  au  lieu 
de  ramener  la  confiance  qui  l'avait  abandonné  depuis 
son  encycliiiue  du  29  avril.  Au  mois  de  mai,  noue  l'a- 
vons dit,  il  avait  confié  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  un  laïque,  Mamiani,  proscrit  depuis  1831.  Les 
républicains  devenaut  plus  hardis,  le  pontife  recourut 


Le  comte  Rossi. 


aux  lumières  de  Rossi,  jurisconsulte  éminenl,  patriote 
sincère,  que  la  France  avait  pu  apprécier  à  l'Ecole  de 
droit  et  h  la  tribune  du  Luxembourg.  Ancien  ambas- 
sadeur français  auprès  du  saint-siége,  il  était  resté  à 
Rome  après  la  révolution  de  février  et  accepta,  le 
15  septembre,  la  difficile  mission  d'aider  Pie  IX  à 
sortir  heureusement  de  la  crise,  et  de  sauver  la  pa- 
pauté qu'il  appelait  «  la  dernière  grandeur  vivante  de 
l'Italie.  »  Malheureusement  sa  politique  de  conciliation 
de  prudence,  de  progrès  méthodique,  était  inaugurée 
trop  tard  et  n'aboutit  qu'à  lui  faire  payer  de  sa  vie  ses 
généreux  efforts. 

Le  ITi  novembre  1848,  Rossi  devait  assister  à  l'ou- 
verture du  Parlement  qu'il  avait  convoqué;  des  ru- 
meurs sinistres  avaient 
circulé  ;  une  lettre  ano- 
nyme avait  averti  l'il- 
lustre ministre  du  dan- 
ger qu'il  courait;  mais 
il  n'y  attacha  aucune 
importance.  La  femme 
d'un  ministre,  son  col- 
lègue, lui  écrivit  pour 
lui  faire  part  de  ses 
vives  inquiétudes  :  il 
ne  s'effraya  pas.  Avant 
de  se  transporter  au 
palais  de  la  Chancel- 
lerie, Rossi  alla  au 
Quirinal  :  un  camérier 
du  pape  lui  renouvela 
les  mêmes  avertisse- 
ments sans  pouvoir 
l'ébranler.  Enfin  à  la 
sortie  du  cabinet  pon- 
tifical, où  il  avait  ras- 
suré Pie  IX,  très-ef- 
frayé  lui-même,  le  mi- 
nistre trouva  un  prêtre 
qui  lui  révéla  le  com- 
plot. Le  ministre  réflé- 
chit quelques  instants, 
puis  s'élança  en  di- 
sant :  «  La  cause  du 
Pape  est  la  cause  de 
Dieu,  Dieu  m'aiderai  • 
La  place  du  palais 
de  la  Chancellerie  était 
occupée  par  deux  ba- 
taillons de  la  garde 
nationale,  et  par  une 
masse  de  peuple  foit  agitée.  A  une  heure,  le  ministre 
arriva  sur  la  place;  des  cris  et  des  sifflets  l'accueilli- 
rent; il  sourit  dédaigneusement  et  s'avança  ferme  et 
calme  vers  le  péristyle  de  la  Chancellerie.  Les  conjurés 
l'attendaient  derrière  la  colonnade.  Ils  entourèrent  sou- 
dainement le  ministre,  qui,  conservant  son  sang-froid, 
chercha  à  s'ouvrir  un  passage.  Touché  à  l'épaule  par 
1  un  d'entre  eux,  Rossi  se  retourna  fièrement,  et  a'i 
même  instant,  un  coup  de  poignard  lui  fut  pore  à  la 
gorge  avec  une  adresse  tout  italienne.  Le  ministre 
tomba;  quelques  minutes  après  il  expirait  dans  les 
appartements  du  cardinal  Guzolli,  oii  on  l'avait  trans- 
porté. 
L'Assemblée  était  en  ce  moment  occupée  à  se  CuU- 
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filituer  :  à  la  nouvelle  du  meurtre  un  grand  silence  se 
fit ,  mais  pas  une  parole  ne  fut  prononcée ,  et  au  bout 
de  quelques  instants  la  discussion  continua,  comme  si 
rien  d'extraordinaire  ne  s'était  passé.  Un  des  députés 
romains  a  explique  ce  lâche  silence  en  présence  d'un 
crime,  par  les  mœurs  de  l'Italie.  «  Il  faut  connaître, 
dit-il,  les  mœurs  de  notre  pays  pour  juger  une  telle  con- 
duite, et  savoir  que  l'homme  qui  dirait  un  mot  pour 
dénoncer  le  coupable  serait  assassiné  le  lendemain.  >> 

La  populace,  en  effet ,  avait  caché  l'assassin  et  ma- 
nifesta tout  le  reste  du  jour  sa  joie  par  des  prome- 
nades et  des  cris.  Joie  coupable  et  insensée  ;  coupahle, 
parce  qu'elle  faisait  du  crime  d'un  individu  le  crime 
du  peuple  tout  entier  ;  insensée,  parce  que  le  meurtre 
de  Rossi  était  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver 
aux  Romains.  Rossi  aurait  pu  sans  doute  concilier 
l'esprit  de  progrès  avec  le  gouvernement  du  pape  ;  sa 
mort  jeta  Pie  LX  dans  les  voies  de  la  réaction.  Tachée 
de  sang  la  Révolution  fera  désormais  horreur  au  ver- 
tueux pontife. 

Le  16  et  le  17,  l'émeute  grondant  sous  les  fenêtres 
du  Quirinal  acheva  de  troubler  Pie  IX.  Assiégé  dans 
son  palais  par  le  peuple  et  ses  propres  troupes,  répu- 
gnant à  faire  verser  le  sang ,  le  pape  accorda  tout  ce 
qu'on  lui  demandait,  le  rappel  de  Mamiani,  la  Con- 
stituante italienne,  mais  il  protesta  secrètement  contre 
la  violence  dont  il  était  l'objet  et  ne  songea  plus  qu'à 
8'enfuir.  Le  24  novembre ,  vers  cinq  heures  du  soir, 
M.  d'Harcourt ,  l'ambassadeur  de  France,  mis  dans  la 
confidence,  vint  au  Quirinal  comme  pour  une  au- 
dience, et  laissa  sa  voiture  stationner  jusqu'à  ce  que 
le  pape  vêtu  en  simple  abbé  se  fût  éloigné  dans  la 
voiture  du  ministre  de  Bavière.  Pie  IX  prit  la  route 
de  Gacle  où  Ferdinand  II  s'empressa  de  l'accueillir  et 
oii  le  rejoignit  le  corps  diplomatique. 

Le  Parlement  lui  envoya  une  députation  pour  le 
conjurer  de  revenir,  les  députés  ne  furent  même  pas 
admis  sur  le  territoire  napolitain.  Composé  d'hommes 
modérés,  il  essaya  de  maintenir  f autorité  pontificale 
dont  les  républicains  demandèrent  la  déchéance  et 
organisa  une  junte  provisoire  ;  mais,  repoussé  par 
Pie  IX,  odieux  aux  exaltés,  il  dut  céder  la  place  aux 
agitateurs  accourus  de  tous  les  points  de  l'Itahe.  Il 
organisa  le  suffrage  universel,  convoqua  une  Consti- 
tuante et  se  déclara  dissous  (26  décembre). 

§    6.    LA   CONSTITUTION    DE   LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pendant  que  d'aussi  graves  événements  se  passaient 
en  Italie  et  en  Allemagne,  la  France  était  comme  pa- 
ralysée. Le  Gouvernement  se  sentait  provisoire  et  ne 
faisait  rien  :  l'Assemblée  discutait  longuement  la  Con- 
stitution de  la  République  :  les  partis  s'observaient. 

La  discussion  de  la  Constitution  occupa  les  repré- 
sentants pendant  les  mois  d'août ,  de  septembre  et 
d'octobre.  Cette  Constitution  confirmait  les  décrets  du 
Gouvernement  provisoire  qui  abolissaient  la  peine  de 
mort  en  matière  politique  et  l'esclavage.  En  cela,  elle 
portait  réellement  l'empreinte  des  progrès  de  la  civi- 
lisation. En  outre ,  elle  proclamait  deux  grands  prin- 
cipes ,  la  libe  té  d'enseignement ,  qu'une  loi  devait 
régler  plus  tari,  et  celui  du  suffrage  universel.  Était 
électeur,  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques  ;  éligible ,  tout 
Français  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Mais  l'organisation 


des  pouvoirs  publics,  réglée  d'après  des  théories  dé- 
mocratiques ,  ne  présentait  aucune  condition  de  force 
et  d(^  stabilité.  Une  Assemblée  unique,  composée  de 
sept  cent  cinquante  représentants,  souveraine  mal- 
tresse d'elle-même ,  recevait  le  mandat  législatif. 
Contre  ses  égarements ,  aucune  autre  garantie  que 
l'épreuve  des  trois  lectures  pour  les  propositions  inri- 
portantes.  Point  de  contre-poids,  car  ce  n'en  était  pas 
un  que  le  Conseil  d'Etat,  élu  par  l'Assemblée  eUe- 
mèrae  et  travaillant  à  la  préparation  des  lois.  Une 
sage  disposition  excluait  de  la  Chambre  tout  fonction- 
naire rétribué  par  l'Etat.  Grâce  aux  leçons  de  l'expé- 
rience, les  législateurs  adoptèrent  le  principe  de  l'unité 
du  pouvoir  exécutif  en  dépit  des  démocrates  absolus  ; 
mais ,  cédant  à  la  crainte  funeste  d'une  restauration 
monarchique,  ils  alTaiblirent  singulièrement  le  pou- 
voir à  leur  profit,  et  cherchèrent  tous  les  moyens  d'em- 
barrasser l'action  de  celui  que  le  peuple  investirait  de 
la  magistrature  suprême.  Élu  pour  quatre  ans,  rééli- 
gible  seulement  après  un  intervalle  de  quatre  années, 
le  Président  de  la  République  partageait  avec  l'As- 
semblée le  droit  d'initiative,  disposait  de  la  force  ar- 
mée sans  pouvoir  la  commander  en  personne,  était 
responsable  et  ne  pouvait  dissoudre  l'Assemblée  pour 
faire  le  pays  juge  entre  elle  et  lui ,  négociait  et  ratifiait 
les  traités ,  qui  ne  devenaient  définitifs  qu'après  appro- 
bation de  l'Assemblée,  et  ne  pouvait  pas  plus  seul  en- 
gager la  guerre  que  conclure  la  paix.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'au droit  de  grâce,  cette  prérogative  précieuse  du 
chef  d'une  nation ,  qu'on  ne  lui  permettait  d'exercer 
qu'après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

La  Constitution  donnait  au  droit  de  réunion  et  de 
pétition ,  au  droit  d'écrire  et  de  parler  la  plus  grande 
extension,  de  sorte  qu'un  pouvoir  limité,  embarrassé, 
restreint  de  tous  côtés,  se  trouvait  en  présence  du  con- 
trôle le  plus  large  possible ,  et  d'une  liberté  si  prompte 
chez  nous  à  dégénérer  en  licence.  Un  article  spécial  avait 
pour  objet  de  répondre  aux  besoins  d'améliorations  qui 
avaient  fait  naître  de  dangereuses  chimères.  Mais  cette 
sollicitude  théorique  pour  les  masses  était  mêlée  en- 
core d'illusions.  Comme  la  Charte  de  1 830,  la  révolution 
de  1848  ne  changeait  rien  à  la  puissante  organisation 
sociale  sortie  de  la  Révolution  et  du  génie  du  Premier 
Consul.  Elle  consacrait  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture et  respectait  cette  admirable  administration  inté- 
rieure qui  donne  à  notre  pays  la  force  de  surmonter 
toutes  les  crises.  Elle  n'altérait  donc  que  les  pouvoirs 
publics,  si  instables  dans  notre  siècle  ;  mais  là  était 
son  vice  capital.  En  plaçant  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif  dans  une  situation  fausse,  elle  créait 
une  source  éternelle  de  conflits  qui  devaient  fatiguer 
le  pays  et  lui  faire  courir  de  graves  dangers.  Aussi  un 
grand  nombre  de  représentants  ne  votèrent-ils  cette 
Constitution  impraticable  qu'en  faveur  de  l'article  qui 
permettait  d'en  obtenir  la  révision. 

La  Constitution  fut  achevée  le  2  novembre,  et  une 
salve  de  1 05  coups  de  canon ,  retentissant  aussitôt  après 
le  vote,  l'apprit  à  la  capitale  qui,  peu  remise  de  ses 
terreurs,  prit  un  moment  ce  canon  de  réjouisswice  pour 
le  canon  d'alarme.  Le  12  novembre  on  la  promulgua 
solennellement  sur  la  place  de  la  Concorde,  et  le  20  on 
célébra  une  fêle  brillante.  Cette  Constitution  cependant 
n'était  point  complète;  elle  annonçait  seulement  la 
préparation  des  lois  organiques  sur  le  droit  de  suf- 
frage,  la  presse,  l'instruction  publique,  l'organisation 
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tlépartemPiUalc,  cantonale  cl  inuiiiciiiale.  La  discus- 
sion de  ces  lois  aurait  trou  P'"lonj,'é  1'»  situation  excep- 
tionnelle dans  laquelle  se  trouvait  la  Fiance.  On  avait 
résolu  de  mcllre  immédiatement  en  vigueui'  la  Con- 
stitution et  fixé  les  élections  pour  la  piésidence  au 
10  décembre.  Il  est  vrai  que  lAsseni 
Liée  nationale  ne  voulut  point  obéir  \^  -  'Ml''' 
elle-même  à  celle  Constitution  et  ce-  «  .^ -â^>  '  •(  '"il,' 
der  la  place  à  une  Assemblée  légis-  i 
lative. 

Ce  n'avait  pas  été  d'ailleurs  sans  dif- 
ficultés et  sans  débats  orageux  qu'on  ''"^i 
avait  décidé  un  appel  au  pays  pour 
la  nomination  du  Président.  L'As- 
semblée ,  issue  du  suflrage  universel ,  . 
mettait  en  suspicion  le  principe  qui 
constituail  son  droit.  Un  grand  nom- 
bre de  députés  républicains,  élus  dans 
la  première  surprise,  sentaient  que 
le  pays  avait  jugé  leur  conduite.  Une 
réaction  se  prononçait  dans  toute  la 
France  contre  les  gouvernements  des 
dix  derniers  mois.  Les  traditions  mo- 
narchiqu.3s  revivaient  plus  fortes  de- 
puis qu'on  avait  mesuré  de  plus  près 
l'abîme  où  peuvent  entraîner  certaines 
maximes  républicaines. 


§   7.   LES  CANDIDATURES   A   LA   PRÉSIDENCE. 

Le  général  Cavaignac  avait  tout  fait  pour  que  l'As- 
semblée décidât  que  l'élection  du  Président  serait  l'aile 
par  elle;  dans  ce  cas,  il  aurait  été  assuré  de  sa  nomi- 
nation.   Mais     l'Assemblée    recula 
devant  l'opposition  des  fractions  dy- 
-     >.  nastiques  et  des  républicains  du  len- 

demain, qui  voulaient  un  appel  au 
pays.  Pour  tous  les  bommes  clair- 
voyants, dès  que  la  question  devait 
être  posée  dans  le  pays,  le  général 
Cavaignac  perdait  toute  chance  d'être 
élu.  Malgré  son  incontestable  dé- 
vouement à  la  cause  de  l'ordre,  mal- 
gré les  éminents  services  rendus  à 
la  société ,  il  ne  paraissait  nullement 
l'homme  de  l'avenir.  Son  gouverne- 
ment souillait  de  l'indécision  de  son 
caractère,  et  sa  politique,  en  de- 
meurant honorable,  ne  révélait  point 
un  homme  ferme  dans  sa  volonté, 
mûr  dans  ses  idées,  intelligent  des 
destinées  du  pays.  Le  gr,  nd  parti  de 
l'ordre  lui  gardait  une  reconnais- 
sance sincère  pour  son  dévouement , 
mais  le  général,  dominé  par  ses  sou- 
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venirs  de  famille,  craignait  de  s'allier  avec  des  hommes 
connus  par  leurs  antécédents  et  leurs  opinions  dynas- 
tiques. Cavaignac  avait  tort  de  s'entourer  presque  ex- 
clusivement des  rédacteurs  du  National  et  de  préférer 
des  hommes  de  la  nuance  de  ce  journal.  On  accusait 
son  gouvernement  d'être  une  coterie  d'hommes  peu 
aptes  aux  affaires.  Le  général  n'avait  point  pu  trouver 
dans  son  parti  d'hommes  capables  de  bien  diriger  l'ad- 
ministration :  c'est  que  la  France ,  comme  on  l'a  dit , 
était  une  République  sans  républicains.  Pour  trouver 
de  bons  ministres  il  lui  fallait  en  demander  aux  partis 


monarchiques.  Le  général  ne  le  voulait  pas.  Et  cepen- 
dant les  républicains  ne  lui  savaient  nul  gré  de  cette  re- 
serve. Les  rigueurs  auxquelles  il  avait  dû  recourir  pour 
iiacilier  la  capitale,  le  maintien  de  l'élat  de  siège  pen- 
dant l'élaboration  de  la  Constitution  ,  soit  refus  d'inter- 
venir en  Italie,  les  avaient  vivement  mécontentés. 

Au  mois  d'octobre,  mais  trop  tard,  le  général  Ca- 
vaiiînac  s'aperçut  que  le  parti  républicain  ,  peu  nom- 
bre'ux ,  et  de  plus  aigri ,  ne  lui  serait  pas  un  appu 
suffi'^ant  Au  13  octobre  il  modifia  son  cabinet  et  sa 
ligne  de  conduite.  M  Sénard,  ministre  de  l'intérieur; 
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M.  Rocurt,  ministre  des  tra- 
vaux piililics,  t't  tlt^  \'aula- 
bollf,  ininislro  Je  l'instruc- 
tion publique,  donnèrent 
leur  démission  et  furent 
remplacés  par  MM.  Du- 
fauro,  Vivien  et  Freslon. 
Les  hommes  de  Février 
poussèrent  les  hauts  cris  : 
d'anciens  ministres  de 
Louis-Philippe ,  ministres 
du ,  gouvernement  républi- 
cain! Le  parti  de  l'ordre 
applaudit  et  se  rapprocha 
du  général,  mais  ses  chefs 
avaient  peu  de  confiance  en 
lui  ;  ils  sentaient  qu'ils  ne 
le  possédaient  pas  tout 
entier,  et  leur  préférence 
pour  le  prince  Louis-Napo- 
léon subsista. 

Celui-ci  demeurait  dans 
la  plus  grande  réserve,  et 
voyait  le  pays  venir  à  lui. 
Ses  ennemis,  en  le  combat- 
tant, le  servaient  et  le  gran- 
dissaient. Nous  avons  dit 
qu'au  mois  de  juin  il  n'a- 
vait pas  voulu  accepter  le  mandat  (jue  lui  avaieat  con- 
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fié  trois  départements.  Au 
mois  de  juillet,  une  nou- 
velle élection  dans  la  Corso 
amena  do  sa  part  une  nou- 
velle démission.  Mais  au 
13  septembre,  cinq  dépar- 
tements nommèrent  à  la 
fois  le  prince  Louis  repré- 
sentant du  peuple.  Cette 
quintuple  élection  prouvait 
quelles  sympathies  son  nom 
excitait  dans  le  pays,  qui 
ne  voyait  que  dans  ce  nom 
glorieux  un  gage  de  sé- 
curité pour  l'avenir.  Le 
prince,  cette  fois,  crut  de- 
voir quitter  son  exil  :  il 
annonça  qu'entre  les  dé- 
partements qui  l'avaient 
nommé  il  optait  pour  le 
département  de  la  Seine  et 
pour  Paris,  «  le  lieu  de  sa 
naissance.  » 

Admis  sans  que  son  élec- 
tion fût  contestée,  il  deman- 
da la  parole  et  dit,  au  milieu 
du  silence,  que  son  appari- 
tion à  la  tribune  avait  imposé 
à  l'Assemblée  peu  bienveil- 
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lante  :  «  Citoyens  représentants,  il  ne  m'est  pas  permis 
de  me  taire  après  les  calomnies  dont  j'ai  été  l'objet.  J'ai 
besoin  d'exprimer  hautement,  et  des  le  premier  jour  où 
il  m'est  permis  de  siéger  dans  cette  enceinte,  les  vrais 
sentiments  qui  m'animent,  qui  m'ont  toujours  animé. 
Après  trente-trois  ans  de  proscription  et  d'exil,  je 
retrouve  enfin  ma  patrie  et  mes  droits  de  citoyen.  La 
République  m'a  fait  ce  bonheur,  qu'elle  reçoive  mon 
serment  de  reconnaissance  et  de  dévouement,  et  que 
les  généreux  compatriotes  qui  m'ont  porté  dans  celte 
enceinte  soient  bien  certains  qu'ils  me  verront  toujours 
dévoué  à  cette  noble  tâche,  qui  est  la  nôtre  à  tous  : 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité,  premier  besoin  du 
pays,  développer  les  institutions  démocratiques  que 
le  peuple  a  le  droit  de  réclamer.  Longtemps,  mes- 
sieurs, je  n'ai  pu  consacrer  à  mon  pays  que  les  médi- 
tations de  l'exil  et  de  la  captivité.  Aujourd'iiui,  la 
carrière  où  vous  marchez  m'est  ouverte,  recevez-moi 
dans  vos  rangs,  chers  collègues,  avec  le  sentiment 
d'affectueuse  sympatiiic  qui  m'anime  moi-même.  Ma 
conduite,  vous  ne  devez  pas  en  douter,  sera  toujours 
inspirée  par  un  dévouement  respectueux  à  la  loi,  elle 
prouvera  à  tous  ceux  qui  ont  tenté  de  me  noircir  que 
nul  plus  que  moi  n'est  dévoué  à  la  défense  de  l'ordre 
et  à  l'affermissement  de  la  Répubhque.  »  L'Assemblée 
fut  surprise  de  ce  langage  modeste  et  modéré,  mais 
elle  demeura  défiante  et  bientôt  le  prince  fut  attaqué. 
Une  note  avait  été  adressée,  le  23  octobre,  à  plu- 
sieurs journaux  :  «  Des  personnes  bien  informées, 
disait-elle,  ayant  averti  le  représentant  Louis  Bona- 
parte que  des  insensés  travaillaient  dans  l'ombre  à  pré- 
parer une  émeute  en  son  nom,  dans  le  but  évident  de 
le  compromettre  aux  yeux  des  hommes  d'ordre  et  des 
républicains  sincères,  Louis  Bonaparte  a  cru  devoir 
faire  part  de  ces  bruits  à  M.  Dufaure,  ministre  de 
l'intérieur.  Il  a  ajouté  qu'il  repoussait  énergiquement 
toute  participation  à  des  menées  si  complètement  op- 
posées à  ses  sentiments  politiques  et  à  la  conduite 
qu'il  a  tenue  depuis  le  24  février.  »  Un  député, 
M.  Grandin,  demanda,  dans  la  séance  du  25,  quel- 
ques explications  sur  ce  fait  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  Dufaure  répondit  assez  ironiquement  qu'il  avait 
été  à  la  source  de  ces  bruits  de  complot  dont  il  avait 
lui-même  entendu  parler,  et  qu'il  avait  pu  rassurer 
sur-le-champ  le  représentant  Louis  Bonaparte,  en  lui 
affirmant  qu'il  était  mal  renseigné.  Le  signataire  de 
la  note,  le  fils  du  prince  Jérôme,  Napoléon  Bonaparte, 
se  dirigea  aussitôt  vers  la  tribune  :  «  Ce  n'est  pas  à 
vous  de  parler,  lui  cria-t-on,  c'est  à  votre  cousin,  c'est 
à  Louis  Bonaparte;  pourquoi  est-il  absent?  »  Ce  ne 
fut  qu'après  de  longs  efforts  que  l'orateur  put,  au  mi- 
lieu des  interruptions,  explitiuer  que  la  note  envoyée 
aux  journaux  avait  surtout  pour  but  de  constater  que 
la  famille  Bonaparte  n'avait  jamais  pactisé  et  ne  pacti- 
serait jamais  avec  l'émeute.  A  peine  était-il  descendu 
de  la  tribune,  que  M.  Clément  Thomas  y  paraissait  : 
«  J'ai  peut-être  le  tort  d'aller  d'ordinaire  trop  nette- 
ment au  fond  des  choses,  dit-il,  et  je  vais  tomber  au- 
jourd'hui dans  le  même  inconvénient.  Mais  je  suis 
étonné  que  lorsi]u'un  fait  concernant  personnellement 
un  membre  de  cette  assemblée  est  produit  à  cette  tri- 
Lune,  ce  soit  un  autre  membre  qui  vienne  répondre  à 
sa  place.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  aujourd'hui  que 
je  remarque  l'absence  dans  l'Assemblée  du  représen- 
tant Louis  Bonaparte....  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 


que  je  ne  parle  ici  au  nom  de  personne,  pas  plus  au 
nom  d'un  parti  quelconque  de  l'Assemblée  qu'en  celui 
du  cabinet.  Personne  donc  ne  doit  être  responsable 
de  mes  paroles  ;  c'est  moi  seul  qui  dois  l'être.  Eh 
bien  !  je  répète  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
je  remarque  l'absence  de  |M.  Louis  Bonaparte.  —  Il 
n'y  est  jamais;  il  ne  vote  jamais,  »  interrompt  la 
gauche.  «  Et  quand  je  dis  cela,  reprend  M.  Clément 
Thomas,  je  sais  pourquoi.  Vous  ne  pouvez  pas  nier 
qu'il  n'y  ait  un  certain  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée qui  vont  se  présenter  au  pays  comme  candi- 
dats à  des  fonctions  très-élevées  et  très-graves Eh 

bien  !  ce  n'est  pas  en  ne  venant  que  très-rarement  à 
vos  séances,  ce  n'est  pas  en  s'abstenant  de  prendre 
part  aux  votes,  ce  n'est  pas  en  s'abstenant  de  dire 
d'où  on  vient,  où  on  va,  ce  qu'on  veut,  qu'on  préten- 
dra gagner  la  confiance  d'un  grand  pays  comme  la 
France.  Pour  moi,  je  me  défie  d'une  pareille  tac- 
tique.... Puisque  M.  Bonaparte  est  décidé  à  ré- 
pondre pour  son  cousin,  je  lui  demanderai  s'il  n'est 
pas  vrai  qu'en  ce  moment  [on  parcourt  les  départe- 
ments pour  y  porter  la  candidature  de  M.  Louis  Bona- 
parte ;  je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  que 
partout  dans  les  départements  on  présente  cette  candi- 
dature à  la  partie  la  moins  éclairée  de  la  population, 
et,  si  cela  est  vrai,  je  demanderai  aussi  à  quel  titre 
M.  Louis  Bonaparte  vient  se  présenter  à  la  candida- 
ture? —  Fn  vertu  de  son  droit  de  citoyen,  »  répond 
M.  Isambert,  et  cette  réponse  soulève  un  inexpri= 
mable  tumulte. 

Le  lendemain,  le  prince  Louis-Napoléon  paraissait 
à  l'Assemblée.  Il  y  apportait  une  réponse  mûrement 
méditée.  Il  gagna  lentement  la  tribune  et  dit  :  «  Ci- 
toyens représentants,  l'incident  regrettable  qui  s'est 
élevé  hier  à  mon  sujet  ne  me  permet  pas  de  me  taire; 
je  déplore  profondément  l'obligation  où  je  suis  dépar- 
ier encore  de  moi,  car  il  me  répugne  de  vous  entretenir 
sans  cesse  de  questions  personnelles,  alors  que  nous 
n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour  nous  occuper 
des  graves  intérêts  de  la  patrie.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
mes  sentiments  et  de  mes  opinions,  je  les  ai  déjà  ma- 
nifestés, et  jamais  personne  n'a  pu  encore  douter  de 
ma  parole.  Quant  à  ma  conduite  parlementaire,  de 
même  que  je  ne  me  permettrai  jamais  de  demander 
compte  à  aucun  de  mes  collègues  de  celle  qu'il  aura 
choisie,  de  même  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit 
de  m'interpeller  sur  la  mienne.  Ce  compte,  je  ne  Je 
dois  qu'à  mes  commettants.  De  quoi  m'accuse-t-on? 
d'accepter  du  sentiment  populaire  une  candidature  que 
je  n'ai  pas  rechercliée.  Eh  bien  !  oui,  je  l'accepte,  cette 
candidature  qui  m'honore.  Je  l'accepte  parce  que  des 
élections  successives  et  le  décret  unanime  de  l'Assem- 
blée contre  la  proscription  de  ma  famille  m'autorisent 
à  croire  que  la  France  regarde  mon  nom  comme  pou- 
vant servir  à  la  consolidation  de  la  société.  Ceux  qui 
m'accusent  d'ambition  connaissent  peu  mon  cœur.  Si 
un  devoir  impérieux  ne  me  retenait  pas  ici,  si  le» 
sympathies  de  mes  concitoyens  ne  me  consolaient  de 
l'aniraosité  de  quelques  attaques  et  de  l' i/npétuosité 
même  de  quelques  défenses,  il  y  a  longtemps  que  j'au- 
rais regretté  l'exil.  On  voudrait  que  j'eusse  montré  de 
grands  talents  et  occupé  brillamment  cette  tribune  : 
mais  il  n'est  donné  qu'à  peu  de  personnes  d'apporter 
une  parole  éloquente  au  service  d'idéesjustes  et  saines- 
N'y  a-t  il  qu'un  seul  moyen  de  servir  le  pays?  Ce  qu'il 
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lui  faut  surtout,  c'est  un  gouvernomont  stalik',  intelli- 
gent, fermo,  Kuj,'e,  (|ui  pensu  plus  à  guérir  les  maux  de 
la  société  qu'à  les  venger.  Quelquelois  on  triomphe 
mieux  par  une  conduite  liabile  et  ]irudente  que  par  les 
baïonnettes  de  théories  non  fondées  sur  l'expérience 
et  la  raison.  Citoyens  représentants,  on  veut,  je  le  sais, 
semer  mon  ciiemin  d'écueils  et  d'embûches,  je  n'y 
tomberai  pas  ;  je  suivrai  la  voie  que  je  me  suis  tracée 
sans  m'inquiéter,  sans  m'arrêter.  Je  saurai  montrer 
toujours  le  calme  d'un  homme  résolu  à  faire  son  de- 
voir. Je  ne  veux  que  mériter  l'estime  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  tous  les  hommes  de  bien,  la  confiance 
de  ce  peuple  magnanime  qu'on  a  si  légèrement  traité 
hier.  Je  déclare  donc  à  ceux  qui  voudraient  organiser 
contre  moi  un  système  de  provocation,  que,  doréna- 
vant, je  ne  répondrai  à  aucune  interpellation  et  à  au- 
cune espèce  d'attaque.  Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui 
voudraient  me  faire  parler  alors  que  je  veux  me  taire. 
Je  resterai  inébranlable  contre  toutes  les  excitations, 
impassible  contre  toutes  les  calomnies.  » 

Le  prince  Louis-Napoléon  avait  ainsi  tourné  à  son 
avantage  cet  incident.  Tout  conspirait  en  sa  faveur.  Ses 
adversaires  avaient  pu  empêcher  son  triomphe  en  fai- 
sant nommer  le  Président  par  l'Assemblée  et  ils  avaient 
décidé  qu'on  ferait  appel  au  suffrage  universel.  M.  de 
Lamartine,  qui  prévoyait  presque  l'élection  du  prince, 
avait  lui-même  plaidé  pour  le  suffrage  universel.  Il 
avait  fait  allusion  à  la  probabilité  de  l'élection  du 
neveu  de  l'Empereur  et  s'était  écrié  :  «  Le  sort  en  est 
jeté.  Laissons  faire  à  la  Proxadence  !  »  On  avait  pu  en- 
core interdire  toute  candidature  d'un  membre  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  et  l'Assemblée  avait  encore  repoussé 
cette  mesure.  Ses  haines  se  trouvaient  entravées  par 
ses  principes  et  ses  craintes  grandissaient  celui  qui  en 
était  l'objet.  Louis-Napoléon  ne  se  présentait  appuyé 
sur  aucun  parti,  mais  il  était  tellement  l'homme  néces- 
saire que  tous  ceux  qui  étaient  hostiles  au  gouverne- 
ment répubhcain  l'acceptaient.  Les  partis  dynastiques 
comptaient  s'en  faire  un  instrument  pour  amener  la 
restauration  de  leur  monarchie  préférée.  C'est  à  ce  ti- 
tre que  M.  Thiers,  le  chef  des  orléanistes  et  les  légi- 
timistes, le  soutenait.  Mais  le  prince  savait  qu'il  avait 
un  autre  appui,  la  masse  de  la  nation,  et  qu'avec  cetap- 
pui  il  ne  serait  ni  l'instrument  ni  la  dupe  de  personne. 

On  raconte  au  sujet  des  relations  du  Président  et  de 
M.  Thiers  l'anecdote  suivante.  Le  prince  se  rendit  un 
jour  à  une  réunion  chez  M.  Thiers  qui  lui  expHqua 
les  éléments  et  les  tendances  de  la  société  actuelle. 
«  Le  principe  fondamental  de  la  société  moderne,  dit 
M.  Thiers  à  Louis-Napoléon,  c'est  le  pouvoir  civil. 
L'esprit  militaire  est  mort  et  ne  saurait  revivre.  Vous 
paraissez  avoir  la  chance  d'être  nommé  Président  de 
la  République  et  il  nous  semble  utile  que  vous  vous 
prépariez  à  cette  éminente  fonction....  en  coupant  vos 
moustaches.  »  C'est  M.  Granier  de  Cassagnac  qui  ra- 
conte ce  fait,  je  lui  en  laisse  la  responsabilité. 

Cependant  le  général  Cavaignac  ne  négligeait  rien 
pour  préparer  le  succès  de  sa  candidature.  Il  avait  en- 
tre les  mains  la  puissance  administrative  et  son  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Dufaure,  travaillait  avec  la  plus 
grande  activité  à  amener  l'élection  du  vainqueur  de 
juin'.  Son  zèle  attira  même  au  gouvernement  des  repro- 
ches de  M.  Jules  Favre  auquel  on  rappela  viv  nicui  à 
ce  propos  sa  conduite  aux  élections  d'avril,  Irnsqu'il 
était  secrétaire  de  M.  Lcdru-Rollin. 


Lo  général  ch<^rcliait  l'appui  des  journaux,  qui  sont, 
de  notre  temps,  une  machine  l)ien  lorte.  Il  avait  raison 
et  noua  n'en  parlerions  pas  si  une  entrevue  avec  M.  Yé- 
ron,le  rédacteuren  chef  du  Conslilulionnnel,  n'avait  fait 
alors  beaucoup  de  bruit.  Comme  elle  avait  été  racontée 
diversement,  M.  Véron  en  donna,  dans  son  journal,  le 
24  novembre,  le  récit  suivant  qui  ne  fut  pas  démenti  : 

«  Le  général  Cavaignac.  Eh  bien  !  monsieur  Véron, 
vous  m'aviez  prorais  de  me  venir  voir  :  je  ne  vous  ai 
pas  vu.  —  M.  Véron.  J'attendais  votre  appel,  mon- 
sieur le  président.  —  Vous  m'aviez  fait  espérer  aussi 
quelque  appui  de  la  part  du  Consiitulionnel ;  il  n'a  pas 
été  très-aimable.  —  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon- 
sieur le  président,  j'attendais  de  vous  tout  autre  chose 
que  des  reproches.  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  devons 
voir,  le  Constitutionnel  a  été  vraiment  à  peu  près  mi- 
nistériel. —  Oh!  ministériel,  c'est  beaucoup  dire. 
Vous  allez  voir.  (Ici  le  président  du  conseil  feuillette 
un  registre  d'extraits  de  journaux  ;  il  tombe  sur  deux 
articles  du  Conslilutionnd  oîi  il  est  parlé  avec  éloge  de 
son  langage  à  la  tribune  et  de  ses  mœurs  de  gouverne- 
ment). —  Vous  voyez,  monsieur  le  président,  les  pièces 
parlent.  —  Soit!  venons  à  la  question  du  jour,  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République.  Il  n'y  a  que  deux 
candidats,  moi  et  Napoléon.  Eh  bien  !  je  vais  vous  par- 
ler avec  une  franchise  toute  militaire  :  Serez-vous  pour 
moi  ou  contre  moi?  —  La  question  est  nette.  J'ai  un 
regret  :  c'est  que  ma  réponse  le  sera  moins.  Sans  être 
absolument  pour  vous,  le  Constitutionnel  peut  n'être 
pas  contre  vous.  Il  y  a  des  nuances  qu'il  faut  conserver. 
—  Voulez-vous  faire  du  juste-milieu?  entre  deux  can- 
didats, il  faut  choisir  l'un  ou  l'autre  :  pourquoi  des 
nuances!  —  Il  en  faut,  général,  pour  votre  dignité  et 
pour  la  mienne.  Si  le  Constitutionnel  était  dévoué  à 
votre  candidature,  on  dirait  que  vous  êtes  un  corrup- 
teur, et  moi  un  corrompu  ;  la  calomnie  se  donnerait 
beau  jeu.  —  La  calomnie  !  il  faut  bien  s'y  résigner  : 
est-ce  qu'elle  m'épargne?  Ne  suis-je  pas  calomnié?  — 
Je  n'en  disconviens  pas,  général  ;  mais  vous  gouvernez 
la  France  :  on  peut  pâtir  un  peu  pour  tant  d'honneur; 
et  puis  la  calomnie,  qui  s'est  pris  à  votre  personne,  ne 
vous  a  pas  atteint  bien  haut,  elle  n'a  pas  monté  jus- 
qu'au cœur.  (Ici  le  président  du  conseil  laisse  échapper 
un  léger  sourire.)  —  Enfin,  je  répète  ma  question  : 
le  Constitutionnel  me.  soutiendra-t-il?  A  demande  fran- 
che, franche  réponse.  —  (5e  levant).  Eh  bien  !"  général, 
puisque  vous  me  demandez  de  vous  parler  avec  toute 
franchise,  je  vous  dirai  que,  demandant  au  Constitu- 
tionnel de  vous  soutenir,  vous  ne  lui  rendez  pas  la  be- 
sogne facile.  —  {Vivement.)  Comment  cela?  —  Oui, 
monsieur  le  président,  ce  pauvre  pays  si  tourmenté 
votre  parti  le  froisse  dans  ses  intérêts;  il  semble  même 
souvent  s'appliquer  à  le  contrarier  dans  ses  besoins  et 
presque  dans  ses  mœurs.  —  Comment,  ses  mœurs!  Ah 
çà  !  Est-ce  que  je  ne  me  lave  pas  les  mains,  par  ha- 
sard?—  Il  ne  s'agit  pas  de  luxe  et  d'élégance,  mon- 
sieur le  président;  mais,  ces  jours  derniers,  par  exem- 
ple, comment  le  gouvernement  a-t-il  pris  la  question 
du  remplacement  militaire?  Il  y  a  un  demi-siècle  que 
ce  pays  jouit  du  droit  de  remplacement;  il  en  a  jou 
même  sous  l'Empire;  et  on  veut  l'en  priver  sous  n'im- 
pnr'e  quel  prétexte  d'égalité  chimérique;  il  semble 
qu'on  n'ait  vu  là  qu'une  question  de  jeunesse  à  gants 
jaunes.  La  question  intéresse  toute  notre  population 
agricole,  tous  les  fils  de  nos  fermiers.  Je  ne  parle  pas 
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do  la  question  militaire  :  ce  n'est  pas  mon  affaire  ; 
mais  je  dis  (|iu'  vouloii  éffiulro  sur  Ions  les  ciloyensce 
niveau  d'un  service  militaire  est  ce  que  j'appelle  mé- 
connaître et  contrarier  les  manirs  du  pays,  violenter  la 
Fiimee  dans  sa  majorité.  —  Les  opinions  du  général 
Lauioricière  sur  cette  question  sont  très-anciennes,  très- 
méditées,  et  les  idées  d'un  tel  liomnie  veulent  qu'on  les 
jirenne  en  grande  considération,  car  elles  ont  l'habi- 
tude d'être  justes. —  La  Chambre  n'en  a  pas  jugé  ainsi: 
la  majorité  a  été  contre  vous.  Elle  a  défendu  les  inté- 
rêts, les  besoins,  les  mœurs  de  la  majoiité  du  pays.  Je 
reconnais  toutefois,  général,  que  vous  avez  fait  un  pas 
vers  cette  majorité,  en  prenant  pour  ministres  M.  l)u- 
faure  et  M  Vivien.  Les  opinions  dont  nous  sommes 
les  organes  vous  en  ont  su  gré.  Mais  à  peine  avez-vous 


fait  un  mouvement  vers  cette  majorité,  qu'on  vous  voit 
faire  un  mouvement  rétrograde  :  on  vous  voit  repren- 
dre les  hommes  dont  vous  vous  étiez  séparé,  comme  si 
vous  étiez  forcé  de  vous  mouvoir  éternellement  dans  le 
même  cercle,  dans  le  cercle  d'une  minorité. —  (Se  le- 
vant avec  véhémence.)  Voilà  bien  le  langage  de  votre 
parti;  toujours  les  majorités,  rien  que  les  majorités! 
A'ous  êtes  un  parti  indécrottable,  vous  n'avez  rien  ap- 
pris et  rien  oublié.  Selon  vous,  il  faut  toujours  gouver- 
ner par  et  pour  les  majorités.  Mais  les  minorités  n'ont- 
elles  donc  pas  leurs  droits?  Les  minorités  ne  vous 
ont-elles  pas  appris,  au  24  février,  ce  qu'elles  savaient 
faire?  Elles  pourraient  bien  vous  l'apprendre  encore  1 
Le  malheur  de  ce  pays-ci  est  que  les  opinions  que 
vous  représentez  aient  une  si  grande  influence.  Car  je 
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ne  nie  pas  votre  influence,  avec  vos  cinquante  mille 
abonnés.  Le  malheur  de  ce  pays  est  que  vous  les  ayez. 
Ah  !  je  voudrais  bien  pouvoir  vous  les  enlever  vos  cin- 
quante mille  abonnés.  C'est  difficile,  je  le  sais  ;  mais  ce 
serait  bien  utile  de  le  pouvoir  faire — Monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  nous  voilà  bien  loin  du  point  de  départ. 
En  commençant  cette  conversation,  vous  demandiez  au 
Constitutionnel  de  vous  soutenir  :  vous  exprimez  main- 
tenant un  violent  désir  de  le  supprimer.  Après  tout, 
cependant,  que  représentons-nous?  Les  idées  d'ordre, 
qui  seules  peuvent  sauver  la  société,  et  qui  seules  peu- 
vent faire  durer  le  pouvoir. — Les  idées  d'ordre!  mais 
n'a-t-on  rien  fait  pour  elles?  Paris,  si  profondément 
remué,  n'est-il  pas  tranquille?  Est-ce  que  sous  la  Ré]>u- 
idique,  on  n'y  a  pas  la  vie  douce  et  facile?  Est-ce  qu'on 
ne  dîne  rias  bien  à  ses  lieurcs?Est-ce  qu'après  son  dî- 
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ner  on  ne  peut  pas  aller  entendre  de  la  bonne  musique? 
—  Oui,  monsieur  le  président  du  conseil,  on  a  toutes 
ces  choses-là  sauf  la  bonne  musique  qui  est  pour  le 
moment  assez  rare.  Mais  du  temps  des  Cosaques,  on 
pouvait  aussi  bien  dîner  et  entendre  de  la  bonne  mu- 
sique ;  l'invasion  ne  nous  avait  pas  ravi  ces  biens.  Aussi 
serait-ce  peu  de  chose  si  là  se  bornaient  les  bienfaits 
de  la  liberté  républicaine;  et  si  l'on  n'avait  pas  d'autres 
services  à  vous  attribuer  que  celui  de  nous  avoir  pro- 
curé de  tels  bienfaits,  ce  serait,  monsieur  le  président, 
un  pauvre  argument  en  faveur  de  votre  candidature. — 
Au  fait  vous  n'êtes  pas  pour  moi,  et  je  m'attends,  dans 
deux  jours,  à  un  article  très-agressif  dansleConsti^f- 
lionnel. —  Monsieur  le  président,  je  vous  déclare  que 
je  ne  tiens  aucun  compte  dos  vivacités  de  notre  conver- 
sation, que  vos  services  no  seront  pas  méconnus,  par  lo 
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Constitutionnel,  quo  votre  caractère  y  sera  respecté. 
Quant  à  cette  franche  adhésion  que  vous  me  deman- 
diez, je  ne  puis  vous  la  promettre  :  la  question  vaut  la 
peine  qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on  prenne  les  conseils 
de  ses  amis.  Ce  dernier  point  est  pour  moi  un  devoir. 
Je  me  relire,  monsieur  le  président,  n'ayant  pas,  ne 
pouvant  avoir  Je  parti  pris.  » 

M.  Véron,  suivant  l'avis  de  M.  Thiers  et  ses  propres 
convictions,  donna  l'appui  de  son  journal  au  prince  Louis- 
Napoléon  dont  la  candidature  faisait  de  rapides  progrès. 
Le  prince  ne  pouvait  se  montrer  en  public  sans  être 
l'objet  de  l'empressement  de  la  foule  à  l'approcher. 
Presque  tous  les  jours  des  groupes  nombreux  station- 


naient rue  de  la  Paix  et  aux  abords  do  l'hôtel  du  Rhin 
qu'il  habitait.  On  discutait  tout  haut  les  chances  de 
sa  prochaine  élection.  Les  imaginations  marchaient 
vite  et  on  disait  que  le  prince  se  ferait  nommer  tout 
de  suite  empereur. 

g  8.    l'élection   du    10  DÉCEMBRE. 

Le  général  Cavaignac  trouvait  d'ardents  adversaires 
parmi  les  républicains  qui  avaient  gouverné  la  France 
jusqu'au  mois  de  juin.  Dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre, le  général  eut  à  se  défendre  contre  les  accu- 
sations que  les  anciens  membres  ou  ministres  de  la 


Arrivée  (ie  Pie  IX  à  Gacte. 


Commission  executive  portaient  contre  sa  conduite  au 
23  juin.  Un  récit  secret,  composé  parles  membres  de 
l'ancienne  Gonaniission  executive,  circulait  prétendant 
que  sur  lui  seul  devait  retomber  la  gravité  des  événe- 
ments de  juin.  Le  général  provoqua  sur  ce  point  un 
débat  public.  Sa  fière  attitude  à  la  tribune,  son  discours 
ferme  et  habile  lui  donnèrent  gain  de  cause,  et  l'As- 
semblée renouvela  le  vote  qu'elle  avait  émis  quatre 
mois  auparavant  :  que  le  général  avait  bien  mérité  de 
la  patrie  (25  novembre).  Mais  la  discussion  de  ce  su- 
jet irritant  lit  à  Cavaignac  plus  de  tort  que  le  vote  de 
l'Assemblée  ne  lui  fit  de  bien. 

A  ce  moment  arrivait  la  nouvelle  des  événements  de 
Rome,  l'assassinat  de  Rossi,  la  fuite  du  pane.  Le  gé- 


néral Cavaignac  s'avança  encore  d'un  pas  vers  le  grand 
parti  de  l'ordre,  et  donna  une  satisfaction  à  l'opinion 
publique  en  offrant  au  pontife  fugitif  un  asile  en  France. 
Il  rassembla  à  Marseille  3000  hommes  destinés  à  se 
rendre  à  Civita-Vecchia  pour  protéger  Pie  IX.  Mais 
celui-ci,  tout  en  témoignant  combien  cette  démarche 
le  touchait,  se  retira  à  Gaëte.  (^e  fut  un  grand  dé.sap- 
pointement  pour  le  général,  qui  avait  annoncé  que  le 
pa])e  se  rendait  en  France. 

Le  7  décembre,  un  incident  lui  causa  le  plus  grand 
tort.  L'assemblée  avait  reçu  à  discuter  un  projet  de 
loi  préparé  depuis  longtemps  par  une  commission  et 
conférant  des  pensions,  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales. Le  général  s'était  peu  occupé  de  la  rédaction  de 
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ces  listes,  mais  il  avait  voulu  gagner  des  ]iailisans  en 
iiàtant  railoption  du  projet.  11  su  trouva  que  ces  listes 
contenaient  non-seulement  des  personnes  indignes 
d'une  récompense  nationale,  mais  des  personnes  flé- 
tries par  la  justice,  pour  vol  et  même  pour  meurtre. 
Les  ennemis  du  général  eurent  beau  jeu,  et  il  fallut 
retirer  le  projet  devant  l'indii^nation  de  l'Assemblée 
Ca\aignac  uarvint  d  sejustilni,  mais   la  faute   n  eu 


était  pas  moins  celle  de  ses  subordonnés,  qui  compro- 
mirent encore  l'elVet  du  discours  du  général  par  une 
imprudence.  Pour  que  la  défense  arrivât  en  même 
temps  que  les  attaques  dans  les  départements,  on  re- 
tarda le  départ  de  toutes  les  malles-[)Oslos,  acte  arbi- 
traire qu'on  ne  se  serait  pas  permis  sous  une  monar- 
chie Ce  retard  d-ms  l'arrivée  des  courriers  répandit 
1  dlaimeddnsles  piovmtes   qui  manife^ttrent  leui  rae- 


Seanoe  d'un  club  dumocratique  pour  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la  Présidence  (novembre  I8'i8). 


contentement  en  voyant  qu'on  tenait  si  peu  de  compte 
de  leurs  intjuiétudes.  A  la  veille  de  l'élection,  rien  ne 
pouvait  être  plus  funeste  à  la  candidature  du  général. 
Toutefois,  disons-lo  bien  haut,  ce  n'est  pas  à  ces 
causes  secondaires  qu'il  faut  atliibucr  son  échec.  Sa 
défaite  provient  d'une  cause  plus  élevée  :  la  réaction 
contre  le  gouvernement  républicain.  Go  fut  là  la  véri- 
table signilication  de  l'élection  du    10  décembre.  Le 


pays,  fatigué  de  tant  d'agitations,  ne  voulant  plus  de 
hasards,  cherchait  à  renouer  ses  traditions  historiques. 
Il  avait  confiance  dans  un  nom  qui  lui  rappelait  une 
époipe  do  gloire  et  do  proa[)érité  inouïe  ;  qui  rappelait 
la  société  raiïermie,  l'honneur  national  exallé  et  on 
même  temps  les  conquêtes  de  89  consacrées.  Il  avait 
conlianco  dans  l'héritier  do  ce  nom,  éprouvé  par  lo 
raaliiour,  et  dont  le  langage  semblait  celui  d'uno  énor- 
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giqiie  volonté.  «  Quand  on  a  l'honneur  d'être  à  la  tète 
du  peuple  français,  avait  dit  le  prince  dans  son  mani- 
Teste  électoral,  il  y  a  un  moyen  infaillible  de  faire  le 
Lien,  c'est  de  le  vouloir!  » 

Les  élections  présidentielles  furent  pour  le  prince 
Louis-Napoléon  un  véritable  triomphe.  Dans  les  cam- 
pagnes surtout ,  ce  fut  un  vote  d'enthousiasme.  Les 
communes  se  rendaient  au  lieu  du  vote  ayant  en  tète 
le  maire  et  le  curé  et  enseignes  déployées.  5  raillions 
562  804  suffrages  confièrent  au  prince  les  destinées  de 
la  France.  Le  général  Cavaignac  n'obtint  que  1  rail- 
lion  469  166  voix.  Le  parti  radical  put  se  compter  : 
370  119  voix  données  à  M.  Ledru-Rollin;  36  226  don- 


nées à  M.  Raspail,  chiffraient  les  sympathies  rpi'il  ren- 
contrait dans  le  pays.  Enfin,  comme  si  l'on  avait  besoin 
d'une  nouvelle  preuve  de  l'instabilité  des  choses  hu- 
maines, M.  de  Lamartine  qui,  dans  les  premiers  mois 
de  la  même  année,  avait  joui  d'une  si  légitime  popula- 
rité, ne  réunit  pas  20  000  voix.  Après  avoir  donnédes 
gages  au  grand  parti  de  l'ordre,  M.  de  Lamartine 
s'était  laissé  entraîner  par  M.  Lediu-RoUin  du  côté  des 
novateurs  :  il  avait  perdu  la  faveur  publique  aussi  vite 
qu'il  l'avait  conquise.  Si,  dans  cette  circonstance,  le- 
peuple  français  s'attira  le  reproche  d'ingratitude  athé- 
nienne, avouons  que  la  faute  n'en  est  pas  à  lui  seul. 
On  hâta  la  proclamation  du  Président  pour  éviter 


Soldats  déposant  leurs  votes  (10  décembre  iHkS). 


des  démonstrations.  Elle  eut  lieu  le  20  décembre,  à 
quatre  heures  de  l'après-midi,  à  la  fin  d'une  séance 
de  l'Assemblée.  On  n'avait  l'ait  aucun  préparalif  excep- 
tionnel pour  celte  séance,  et  la  plupart  des  représen- 
tants ignoraient  que  la  proclamation  du  Président  de 
la  République  dût  être  faite  ce  jour-là.  Cependant  le 
bruit  s'en  répandit  à  mesure  que  l'on  entrait  dans  la 
salle,  et  l'on  se  montrait  à  l'une  des  tribunes  publiques 
les  membres  présents  à  Paris  de  la  famille  Bonaparte. 
Après  une  discussion  confuse  relative  à  l'impression 
du  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée,  on  vit 
tout  à  coup  paraître  au  pied  de  la  tribune  M  Louis- 
Bonaparte,  représentant  du  peuple.  Il  était  en  habit 
noir,  avec  la  plaque  et  le  cordon  de  la  Légion  d'hon- 


neur. Les  représentants  du  peuple,  liés  à  lui  par  des 
liens  de  famille  ou  d'amitié,  l'entouraient.  Un  vif 
mouvement  de  curiosité  se  manifesta  aussitôt  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes.  Il  faisait  déjà  nuit  et  les 
lampes  venaient  d'être  apportées.  Le  président,  M.  Ar- 
mand Marrast,  interrompit  la  discussion  et  donna  la 
parole  à  M.  Wakleck-Rousseau,  rapporteur  delà  com- 
mission chargée  de  vérifier  l'élection. 

Le  rapport  terminé,  le  général  Cavaignac»demanda 
la  parole,  monta  à  la  tribune,  et  s'exprima  ainsi  au 
milieu  de  l'émotion  universelle  :  «  Citoyens  repré- 
sentants, j'ai  l'honneur  d'informer  l'Assewablée  que 
MM.  les  ministres  viennent,  de  remettre  à  l'instant 
entre  mes  mains  leur  démission  collective.  Je  viens,  à 
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mon  tour,  remettre  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
les  pouvoirs  qu'elle  avait  bien  voulu  me  confier.  L'As- 
semblée com])rendra,  mieux  peut-être  que  je  ne  pour- 
rais l'exprimer,  quels  sont  les  sentiments  de  reconnais- 
sance que  me  laissera  le  souvenir  de  sa  confiance  et  ses 
bontés  pour  moi.  »    Ces   paroles,  prononcées  d'une 


voix  ferme,  furent  suivies  de  longues  salves  d'applau- 
dissements. Les  conclusions  du  rapport  ayant  ensuite 
été  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité,  le  prési- 
dent, M.  Armand  Marrast,  se  leva  cl  proclama  le 
prince  Cbarles-Louis-Napoléon  Bonaparte  Président 
de  la  République  française.    Le   nouveau  Président 


I         i 


Le  prince  Louis-Napoléon,  Présida 


mbre  1848).  (P.ige  14Î,  coL  1.) 


prêta  serment  à  la  Constitution  et  prononça  ensuite  le 
discours  suivant  : 

«  Les  suffr.iges  de  la  nation  et  le  serment  que  je 
viens  de  prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon 
devoir  est  tracé,  je  le  remplirai  en  homme  d'Iionneur. 
Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui 


tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégalae,  ce  que 
la  France  entière  a  établi.  Entre  vous  et  moi,  citoyens 
représentants,  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritables  dissen- 
timents. Nos  volontés,  nos  désirs  sont  les  mêmes. 

«  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  société  sur  ses 
bases,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  re- 
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clicrcher  tous  les  moyens  propres  à  soulager  les  maux 
de  ce  peuplo  {généreux  el  iiUelligonl  (|ui  vient  de  me 
donner  un  témoignage  si  éclatant  do  sa  conliance.  La 
majorité  que  j'ai  obtenue,  non-seulement  me  pénètre 
de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gouverne- 
ment nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'aulorilo.  Avec  la  paix  et  l'ordre,  notre  j)ays  peut  se 
relever,  guérir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  égarés 
et  calmer  les  passions. 

«  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation,  j'ai  appelé 
près  de  moi  des  hommes  honnêtes,  capables  et  dévoués 
au  pays,  assuré  que,  malgré  les  diversités  d'origine 
politique,  ils  sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à 
l'application  de  la  Constitution,  au  perfectionnement 
des  lois,  à  la  gloire  de  la  République.  La  nouvelle  ad- 
ministration, en  entrant  aux  affaires,  doit  remercier 
celle  qui  la  précède  des  eflbrts  qu'elle  a  faits  pour 
transmettre  le  pouvoir  intact,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique.  La  conduite  de  l'honorable  général 
Gavaignac  a  été  digne  de  la  loyauté  de  son  caractère 
et  de  ce  sentiment  du  devoir,  qui  est  la  première 
qualité  du  chef  d'un  État. 

«  Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande 
mission  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  République 
dans  l'intérêt  de  tous  et  un  gouvernement  juste, 
ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du  progrès 
sans  être  réactionnaire  ou  utopiste. 

«  Soyons  les  hommes  du  pays  et  non  les  hommes  d'un 
parti,  et,  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien, 
si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choses.  » 

Après  ce  discours ,  le  prince  descendit  et  vint 
tendre  la  main  au  général  Cavaignac.  «  Le  général, 
raconte  un  de  ses  amis,  le  marquis  de  Normanby, 
l'a  prise  sans  se  lever  et  a  tourné  la  tête  vers  son  voi- 
sin. C'était  un  de  ces  moments  où  la  mauvaise  hu- 
meur d'un  homme  est  son  plus  redoutable  ennemi, 
et  tout  le  monde  a  remarqué  avec  regret  celle  du  gé- 


néral. Certes,  la  conduite!  du  prince  a  toujours  été 
aussi  digne  qu'on  puisse  l'imaginer,  et  il  possède 
une  impassibilité  froide,  inébranlable,  très-rare  chez 
un  Français.  Il  y  avait  beaucoup  de  douceur  et  de 
bonté  et  nulle  ostentation  dans  la  manière  dont  il  s'est 
approclié  de  Cavaignac,  et  il  en  est  résulté  un  con- 
traste favorable  pour  lui  avec  la  rudesse  de  ce  der- 
nier. Cependant  on  doit  mettre  en  ligne  de  compte 
la  différence  de  situation  des  deux  hommes.  Il  est 
plus  facile  d'être  généreux  dans  le  succès  que  d'être 
courtois  dans  la  défaite.  » 

Le  Prince-Président  sortit  de  l'Assemblée  accompa- 
gné de  trois  questeurs  et  de  quelques  représentants 
dévoués  à  sa  personne.  Il  monta  dans  une  voiture 
qu'on  avait  préparée,  et  vers  cinq  heures  et  demie 
du  soir  se  dirigea,  escorté  d'un  détachement  de  cava- 
lerie, vers  le  palais  de  l'Elysée  affecté  à  sa  résidence. 

Ce  palais,  destiné  à  être  le  théâtre  de  graves  évé- 
nements dans  l'histoire  contemporaine,  date  du  dix- 
huitième  siècle.  Construit  en  1708  pour  le  comte 
d'Êvreux,  occupé  successivement  par  la  marquise  de 
Pompadour  et  le  célèbre  financier  Beaujon,  il  prit 
ensuite  de  la  duchesse  de  Bourbon  Condé,  qui  l'ha- 
bita sous  Louis  XVI,  le  nom  à' Elysée- Bourbon.  Murât 
l'acheta  en  1802  et  y  séjourna  jus([u'à  ce  qu'il  pût 
l'échanger  contre  le  palais  royal  de  Naples  (1808). 
Napoléon  I"  y  fit  exécuter  des  travaux  considérables  et 
dans  les  dernières  années  de  son  règne,  montra  une 
sorte  de  prédilection  pour  ce  palais.  C'est  là  qu'il 
descendit  au  retour  de  Waterloo  et  signa  sa  dernière 
abdication.  L'ÊIysée  rappelait  donc  au  Président  des 
souvenirs  touchants.  Rentrant ,  après  une  élection 
unanime,  dans  les  salons  d'où  l'Empereur  était  sorti 
déchu,  il  vit  dans  ce  contraste  un  gage  d'espérance  : 
plus  que  jamais,  il  se  crut  prédestiné  à  réparer  les 
malheurs  de  sa  famille  qui  se  confondaient  avec  nos 
désastres  de  1814  et  de  1815. 


CHAPITRE   VII. 

FIN    DE    L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE    (20    DÉCEMBRE     1848    —    27    MAI    IS49). 


§  1.    LE   PRÉSroENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  LOUIS-NAPOLÉON   BONAPARTE. 


Mûri  par  de  longues  méditations,  le  prince  Louis 
arrivait  au  pouvoir  en  homme  qui  a  conscience  de  sa 
mission  et  de  sa  force.  Il  s'appliqua  dans  le  choix  de 
ses  ministres  à  conformer  sa  conduite  à  ses  paroles.  Ce 
fut  un  ministère  de  conciliation  :  M.  Odilon  Barrot, 
ministre  de  la  justice  et  président  du  conseil  ;  affaires 
étrangères,  M.  Diouin  de  L'huys;  intérieur,  M.Léon 
de  Malleville  ;  instruction  publique  et  cultes,  M.  de 
Falloux;  guerre,  le  général  Rulhières;  marine,  M.  de 
Tiacy;  travaux  publics,  M.  Léon  Faucher;  finances, 
M.  Hippolyte  Passy  ;  agriculture  et  commerce,  M.  Bixio. 
Dans  ce  ministère  on  voyait  réunis  six  anciens  mem- 
bres de  l'opposition  dynastique  sous  Louis-Philippe, 
un  représentant  de  l'opinion  légitimiste,  M.  de  Fal- 
loux, un  républicain  de  la  veille,  M.  Bixio. 

Le   nouveau    ministère  expliqua   par   l'orguue    de 


M.  Odilon  Barrot,  son  programme  pacifique.  «L'élec- 
tion du  10  décembre,  dit-il,  vient  de  manifester  dans 
la  société  un  accord,  un  esprit  d'union,  auquel  le  Pou- 
voir doit  répondre.  Lorsque  tous  les  hommes  qui  ai- 
ment le  pays  se  rallient  dans  un  tel  sentiment,  il  n'y 
aurait,  de  la  part  du  gouvernement,  ni  patriotisme,  ni 
sagesse  à  résister  à  cette  grande  et  salutaire  impul- 
sion. La  situation  que  nous  indiquons  ici  commande 
notre  politique.  Ce  que  le  pays  veut,  citoyens  repré- 
sentants, c'est  l'ordre,  l'ordre  sur  la  place  publique, 
dans  les  ateliers,  dans  l'administration,  dans  les  es- 
prits. »  La  nomination  du  maréchal  Bugeaud  au  com- 
mandement de  l'armée  des  Alpes  et  celle  du  général 
Changarnier,  un  courageux  défenseur  do  l'oi-dn^,  au 
(Iu.iIiIp  commandement  de  la  garde  nationale  do  la 
Sciue  et  des  troupes  de  la  premièro  division  militaire, 
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révélèrent  assez  nettement  la  terme  intention  du  Pou- 
voir nouveau  de  maiutenir  la  paix  publique. 

Quelques  jours  après  son  installation  et  malgré  l'avis 
de  ses  ministres,  le  Présidentde  la  République  voulut 
passer  une  revue  de  la  garde  nationale  et  de  la  ligne. 
Le  24  décembre,  par  un  temps  sombre  qui  fai.sait 
craindre  de  la  neige,  les  troupes  se  rangèrent  dans  les 
Champs-Elysées,  le  jardin  des  Tuileries,  la  rue  de 
Rivoli,  la  rue  de  la  Paix  et  la  place  Vendôme.  Le 
prince,  revêtu  de  l'uniforme  de  général  de  la  garde  na- 
tionale, parcourut  rapidement  le  front  des  troupes, 
salué  par  les  acclamations  des  soldats  et  de  la  foule.  Il 
vint  ensuite  se  placer  sur  la  place  de  la  Concorde,  au 
pied  de  l'obélisque,  et  le  défilé  commença.  Le  temps 
alors  s'éclaircit,  le  soleil  perça  les  nuages  et  donna  en- 
core plus  d'éclat  à  la  revue.  Au  moment  où  le  général 
Petit,  commandant  les  Invalides,  parut  à  la  tête  des 
glorieux  débris  de  nos  armées,  le  Président  poussa 
vivement  son  cheval  vers  lui  et  lui  tendit  la  main  en 
disant  :  «  L'Empereur  vous  a  embrassé  lorsqu'il  a 
passé  sa  dernière  revue,  je  suis  heureux  de  vous  serrer 
la  main  lorsque  je  passe  ma  première.  »  Les  souvenirs 
de  l'Empire  se  réveillaient  d'eux-mêmes,  et  personne 
ne  s'étonna  de  la  nomination  au  poste  de  gouverneur 
des  Invalides  du  prince  Jérôme-Napoléon,  ancien  roi 
de  Westphalie,  oncle  du  Président.  Il  semblait  en  effet 
appartenir  au  dernier  frère  survivant  de  Napoléon  I" 
de  veiller  sur  le  tombeau  du  grand  capitaine. 

Les  républicains,  que  l'élection  du  1 0  décembre  avait 
mécontentés,  commençaient  à  s'alarmer;  ils  ne  lais- 
sèrent point  passer  sans  protestations  toutes  ces  nomi- 
nations, particulièrement  celles  du  général  Bugeaud 
et  du  général  Changarnier.  Les  partis  monarchiques 
qui  s'attendaient  à  gouverner  sous  le  nom  du  Président 
perdirent  bientôt  quelques-unes  de  leurs  illusions, 
lorsque  M.Léon  de  Malleville,  un  ancien  sous-secré- 
taire d'Etat  du  gouvernement  de  Juillet,  se  retira  à 
propos  d'un  incident  secondaire,  mais  significatif.  Le 
27  décembre  1848,  le  Président  écrivit  à  M.  de  Malle- 
ville  :  «  Monsieur  le  ministre,  j'ai  demandé  à  M.  le 
préfet  de  police  s'il  ne  recevait  pas  quelquefois  des  rap- 
ports sur  la  diplomatie;  il  m'a  répondu  affirmativement, 
et  il  a  ajouté  qu'il  vous  avait  remis  hier  les  copies  d'une 
dépêche  sur  l'Italie.  Ces  dépêches,  vous  le  compren- 
drez, doivent  m'être  remises  directement,  et  je  dois 
vous  exprimer  tout  mon  mécontentement  du  retardque 
vous  mettez  à  me  les  communiquer.  Je  vous  prie  égale- 
ment de  m'envoyer  les  seize  cartons  que  je  vous  ai 
demandés;  je  veux  les  avoir  jeudi  (il  s'agissait  des  dos- 
siers relatifs  aux  affaires  de  Strasbourg  et  de  Bou- 
logne). Je  n'entends  pas  non  plus  que  le  ministre  de 
l'intérieur  veuille  rédiger  les  articles  qui  me  sont  per- 
sonnels ;  cela  ne  se  faisait  pas  sous  Louis-Phitippe  et 
cela  ne  doit  pas  être.  Depuis  quelques  jours  aussi,  je 
n'ai  pas  reçu  de  dépèches  télégraphiques;  en  résumé, 
je  m'aperçois  Lien  que  les  ministres  que  j'ai  nommés 
veulent  me  traiter  comme  si  la  fameuse  constitution  de 
Siéyès  était  en  vigueur,  mais  je  ne  le  souffrirai  pas....  " 
M.  de  Malleville  donna  sa  démission  et  un  républi- 
cain, M.  Bixio,  l'imita. 

Cette  première  modification  ministérielle,  arrivée 
quelques  jours  à  peineaprès  l'installation  du  Président, 
donna  lieu  à  une  foule  de  commentaires  exagérés.  Le 
Président  de  la  République  avait  voulu  voir  les  dossiers 
des  affaii-es  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  ;  il  avait  bien 


le  droit  de  chercher  si  les  hommes  qui  s'offraient  à 
servir  sa  nouvelle  fortune  n'avaient  pas  autrefois  trahi 
sa  confiance.  On  parla  de  pièces  disparues,  et  M.  de 
Malleville  crut  devoir  défendre  devant  l'Assemblée  son 
honneur  qu'on  ne  songeait  point  à  attaquer.  Ce  fut  une 
lutte  personnelle  avec  un  député,  M.  Germain  Sarrut, 
lutte  que  des  explications  réduisirent  àun  malentendu. 
Les  esprits  sérieux  avaient  vu  autre  part  que  dans  ce 
petit  incident  la  cause  du  dissentiment  qui  avait  divisé  le 
premier  cabinet  du  Président.  La  lettre  que  nous  avons 
citée  contenait  la  vraie  raison  :  le  prince  entendait 
exercer  réellement  l'autorité  dont  l'avaient  revêtu  cinq 
millions  et  demi  de  suffrages.  Depuis  qu'il  avait  pris  le 
pouvoir,  «  il  s'acquittait  de  ses  devoirs,  dit  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  lord  Normanby,  témoin  peu  sus- 
pect, avec  un  calme  qui  eût  été  remarquable  partout  et 
était  sans  exemple  en  France.  C'était  montrer  si  bien 
qu'il  avait  la  conscience  d'être  à  sa  place,  que  ceux  qui 
avaient  travaillé  à  le  faire  monter  là  commencèrent  à 
douter  qu'ils  eussent  eu  quelque  part  à  son  triomphe 
électoral,  et  découvrirent  en  tout  cas,  tout  de  suite, 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  être  pour  eux  un  instru- 
ment aveugle.  » 

Le  prince  commençait,  en  effet,  à  révéler  son  carac- 
tère, et  c'est  ici  le  moment  de  le  faire  connaître  tout 
entier.  M.  de  Beaumont-Vassy  a  tracé  de  lui  un  magni- 
fique portrait: 

«  Le  prince  Louis-Napoléon,  dit-il ,  était  de  taille 
moyenne.  Son  visage  ne  reproduisait  en  rien  le  type 
connu  et  populaire  de  Napoléon  I"  (il  est  à  remarquer, 
du  reste,  que  le  roi  de  Hollande  était  de  tous  les  frères 
de  Napoléon  celui  qui  lui  ressemblait  le  moins).  Des 
cheveux  châtain  clair  peu  abondants,  des  yeux  d'un  gris 
bleu ,  petits  et  d'un  ovale  allongé ,  un  nez  aquilin  et  très- 
prononcé,  des  moustaches  épaisses  retombant  sur  la 
bouche  et  dont  les  extrémités  amincies  étaient  roulées  et 
prolongées  à  la  hongroise,  tels  étaient  les  principaux  dé- 
tails qui  frappaient  à  première  vue  et,  pour  ainsi  par- 
ler, au  passage.  Mais  lorsqu'on  s'arrêtait  un  instant  à 
considérer  attentivement  cette  tète  plus  développée  en 
hauteur  qu'en  largeur,  c'est-à-dire  plus  anguleuse  que 
carrée,  on  remarquait  tout  de  suite  que  toute  la  phy- 
sionomie en  était  dans  les  yeux,  quoique,  par  le  fait, 
ces  yeux  n'exprimassent  rien  de  précis,  d'affirmatif,  de 
certain.  Perdus  dans  le  vague  et  n'indiquant  la  pensée 
intime  que  par  certaines  lueurs  passagères,  si  rares 
qu'il  eût  été  superflu  de  compter  sur  elles  pour  deviner 
ou  surprendre  les  désirs,  les  intentions,  les  espérances 
du  prince,  ces  yeux  qui  rappelaient  beaucoup,  pour  la 
nuance  et  la  forme,  les  yeux  de  la  reine  Hortense, 
étaient  en  politique  une  force  immense,  un  puissant 
auxiliaire,  et,  pour  tout  dire,  un  inappréciable  avan- 
tage. Aucun  homme  d'État,  aucun  diplomate,  quels 
que  fussent  d'ailleurs  son  talent  d'investigation,   sa 
science  des  physionomies,  son  habitude  des  cours,  n'a 
jamais  pu  espérer  découvrir  sur  le  visage  du  prince  la 
moindre  trace  de  sa  penséa  intérieure.  Parlant  peu, 
paraissant  écouter  avec  une  très-grande  attention  son 
interlocuteur  et  le  laissant  développer  à  loisir  son  idée, 
cette  idée  fût-elle  même  tout  opposée  à  ses  propres 
convictions,  le  futur  empereur  ne  se  livrait  jamais,  ré- 
pondait par  monosyllabes  si  la  communication  s'accor- 
dait avec  ses  vues,  et,  dans  le  cas  contraire,  ne  faisait 
entendre  ni  dénégations  ni  refus,  mais,  par  un  geste 
familier  et  bien  connu  des  personnes  qui  l'approchaient, 
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roulait  ses  moustaches  en  penchant  h'-gèrement  la  tête 
decâté,  ne  regarJait  plus  le  piMsoiinugi;  i[ui  lui  adres- 
sait la  parole,  ut,  taisant  un  pas  en  avant,  indii[uait 
de  la  sorte  que  l'entretien  ne  pouvait  pas  aller  plus 
loin. 

"  Se  laissant  rarement  entraîner  à  promettre,  il  su 
rappelait  ses  promesses  quel([uefois  à  de  longs  inter- 
valles, et  les  remplissait  scrupuleusement.  Afl'able  et 
doux  envers  les  subalternes  qui  l'entouraient,  il  ne 
gardait  généralement  pas  rancune  pour  les  grandes 
otTenses  politiques.  Il  acceptait  parfaitement  la  contra- 
diction quant  aux  affaires  importantes  et  sérieuses, 
rarement  dans  les  questions  secondaires. 

«  'Versé  dans  la  connaissance  des  langues  étrangè- 
res, heureuse  compensation  d'un  grand  malheur, 
l'exil,  il  avait  le  goût  des  occupations  littéraires  et  s'y 
était  livré  avec  ar- 
deur durant  les 
jours  pénibles  de  la 
captivité.  Une  apti- 
tude spéciale  pour 
les  travaux  de  son 
arme  ,  l'artillerie  , 
s'était  manifestée 
dans  une  publica- 
tion relative  à  l'u- 
sage ancien  et  mo- 
derne du  canon. 
C'était  jusqu'alors 
la  plus  vantée  des 
productions  de  sa 
plume ,  les  autres 
renfermaient  des 
théories  prêtant  à  la 
controverse.  Très- 
difl'érent  en  cela  de 
Napoléon  I" ,  il 
adoptait  même  cer- 
taines mesures  à 
titre  d'essai  et  n'hé- 
sitait pas  à  y  re- 
noncer s'il  le  ju- 
geait nécessaire , 
procédé  qui,  tout 
excellent  qu'il  soit 
dans  les  choses  de 
la  vie  privée ,  n'a- 
vait pas  encore  été 

appliqué  à  la  politique.  Dépourvu  des  facultés  oratoires 
qu'on  peut  nommer  extérieures,  c'est-à-dire  du  geste  et 
de  l'ampleur  sonore  delà  voix,  peu  rompu,  du  reste,  à 
l'improvisation,  ses  discours  et  ses  allocutions  n'en 
frappaient  pas  moins  très-fréquemment  par  des  phrases 
d'un  tour  pittoresque  et  singulier  qui,  exprimant  une 
pensée  très-vraie,  se  gravaient  facilement  et  tout  na- 
turellement dans  le  souvenir.  Sa  voix,  lorsqu'il  rele- 
vait, avait  quelque  chose  de  métaUique. 

«  Quant  aux  arts,  il  avait  cultivé  le  dessin  dans  les 
loisirs  de  sa  jeunesse,  et,  comme  plusieurs  membres 
de  la  famille  Bonaparte,  il  préférait  la  peinture  à  la 
musique,  dont  les  beautés  le  laissaient  plus  froid,  ne 
ressemblant  pas  sous  ce  rapport  à  la  reine  Hortense, 
sa  mère.  Très-habile  dans  les  exercices  du  corps,  il 
avait  étudié  assez  longtemps  l'escrime  à  Genève  et  mon- 
tait à  cheval  dans  une  rare  perfection.   Une  certain.; 


Le  comte  Boulay  (de  la  Meurthe),  Vice-Président  de  la  République. 


disproportion  corporelle  entre  la  longueur  du  buste  et 
celle  des  jambes  faisait  même  que  le  prince  ne  parais- 
sait jamais  plus  à  son  avantage  qu'à  cheval  et  revêtu 
de  l'uniforme  militaire'.  •>  Voilà l'hom nie,  regardons-le 
à  l'œuvre. 

;-;    2.    I.A    PROPOSITION    lUTEAU;    JOURNEE 

nu  29  j.\NviER  ISiS. 
Des  deux  jiouvoirs  appelés  à  gouverner  de  concert, 
l'un  était  nommé,  le  Président;  mais  l'autre,  l'Assem- 
blée législative,  ne  l'était  point  encore.  Bien  plus,  rien 
ne  faisait  prévoir  l'époque  où  l'Assemblée  constituante 
se  séparerait.  Seule  arbitre  de  ses  destinées,  complète- 
ment indépendante,  l'Assemblée  obéit  à  un  sentiment 
de  défiance  envers  le  Président  et  au  désir  de  pro- 
longer sa  propre  existence.  Elle  annonça  l'intention  de 
veiller  à  la  mise  en 
pratique  de  la  Con- 
stitution et  retarda 
précisément  cette 
mise  en  pratique  ; 
de  guider  le  Prési- 
dent, et  sa  prolon- 
gation empêcha  pré- 
cisément l'accord  de 
s'établir  entre  deux 
pouvoirs  égaux  et 
par  cela  même  ri- 
vaux. Elle  se  re- 
trancha, pour  gar- 
der sa  puissance  , 
derrière  la  néces- 
sité d'élaborer  les 
lois  complémentai- 
res de  la  Constitu- 
tion. Jusqu'à  la  fin 
de  mai  1849,  le 
Président  dut  donc 
gouverner  avec  l'ai- 
de d'une  Assemblée 
en  grande  partie 
hostile  et  investie 
d'une  véritable  sou- 
veraineté. 

Par  esprit  de  con- 
ciliation, le  prince 
avait  appelé  dans 
son  premier  minis- 
tère des  hommes  appartenant  aux  diverses  fractions 
de  l'Assemblée,  Celle-ci,  en  retour,  choisit  pour  Vice- 
Président  de  la  Bépublique  un  homme  connu  par 
son  attachement  à  la  famille  Bonaparte,  le  comte 
Boulay  de  la  Meurthe  '.  Mais  les  dissentiments  ne 
tardèrent  pas  à  éclater.  Malgré  les  réclamations  des 
ministres,  l'Assemblée  vota  le  27  décembre  1848  la 
suppression  de  l'impôt  du  sel  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1849.  Le  gouvernement  avait  demandé  au  moins 
un  délai  d'un  an  pour  trouver  d'autres  ressources 
en  compensation  de  celles  qu'on  lui  enlevait:  on  ne 
lui  donna  qu'un  délai  de  cinq  jours.  Ce  vote  déno- 
tait clairement  l'hostilité  d'une  Assemblée  déjà  peu 
favorable  à  Louis-Napoléon,  et  irritée  du  résultat  de 

1.  De    ISoaumont-Vassy,    Histoire    de    mon  temps,    tome  1, 

douxième  série. 
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l'élection  du  10  décembre.  Il  faisait  prévoir  de»  tirail- 
lements et  des  conflits.  Aussi  des  pétitions  commen- 
cèrent à  arriver,  réclamant  la  nomination  de  l'Assem- 
blée législative.  Un  représentant  do  la  Ciiarcnte  fil  une 
proposition  qui  excita  de  violents  débats  et  à  laquelle 
restera  attaché  son  nom,  M.  Râteau.  Cette  proposition 
fixait  au  19  mars  1849  la  convocation  de  la  Législative. 
Les  républicains  exaltés  se  récrièrent  vivement  con- 
tre cette  proposition  :  l'élection  du  10  décembre  leur 
faisait  prévoir  le  sort  qui  les  attendait.  Les  républicains 
du  lendemain,  c'est-à-dire  les  hommes  attachés  aux 
anciennes  dynasties,  et  qui  songeaient  avant  tout  à 
restaurer  le  principe  d'autorité,  ne  redoutaient  point 
de  se  présenter  de  nouveau  devant  le  pays  qui  deman- 
dait clairement  un  gouvernement  ferme  et  stable.  C'est 
ce  que  M.  de  Montalerabert  exprima  avec  une  verve 
spirituelle."  Je  ne  saurais  dissimuler,  Messieurs,  dit-il, 
l'embarras  où  je  suis  :  j'ai  été  jusqu'ici  dans  les  mi- 
norités; j'ai  toujours  dit  à  la  majorité  que  j'avais  de- 
vant moi  qu'elle  avait  tort,  mais  je  n'ai  jamais  été  dans 
le  cas  où  je  me  trouve  aujourd'hui,  qui  est  de  venir  dire 
à  une  majorité,  non  pas  ;  allez-vous-en  !  mais  :  allons- 
nous-en  !  »  La  discussion  fut  longue,  et  M.  le  président 
du  conseil  lança  à  l'Assemblée  une  véhémente  apos- 
trophe :  «Vous  vous  défiez  du  pays;  eh  bien  I  prenez-y 
garde,  jamais  un  gouvernement  n'a  impunément  conçu 
de  défiance  du  pays!  Vous  parlez  de  lois  organiques  ; 
mais  depuis  un  mois  quelle  loi  organique  avez-vous 
faite?  Aucune.  Vous  avez  fait  du  gouvernement.  »  La 
proposition  Râteau  fut  enfin  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux.  Mais  bien  éloigné 
encore  était  son  triomphe. 

Deux  mois  à  peine  après  sa  défaite  électorale,  le  parti 
démocratique  songeait  à  recommencer  la  lutte.  On  le 
vit  bien  à  l'agitation  qui  régnait  dans  Paris,  à  la  co- 
lère des  représentants  montagnards  dans  une  séance 
orageuse  de  l'Assemblée,  le  24  janvier,  à  la  passion 
des  journaux  démocratiques,  à  la  violence  des  mo- 
tions faites  dans  les  clubs.  Le  26,  le  gouvernement 
proposa  un  projet  de  loi  qui  interdisait  les  clubs.  <■  Les 
auditeurs  de  ces  réunions  étranges,  disait  M.  Léon 
Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  sont  principalement 
des  hommes  à  qui  l'éducation  n'a  pas  toujours  ouvert 
les  yeux  sur  le  danger  des  sophismes  dont  on  accable 
leur  esprit.  Quand  on  les  a  détournés  ainsi  des  vrais 
principes  et  de  leurs  devoirs  sociaux,  on  les  enrôle. 
Les  clubs  sont  le  foyer  des  sociétés  secrètes.  C'est  en 
combinant  l'action  des  clubs  avec  celle  des  sociétés 
secrètes  que  les  ennemis  de  l'ordre  espèrent  suprendre 
et  usurper  le  pouvoir  ;  ils  forment,  en  attendant,  ainsi 
qu'ils  l'annoncent  eux-mêmes,  un  Etat  dans  l'Etat.  » 
La  Montagne  s'emporta  en  récriminations  contre  le 
projet  de  loi.  Le  ministère  demandait  qu'on  passât 
immédiatement  à  la  discussion.  La  Montagne  l'ap- 
puya ironiquement  parce  qu'elle  se  croyait  sûre  de  son 
triomphe  et  se  sentait  prête  à  faire  soutenir  son  vote 
par  des  démonstrations  du  dehors.  «  Finissons-en  tout 
de  suite,  •  s'écria-t-elle.  Le  27  janvier,  M.  Senard  fit  le 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  d'urgence  et  conclut  au  rejet!  Rejeter 
la  proposition  d'urgence,  c'était  infliger  un  échec  au 
gouvernement.  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
voulait  renverser  le  ministère.  Aussi  les  conclusions 
du  rapporteur  furent-elles  adoptées  par  une  majorité 
de  418  voix  contre  342.  M,  Ledru-RoUin,  qui  n'avait  ' 


cessé  de  représenter  la  Constitution  comme  violée  par 
le  projet  de  loi,  déposa  sur  le  bureau  du  président  de 
l'Assemblée  un  acte  d'accusation  contre  M.  Odilon 
Rarrot  et  les  autres  ministres.  On  s'attendit  à  ce 
■qu'on  appelait  une  journée. 

Les  sociétés  secrètes,  la  Solidarité  républicaine,  qui 
avait  des  ramifications  dans  toute  la  France,  la  Société 
des  droits  de  l'homme,  la  Révolution  démocratique  et 
sociale,  le  Peuple,  la  Réforme,  le  Travail  affranchi,  se 
déclaraient  en  permanence  et  appuyaient  la  mise  en 
accusation  du  ministère.  Le  parti  démocratique  croyait 
l'occasion  d'autant  plus  propice  qu'il  comptait  cette  fois 
sur  l'appui  de  la  garde  mobile,  mécontente  d'un  arrêté 
du  24  janvier  qui  la  réorganisait  en  douze  bataillons 
au  lieu  de  vingt-cinq,  et  la  mettait  sur  le  pied  d'égalité 
avec  la  troupe  de  ligne.  Ces  jeunes  soldats  avaient 
été,  pendant  les  journées  de  juin  1848,  d'héroïques 
défenseurs  de  l'ordre  :  le  malheur  eût  été  grand  s'ils 
fussent  devenus  l'armée  de  l'anarchie.  Le  général 
Changarnier  avait  dû,  dès  le  27,  faire  arrêter  plusieurs 
officiers  de  la  garde  mobile  et  avait  adressé  à  tous 
les  autres  un  langage  ferme  qu'on  pouvait  considérer 
comme  un  avertissement  aux  émeutiers  :  «  Rappelez- 
vous  surtout,  leur  dit-il,  que  je  suis  entouré  de  troupes 
dévouées,  et  que  ceux  qui  déplaceront  les  pavés  de  la 
capitale  ne  les  replaceront  pas.  » 

Ce  général,  qui  entrait  aussi  hardiment  sur  la  scène 
politique,  était  l'un  des  officiers  les  plus  braves  et  les 
plus  connus  de  notre  armée.  Il  avait  pour  lui  une  vie 
militaire  réellement  remarquable.  Il  était  né  à  Autun 
iSaône-et-Loire\  le  26  avril  1793.  Élève  de  l'Ecole 
de  Saint -Cyr,  il  en  sortit  en  1815  pour  entrer  dans 
une  des  compagnies  privilégiées  des  gardes  du  corps 
de  Louis  XVIII.  Il  passa  ensuite  comme  lieutenant 
au  60'  de  ligne,  et  prit  part  en  cette  qualité  à  la  cam- 
pagne d'Espagne  de  1823.  Capitaine  le  9  octobre  1825, 
il  faisait  partie,  lors  de  la  révolution  de  1830,  du  pre- 
mier régiment  de  la  garde  royale.  Le  gouvernement 
de  .luillet  l'envoya  en  Afrique  où  Changarnier  se  dis- 
tingua par  des  actions  de  vigueur.  Il  était  chef  de 
bataillon  à  la  fin  de  1835.  Le  général  Clauzel  appré- 
ciait son  solide  courage;  aussi,  lors  de  la  malheureuse 
expédition  de  Constantine  en  1836,  lui  confia-t-il  le 
commandement  de  l'arrière-garde,  quand  il  fallut  opé- 
rer une  difficile  retraite.  Il  fut  cette  même  année  lieu- 
tenant-colonel et  colonel  le  5  janvier  1837.  Il  prit  dès 
lors  une  part  brillante  à  presque  toutes  les  expédi- 
tions et  reçut  une  grave  blessure  près  de  Médéah. 
Nommé  général  de  division  le  3  août  1843,  il  reçut 
en  1847  le  commandement  de  la  division  d'Alger. 

Changarnier  revint  en  France  après  la  révolution  de 
Février.  Il  offrit  ses  services  au  Gouvernement  provi- 
soire et  parla  avec  fierté  «  de  son  habitude  de  vain- 
cre. »  On  lui  donna  l'ambassade  de  Rerlin  qu'il  refusa, 
et  lors  de  la  manifestation  du  16  avril,  il  aida  de  lui- 
même  le  gouvernement  à  maintenir  l'ordre.  Envoyé  un 
moment  en  A.lgérie  pour  remplacer  le  général  Cavai- 
gnac,  il  fut  élu,  aux  élections  partielles  du  5  juin,  re- 
présentant de  la  Seine.  Le  général  Cavaignac  lui  confia 
le  commandement  supérieur  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  au(iuel  on  joignit ,  après  l'élection  présidentielle, 
celui  des  troupes  de  la  première  division  militaire. 
Ce  double  commandement  lui  donnait  une  autorité 
immense  et  lui  faisait  dans  la  République  une  position 
considérable.  On  ne  devait  pas  tarder  à  en  sentir  les 
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inconvénients.  Mais  dans  les  circonstances  difficiles 
ou  l'on  se  trouvait,  la  concentration  d'un  grand  pou- 
voir entre  des  mains  énergiques  était  nécessaire. 
M.  Changarnier  allait  montrer  avec  quelle  fermeté  il 
entendait  remplir  sa  mission. 

Le  28  janvier,  un  bataillon  de  garde  mobile,  caserne 
rue  de  Chartres,  se  transporta  aux  Tuileries  oîi  se 
tenait  l'état-major  de  l'armée,  et  enleva  son  drapeau 
pour  se  ])roniener  dans  Paris  aux  cris  do  :  «  Vive  la 
République!  »  Instruit  de  cet  acte  d'indiscipline,  le 
général  Gliangarnier  monta  à  cheval  avec  ses  aides 
de  camp  et  se  rendit  à  la  caserne  de  la  rue  de  Chartres. 
Mal  accueilli,  il  harangua  les  soldats  insurgés,  leur 
imposa  par  sa  ferme  contenance,  et  leur  fit  reporter 
le  drapeau  à  l'Etat-Major. 


Cependant,  le  gouvernement  recevait  des  rapports 
qui  l'inquiétaient,  il  avait  toutes  les  raisons  de  craindre 
une  prise  d'armes.  Dans  la  soirée  du  28,  le  Président 
et  le  ministère  ordonnèrent  un  certain  nombre  d'arres- 
tations :  une  des  plus  importantes  fut  celle  de  M.  Fo- 
restier, colonel  de  la  6'  légion  de  la  garde  nationale, 
légion  plus  que  suspecte.  Le  29  au  matin,  les  troupes 
et  la  garde  nationale  occupèrent  les  points  principaux 
de  la  capitale,  les  abords  du  palais  de  l'Assemblée, 
la  place  de  la  Concorde,  les  Cliamps-Elysées,  l'Hôtel 
de  Ville,  la  place  de  la  Bastille.  En  même  temps,  le 
jï/oniteur  annonçait  que  le  Président  de  la  République 
ne  voyait  aucun  motif  pour  modifier  sapolitique»  et  que 
le  cabinet  pouvait  compter  sur  son  appui  ferme  et  persé- 
vérant. »  Plusieurs  sociétés  secrètes  qui  cherchaient  à 


Arrestation  Je  .M.  Forestier,  colonel  de  la  G'  légion  de  la  garde  nationale  (.18  janvier  184'.i)-  (P^'ge  lj'2,  col.  2  ) 


se  réunir,  furent  dispersées  et  leurs  chefs  arrêtés  avec 
un  certain  nombre  d'officiers  de  la  garde  mobile.  De- 
vant ces  mesures  énergiques,  l'émeute  recula  :  elle 
était  devenue  matériellement  impossible.  A  deux 
heures,  le  Président  de  la  Réi)ubli(iue  sortit  à  cheval 
de  l'Elysée  et  parcourut  plusieurs  ([uartiers  de  Paris 
salué  par  de  vives  acclamations.  Il  venait  de  rempor- 
ter sa  première  victoire. 

L'épisode  le  plus  intéressant  de  cette  journée  se 
passa  hors  de  Paris,  au  fort  de  la  Rriche,  près  de 
Saint-Denis.  Le  soir  du  29  janvier  on  apprit  qu'un 
bataillon  de  gardes  mobiles  qui  occupait  ce  fort  et  gar- 
dait un  matériel  de  guerre  considérable,  refusait  de  se 
soumettre.  Le  général  Ghangarnier  chargea  le  général 
Courtigis  de  faire  évacuer  le  fort.  «  Prenez  du  canon, 


dit-il,  démolissez  le  fort  si  cela  est  nécessaire;  il  faut 
que  l'ordre  et  la  discipline  soient  rétablis  à  tout  prix.  •■ 
Le  général  parut  devant  le  fort  avec  des  chasseurs  à 
pied,  stationnés  à  Saint-Denis.  Il  essaya  de  faire  en- 
tendre raison  aux  gardes  mobiles  et  de  les  ramener. 
N'y  pouvant  réussir,  il  leur  parfa,  dit-on,  un  langage 
énergique  et  leur  donna  dix  minutes  pour  se  rendre. 
Le  bataillon  se  rendit. 

A  l'Assemblée,  la  séance  s'était  ressentie  de  l'anima- 
tion du  dehors.  Le  gouvernement  avait*  expliqué  les 

j  mesures  que  les  circonstances  le  forçaient  de  prendre, 
mais  la  délibération  était  précisément  engagée  sur  une 
question  qui  passionnait  toujours  les  députés,  la  pro- 
position Râteau.  La  crise  môme  qu'on  traversait  sem- 

!  blait  indiquer  aux  représentants  leur  devoir.  Prolonger 
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une  situation  anornialo,  c'était  prolonger  le  malaise  : 
niainteuir  doux  autorités  souvoraint^s,  c'était  détruire 
l'autorité  et  l'avoriser  le  désordre.  Dans  cette  séance 
du  29  janvier,  M.  Victor  Hugo  démontra  à  l'Assem- 
blée que  si  elle  avait  ret;u  un  pouvoir  illimité  quant 
à  la  souveraineté,  elle  n'avait  qu'un  pouvoir  limité 
quant  à  l'u'uvre  à  accomplir,  ot  il  ajoutait  ([ue  si  elle 
persistait  à  no  pas  mettre  lin  à  sou  mandat,  l'esprit 
do  la  France  se  retirerait  d'elle.   «  Celte  Assemblée, 


dit-il,  ne  sentirait  plus  battre  dans  son  sein  le  cœur 
de  la  nation;  il  pourrait  lui  être  encore  donné  de  du- 
rer, mais  non  de  vivre!  »  M.  Jules  Favre  s'elTorça, 
dans  un  long  discours;  avec  l'éloquence  araère  qui  lui 
est  familière,  de  rassurer  l'Assemblée  ;  mais  celle-ci 
décida  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibération  de 
la  jiroposition  Uateau. 

Pour  l'aciliter  le  succès  de  cette  proposition.  M.  Lan- 
juinais  rédigea  un  amendement  par  lequel  il  deman- 


dait à  l'Assemblée  de  se  séparer  après  le  vote  de  la 
loi  électorale.  De  la  sorte  on  ne  fixait  aucune  époque 
précise,  sans  que  cependant  le  terme  fût  trop  éloigné. 
La  dignité  était  sauve  et  l'Assemblée  pouvait  ainsi 
terminer  ses  travaux  en  liberté.  La  Montagne  n'en 
combattit  pas  moins  avec  violence  l'amendement  de 
M.  Lanjuinais,  d'autant  plus  dangereux  pour  elle  qu'il 
était  plus  raisonnable.  Elle  essaya  même  contre  lui 
de  l'urmo  du  ridicule.  M.  Félix  Pyat  ayant  appelé 
M.  Lanjuinais  un  Râteau  modéré  :  «  Dites  un  Râteau 

76 


édenté,  »  lui  crièrent  ses  amis.  M.Félix  Pyat,  orateur 
de  l'extrême  gauche,  s'emporta  en  accusations  contre 
les  partis  monarchiques  et  dénonça  leurs  projets.  «  Le 
Président,  dit-il,  fait  l'intérim,  il  garde  la  place,  c'est 
un  chapeau  en  attendant  une  couronne.  »  En  disant 
cela,  M.  Pyat  avait  raison;  mais  là-dessus  le  Prési- 
dent en  savait  autant  que  lui  et  se  promettait  bien  do 
ne  point  jouer  le  rùle  de  lieutenant  qu'on  lui  assignait. 
L'orateur  montagnard  s'attira  de  vives  répliques  lors- 
que, par  une  modestie  affectée,  il  défondit  son  parti 
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d'aspirer  au  pouvoir.  «  Les  portefeuilles  sont  rougesl  » 
lui  cria-t-ou.  «  Laissez  passer  le  siècle  avant  vous!  » 
lui  répondit  M.  Iloulier. 

M.  de.  Lamartine  eut  la  sagesse  et  le  courage  de  ve- 
nir dire  à  l' Assemblée  un  mot  qui  ne  la  flattait  guère  : 
«  Tombons!  »  Il  apprécia  en  termes  éloquents  l'élec- 
tion du  10  décembre.  «  Dans  ce  grand  acte  du  suffrage 
universel,  dit-il,  et  de  l'élection  à  tant  de  millions  de 
voix,  le  suffrage  universel  a  peut-être  eu  une  meilleure 
inspiration  et  plus  de  sagacité  que  les  bommes  d'État 
eux-mêmes  ;  et  ici  c'est  le  cas,  pour  les  bommes  qui  ont 
pris  part  à  ces  prudences,  qui  sont  devenues  par  le 
temps  des  imprudences  et  des  inhabiletés,  de  s'incliner 
devant  la  sagesse  supérieure  à  la  leur,  et  de  reconnaître 
non-seulement  la  souveraine  autorité,  mais  la  souve- 
raine sagesse  de  leur  pays.  Quant  à  moi,  dans  cette  si- 
tuation que  le  suffrage  m'a  faite,  je  n'hésite  pas  un  in- 
stant à  reconnaître  qu'il  y  avait  peut-être  convenance, 
bonlieur  pour  le  pays  à  trouver  ce  rayon  de  gloire  sur 
un  front  pour  en  acclimater  la  liberté  dans  notre  pays.  » 
(Séance  du  6  février.)  Le  7  février,  l'Assemblée  adopta 
l'amendement  de  M.  Lanjuinais,  et  consentit  à  sa  pro- 
chaine dissolution.  Le  grand  parti  de  l'ordre  applaudit 
à  ce  vote  qui  dissipa  les  appréhensions. 

§3.    PROCÈS  DES  ASSASSINS   DU    GÉNÉRAL   BRÉa;    PROCÈS 
DES  AUTEURS   DE    l'ATTENT.\T  DU  15  MAI    ISfiS. 

A  ce  moment  l'attention  publique  se  tournait  sur- 
tout vers  des  débats  judiciaires  qui  jetaient  sur  les 
événements  de  1848  une  triste  lumière.  On  jugeait 
les  acteurs  d'un  des  plus  déplorables  épisodes  des 
journées  de  juin,  et  l'enquête  solennelle  qui  se  faisait 
sur  l'assassinat  du  général  Bréa  ravivait  les  plus  lu- 
gubres souvenirs.  Vingt-cinq  individus  étaient  tra- 
duits devant  le  second  conseil  de  guerre  comme  au- 
teurs ou  complices  du  meurtre  du  général  Bréa  et  de 
son  aide  de  camp,  le  capitaine  d  état-major  Mangin. 
On  avait  cru  devoir  déployer  un  grand  appareil  mili- 
taire pour  protéger  l'hôtel  du  conseil  de  guerre  pen- 
dant ces  débats,  qui  devaient  réveiller  les  passions  et 
exciter  la  colère  des  amis  des  accusés.  Les  débats 
commencèrent  le  15  janvier  1849,  ils  furent  longs  et 
animés.  Les  dépositions  furent  accablantes  pour  la 
plupart  des  accusés.  Elles  révélèrent  les  circonstances 
horribles  qui  entourèrent  le  meurtre. 

Le  7  février,  le  conseil  de  guerre  rendit  un  jugement 
qui  condamnait  les  nommés  Daix,  Vappreaux  jeune, 
Lahr,  Nourrit  et  Choppart  à  la  peine  de  mort,  Nuens 
et  Gauthron  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les 
autres  à  différentes  peines.  Trois  seulement  furent 
acquittés.  Les  condamnés  se  pourvurent  en  cassation, 
mais  leur  pourvoi  fut  rejeté.  Le  Président  de  la  ré- 
publique se  fit  remettre  le  dossier  de  l'affaire,  et, 
après  une  longue  délibération  du  conseil  d'État,  com- 
mua la  peine  de  mort  en  faveur  de  Vappreaux  jeune, 
Nourrit  et  Choppart.  A  l'égard  de  Daix  et  de  Lahr, 
la  justice  dut  avoir  son  cours.  L'exécution  eut  lieu  le 
17  mars,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  à  la  bar- 
rière Fontainebleau.  Bien  que  le  jugement  eût  été 
rendu  par  un  conseil  de  guerre,  il  avait  été  décidé, 
en  raison  de  la  nature  du  crime,  que  les  condamnés 
périraient  sur  l'échafaud.  Vingt  mille  hommes  et  plu- 
sieurs batteries  d'artillerie  furent  disposés  autour  de 
la  barrière  Fontainebleau,  où  s'accomplit  la  sanglante 
expiation  d'un  crime  inou'i  dans  nos  annales. 


Daix  et  Lahr  trouvèrent  pourtant  des  apologistes. 
Des  journaux  démocratiques  représentaient  l'assassi- 
nat du  général  Bréa  comme  un  accident  de  révolution, 
un  crime  politique.  Cette  opinion  rencontra  môme  un 
défenseur  dans  l'Assemblée,  mais  elle  souleva  une 
tempête  d'indignation.  Le  20  mars,  le  représentant 
Pierre  Leroux,  dans  une  discussion  sur  les  clubs,  fit 
allusion  à  l'exécution  dont  Paris  était  encore  impres- 
sionné :  «  Je  dirai  de  cela  comme  je  dirai  d'autre 
chose,  comme  je  dirai  de  cet  échafaud  politique  qu'on 
a  lélabli  ces  jours  derniers.  (Vives  réclamations;  lon- 
gue et  bruyante  agitation.) 

Voix  nombreuses.  A  l'ordre! 

Le  citoyen  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Le  citoyen  Denjoy.  Voilà  ce  qu'on  dit  dans  les  clubs  ! 

Plusieurs  membres.  C'est  infâme! 

Le  citoyen  Ernest  Girardin.  C'est  la  justification  de 
l'assassinat.  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'ora- 
teur; c'est  une  atteinte  portée  au  jugement  rendu  par 
la  justice  du  pays. 

Le  citoyen  Schœlcher.  Et  vous,  vous  justifiez  l'écha- 
faud! 

Le  citoyen  président.  On  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
tester contre  un  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  comme  je  l'ai  déjà 
fait  une  première  fois.  (L'agitation  va  croissant.) 

Le  citoyen  Bcrard.  Qui  peut  oser  dire  que  l'assas- 
sinat du  général  Bréa  est  un  crime  politique?... 

Le  citoyen  président.  La  discussion  ne  peut  conti- 
nuer au  milieu  de  ce  bruit;  j'invite  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  à  cesser  ces  interruptions. 

Le  citoyen  Heccicercn.  La  tribune  n'est  pas  faite  pour 
défendre  l'assassinat  ! 

Le  citoyen  Pierre  Leroux.  Je  disais ,  citoyens ,  que 
les  partis  violents  sont  très-aveugles,  et  que  nous,  qui 
défendons  ici  le  droit,  nous  ne  le  défendons  pas  seu- 
lement pour  nous,  nous  le  défendons  pour  tous.... 

Plusieurs  voix.  Vous  défendez  l'assassinat!  (Sensa- 
tion prolongée.) 

Le  citoyen  Pierre  Leroux.  Je  disais  que  rétablir  l'é- 
chafaud politique,  c'est  risquer  de  faire  descendre 
sur  la  nation  française  la  colère  céleste  !  (Explosion 
de  cris  :  A  l'ordre!  et  mouvement  d'indignation  dans 
une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 

Le  citoyen  président.  J'ai  rappelé  à  l'ordre  l'orateur 
pour  la  seconde  fois.  Le  rappel  est  maintenu. 

Le  citoyen  Pierre  Leroux.  J'accepte  comme  un  hon- 
neur ce  rappel  à  l'ordre.  (Oh  1  oh  !  c'est  trop  fort!  Plu- 
sieurs représentants  se  lèvent  et  interpellent  vivement 
l'orateur.  Une  assez  longue  agitation  s'empare  de  l'As- 
semblée.) 

Le  citoyen  président,  quand  le  silence  est  rétabli  : 
L'Assemblée  a  vu  que  son  président  a  usé  des  peines 
disciplinaires  qu'il  pouvait  infliger  à  un  orateur.  Main- 
tenant, à  l'instant  même,  l'orateur  vient  de  se  féliciter 
d'avoir  été  rappelé  à  l'ordre  en  déclarant  qu'il  s'en  fai- 
sait honneur;  je  ne  puis  que  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  maintenir  la  parole  à  l'orateur. 
Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  inter- 
dire la  parole  à  M.  Pierre  Leroux. 

L'Assemblée  presque  entière  se  lève  pour  l'affir- 
mative. 

Le  citoyen  président.  M.  Pierre  Leroux  n'aura  plus 
la  parole  sur  la  question.  »  (Procès- verbaux  des  séan- 
ces de  l'Assemblée  constituante.) 
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C'était  justice,  et  l'iiistoiro  rougit  d'avoir  à  ciler  uno 
pareille  paf^o  iliins  nos  annales  j)ark'nientaires. 

Uu  autre  procès  contribuait  en  ce  moment  à  exciter 
la  colère  des  Montagnards,  c'était  celui  des  accusés 
du  15  mai.  Ce  procès  venait  enfin  de  commencer.  Les 
événements  politiques,  les  diflicultés  de  l'instruction 
qui  dura  dix  mois,  le  nombre  des  témoignages  qu'il 
fallait  recueillir,  avaient  jusqu'alors  retardé  l'action 
de  la  justice.  Jamais  peut-être  allaire  n'avait  été  plus 
simple  ni  plus  ténébreuse.  Accompli  avec  une  audace 


inouïe,  à  l'éclatante  lumière  d'un  soleil  de  printemps, 
l'attentat  contre  l'Assemblée  nationale  no  pouvait  ôtro 
nié  par  personne;  mais  la  confusion  au  milieu  de  la- 
i(uelle  il  avait  été  commis  laissait  beaucoup  d'esprits 
incertains  et  sur  sa  portée,  et  sur  ses  auteurs,  et  sur 
ses  complices.  La  foule  tumultueuse  qui  avait  forcé 
les  grilles,  escaladé  les  murs,  forcé  les  portes,  envahi 
la  salle  des  séances  et  dispersé  les  députés,  avait  obéi 
à  un  élan  révolutionnaire,  et  ne  s'était  pas  rendu 
compte  de  ce  qu'elle  faisait.  La  majorité  même  des 


Fermeture  du  club  de  la  Fraternité,  rue  Martel,  29. 


envahisseurs  de  l'Assemblée,  comme  on  disait  alors, 
n'avait  nulle  intention  de  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté des  représentants  :  sa  sympathie  pour  la  Po- 
logne l'avait  précipitée  vers  le  Palais  Bourbon,  les 
chefs  de  clubs  avaient  fait  le  reste. 

Aussi  l'accusation  ne  pesait  que  sur  une  vingtaine 
d'hommes  connus  déjà  par  leurs  théories  ou  par  leurs 
actes  révolutionnaires.  C'étaient  Blan(|ui,  Flotte,  Mar- 
tin dit  Albert,  Barbes,  Sobrier,  Baspail,  Quentin,  De- 
gré, Larger,  Jiorme,/riiomas,  Louis  Blanc,  Seigneu- 


ret,  Housseau,  Huber,  Laviron  et  Napoléon  Chance!. 
Le  général  Courtais,  l'ancien  préfet  de  police  Caussi- 
dicre  et  Villain  complétaient  la  liste  comme  complices. 
Huit  de  ces  accusés  avaient  pris  la  fuite.  Dou/o  seule- 
ment avaient  pu  être  mis  en  état  d'arrestation.  Dans 
la  nuit  du  4  mars,  diverses  voitures  fortement  escortées 
les  amenèrent  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Baspail,  au  moment  de  monter  dans  la  voiture  cellu- 
laire à  Vincennes,  avait  opposé  une  certaine  résistance. 
Il  s'était  écrié  «  qu'il  allait  étouller  dans  cette  cellule, 
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(ju'on    le    tiouvoruit 

mort   on   arriviint    ik 

Hourfjos.   »    (In    ra- 

conto  mémo  (|uo,  par 

ironie,  on  lui  con- 
seilla l'usago  des  t\- 

gareltos  de  camphie, 

dont  il  est  l'inven- 
teur. Il  n'en   arriva 

pas  moins  sans  acci-   / 

dent,  avec  ses  coac-  j 

cusés,  à  Bourges.       V,s,,     '\) 
La  haute  cour  avait  i, 

été  composée  avec  un  -. 

soin  qui  dénotait  la  y 

préoccupation  de 

constituer  un  tribu- 
nal   irrécusable,    el 

non  pas  une  de  ce^ 

commissions    extui- 

ordinaires  qui,  trop 

souvent  dans  notre 
bistoire,    ont    seivi 

d'instrument  aux  ven 
geances  politiques 
Cette  composition , 
déterminée  par  l'As- 
semblée, était  de  sept 

membres  de  la  Cour  de  cassation,  cini[  juges  titulaires 
et  deux  suppléants.  Ces  juges  clioisissaient  le  pré- 
sident :  ils  élurent 
M.  Bérenger  (de  la 
Urôme ) .  Lejury  était 
formé  par  des  mem- 
Ijros  des  conseils  gé- 
néraux de  tous  les  ""  % 
départements, choisis 
par  le  sort,  au  nom- 
bre de  trente-six.  Le 
procureur  général 
près  la  cour  d'appel 
lie  Paris,  M.  Baro- 
che,  était  chargé  de 
soutenir  l'accusation, 
assisté  de  l'avocat  gé- 
néral M.  de  lloyer. 
Les  débats  com- 
menLÙrent  le  7  mars, 
dans  l'hôtel  de  Jac- 
ques Cœur,  ce  curieux 
monument  de  l'ar- 
chitecture du  quin- 
zième siècle '.Cet  hô- 
tel servait  à  la  fois  de 
prison  aux  accusés  et 
de  tribunal.  On  avait 
le  mieux  possible  ap- 
proprié l'élégante  ré- 
sidence du  célèbre 
argentier  de  Char- 
les VII  à  l'usage  sé- 
vère auquel  on  la 
destinait.  L'emplacement  était  d'ailleurs  fort  exigu.  Le 

1.  Voir  pour  riiistoiro  de  J.icques  Cœur  :  IliKioirc  populaire 
de  la  Fiance,  t.  II. 


arb&s  et  Flotlc. 


Kaspail  et 


triple  banc  des  accu- 
sés, le  banc  des  jurés 
occupaient,   avec   le 
bureau  de  la  haute 
cour,  la  plus  grande 
partie    de    la    salle. 
"  Les  principaux  ac- 
cusés, dit  un  histo- 
rien qui  assista  à  ces 
débats   comme  haut 
juré,    M.  de   Beau- 
monl-Vassy,  se  mon- 
trèrent tels  qu'on  les 
connaissait  :  Barbes, 
le  champion  de  la  ré- 
publique démocrati- 
que et  sociale;  Blan- 
qui,  le  conspirateur 
monomane,     l'amer 
défenseur  de  la  cause 
démagogique  ;   Bas- 
jjail,  l'avocat  plein  de 
ruses  et  de  chicanes 
de  sa  propre  cause, 
se     présentant,     du 
reste,  comme  l'incar- 
nation des  idées   et 
des  intérêts  populai- 
res. Les  autres  furent  insignifiants,  y  compris  M.  Cour- 
tais,  dont  la  plus  sensible  punition  aurait  dû  être  de 
se  trouver  assis  sur 
le  même  banc  ([ue  de 
tels  accusés.  Chacun 
remarqua  laprofonde 
nullité     de     Martin 
it  Albert  l'ouvrier, 
ancien  membre  du 
gouvernement    pro- 
visoire. » 

Plusieurs  accusés 
ne  voulurent  point 
reconnaître  la  com- 
(léteiice  de  la  cour. 
Li'S  interrogatoires 
et  les  dépositions  je- 
tèrent un  grand  jour 
sur  l'attentat  du  15 
mai.  Il  fut  bien  avé- 
ré que  le  projet  des 
chefs  de  clubs  était 
de  briser  l'Assem- 
1  liée  issue  du  sullrage 
universel  etde  consti- 
tuer un  nouveau  gou- 
vernement, un  co- 
mité de  salut  public. 
L'anarchie  i|ui  ré- 
gnait à  cette  époipio 
acilitait  toutes  les 
iimbitions. 

On  s'en   l'ura  une 
idée  par  la  déclara- 
tion suivante  de  l'accusé  Borme  : 

«  Voici  pourquoi,  disait-il,  j'ai  formé  la  légion  do 
femmes  :  c'est  que  le  gouvorncmeni  provisoire  accor- 
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dait  tout  alors  aux  manifestations,  et  que  voyant 
M.  Rey,  calicot  avant  le  24  lévrier  et  colonel  le  len- 
demain, j'ai  voulu,  moi  aussi,  être  colpnel,  et  j'ai  for- 
mé par  dérision  un  répiment  de  femmes.  J'ai  môme 
voulu  louer  une  douzaine  d'orgues  de  Barbarie,  que 
je  n'ai  pas  trouvés,  et  que  j'ai  remplacés  par  une  mu- 
sique qui  m'avait  coulé  cpaarante  francs  ;  c'était  une 
mascarade  que  j'avais  organisée.  » 

M.  Ledru-Rollin  donna  la  théorie  des  révolutions 
qu'il  ne  devait  pas  tarder  à  essayer  lui-même  d'ap- 
pliquer. «  Croyez-vous  donc,  dit-il,  que  les  révolutions 
se  fassent  en  disant  le  mot  pour  lequel  elles  se  font? 
Non  ;  on  s'empare  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent émouvoir  l'opinion  publique,  et,  à  l'aide  d'un 
tour  de  main,  on  renverse  le  gouvernement.  »  Le 
geste  qui  accompagna  ces  paroles  fut  plus  significatif 
encore. 

Les  débats  touchaient  à  leur  fin,  lorsqu'une  violente 
altercation  s'engagea  entre  Barbes,  Flotte  et  Blanqui. 
Les  accusés  se  déchiraient  eux-mêmes.  Une  publica- 
tion de  la  Revue  rétrospective,  dans  les  premiers  mois 
de  la  république,  avait,  nous  l'avons  raconté,  fait  peser 
sur  Blanqui  les  plus  graves  soupçons  de  délation. 
Aussi,  depuis  ce  jour,  une  haine  mortelle  divisait  Bar- 
bes et  Blanqui.  Celui-ci  nia  le  fait  qu'on  lui  reprochait. 
Barbes,  quand  vint  son  tour  de  se  défendre,  ramena 
sur  ce  point  la  discussion  et  soutint  que  Blanqui  seul 
avait  pu  trahir  ses  complices.  Flotte  se  leva  avec  co- 
lère pour  justifier  son  ami  Blanqui,  et  à  plusieurs  re- 
prises il  se  serait  précipité  sur  Barbes,  si  on  ne  l'avait 
retenu.  Barbes,  le  reg;irdant  avec  mépris  :  «  Je  te  dirai, 
à  toi,  que  tu  n'es  que  le  séide  d'un  individu,  et  tu  te 
crois' républicain.  =>  Flotte  :  «  Je  t'arrangerai,  va;  en 
voilà  assez.  »  Le  président  voulait  en  vain  clore  ce 
débat  étranger  au  procès.  Barbes  persista  à  soutenir 
son  affirmation.  «  Je  puis  demander  à  cet  individu, 
continua-t-il  en  se  tournant  vers  Blanqui,  pourquoi  il 
a  été  gracié  en  1846;  qu'il  explique  cette  grâce  autre- 
ment que  par  la  rédaction  d'un  document  qui  lui  a  été 
attribué.  Je  l'explique,  moi,  en  disant  :  on  a  fait  des 
révélations  sur  des  faits  que  personne  autre  ne  de- 
vait savoir.  »  Flotte  :  «  Le  dernier  des  soldats  de  la 
société  le  savait.  «  Barbes  :  «  Quoi!  le  dernier  des 
soldats  savait  des  détails  intimes  sur  le  caractère  et 
les  pensées  de  Bcgent,  par  exemple?...  J"ai  dit  mon 
opinion  dans  mon  club  :  le  parti  républicain  a  consti- 
tué un  jury  d'honneur,  et  vous  n'y  êtes  pas  venu.  » 
Blanqui  :  «  Je  n'appelle  pas  un  tribunal  celui  qui  n'est 
composé  que  d'ennemis  ;  je  ne  connais  d'autre  juge 
que  l'opinion  publique.  »  Ce  fut  la  scène  la  plus  émou- 
vante de  ce  long  procès,  et  elle  témoigna  des  dissen- 
sions qui  auraient  éclaté  plus  tard  si  ces^  hommes 
eussent  triomphé.  Comme  dans  l'ancienne  Révolution, 
ils  se  seraient  détruits  les  uns  les  autres  après  avoir 
renversé  leurs  ennemis  communs. 

Les  plaidoiries  n'eurent  rien  de  remarquable,  siée 
n'est  celle  de  M.  Bethraont  en  faveur  du  général  Cour- 
tais,  qu'on  pouvait  accuser  de  faiblesse,  mais  non  de 
trahison.  Courtais  fut  acquitté,  avec  Thomas,  Villain, 
Degré,  Larger  et  Borme.  Le  jury  reconnut  coupa- 
bles, sans  circonstances  atténuantes,  Armand  Barbes 
et  Alexandre  Martin,  dit  Albert,  qui  furent  condamnés 
à  la  déportation.  Blanqui,  Sobrier,Raspail  et  Quentin 
ayant  obtenu  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
furent  condamnés  à  dix,  sept,  six  et  cinq  années  de  dé- 


tention. Le  lendemain,  le  procureur  général,  M.  Ba- 
roche,  qui  avait  déployé  lieaucoup  d'énergie  dans  l'ac- 
cusation et  qui  avait  eu  des  luttes  assez  vives  à  soutenir 
contre  les  accusés,  prit  des  ré(juisitions  contre  les  six 
contumaces,  et  la  cour  condamna  Louis  Blanc,  Sei- 
gneuret,  Rousseau,  Caussidière,  Laviron  et  Chancel  à 
la  peine  de  la  déportation. 

§  4.  LES  UTOPIES  socialistes;  DEnNIKRES  DISCUSSIONS 

DE  l'assemblée  constitu.\nte. 

Ce  procès  réveilla,  on  le  pense  bien,  l'irritation  des 
démocrates.  Leurs  journaux,  leurs  clubs  ne  cessaient 
de  retentir  de  récriminations.  La  licence  de  la  pres.se 
était  extrême.  Les  titres  des  feuilles  qui  se  disputaient 
la  faveur  du  public  indiquaient  assez  le  ton  de  leur 
langage  :  la  Commune  de  Paris,  l'Ami  du  Peuple,  le 
Père  Duchêne,  la  Monlagr\e,  le  Républicain  rouge,  la 
Langue  de  vipère,  le  Défenseur  du  Peuple,  le  Travail 
affranchi,  les  Nationalités,  Lucifer,  etc.  Nous  ne  pou- 
vons tout  nommer,  car  ces  feuilles  étaient  innom- 
brables, paraissaient,  disparaissaient,  selon  qu'elles 
avaient  plus  ou  moins  de  succès,  plus  ou  moins  de  con- 
damnations. Les  caricatures  politiques  jouaient  alors 
un  grand  rôle,  et  sur  la  place  de  la  Bourse  une  foule 
énorme  se  pressait  aux  vitrines  des  libraires  pour  re- 
garder la  caricature  nouvelle.  Le  crayon  insolent  ne 
respectait  rien.  Il  faut  dire  aussi  que  cette  arme  était 
souvent  retournée  avec  bonheur  contre  les  utopistes 
et  les  démagogues.  M.  Thicrs  a  réfuté  éloquemment 
M.Proudhon;  mais  celui  qui  a  le  mieux  fait  justice  de 
ses  rêveries, c'est  sans  contredit  le  célèbre  caricaturiste 
Cham. 

M.  Proudhon  voulait  organiser  une  Banque  du 
Peuple  (11  février  1849),  société  de  commerce  au  ca- 
pital de  5  millions  de  francs,  réalisables  par  souscrip- 
tion, destinée  à  amener  l'abolition  de  l'intérêt,  la  cir- 
culation gcaîuife  des  valeurs  et,  par  suite,  la  suppression 
du  capital.  Cette  banque  n'avait  besoin  de  5  millions 
de  numéraire  que  pour  attendre  le  jour  où  la  France 
entière  aurait  adhéré  au  système  et  à  la  suppression  du 
numéraire.  L'accord  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs devait  favoriser  la  circulation  du  papier  de  crédit. 
Ce  papier,  appelé  bon  de  circulation,  non  remboursable 
en  espèces,  serait  payable  à  vue  par  tout  sociétaire  et 
adhérent  en  produits  ou  services  de  son  industrie  et 
de  sa  profession.  Ce  papier  serait  garanti  par  l'en- 
caisse de  la  société,  par  son  portefeuille  et  surtout  par 
la  promesse  d'acceptation  mutuelle  de  tous  les  associés 
et  adhérents.  «  Je  forme,  disait  M.  Proudhon,  une 
entreprise  qui  n'eut  jamais  d'égale,  qu'aucune  n'éga- 
lera jamais.  Je  veux  changer  la  base  de  la  société, 
déplacer  l'axe  de  la  civilisation,  faire  que  le  monde 
qui,  sous  l'impulsion  de  la  volonté  divine,  a  tourné 
jusqu'à  ce  jour  d'Occident  en  Orient;  mù  désormais 
par  la  volonté  de  l'homme,  tourne  d'Orient  en  Occi- 
dent. Il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  renverser  les 
rapports  du  travail  et  du  capital,  de  telle  sorte  que  le 
premier,  qui  a  toujours  obéi,  commande,  et  que  le. se- 
cond, qui  a  toujours  commandé,  obéisse»» 

Les  aménités  n'étaient  pas  ménagées  à  M.  Proudhon 
ni  par  le  public  ni  par  ses  rivaux  en  utopies.  En  butte 
aux  attaques  des  fouriéristes,  il  rencontrait  surtout 
un  adversaire  opiniâtre  dans  M.  Yictor  Considérant. 
M.  Considérant,  le  chef  de  l'École  phalanstérienne,  qui 
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voulait  rundro  lo  travail  attrayant  et  passionnel,  ut 
clianjj;oi'  lo  luondo  en  un  innuonso  utoliur,  ujipulait  lo 
ttiôoricieu  do  la  ^'latuitc  du  ciodit  un  zéro  tioursoit/lé 
et  VErostrate  du  socialisme.  M.  l'roudliou  no  domeu- 
rait  pas  on  loslo  et  savait  trouver  des  compliments 
aussi  gracieux  :  il  appelait  son  adversaire  un  esprit  hé- 
hèlé  par  les  vapeurs  mépliitiques  du  plialauslère,  un 
marchand  de  rogatons.  C'é- 
tait là  le  ton  des  journaux 
socialistes. 

Si  encore  ces  utopies 
n'eussent  point  fait  de  vic- 
times I  On  savait  le  sort  des 
malheureux  ouvriers  ([ui, 
sur  la  loi  des  promesses 
de  Cabet,  étaient  partis 
pour  le  Texas,  alin  de  fon- 
der sur  une  terre  nouvelle 
une  nouvelle  société  qui  fît 
honte  à  l'ancienne.  La  ré- 
publique icarienne ,  dont 
Gabet  avait  conçu  la  chi- 
mérique idée,  devait,  grâce 
au  système  de  la  commu- 
nauté, grâce  à  l'interven- 
tion de  l'Etat  en  toutes 
choses  et  à  la  prévoyance  universelle  de  la  loi,  être 
un  pays  de  délices.  Au  lieu  de  ces  délices,  qu'on 
croyait  si  faciles  à  cueillir  au  delà  des  mers,  les  pre- 
miers émigrants,  partis  au  commencement  do  1848, 
ne  rencontrèrent  que  les  souffrances,  les  maladies,  la 
discorde,  la  faim,  la  mort.  Dans  les  derniers  mois  de 
1848,  Gabet  fut  forcé  par  les  récriminations  de  toute 
sorte  qui  l'assaillaient,  à  porter  secours  aux  malheu- 


Plialaustérieu  avec  un 
(caricature 


reux  qui  périssaient  au  Texas.  Il  trouva  sa  colonie 
dans  un  extrême  désordre  ol  dans  une  affreuse  mi- 
sère. Une  grande  partie  des  émigrants,  désabusés,  par 
une  cruelle  réalité,  des  illusions  dorées  ([u'ils  avaient 
si  longtemps  caressées,  refusèrent  de  j)oursuivre  l'es- 
sai d'une  république  par  trop  idéale  et  vraiment  im- 
possible. D'autres,  dont  la  conviction  plus  forte  résis- 
tait même  à  tant  d'épreuves, 
consentirent  à  recommencer 
une  entreprise  dont  ils  at- 
tribuaient la  funeste  issue 
à  l'absence  du  chef,  du 
maître,  du  penseur.  Gabet 
se  rendit  donc,  avec  le  reste 
lie  ses  adhérents,  à  Nauvoo 
dans  rillinois,  où  il  acquit 
à  bas  prix  l'établissement 
que  les  Mormons  étaient 
forcés  de  quitter  pour  se 
réfugier  plus  avant  dans 
rOuest.  La  colonie  vécut 
quelque  temps,  mais  bien- 
tôt Gabet  voulut  revenir  en 
Europe  pour  se  justifier  des 
accusations  d'escroquerie 
intentées  contre  lui.  En 
1850,  il  vint  à  Paris  plaider  lui-même  devant  la  Gour 
d'appel  et  fit  annuler  un  jugement  qui  l'avait  con- 
damné à  deux  ans  de  prison.  Il  apportait  une  délibéra- 
tion rendue  en  sa  faveur  par  l'Assemblée  de  Nauvoo 
qui  justifiait  la  dictature  qu'il  avait  prise  et  l'exactitude 
des  comptes  qu'il  avait  rendus.  Il  repartit  pour  Nau- 
voo, mais  la  discorde  déchira  de  nouveau  l'heureuse 
république  icarienne;  Gabet,  en  1856,  dut  ressaisir 


abat-jour  sur  les  yeux 
du  temps). 


Phalanstérien  étudiant  la  botanique  en  même  temps  que  l'iistrunomie  (caricaturo  du  temps). 


encore  une  fois  la  dictature,  mais  sans  succès.  II  dut 
se  réfugier  à  Saint-Louis,  dans  le  Missouri,  où  il 
mourut  désespéré,  le  9  novembre.  Les  utopistes  ga- 
gneraient à  ne  jamais  descendre  sur  le  terrain  de  la 
pratique,  et  du  moins  ils  no  chargeraient  pas  leur  con- 
science des  malheurs  de  leurs  dupes. 

M.  Considérant  voulut  mieux  faire  que  Cabet  et 
M.  Proudhon,  sou  rival,  ([ui  venait  d'être  condamné  à 


trois  années  d'emprisonnement  pour  délit  de  presse.  Il 
se  proposait  de  réaliser  ses  rêves  avec  l'appui  des  pou- 
voirs publics.  Il  vint  donc  demander  à  l'Assemblée 
mille  ou  douze  cents  hectares  de  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main, un  crédit  dont  il  laissait  le  chiffre  à  la  généreuse 
appréciation  dos  représentants,  juns  dos  bâtiments 
d'exploitation  d'une  grandeur  suffisante,  lo  tout,  pour  y 
faire  l'essai  d'un  phalanstère.  M.  Considérant  repré 
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Modèle  d'un  bon  de  circulation  (caricature  du  temps; 


sentait  qu'il  n'était  pas  dif;ne  do  l'État  de  rejeter  les 
plans  des  socialistes  sans  en  avoir  tenté  l'expérience,  si 
coûteuse  qu'elle  fi'it.  Ainsi,  à  en  croire  M.  Considérant, 
le  liudf,'et  (jui  s'alimente 
diflicileraent  et  ne  suflit 
pas  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires,  devait  en- 
core subventionner  tous 
les  empiriques  qui  s'i- 
maginent avoir  reçu  la 
mission  de  guérir  la  so- 
ciété. Il  oubliait  que 
pour  aller  jus(|u'à  l'ex- 
périmentation d'un  pro- 
jet, il  faut  que  ce  projet 
séduise  l'esprit  par  une 
apparence  de  raison  ; 
mais  lorsque  le  bon  sens 
en  a  fait  justice,  pour- 
quoi poursuivre  une  ex- 
périence matérielle  im- 
possible? Ce  serait  faire 
trop  d'bonueur  aux  bil- 
levesées que  de  les 
prendre  au  sérieux,  et 
l'Assemblée  eut  raison 
de  s'égayer ,  avec  le 
public ,  de  la  propo- 
sition de  M.  Considé- 
rant et  de  ne  point  trou- 
bler le  calme  de  la 
forêt  de  Saint-Germain. 

L'Assemblée  avait  besoin  de  pareilles  demandes 
pour  égayer  un  peu  les  derniers  mois  de  son  existence, 
fort  maussades  et  fort  peu  intéressants  lorsque  la  dis- 
cussion ne  s'engageait 
pas  sur  les  afi'aires  ex- 
térieures et  particulière- 
ment sur  l'Italie,  dé- 
bats sur  lesquels  nous 
reviendrons  lorsque  nous 
raconterons  l'expédition 
de  Rome.  L'Assemblée 
voyait  avec  déplaisir  ap- 
procher le  jour  de  sa 
dissolution  :  elle  mou- 
rait avec  regret,  elle 
cherchait  toutes  les  oc- 
casions de  prouver  qu'elle 
vivait  encore  et  qu'elle 
était  encore  redoutable. 
La  loi  électorale  ne  don- 
na pas  lieu  à  de  vives 
discussions,  mais  la  loi 
sur  les  clubs  faillit  ame- 
ner la  ruine  de  l'Assem- 
blée elle-même.  Cette 
loi  qu'on  avait  presque 
condamnée  en  rejetant 
son  urgence  avant  le 
29  janvier,  revint  ;i  l'or- 
dre du  jour  le  6  mars. 


^lài^^^ — 


Bon  de  circulation,  à  placer  (caricature  du  temps). 


de  la  commission  rédigea  un  nouveau  projet  auquel 
se  rallia  le  gouvernement,  et  au  scrutin  l'article  1"  de 
ce  projet  fut  adopté.  Il  portait  :  «  Les  clubs  sont  in- 
terdits. »  La  majorité  de 
la  commission,  qui  avait 
\  voulu    laisser    subsister 

un  grand  nombre  de 
réunions,  s'irrita  de  cet 
échec.  Elle  entraîna  les 
représentants  qui  l'a- 
vaient soutenue  et  so 
retira  dans  une  autre 
salle  pour  délibérer  à 
part.  Il  y  eut  un  mo- 
ment ol'i  on  crut  à  la  scis- 
sion définitive  de  l'As- 
semblée ;  on  appela  cette 
retraite  :  la  parodie  du 
Jeu  de  Paume.  L'esprit 
de  conciliation  prévalut 
cependant  :  on  introdui- 
sit dans  le  projet  de  loi 
des  articles  qui  autori- 
saient les  associations 
permanentes  si  elles 
étaient  ou  littéraires, 
ou  scientifiques ,  ou 
charitables ,  etc.  Le 
24  mars,  l'Assemblée 
décida  qu'elle  passerait 
à  une  troisième  déUbé- 
ration  du  projet,  mais 
tlle  se  sépara  avant  que  cette  délibération  eût  lieu, 
La  discussion  du  budget  et  des  lois  de  finances  fut 
très-longue,  et  l'Assemblée  chercha  par  tous  le  moyens 
à  faire  des  économies- 
Elle  poussa  jusqu'à  l'ex- 
trême et  jus([u'au  ri- 
dicule la  théorie  du 
gouvernement  à  bon 
marché  ;  vaine  théorie, 
car  les  gouvernements  à 
bon  marché  amènent 
souvent  des  désastres 
qui  les  rendent  plus 
coûteux  que  les  plus 
chers.  Les  Montagnards 
demandaient  une  réduc- 
tion de  l'armée  impos- 
sible :  notre  effectif  était 
déjà  peu  considérable. 
Le  diminuer  c'était  en- 
lever à  la  France  son 
épée,  et  cela  à  un 
moment  oîi  l'Europe 
traversait  une  crise  bel- 
liqueuse et  révolution- 
naire. Le  patriotisme  de 
la  majorité  l'emporta  et 
la  France  conserva  son 
armée.    D'autres    repré- 


sentants   ne    voulurent 

M.  Jules  Favrc  la  combattit  et  défendit  les  clubs.  La  1  point  porter  atteinte  à  notre  honneur  militaire,  mais 
discussion  eut  pour  clfel  de  diviser  la  commission  ils  voulurent  nous  priver  de  notre  honneur  artistique, 
chargée  du  rapport  sur  le  projet  de  loi.  La  minorité  '  Pour  rogner  du  budget  quelques  centaines  de  mille 
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Iraïu-s,  M.  Marcel  Barlhu  demandait  (|u'on  transfor- 
mât notre  belle  manufacture  do  Sèvres  en  luie  fa- 
brique de  poterie,  et  la  maguiliquo  raauutacluro  des 
Gobelius  en  une  teinlurcrie  !  L'Assemblée  qui  avait 
élu,  nous  l'avons  dit,  M.  Boulay  do  la  Meurlhe,  vice- 
président  de  la  Uépubliiiue  et  alïecté  à  sa  résidence 


le  Petit-Luxembourg,  no  vota  point  les  frais  d'instal- 
lation et  de  représentation  que  nécessitait  l'iiabitation 
de  ce  palais.  M.  lîoulay  de  la  Meurthe  répondit 
très-dif^neraent  à  ce  vole  de  lésinerie  et  d'hostilité,  en 
refusant  non-seulement  l'habitation  du  Petit-Luxem- 
bourg, mais  encore  son  traitement  égal  à  celui  des 


■0 


/} 
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La  population  uiarilime  de  Boulogne  attendant  les  visiteurs  anglais,  (l'ag 


1.  1.) 


ministres.  Il  déclara  qu'il  servirait  gratuitement  la 
République.  Le  général  Ghangarnier  fut  aussi  l'objet 
d'un  vote  hostile  de  l'Assemblée,  qui  saisit  une  occa- 
sion de  proUster  contre  le  double  commandement  con- 
centré entre  ses  mains  de  l'armée  de  Paris  et  de  la 
garde  nationale.  Une  majorité  factice  recrutée  par  les 
Montagnards  rejeta  le  crédit  de  cinquante  mille  francs 

77 


accordé  au  commandant  des  gardes  nationales  do  la 
Suine.  M.  Ghangiirnior  n'écrivit  point  de  lettre  comme 
M.  IJoulay  do  la  Meurthe,  mais  il  dit  à  ses  familiers  : 
«  Eh  bien  1  si  l'émeute  se  présente,  elle  sera  encore 
réprimée  gratis.  » 

Au  milieu  de  ces  débats,  très-souvent  pou  intéres- 
sants et  prcs(|ue  toujours  tumultueux,  un  document 
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parlementaire  excita  vivement  l'attention,  et  on  pour- 
rait dire  la  gaieté  publique,  si  les  révélations  qu'il 
contenait  n'étaient  pas  plutôt  de  nature  à  affliger.  La 
commission  chargée  d'examiner  les  comptes  du  Gou- 
vernement provisoire  avait  terminé  son  œuvre  et  con- 
fié la  rédaction  de  son  rapport  à  M.  Ducos.  Ce  rapport 
dévoila  les  manœuvres  employées  pour  influencer  les 
élections  générales  de  la  Constituante  en  184S,  les 
efl'orts  tentés  pour  diviser  les  soldats  de  leurs  officiers, 
l'argent  donné  dans  cette  vue,  les  abus  de  pouvoir  des 
commissaires  et  leurs  abus  de  la  bourse  de  l'État.  Un 
arbre  de  liberté  avait  coûté  2000  francs  et  plus  de 
plantation.  Une  somme  de  4000  francs  avait  payé  les 
brassards  achetés  dans  le  but  de  provoquer  l'enthou- 
siasme des  ouvriers  en  faveur  de  la  République.  Nous 
nous  sommes,  on  le  sait,  servi  plus  d'une  fois  de  ce 
précieux  document  pour  faire  connaître  la  vérité  sur 
certains  actes  du  Gouvernement  provisoire. 

Un  épisode  curieux  vint  faire  diversion,  pour  les  Pa- 
risiens, aux  succès  de  la  politique.  Au  mois  d'octobre 
1848,  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  étaient 
allés  à  Londres  oii  ils  avaient  reçu  un  accueil  empressé. 
Les  Anglais  voulurent  rendre  cette  visite  à  nos  conci- 
toyens. Dans  les  premiers  jours  d'avril  ISfig,  un  grand 
nombre  d'habitants  de  Londres  descendirent  à  Boulogne 
où  on  les  reçut  en  grande  cérémonie,  et  où  on  leur  offrit 
le  vin  d'honneur.  A  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  leur 
donna  une  fête  et  nos  voisins  d'outre-Manche  n'eurent 
qu'à  se  féliciter  de  l'urbanité  française  :  on  leur  prodi- 
gua les  raouts,  les  speechs,  les  soirées  au  grog  et  les 
punchs  énergiques,  selon  l'expression  du  Moniteur. 
M.  Privât  de  l'hôtel  des  Princes  leur  donna  un  raout  in- 
timeetcordial  dans  son  magnifique  salon  aux  ornements 
mauresques.  La  fête  eut  un  caractère  véritablement  bri- 
tannique et  le  grog  flamba  toute  la  nuit.  Les  Anglais 
partirent  heureux  de  cette  réception,  fait  tout  nouveau 
dans  Ihistoire  des  deux  peuples  et  qui  resserrait  ce  que 
nos  voisins  appellent  \ entente  cordiale  et  qui  est  cor- 
diale en  effet  quand  elle  ne  contrarie  pas  leurs  intérêts. 

Le  8  mai,  l'archevêque  de  Paris  posa  la  première 
pierre  d'une  cité  ouvrière,  établissement  nouveau  qui 
témoignait  de  la  sollicitude  de  notre  siècle  et  du  pou- 
voir pour  les  classes  populaires.  Paris  compte  aujour- 
d'hui plusieurs  de  ces  cités,  qui  cependant  n'ont  pas 
atteint  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Les  ouvriers  ont 
trouvé,  bien  à  tort,  que  ces  cités  ressemblent  à  des  ca- 
sernes. Ce  système,  disaient-ils,  froissait  leurs  senti- 
ments de  liberté  et  d'indépendance.  Aujourd'hui  on 
cherche  seulement  à  construire  des  maisons  modèles 
où  les  ménages  d'ouvriers  puissent  s'installer  et  vivre  à 
peu  de  frais. 

S    5.    ÉLECTIONS    A    l'assemblée    LÉGISLATIVE;    SÉPARATION 

DE  l'assemblée  constituante. 

L'époque  des  élections,  fixée  au  13  mai,  approchait. 
Aussi  tous  les  partis  s'agitaient;  les  clubs  reparais- 
saient sous  le  nom  de  réunions  électorales,  les  comités 
publics  et  secrets  s'organisaient.  Ou  senlait  qu'une 
lutte  sérieuse  allait  s'engager  entre  les  doctrines  de 
conservation  et  les  doctrines  socialistes.  Les  démocrates 
exaltés  répandaient  partout  leurs  idées,  sous  toutes  les 
formes.  Ils  essayaient  de  séduire  les  campagnes  et  sur- 
tout de  gagner  l'armée.  Les  Montagnards  et  l'As- 
eemblée  publièrent  une  adresse  dans  laquelle  ils  éta- 


blissaient leurs  théories  sur  la  politique  extérieure  et 
intérieure,  sur  le  travail,  l'impôt,  le  service  militaire, 
l'instruction  et  l'ordre.  Ils  avaient  mêlé  toutes  les  uto- 
pies des  sectes  différentes  pour  les  rallier.  Ils  organi- 
sèrent des  banquets.  A  Paris,  M.  Ledru-Rolhn  pro- 
nonça au  banquet  de  la  salle  Martel  un  discours  violent 
dans  lequel  on  remarquait  les  paroles  suivantes  :  <<  Leur 
armée!  n'est-elle  pas  composée  de  vos  frères?  Mais 
qu'ils  la  laissent  passer  un  mois  seuleuient  à  Paris  et 
elle  sera  socialiste.  Alors,  savez-vous  ce  qu'ils  font? 
Ils  éloignent  de  la  capitale  les  régiments  pestiférés 
comme  ils  les  appellent,  et  ces  régiments  pestiférés 
vont  dans  les  départements  porter  la  peste  du  socia- 
lisme. »  Le  Moniteur  releva  ces  paroles  et  protesta 
contre  ces  perfides  insinuations  :  «  L'armée,  dit-il, 
sort  des  rangs  de  la  nation,  l'armée  représente  la  na- 
tion autant  qu'elle  la  défend  ;  l'armée  pense  et  veut  ce 
que  pense  et  ce  que  veut  la  France.  Or  la  France  n'est 
pas  socialiste.  M.  Ledru-Rollin  et  ses  amis  le  savent 
bien...  »  (2  mars.) 

M.  Ledru-Rollin,  devenu  réellement  le  chef  du  parti 
sociahste,  comme  il  en  était  le  tribun,  déployait  la  plus 
grande  activité  en  même  temps  qu'il  retrouvait  toute 
la  véhémence  de  sa  parole.  On  le  voyait  partout,  à 
l'Assemblée,  dans  les  réunions  électorales,  aux  ban- 
quets du  Mans,  de  Châteauroux ,  de  Moulins.  Mais 
dans  cette  dernière  ville  il  ne  fut  pas  heureux.  Après 
le  banquet,  il  était  monté,  avec  deux  autres  représen- 
tants, dans  une  voiture  de  poste  pour  revenir  à  Paris, 
lorsque  la  voiture  lut  arrêtée  sur  la  place  de  Moulins 
par  les  pompiers  et  des  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale. M.  Ledru-Rollin  et  ses  amis  n'échappèrent  à  l'effet 
des  menaces  et  aux  coups  dirigés  contre  eux  que  par 
l'impétuosité  de  leurs  chevaux.  Cet  échec,  loin  de  l'a- 
battre, l'irrita,  et  il  commença  la  propagande  avec 
une  ardeur  nouvelle. 

Les  conservateurs  comprirent,  en  présence  de  cette 
agitation,  la  nécessité  de  demeurer  unis.  Tous  les 
hommes  des  partis  monarchiques  s'entendirent  pour 
opposer  aux  candidats  socialistes  des  candidats  amis 
de  l'ordre.  Ils  combattirent  les  réunions  par  des  réu- 
nions, les  journaux  par  des  journaux,  les  brochures 
par  des  brochures.  La  plus  célèbre  des  réunions  con- 
servatrices fut  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers.  Ce 
comité  était  composé  de  soixante-douze  membres  ap- 
partenant aux  diverses  nuances  des  opinions  monar- 
chiques. Des  serviteurs  de  la  légitimité  y  donnaient  la 
main  à  d'anciens  ministres  de  Louis-Philippe  et  à  des 
amis  du  Président  de  la  République.  On  y  remarquait 
surtout  MM.  Mole,  de  Broglie,  Thiers,  Berryer,  de 
Noailles,  de  Montalembert,  de  Périgord,  Charabolle, 
Achille  Fould,  Abattucci,  de  Persigny,  le  général  Piat, 
MM.  de  Rémusat,  de  Malleville,  Ferdinand  Barrot, 
Duvergier  de  Hauranne.  Une  commission  dont  fai- 
saient partie  trois  membres  du  ministère  du  l"  mars 
1840,  qui  avait  fait  arrêter  le  prince  Louis,  lors  de 
la  tentative  de  Boulogne,  fut  chargée  de  rédiger  un 
manifeste  électoral  par  lequel  elle  mettait  ses  candidats 
sous  le  patronage  du  Président.  «Il  importe,  disaient  en 
terminant  les  auteurs  du  manifeste,  que  l'élection  du 
3  mai  réponde  à  l'élection  du' 10  décembre.  » 

Cependant  une  tactique  perfide  tâchait  de  jeter  la 
division  parmi  les  amis  du  Président  auquel  on  attri- 
buait une  arrière-politique.  Ou  le  prétendait  impatient 
de  secouer  le  joug  du  parti  modérée!  on  insinuait  que 
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le  moyen  do  lui  Être  agréable  c'était  d'envoyer  à  l'As- 
sembléiî  des  candidats  hostiles.  Louis-Napoléou  tléjoua 
cette  tactique  par  une  lettre  adressée  à  son  cousin, 
Napoléon  Bonaparte,  lils  du  roi  Jéiùnio  et  tout  ré- 
cemment envoyé  comme  ambassadeur  en  Espagne. 
<i  Mon  cher  cousin ,  lui  écrivit-il ,  on  prétend  qu'à  ton 
passage  à  Bordeaux  tu  as  tenu  un  langage  propre  à 
jeter  la  division  parmi  les  personnes  les  mieux  inten- 
tionnées. Tu  aurais  dit  que  ,  dominé  par  les  chefs 
du  mouvement  réactionnaire ,  je  ne  suivais  pas  libre- 
ment mes  inspirations;  qu'impatient  du  joug,  j'étais 
prêt  à  le  secouer.  Une  semblable  imputation  de  ta 
part  a  le  droit  de  m'étonner.  Tu  me  connais  assez  pour 
savoir  que  je  ne  subirai  jamais  l'ascendant  de  qui  que 
ce  soit  et  que  je  m'efforcerai  sans  cesse  de  gouverner 
dans  l'intérêt  des  masses  et  non  dans  l'intérêt  d'un 
parti.  Je  reçois  journellement  les  avis  les  plus  opposés, 
mais  j'obéis  aux  seules  impulsions  de  ma  raison  et  de 
mon  cœur.  Rapprocher  tous  les  anciens  partis ,  les 
réunir,  les  réconcilier,  tel  doit  être  le  but  de  mes 
efforts.  C'est  la  mission  attachée  au  grand  nom  que 
nous  portons.  Je  ne  saurais  donc  approuver  ta  candi- 
dature dans  une  vingtaine  de  départements ,  car,  son- 
ges-y  bien ,  à  l'abri  de  ton  nom  on  va  faire  arriver  à 
l'Assemblée  des  candidats  hostiles  au  pouvoir,  et  dé- 
courager ses  partisans  dévoués,  en  fatiguant  le  peuple 
par  les  élections  multiples  qu'il  faudra  recommencer. 
Bien,  répète-le  Wès-haut,  rien  ne  troublera  la  sérénité 
de  mon  jugement  et  n'ébranlera  mes  résolutions.  » 

L'énergie  qui  se  révélait  dans  ce  langage  si  ferme  et 
si  net  s'affirma  encore  plus  quelques  jours  après  par 
un  acte.  On  lut  dans  le  Moniteur  (26  avril)  la  nou- 
velle suivante  :  «  Une  dépêche  télégraphique  ayant 
annoncé  le  passage  à  Rayonne  de  M.  Napoléon  Bona- 
parte, ambassadeur  à  Madrid,  se  rendant  à  Paris  sans 
congé ,  M.  Napoléon  Bonaparte  est  considéré  comme 
démissionnaire  et  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  par 
arrêté  du  Président  de  la  République,  pris  aujourd'hui 
en  conseil  des  ministres.  » 

Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  s'occupait  de  son 
cûté  de  combattre  la  propagande  socialiste.  Le  28  mars 
il  avait  ouvert  une  souscription  et  en  quelques  heures 
il  avait  réuni  50  000  francs.  Un  mois  après  le  Comité 
faisait  paraître  577  000  exemplaires  de  divers  écrits 
anti-socialistes  et  patronné  quelques  journaux  hebdo- 
madaires. Parmi  les  brochures  il  y  en  avait  de 
M.  Thiers.  On  remarqua  aussi  Les  Partageux  de 
M.  Wallon  et  surtout  Les  Veillées  d'une  chaumière  de  la 
Vendée,  parle  maréchal  Bugeaud ,  série  de  dialogues, 
simples,  serrés  de  raisonnement,  pleins  de  bon  sens, 
d'un  accent  mâle  et  convaincu.  Ces  dialogues  démon- 
traient une  vérité  qu'on  s'étonne  d'avoir  entendu  con- 
tester de  nos  jours  :  il  n'y  a  pas  d'autre  source  de  ri- 
chesse que  le  travail.  On  apprécie  à  quel  degré  l'esprit 
du  peuple  avait  été  abusé  puisqu'il  fallait  que  la  réfu- 
tation de  ses  erreurs  partît  de  haut.  Encore  cette  ré- 
futation, faite  avec  tant  d'autorité  par  des  hommes 
éminents,  ne  suffit-elle  pas.  Les  théories  socialistes, 
propagées  avec  plus  d'ardeur,  n'arrêtèrent  point  leurs 
progrès,  et  les  élections  du  13  mai  remplirent  de  joie 
leurs  adeptes. 

Le  réveil  des  opinions  monarchiques ,  les  coups 
portés  à  la  République,  clairement  condamnée  par  l'é- 
lection du  10  décembre,  avaient  eu  naturellement  pour 
effet  de  discréditer  les  républicains  modérés  que  les 


exaltés  accusaient  d'avoir  perdu  les  fruits  de  la  révo- 
lution de  Février.  Aussi  la  république  modérée  fut-elle 
battue  aux  élections  et  les  opinions  monarchiques  se 
divisèrent  les  sulTrages  avec  les  doctrines  socialistes. 
Celles-ci  obtinrent  deux  cents  représentants  et  les  dif- 
férents partis  monarclii([ues  (piatre  cents.  La  républi- 
que rouge  vit  ses  listes  passer  dans  quelques  dépar- 
tements du  Centre  et  de  l'Est.  M.  Ledru-Rollin  fut 
élu  dans  cinq  déparlements. 

La  liste  des  députés  de  la  Seine,  proclamée  le  18  mai, 
offrait  le  mélange  le  plus  incohérent  qu'on  eût  pu  voir. 
C'était  le  prince  Lucien  Murât  qui  avait  obtenu  le 
plus  de  sufl'rages,  et  il  y  avait  là  une  intention  favo- 
rable au  Président  ;  mais  après  lui  venait  Ledru-Rollin, 
ennemi  acharné  du  Président.  MM  Odilon  Rarrot,  Du- 
faure  se  voyaient  mis  à  côté  de  Félix  Pyat  et  de  Pierre 
Leroux.  Les  généraux  Redeau  et  Laraoricière  avaient 
eu  moins  de  voix  que  les  sergents  Boichot  et  Rattier 
qui  s'étaient  fait  une  popularité  séditieuse.  Le  révolu- 
tionnaire Lagrange  avait  eu  une  majorité  plus  grande 
que  le  vainqueur  des  journées  de  juin,  Cavaignac.  Puis 
on  voyait  mêlés  les  noms  de  Vavin  et  de  Lamennais , 
de  H.  Passy  et  de  Bixio,  de  Coquerel  et  de  Th.  Rac, 
de  Wolowski  et  de  Considérant,  de  F.  de  Lasteyrie, 
Perdiguier,  du  général  Rapatel,  de  Roger  (du  Nord), 
de  Peupin  et  de  Pierre  Leroux.  Quel  désordre  d'idées 
accusaient  ces  bizarres  élections  !  Pas  un  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire  ni  les  anciens  présidents 
de  la  Constituante,  MM.  Rachez,  Marrast,  Sénard,  ni 
même  M.  de  Lamartine  n'avaient  été  réélus.  Leurs 
opinions  étaient  devenues  trop  pâles  pour  les  socialistes 
et  leur  popularité  était  dissipée. 

La  nouvelle  Assemblée  allait  donc  être  un  chaos  où 
se  trouveront  en  présence  deux  grands  partis  monar- 
chiques qui,  en  se  réunissant,  forment  la  majorité  et 
une  minorité  imposante,  plus  socialiste  que  républi- 
caine. Aussi  cette  Assemblée,  lorsque  les  périls  de  la 
rue  seront  passés,  verra  sa  majorité  se  dissoudre  et 
alors  ce  sera  une  véritable  anarchie  parlementaire. 

L' -assemblée  constituante,  dont  un  grand  nombre 
de  membres  avaient  échoué  aux  élections,  se  décida 
enfin  à  mourir.  Ses  dernières  séances  furent  remplies 
de  vives  discussions  sur  l'expédition  de  Rome  qui  se 
poursuivait  alors.  On  voyait  son  intention  d'engager 
le  pays  dans  une  politique  déterminée  et  de  forcer 
l'Assemblée  législative  à  suivre  sa  tradition.  Elle  voulut 
aussi  lui  léguer  des  embarras  en  votant  (17  mai)  la 
suppression  de  l'impôt  des  boissons  au  4  janvier  1850, 
c'est-à  dire  en  ouvrant  au  budget  des  recettes  une 
brèche  de  plus  de  100  millions.  Elle  s'était  aussi 
vengée  du  pouvoir  exécutif  qu'elle  n'avait  pu  ébranler 
et  par  un  vote  avait  amené  la  démission  de  M.  Léon 
Faucher,  ministre  de  l'intéiieur  qui  lui  avait  toujours 
tenu  tête  vigoureusement.  Une  dépêche  télégraphique 
indiquant  les  noms  des  repi  ésentants  qui ,  dans  un 
scrutin  sur  les  affaires  d'Italie,  avaient  voté  contre  le 
Gouvernement  fut  le  prétexte  qu'on  prit  pour  blâmer 
le  ministre  et  l'accuser  d'avoir  influencé  les  élections. 
L' .assemblée  constiluante  se  sépara  le  27  mai.  Encore 
poussa-telle  les  scrupules  parlementaires  jus(|u'à  nom- 
mer une  commission  qui  devait  siéger  jusqu'à  l'ouver- 
ture des  séances  de  r.Vssomblée  nouvelle  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  interruption  dans  le  pouvoir  législatif. 

On  peut  distinguer  dans  la  durée  do  cette  Assemblée 
fameuse  deux  phases  bien  dilïéreiUcs.   Dans  la  pro* 
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mi«re,  du  mois  de  raai  au  mois  de  décembre  1848, 
elle  défendit  l'ordre  compromis,  mais  à  la  dernière 
heure  et  en  se  laissant  pousser  par  l'opinion  et  les 
événements.  Elle  ne  lit  pour  protéger  la  société  que 
juste  ce  qu'elle  ne  pouvait  négliger  sans  périr.  Toute- 
fois faut-il  lui  savoir  gré  du  courage  et  du  patriotisme 


qu'elle  déploya  dans  les  journées  de  juin  et  lui  par- 
donner d'avoir  souvent  admis  les  principes  du  désor- 
dre, dont  elle  dut  ensuite  comprimer  violemment  les 
conséquences.  Il  faut  lui  laisser  aussi  l'honneur  des 
grandes  mesures  de  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  et  l'établissement 


Pose  de  la  première  pierre  des  cites  ouvrières  par  Mgr  1  archevêque  de  Pans  (8  mai  1849).  (Page  162,  col.  1.) 


du  grand  principe  du  suffrage  universel.  Dans  la  seconde 
période  (décembre  1848-mai  1849),  une  inquiétude 
étrange  s'empara  d'elle  et  égara  son  esprit.  La  haine 
de  certains  hommes,  sa  malveillance  envers  l'élu  du 
suffrage  universel  la  firent,  pour  ainsi  dire,  reculer 
dans  le  camp  même  de  ceux  qu'elle  venait  de  vaincre. 


Elle  risqua ,  sur  ses  derniers  jours  ,  de  faire  renaître 
dans  la  capitale  les  scènes  qui,  à  son  début,  avaient 
failli  l'emporter  elle-même.  Ces  deux  conduites  contra- 
dictoires, et  surtout  la  mauvaise  grâce  avec  laquelle 
elle  se  détermina  à  résigner  son  mandat,  expliquent 
l'impopularité  qu'elle  s'attira  dans  ses  derniers  jours. 


ASSEMBLÉE   LEGISLATIVE. 

27    MAI    1849   —   2    DÉCEMBRE    1851, 


CHAPITRE    VIII. 

EXPÉDITION  DE  ROME. 

1.   l'italie   en    1849;   bataille   de  novare  (23   mars) 


Si  le  sol  ne  se  rafformissait  pas  en  France,  il  se  raf- 
fermissait encore  bien  moins  en  Europe.  Plus  que  ja- 
mais l'Italie  et  l'Allemagne  étaient  livrées  aux  mouve- 
ments révolutionnaires.  L'attention  allait  être  forcée  de 
se  porter  au  dehors  et  notre  intervention  en  Italie  môle 
à  ce  moment  l'histoire  des  deu.f  pays.   Il  faut  donc 


étendre  notre  horizon ,  supprimer  les  Alpps ,  unir  Rome 
et  Paris  ;  car  les  événoraeiils  qui  se  passent  dans  une 
do  ces  capitales  ont  immédiatement  leur  conirc-coup 
dans  l'autre.  La  France  d'ailleurs  est  partout  où  llolto 
son  drapeau. 
Au  mois  d'août  1848,  notre  pays,  hors  de  péril,  pou- 
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vait  et  devait  tendrn  à  l'Italie,  alors  suppliante,  une 
main  amie  qui  l'aurait  à  la  lois  délivrée  do  l'Autriche 
et  préservée  des  excès  do  la  déraagoj,'ie.  Le  gouverne- 
ment du  i;énéral  Gavaijrnae  no  le  lit  ]ias  :  il  eut  tort. 
Mais,  si  on  peut  reprocher  (|ut'l(pie  chose  à  la  Franco, 
que  faut-il  donc  penser  de  la  coiuiuite  de  l'Angleterre? 
A  l'abri  des  secousses  du  continent,  l'Anj^leterro  n'a 
qu'à  proliter  des  troubles  de  l'Europe.  Autrefois  elle 
nouait  des  coalitions,  maintenant  elle  se  sert  d'une  arme 
qui  lui  coûte  moins  cher  :  les  passions  révolutionnaires, 
(iilme  et  prospère  au  milieu  de  l'ébranlement  général, 
elle  domine  et  s'enricliit.  Elle  avait  donc  contribué  au 
bouleversement  de  l'Euroiie,  elle  avait  encouragé  les 
agitations  de  la  Hongrie  et  de  l'Iialie  mais  sans  rien 
faire  pour  assurer  l'indépendance  de  ces  deux  contrées. 
La  révolution  sicilienne  préoccupait  surtout  le  gouver- 
nement britannique  qui  cherchait  à  détacher  la  Sicile 
de  l'Italie  pour  y  établir  plus  sûrement  son  inQuence, 
parce  que  cette  île  fortifierait  sa  puissance  dans  la  Mé- 
diterranée. Les  peuples  se  laissent  prendre  souvent  aux 
fallacieuses  promesses  de  l'Angleterre,  mais  bientôt  ils 
ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  combien  on  les  abuse. 
L'Angleterre  ne  sacrifiera  jamais  pour  eux,  ni  un 
homme,  ni  un  shilling,  et  son  amour  pour  l'indépen- 
dance et  pour  la  liberté  des  peuples  ne  se  traduira  ja- 
mais que  par  des  notes  diplomatiques.  Fausse  et  per- 
fide sympathie  qu'on  ne  saurait  trop  réprouver,  habileté 
mauvaise,  qui,  espérons-le,  trouvera  en  elle-même  son 
châtiment  comme  elle  porte  sa  condamnation. 

Ainsi  ni  la  France  ni  l'Angleterre  n'avaient  soutenu 
les  mouvements  dont  celle-là  était  resjionsable  par 
l'exemple  qu'elle  avait  donné,  mais  dont  celle-ci  l'était 
plus  par  suite  de  ses  encouragements.  Du  moment 
que  ces  deux  puissantes  nations  ne  jetaient  pas  leur 
épée  dans  un  des  côtés  de  la  balance,  on  devait  prévoir 
le  prochain  rétablissement  de  l'ancien  équilibre  de  l'Eu- 
rope. Si  l'élan  révolutionnaire  a  une  force  irrésistible 
à  la  première  heure,  son  action  diminue  lorsque  la 
lutte  se  prolonge  ;  le  premier  enthousiasme  tombé,  les 
divisions  intestines  éclatent,  les  partis  ou  les  gouver- 
nements vaincus  reprennent  l'avantage,  et  alors  l'irri- 
tation des  révoltés,  croissant  en  raison  de  leur  faiblesse, 
compromet  la  cause  qu'ils  défendent,  parce  qu'elle  les 
pousse  aux  excès.  La  lutte  change  de  caractère  :  elle 
s'engage  entre  l'ordre  et  l'anarchie.  Si  rEuro]ie,  déjà  si 
éprouvée,  avait  encore  besoin  d'être  convaincue  de  cette 
vérité,  la  seconde  phase  de  la  révolution  européenne  de 
18(i8  devait  lui  donner  de  tristes  enseignements. 

Nous  avons  vu  qu'après  la  défaite  du  roi  de  Piémont 
les  princes  en  Itahe  avaient  été  débordés.  A  partir  de  ce 
moment  l'histoire  de  la  révolution  italienne,  sauf  deux 
épisodesglorieux,  la  défense  de  Venise  et  la  bataillede 
Novare,  n'est  plus  que  celle  de  la  démagogie.  Les  par- 
tisans d'une  république  unitaire  oufédérative  entrèrent 
en  scène  et  crurent  sauver  le  pays  en  le  bouleversant. 
C'est  alors  que  l'agitation  devint  extrême  à  Rome  et  à 
Florence.  A  Rome  l'assassinat  de  Rossi  (15nov.  1848), 
la  fuite  de  Pie  IX,  la  convocation  d'une  Constituante, 
l'abolition  du  pouvoir  temporel  du  pape  (6  fév.  1849), 
la  proclamation  de  la  république  démocratique  avaient 
compromis  la  cause  de  l'Italie  au  lieu  de  la  servir. 
Le  18  février  1849  les  républicains  de  Florence  avaient 
suivi  l'exemple  de  ceux  de  Rome  et  organisé  aussi  un 
gouvernement  démocratique.  Larépubli(|ue  parut  jin'lo 
à  ôJifahir  toute  la  Péninsule  etMazzinitrioni|i'i.:i.  M.ih-. 


aussi  une  intervention  des  puissances   européennes 
était  imminente. 

Le  roi  de  Piémont,  Charles-Albert,  qui  prévoyait 
cette  intervention  et  auquel  son  parlement  commandait 
la  guerre,  se  décida  à  jouer  er.core  une  fois  sa  cou- 
ronne en  attaquant  de  nouveau  l'Autricho,  dont  la  pré- 
sence irritait  la  révolution.  Complètement  seul,  mais 
profondément  dévoué  à  l'Italie  à  laquelle  il  allait  se 
sacrifier,  il  partit  plein  de  tristesse  pour  cette  seconde 
campagne.  Le  20  mars,  il  franchit  le  Tessin  à  Ruffa- 
lora,  et  occupa,  sans  rencontrer  l'ennemi,  le  village  de 
Magenta.  Il  ignorait  les  mouvements  de  Radetzki,  et 
l'armée  lombarde  dont  on  lui  avait  promis  l'appui  ne 
paraissait  point.  Il  apprit  seulement  qu'une  vive  émeute 
avait  éclaté  à  Hrescia. 

Mais  le  général  autrichien  Radetzki,  par  une  opé- 
ration très-habile,  envahissait  le  Piémont  pendant  que 
Charles-Albert  envahissait  la  Lorabardie.  Celui-ci  fut 
contraint  de  revenir  défendre  ses  Etats,  et  une  première 
défaite  essuyée  par  la  faute  du  général  Ramorino  le 
força  à  battre  en  retraite  sur  Novare.  Là  s'engagea  une 
bataille  désespérée  où  l'armée  piémontaise  déploya  la 
plus  glande  valeur.  Le  roi  toute  la  journée  resta  ex- 
posé au  feu  de  l'ennemi,  il  chercha  la  mort  qui  s'obs- 
tina à  le  fuir.  Vaincu,  il  réunit  ses  généraux  et  leur 
adressa  ces  belles  paroles  :  «  Je  me  suis  sacrifié  à  la 
cause  italienne;  pour  elle  j'ai  exposé  ma  vie,  celle  de 
mes  enfants,  mon  trône,  je  n'ai  pu  réussir.  Je  com- 
prends que  ma  personne  pourrait  être  aujourd'hui  le 
seul  obstacle  à  une  paix  désormais  nécessaire.  Je  ne 
pourrais  pas  la  signer.  Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la 
mort,  j'accomplirai  un  dernier  sacrifice  à  mon  pays,  je 
dépose  la  couronne  et  j'abdique  en  faveur  de  mon  fils 
le  duc  de  Savoie.  » 

Pendant  que  son  fils  négociait  un  armistice,  le  roi 
déchu  qui  n'avait  voulu  indiquer  à  personne  le  lieu  de 
sa  retraite  partit  à  la  dérobée  et  sous  un  déguisement 
dans  une  calèche  basse  attelée  de  quatre  chevaux.  Quel- 
ques serviteurs  sans  livrée  l'accompagnaient,  mais  une 
dernière  aventure  l'attendait.  Le  soir  même  de  la  ba- 
taille, les  Autrichiens,  campés  dans  les  environs  de  No- 
vare, avaient  interrompu  les  communications  entre  cette 
place  et  Vercelli,  et  avaient  établi  sur  la  route  deux 
pièces  d'artillerie  braquées  dans  la  direction  de  la  ville. 
Un  fort  piquet  d'infanterie  veillait  près  de  la  batterie, 
et  une  sentinelle  avancée  observait  la  route,  ^'ers  mi- 
nuit, un  bruit  de  roues  se  fait  entendre  dans  le  loin- 
tain; on  avertit  le  capitaine  de  garde  que  des  pièces 
d'artillerie  piémontaises  semblent  se  diriger  de  ce  côté. 
Aussitôt  il  fait  allumer  les  mèches,  ordonne  de  charger 
à  mitraille  et  de  tirer  dès  qu'on  sera  à  bonne  portée. 
Cependant  le  bruit  devient  plus  distinct,  les  soldats 
apprêtent  leurs  armes,  lescanonniers  immobiles  sont  à 
leur  poste.  Enfin,  au  détour  de  la  route,  on  voit  poindre 
une  lumière  qui  s'avance  rapidement.  «  Mon  capi- 
taine, dit  le  sergent  d'artillerie,  ce  n'est  point  de  l'ar- 
tillerie, c'est  une  voiture.  «On  regarde  attentivement, 
et  en  effet  on  distingue  bientôt  une  voiture  attelée  de 
quatre  chevaux  de  poste  qui  roule  à  fond  do  train  sur 
la  chaussée.  Aussitôt  le  capitaine  suspend  son  premier 
ordre  et  s'avance  avec  une  patrouille.  Il  arrête  le  pos- 
tillon, s'approche  de  la  portière  et  demande  le  nom  du 
voyageur.  «Je  suis  le  comte  de  Barge,  répond  celui-ci, 
qui  était  seul  dans  la  voiture;  je  suis  colonel  piéiuon- 
lais,  j'ai  donné  ma  démission  après  la  bataille,  et  je 
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retourne  à.  Turin.  — Monsieur  le  comte,  vou8  m'excuse- 
rez, mais  je  ne  puis  vous  laisser  passer  ainsi  ;  il  faut  que 
vous  me  suiviez  chez  le  général  :  il  est  ici,  à  quelques 
centaines  de  pas.  —  Gomme  vous  voudrez,  monsieur; 
je  suis  à  vos  ordres.  »  Et  la  voiture  escortée  de  quel- 
ques hussards,  se  dirige  vers  le  petit  château  servant 
pour  le  moment  de  quartier  général  au  comte  de 
Thurm.  L'ollicier  prévient  le  général  qu'un  comte  de 
Barge,  se  disant  colonel,  vient  d'être  arrêté  :  «  Qu'on 
le  fasse  monter,  dit  le  général,  et  qu'on  fasse  venir 
le  sergent  de  bersaglieri  que  nous  avons  fait  prison- 
nier; si  ce  soldat  le  reconnaît,  vous  le  laisserez  pas- 
ser, sinon,  vous  le  rétiendrez  prisonnier.  Qu'on  m'a- 
vertisse, en  tout  cas,  de  ce  qui  se  sera  passé.  » 


En  effet,  le  comie  de  Barge  monte  dans  l'anticham- 
bre, et  le  bersaghere  est  mis  en  sa  présence.  «  Recon- 
naissez-vous le  comte  de  Barge,  colonel  piémontais? 
—  Non,  je  ne  connais  pas  ce  nom-là  dans  l'armée.  — 
Regardez  bien.  »  Le  bersagliere  s'approche,  regarde 
fixement  le  voyageur,  et  reste  interdit.  Le  comte  lui 
fait  un  signe  du  regard.  «Ah!  oui,  certes,  je  le  recon- 
nais bien,  monsieur  le  comte  de  Bari;e,  s'écrie  le  ber- 
sagliere ;  parbleu  I  II  était  près  du  roi  pendant  toute  la 
bataille.  »  Le  comte  lui  fait  un  signe  de  la  main,  le 
bersagliere  s'éloigne,  et  le  voyageur,  s'avançant  vers 
la  porte,  dit  à  l'officier  :  «  Je  suppose,  monsieur,  que 
rien  ne  s'oppose  plus  à  mon  départ?  —  Pardon,  colo- 
nel; mais  M.  le  général  de  Thurm  me  charge  de  vous 
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prier  de  prendre  une  tasse  de  thé  avec  lui.  »  Le  comte 
accepte,  entre  chez  le  général,  qui,  après  des  excuses 
polies  sur  les  rigueurs  auxquelles  la  guerre  le  con- 
damne, entame  la  conversation  :  on  parle  de  la  bataille  ; 
le  comte  rappelle  tout  ce  qui  s'est  fait  d?ns  le  camp 
piémontais;  le  général  raconte  tout  ce  qui  s'est  passé 
du  côté  des  Autricliiens,  puis  ajoute:  «Pardonnez-moi, 
monsieurle  comte,  mais  je  m'étonne  qu'un  homme  aussi 
distingué  que  vous  me  semblez  l'être,  soit  si  peu  avancé 
dans  l'armée.  —  Que  voulez-vous?  Je  n'ai  jamais  été 
heureux  ;  je  n'ai  pu  réussir.  Aussi,  après  la  bataille, 
voyant  la  carrière  militaire  désormais  sans  avenir  pour 
moi,  j'ai  donné  ma  démission  du  grade  que  j'occu- 
pais. »La  conversation  se  prolonge  quelque  temps  sur 


ce  ton,  puis  le  comte  de  Barge  prend  congé  du  général 
autrichien,  qui  le  reconduit  jusqu'à  sa  voiture.  En 
remontant  l'escalier,  le  général  de  Thurm,  s'adressant 
à  ses  aides  de  camp,  leur  dit  :  «  Le  comte  de  Barge 
est  vraiment  un  homme  entraînant  par  son  esprit  et 
ses  bonnes  manières.  Je  ne  l'aurais  pas  cru  un  mili- 
taire; il  me  faisait  plutôt  l'effet  d'un  diplomate. 
Qu'en  dites-vous?  —  Nous  sommes  de  votre  avis, 
général;  mais  voici  le  bersagliere,  il  pourra  peut- 
être  nous  dire  l'emploi  qu'occupait  ce  colonel  à  la 
cour  de  Turin.  Eh!  l'ami,  quel  est  ce  comte  de  Barge 
qui  vient  de  nous  quitter?  —  Le  comte  de  Barge, 
messieurs,  est  le  roi  Charles-Albert.  —  Le  roi  !  — 
Messieurs,  reprend  le  comte  de  Thurm,  après  quel- 
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ques  iiistanlH  île  siloncu,  Dion  proti'^'i^  l'Aulriclie. 
Que  n'eût  [ms  ilu  lo  monde,  si  jiar  une  latiile  luéiniso 
la  batterie  eût  lait  l'eu  sur  cette  voiture  et  que  ce 
malheiueux  [irince  eût  été  frappé,  comme  cela  pa- 
raissait inévitable!  On  aurait  dit  cju'ennemis  aussi 
implacables  que  perlidos,  nous  avions  assassiné  le  roi 
Charles-Albert  dans  un  lâche  guet  apens.  Remercions 
Dieu  do  nous  avoir  épargné  ce  malheur,  et  félicitons- 
nous  d'avoir  pu  voir  et  apprécier  de  si  près  notre 
héroïque  «adversaire.  »  Gharles-.Albert  gagna  le  Por- 
tugal, où  la  mort  ne  tarda  pas  à  venir  mettre  lin  à 
une  vie  digne  d'une  meilleure  fortune. 


I  a  défaite  de  l'armée  piémontaise  à  Novare  laissait 
les  habitants  de  Brescia  à  la  merci  des  Autrichiens. 
Aussi  résolurent-ils  de  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Le  général  autrichien  Nugent  périt 
en  repoussant  une  sortie  vigoureuse  des  assiégés,  et 
son  successeur,  le  général  Haynau,  menaça  en  vain 
la  ville  de  toutes  les  horreurs  du  sac.  Les  Brescians 
repoussèrent  les  menaces  comme  ils  avaient  rejeté 
les  paroles  de  conciliation  et  les  bénéfices  de  l'armis- 
tice conclu  avec  les  Piémontais.  Haynau,  le  1"  avril, 
s'empara  de  deux  portes  :  alors  le  combat  s'engagea 
plus  acharné  encore  dans  les  rues  hérissées  de  barri- 


cades. La  municipalité  se  décida  enfin  à  traiter,  mais 
un  grand  nombre  d'habitants  continuèrent  la  lutte  et 
se  firent  tuer  sur  les  dernières  barricades.  Les  Au- 
trichiens avaient  essuyé  des  pertes  considérables  :  ils 
se  vengèrent  par  des  supplices.  Cent  personnes  furent 
décapitées,  et  Ilaynau  frappa  la  province  d'une  con- 
tribution de  guerre  de  6  millions.  La  ville,  à  moitié 
ruinée  et  à  moitié  bridée,  olliait  le  plus  triste  des 
spectacles.  C'est  en  déployant  un  tel  héro'isme  que 
des  cités  prouvent  qu'elles  sont  dignes  de  l'indépeu- 
danci!. 

Les  déniociales  n'avaient  point  paru  sur  le  champ 

•      7« 


de  bataille  de  Novare  :  ils  soulevaient  Gênes  au  mo- 
ment où  l'armée  piémontaise  se  sacrifiait  pour  la 
cause  italienne,  et  le  premier  soin  du  jeune  Victor- 
Emmanuel  dut  être,  après  avoir  traité  avec  les  Autri- 
chiens, de  reconquérir  une  de  ses  plus  riches  cités. 
C'était  commencer  sous  de  bien  fâcheux  auspices  un 
règne  qui  a  réparé,  et  au  delà,  les  désastres  de 
Charles-.Mbert.  Le  général  la  Marmora,  à  la  tète  de 
2'i  000  hommes,  vint  mettre  le  siège  devant  Gènes,  oiî 
dominait  une  population  nomade  de  révolutionnaires 
de  tous  les  pays.  Il  s'en  empara  lo  10  avril  IS'iQ,  non 
sans  avoir  été  obligé  de  lancer  beaucoup  do  boulets 
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contre  cette  superbe  cité,  dont  les  habitants,  fidèles  à 
la  dynastie  de  Savoie,  l'accueillirent  comme  un  libéia- 
teur.  La  république,  qui  un  moment  avait  menacé 
d'envahir  toute  la  péninsule,  reculait  :  elle  venait  de 
perdre  Gênes,  le  lendemain  elle  perdait  Florence. 

Le  triumvir  Guerrazzi,  qui  gouvernait  cette  ville, 
né  à  Livourne,  s'était  formé  une  garde  prétorienne 
des  volontaires  ses  compatriotes,  et  ceux-ci  blessaient 
les  Florentins  par  leur  orgueil  et  leur  insolence.  Le 
11  avril,  des  Livournais  dans  une  taverne  refusent  de 
payer  le  vin  qu'ils  avaient  bu,  et  répondent  aux  ré- 
clamations de  riiôte  par  un  coup  de  poignard.  Alors 
la  foule  se  précipite  contre  les  meurtriers  et  en  mas- 
sacre plusieurs.  Le  trouble  va  croissant.  Le  lendemain, 
c'est  une  vraie  révolution.  On  chasse  le  triumvir  Guer- 
razzi, on  renverse  les  arbres  de  liberté,  la  Chambre  ré- 
publicaine se  disperse,  et  la  municipalité  s'empare  du 
pouvoir  en  attendant  le  retour  du  grand-duc  Léopold 
qu'elle  rappelle.  Rome  demeurait  donc  le  seul  asile  de 
la  démocratie,  qui  réunit  toutes  ses  forces  pour  la 
défendre. 

§   2.    MAZZINl  A   ROME. 

A  ce  moment,  c'était  Mazzini  qui  dominait  à  Rome. 
U  s'était  fait  nommer  membre  d'un  nouveau  trium- 
virat le  29  mars,  jour  où  on  avait  appris  la  défaite  de 
Novare.  Comme  il  arrive  ordinairement,  le  chef  du 
parti  exalté  avait  triomphé  lorsque  les  hommes  du 
parti  modéré  avaient  vu  leurs  espérances  ruinées. 
Prenant  pour  mot  d'ordre  la  devise  :  Dieu  ei.  le  peuple^ 
Mazzini  croyait  que  les  désastres  de  l'Italie  allaient 
lui  permettre  de  réaliser  ses  rêves.  «  Italiens,  frères, 
disait-il,  le  Piémont  trahi,  Gênes  tombée,  la  Toscane 
agitée  par  les  tentatives  d'une  réaction  coupable,  la 
vie,  la  véritable  vie  italienne  se  concentre  dans  Rome. 
Que  Rome  soit  le  cœur  de  l'Italie.  Qu'elle  accomplisse 
des  actions  dignes  ,de  ses  frères.  C'est  de  Rome  que 
par  la  force  de  l'exemple  la  vie  doit  refluer  aux  mem- 
bres épars  de  la  grande  famille  italienne.  Le  nom  de 
Rome,  de  la  Rome  du  peuple,  de  la  Rome  républi- 
caine, sera  béni  et  pour  longtemps  glorieux  en  Italie.  « 
Quel  était  cet  homme  qui  prétendait  ressusciter  la 
vieille  Rome  et  évoquait  une  ombre  éteinte  depuis  dix- 
huit  siècles,  comme  si  la  vie  revenait  jamais  dans  les 
corps  qui  l'ont  perdue?  Il  jouait  pour  la  première  fois 
un  rôle  public,  et  cependant  le  monde  le  connaissait 
depuis  longtemps.  C'est  que,  habile  dans  un  art  tout 
italien,  il  avait  été,  dans  l'ombre,  l'âme  de  toutes  les 
conspirations. 

Né  à  Gênes  le  28  juin  1808,  Mazzini  est  le  fils  d'un 
professeur  de  médecine  de  l'université  de  cette  ville. 
Il  étudia  d'abord  le  droit,  mais  la  politique  le  dé- 
tourna bientôt  du  barreau.  Après  s'être  fait  remarquer 
par  quelques  écrits  littéraires,  il  s'affilia  à  la  Société 
des  Garbonari,  fut  arrêté,  puis  expulsé  de  l'Italie  en 
1831.  Il  se  retira  à  Marseille.  Là  il  s'appliqua  à  for- 
mer une  société  nouvelle,  plus  hardie  que  celle  des 
Garbonari,  la  Société  dite  la  Jeune  Italie.  Il  concevait 
déjà  une  double  réforme  de  l'Etat  et  de  la  religion; 
il  voulait  fonder  la  démocratie  qu'il  rêvait  sur  les 
ruines  du  catholicisme.  Une  idée  juste  et  noble,  le 
projet  d'affranchir  l'Italie  du  joug  étranger,  couvrait 
ses  utopies  d'un  air  de  grandeur  et  lui  ralliait  beau- 
coup de  sympathies.  Voyant  dans  le  roi  de  Piémont, 
alors  soumis  à  l'influence  autrichienne,  dans  le  pape 


et  le  roi  de  Naples  des  obstacles  à  l'afl'ranchissement 
de  sa  patrie,  il  voulait  commencer  par  les  supprimer, 
assurer  l'indépendance  italienne  par  l'unité,  l'unité 
par  la  république.  C'était  renverser  les  termes  du  pro- 
blème et  en  reculer  la  solution.  En  effet,  le  nécessaire 
pour  l'Italie,  c'était  l'indépendance  :  peu  importait  la 
forme  de  gouvernement,  et  il  y  avait  folie  à  croire  que 
l'étranger  laisserait  jamais  s'accomplir  les  révolutions 
qui,  dans  la  pensée  de  Mazzini,  devaient  amener  l'af- 
franchissement. D'ailleurs  jeter  au  vent  des  idées 
d'unité  et  de  république,  c'était  diviser  d'avance  les 
Italiens  en  partis  au  lieu  de  les  réunir  tous  contre 
l'ennemi  commun. 

Mazzini,  en  183  5  et  en  1834,  tenta  un  coup  de  main 
contre  le  gouvernement  sarde  :  son  armée,  car  il  avait 
déjà  une  armée,  fut  complètement  dispersée.  Dès  lors 
il  Transporta  son  quartier  général  à  Londres  (1836), 
où  il  se  mêla  par  ses  intrigues  à  toutes  les  agitations 
du  continent.  En  1842.  il  fonda  à  Londres  VAposto- 
lato  popolare,  journal  qui  devint  suspect  même  au 
gouvernement  anglais,  si  tolérant.  On  l'accusa  d'avoir 
trempé  dans  l'assassinat  de  deux  espions  italiens  tués 
en  France,  et  sa  correspondance  fut  saisie.  Lorsque 
Pie  IX  manifesta  ses  généreuses  intentions,  Mazzini 
lui  écrivit  pour  le  féliciter  :  il  songeait  déjà  à  retour- 
ner ces  concessions  contre  leur  auteur.  Aussitôt  qu'il 
eut  appris  la  révolution  de  Février  il  vint  à  Paris, 
présida  un  club  et  conduisit  à  l'hôtel  de  ville  les  vo- 
lontaires italiens.  Pendant  que  Charles-Albert  travail- 
lait héro'iquement  à  chasser  les  Autrichiens,  Mazzini 
organisa  des  clubs  révolutionnaires  à  Gênes  et  à  Mi- 
lan, s'opposa  à  la  réunion  de  la  Lombardie  au  Pié- 
mont, et  par  son  journal,  l'Italia  del  popolo,  sema 
entre  les  patriotes  une  division  qui  précipita  la  ruine 
de  l'indépendance  lombarde.  Lorsque  Milan  fut  re- 
tombé entre  les  mains  de  Radetzki,  il  annonça  que  la 
guerre  des  rois  étant  finie,  la  guerre  des  peuples  al- 
lait commencer,  comme  si  à  l'œuvre  que  n'avait  pu 
accomplir  la  valeur  disciplinée  et  savante,  la  fougue 
indisciplinée  des  masses  pouvait  suffire.  L'influence  de 
Mazzini  précipita  la  révolution  romaine,  et  sitôt  qu'il 
apprit  le  triomphe  de  son  parti,  il  accourut. 

Un  homme  d'Etat  italien,  M.  Farini,  né  dans  les 
Etats  romains,  et  qui  n'est  certes  point  favorable  au 
gouvernement  temporel  des  papes,  porte  sur  Mazzini 
le  jugement  suivant  :  «  Sa  formule  accoutumée  était  : 
la  Rome  du  peuple  qui  succède  à  la  Rome  des  pon- 
tifes et  à  la  Rome  des  Césars,  pour  unir  et  délivrer 
ritahe  en  même  temps  que  renouveler  [l'humanité! 
Formule  vague  et  presque  mystique  comme  sont 
toutes  celles  de  Mazzini.  Car  il  ne  faut  pas  croire 
que,  ni  en  religion,  ni  en  économie,  ni  en  politique, 
Âlazzini  ait  un  système  bien  défini  ;  il  n'a  de  volonté 
ferme,  ou  pour  mieux  dire  obstinée ,  que  sur  ce  seul 
point  :  que  l'Italie  doit  devenir  un  Etat  unique  avec 
Rome  pour  capitale,  et  cela  au  moyen  d'une  révolu- 
tion, d'une  guerre,  d'un  gouvernement  populaire.  En 
théologie  il  est  déiste,  panthéiste,  rationaliste  tour  à 
tour,  ou  un  peu  tout  cela  à  la  fois;  il  semble  chrétien, 
mais  on  ne  saurait  dire  s'il  est  catholique  o'u  protes- 
tant, ou  de  quelle  secte;  il  a  semblé  pendant  quelque 
temps  qu'il  copiât  en  tout  Lamennais,  autre  esprit 
sans  aucun  système.  Je  crois  Mazzini  un  homme  mé- 
diocre en  toutes  choses;  mais  c'est  un  génie  d'opi- 
niâtreté,... parole   facile,  imagée,  carressante;  idées 
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oxtraor.liiiaires  i]iii  semblent  suliliiues  aux  isrnoranls; 
induigeiico  puiir  les  orreurs,  les  scélératesses  nièine 
des  siens,  cl  |);ilronagc  zélé  de  ceux  qui  lui  sont 
fidèles;  iisaj;es  et  façons  déinociati(|iies;  culte  idolâtre 
du  peuple,  (|u  il  place  sur  la  terre  et  dans  lo  ciel  à 
cùté  de  Dieu.  Telles  sont,  si  je  ne  m'abuse,  les  causes 
de  sa  puissance'.  »  Oui,  mais  ajoutons  puissance  mau- 
vaise qui  ne  recule  même  pas  devant  le  crime. 

Si  grande  que  lut  son  iulluence,  ÎNIazzini  eu  présu- 


mait, cerininonient  lorsqu'il  clioisissait  pour  réaliser 
ses  plans  un  moment  où  la  dél'aitc  des  Piémontais  à 
Xovaio  décillait  le  triomphe  île  lu  réaction.  Au  sud, 
le  général  napolitain  Filangieri  soutiu-tlait  la  Sicilo 
pendant  que  lo  roi  de  Naples  brisait  encore  une  fois  son 
parlement.  Les  .autrichiens  occujiaient  Massa  et  Gar- 
rara  pour  le  duc  de  Modène,  et  Pontremoli  pour  le 
duc  de  Parme.  Le  17  avril,  ils  étaient  à  Pise;  le 
10  mai,  ils  se  présentaient  devant  Livourne  et  y  eu- 
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traient  quelques  jours  après.  A  Gaëte,  le  pape  récla- 
mait l'appui  des  nations  catholiques,  et  les  plénipo- 
tentiaires de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  France, 
discutaient  les  moyens  de  ramener  Pie  IX  dans  sa 
capitale.  La  France,  voyant  l'Autriclie  désireuse  de 
présider  comme  elle  l'entendait  à  la  restauration  du 
pape,  se  décidait  à  intervenir. 

1.  M.  l'ariiii  [l'illa'.  nomain). 


g  3.    LîS  fRANÇAtS  É^  ItALlt;  ;   ATTAQUE  INFRUCTUEUSE 
CON'tRE   ROME    (30    avril). 

La  défaite  de  Novare,  d'ailleurs  trop  prévue,  avait 
causé  en  France  une  pénible  impression.  La  Montagne 
voulut  en  tirer  parti  ))Our  amener  lo  gouvernement  à 
une  déclaration  ilo  guerre  il  l'/Vutriche.  A  la  séanco 
de  l'Assemblée  constituante  du  30  mars,  M.  Ledru- 
RoUin  attaqua  violemment  MM.  Odilou  Darrot  et 
Thiers  qui,  aprèa  avoir,  bous  lo  gouvernoraent  do 
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Juillet,  en  1838,  tonné  contre  l'évacuation  d'Ancônc 
et  représenté  cet  acte  comme  l'abandon  de  l'Italie  à 
l'Autriche,  refusaient  en  18'<9,  lorsqu'ils  étaient  tout- 
puissants,  d'intervenir  contre  l'Aulrichc.  M.  Thiers 
rejeta  tout  sur  le  Gouvernement  provisoire,  qui  avait 
pu  intervenir  dans  les  circonstances  les  plus  i'avoraLles 
et  ne  l'avait  pas  fait.  Il  démontra,  avec  sa  lucidité  qui 
éclaire  tous  ses  discours,  que  les  circonstances 
étaient  bien  changées;  il  fit  voir  le  Piémont  désorga- 
nisé, l'Italie  divisée,  des  «  perturbateurs  ridicules  do- 
minant dans  une  partie  de  ses  provinces.  »  Ledru- 
Rollin  répondit  à  M.  Thiers  que  le  Gouvernement 
provisoire  n'avait  pu  faire  la  guerre  par  suite  de  l'état 
délabré  dans  lequel  le  gouvernement  de  Juillet  avait 
laissé  l'armée.  «  Nous  avions,  dit-il,  370  000  hommes 
d'effectif;  je  ne  parle  pas  de  l'armée  d'Algérie,  et 
70  000  hommes  au  plus  pouvaient  entre  en  cam- 
pagne. »  Ledru-Rollin,  d'ailleurs,  tout  à  fait  con- 
verti aux  doctrines  révolutionnaires  les  plus  avancées, 
manilesta  des  regrets  de  n'avoir  pas  embrasé  l'Europe. 
M.  Odilon  Barrot,  avec  sa  haute  et  grave  éloquence, 
lui  répliqua:  «  Je  le  déclare,  nous  ne  sommes  pas  ar- 
rivés au  pouvoir  pour  réparer  les  regrets  de  l'honorable 
M.  Ledru-Rollin,  mais  pour  réparer,  au  contraire,  les 
ruines  dont  il  a  semé  le  sol  de  la  patrie!  »  L'Assem- 
blée, par  une  majorité  de  kkk  voix  contre  320,  adopta 
un  ordre  du  jour  ainsi  motivé:  «  L'Assemblée  natio- 
nale déclare  que  si,  pour  mieux  garantir  l'intégrité  du 
territoire  piéraontais  et  mieux  sauvegarder  les  intérêts 
et  l'honneur  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif  croit 
devoir  prêter  à  ses  négociations  l'appui  d'une  occupa- 
tion partielle  et  temporaire  en  Italie,  il  trouvera  dans 
l'Assemblée  nationale  le  plus  entier  concours.  » 

Le  16  avril,  le  président  du  conseil,  M.  Odilon  Bar- 
rot,  vint  demander  un  crédit  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  pour  l'entretien  d'un  corps  expéditionnaire 
qu'on  envoyait  en  Italie:  «  L'Autriche,  dit  M.  Odilon 
Barrot,  poursuit  les  conséquences  de  sa  victoire  ;  elle 
pourrait  se  prévaloir  des  droits  de  la  guerre  à  l'égard 
des  Etats  plus  ou  moins  engagés  dans  la  lutte  qui  a  eu 
lieu  entre  elle  et  la  Sardaigne.  Le  contre-coup  de  ces 
événements  s'est  fait  sentir  dans  l'Italie  centrale.  Les 
informations  qui  nous  arrivent  annoncent  dans  les  Etats 
Romains  une  crise  imminente.  La  France  ne  peut  y 
rester  indifférente.  Le  protectorat  de  nos  nationaux,  le 
soin  de  maintenir  notre  inOuence  en  Italie,  le  désir  de 
contribuer  à  garantir  aux  populations  romaines  un  bon 
gouvernement  fondé  sur  des  institutions  libérales,  tout 
nous  fait  un  devoir  d'user  de  l'autorisation  que  vous 
avez  accordée.  Ceque  nous  pouvons  affirmer  dès  à  pré- 
sent, c'est  que  du  fait  de  notre  intervention  sortiront 
d'efficaces  garanties  et  pour  les  intérêts  de  notre  pays 
et  pour  la  cause  de  vraie  liberté.  »  L'Assemblée  ac- 
corda le  crédit  (17  avril)  par  une  majorité  de  388  voix 
contre  361.  La  Montagne  s'était  abstenue. 

Le  corps  expéditionnaire  réuni  à  Marseille  partit 
aussitôt  sous  les  ordres  du  général  Oudinot,  duc  de 
Reggio.  Le  2ô  avril  1849,  notre  petite  escadre,  com- 
mandée par  l'amiral  Tréhouart,  mouillait  devant  Givita- 
Vecchia.  Le  même  jour  nos  troupes  débarquaient  et 
occupaient  la  ville  à  titre  d'amis  :  elles  furent  logées 
chez  les  habitants  ou  campées  dans  les  couvents  et  les 
casernes.  La  proclamation  du  général  Oudinot  avait 
produit  le  meilleur  effet  :  «  Habitants  des  Etats  Ro- 
mains, disait-il,  en  présence  des  événernenls  qui  agi- 


tent l'Italie,  la  République  française  a  résolu  d'envoyer 
un  corps  d'armée  sur  votre  territoire,  non  pour  y  dé- 
fendre le  gouvernement  actuel  qu'elle  n'a  pas  reconnu, 
mais  afin  de  détourner  de  votre  pauie  de  grands  mal- 
heurs. La  France  n'entend  pas  s'attribuer  le  droit  de 
régler  des  intérêts  qui  sont,  avant  tout,  ceux  des  popu- 
lations romaines,  et  qui,  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  gé- 
néral, s'étendent  à  l'Europe  entière  et  à  tout  l'univers 
chrétien.  Elle  a  cru  seulement  que,  par  sa  position, 
elle  était  particulièrement  appelée  à  intervenir  pour  fa- 
ciliter l'établissement  d'un  régime  également  éloigné 
des  abus  à  jamais  détruits  par  la  générosité  de  l'illustre 
Pie  IX  et  de  l'anarchie  de  ces  derniers  temps.  Le  dra- 
peau que  je  viens  d'arborer  sur  vos  rives  est  celui  de 
la  paix,  de  l'ordre,  de  la  conciliation,  de  la  vraie  li- 
berté. Autour  de  lui  se  rallieront  tous  ceux  qui  voudront 
concourir  à  l'établissement  de  cette  œuvre  patriotique 
et  sainte.  » 

L'accueil  que  nos  troupes  avaient  rencontré  à  Civita- 
Vecchia,  faisait  bien  augurer  au  général  Oudinot  du 
résultat  de  sa  mission.  Des  troupes  françaises  ne  pou- 
vaient être  que  sympathiques  aux  Romains,  surtout 
lorsqu'elles  paraissaient  pour  écarter  les  troupes  autri- 
chiennes ;  aussi  s'avança-t-il  sans  défiance  sur  la  route 
de  Rome,  se  faisant  précéder  de  proclamations  sembla- 
bles à  celles  qu'il  avait  adressées  aux  habitants  de  Gi- 
vita-Vecchia.  Il  savait  bien  qu'à  Rome  se  trouvait 
une  armée  de  réfugiés  de  tous  les  pays,  parmi  les- 
quels beaucoup  de  révolutionnaires  français.  Il  savait 
qu'un  hardi  chef  de  partisans,  Garibaldi,  organisait  la 
résistance  ;  mais  il  pensait  déconcerter  cette  tentative  de 
résistance  par  la  rapidité  de  sa  marche  et  fraterniser 
avec  la  population  avant  quelle  fût  égarée  par  les  agita- 
teurs. Voici  comment  il  raconté  lui-même  dans  sa  dé- 
pêche le  résultat  de  sa  marche  trop  confiante  :  »  Des 
officiers  très-intelligents,  que  j'avais  envoyés  pour 
étudier  l'opinion  publique,  déclaraient  unanimement 
qu'une  forte  reconnaissance  sur  Rome  était  nécessaire 
et  suffirait  pour  suspendre  immédiatement  tous  les  pré- 
paratifs de  résistance.  Une  prompte  détermination  était 
donc  impérieusement  prescrite.  Le  28  avril,  le  corps 
expéditionnaire  part  de  Givita-Vecchia;  il  campe  le  i9 
à  Castel-Gelido  ;  jusque-là  point  d'hostilités.  Voulant 
connaître  le  plus  tôt  possible  les  dispositions  des  trou- 
pes de  la  république  romaine,  je  prescris  au  capitaine 
Oudinot,  mon  officier  d'ordonnance,  d'aller  jusqu'aux 
avant-postes  avec  quelques  chasseurs  à  cheval  ;  il  les 
rencontre  à  environ  trois  lieues  de  notre  camp.  Les  pa- 
roles pacifiques  de  cet  officier  sont  accueillies  par  une 
décharge  qui  démonte  un  de  nos  chasseurs  Ce  fait  est 
isolé  et  ne  nous  ôte  pas  encore  tout  espoir  de  concilia- 
tion. Nous  continuons  à  marcher  sans  rencontrer  l'en- 
nemi, et  nous  prenons  position  sur  le  plateau  qui  do- 
mine l'entrée  de  la  ville,  par  la  porte  Pertuzza,  avec 
l'intention  de  faire  un  dernier  appel  à  la  concorde  ;  mais 
le  drapeau  rouge  flotte  sur  tous  les  fort  s,  d'outrageantes 
vociférations  accompagnent  le  fi-u  le  plus  vif.  Malgré 
de  graves  obstacles,  la  brigade  Mollière  couronne  les 
hauteurs  à  droite  et  à  gauche  de  la  route.  L'artillerie, , 
l'infanterie  répondent  vigoureusement  au  feu  de  la 
place;  mais  lennemi  est  derrière  des  remparts,  tandis 
que  nos  soldats  sont  à  découvert.  Pour  faire  diversion, 
je  prescris  à  la  brigade  Levaillant  de  faire  un  mouve- 
ment agressif  sur  une  route  de  gauche  qui  conduit  à 
.\ngelica  Le  valeureux  officier  qui  s'était  ofi'ert  à  guider 
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cette  troupe,  au  lieu  do  prendre  le  chemin  qui  y  con- 
duit à  l'abri  des  remparts,  suit  une  route  qui  y  mène 
plus  directement,  mais  qui  est  exposée  au  feu  de  l'en- 
nemi. L'élan  de  nos  soldats  n'en  est  pas  ralenti,  et 
bien  que  la  route  suive  parallèlement,  et  à  moins  de 
deux  cents  mètres  des  remparts,  ils  s'y  engafjenl  avec 
une  grande  témérité.  Dans  le  même  moment  les  colo- 
nels Mérula  et  Boulin,  des  20'  et  33'  de  ligne,  faisant 
partie  de  la  brigade  deMoUière,  s'élancent  avec  une  cen- 
taine d'hommes  de  leur  régiment  sur  la  porte  Pertuzza; 
ils  arrivent  jusqu'au- pied  même  du  rempart.  Profitant 
d'un  pli  de  terrain,  ils  s'embusquent  ;  mais  les  travaux 
tout  récemment  accumulés  ne  permettent  pas  le  succès 
de  celte  audacieuse  entreprise.  Dès  le  commencement 
de  l'action,  quelques  bataillons  ennemis,  ayant  essayé 
de  descendre  dans  la  plaine,  sont  forcés  de  se  retirer  en 
toute  hâte  derrière  les  retranchements.  Ce  n'était  point 
un  siège  que  nous  voulions  faire,  mais  une  forte  recon- 
naissance. Elle  a  été  exécutée  on  ne  peut  plus  glorieu- 
sement. J'ai  donc  fait  suspendre  le  combat  et  j'ai  passé  la 
nuit  au  lieu  même  où  il  avait  commencé,  sans  qu'aucun 
soldat  de  l'ennemi  osât  sortirdeses  réduits  (30avril).  » 
Un  Français,  Laviron,  condamné  par  la  Haute  Cour  de 
Bourges,  avait  été  tué  roide  sur  les  barricades  au  mo- 
ment où  il  excitait  les  Romains  contre  nos  soldats. 
On  a  flétri  les  émigrés  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  France,  les  républicains  ont-ils  plus  raison  quand  ils 
servent  contre  leur  pays?  Leur  opinion  les  dispense 
sans  doute  des  devoirs  sacrés  du  patriotisme. 

Il  fallait  évidemment  un  siège  en  règle  et  les  balles 
qui  avaient  cruellement  décimé  les  rangs  de  nos  soldats 
ne  permettaient  plus  de  se  faire  illusion  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  romain.  Les  exaltés  répondaient 
à  une  médiation  par  la  guerre  et  leur  premier  succès 
venait  encore  de  les  enorgueillir:  ils  comptaient  sur 
leurs  alliés  de  France  qu'ils  croyaient  assez  puissants 
pour  empêcher  qu'on  envoyât  des  secours  à  notre  petit 
corps  d'armée,  et  faire  désavouer  le  général  Oudinot. 
Les  Montagnards  accueillirent  en  efl'et  avec  joie  la  nou- 
velle de  notre  échec  qui  affligea  toute  la  population.  Ils 
en  prirent  occasion  pour  attaquer  vivement  le  minis- 
tère. Les  espérances  des  triumvirs  romains  ne  furent 
pas  déçues,  car  l'Assemblée  française,  malgré  les  efforts 
de  la  droite,  adopta  le  7  mai  un  ordre  du  jour  qui  in- 
vitait «  le  gouvernement  à  prendre  sans  délai  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  fût 
pas  plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était 
assigné.  » 

Pour  obéir  à  l'Assemblée  le  gouvernement  envoya 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  qui  fut  chargé  d'entamer 
de  nouvelles  négociations.  Mais  le  Président  de  la 
République ,  qui  ne  faisait  pas  si  bon  marché  que 
l'Assemblée  de  l'honneur  de  nos  armes,  donnait  en 
même  temps  à  M.  de  Lesseps  une  lettre  autographe 
pour  le  général  Oudinot  :  «  Mon  cher  général,  disait 
le  prince,  la  nouvelle  télégraphique  qui  annonce  la  ré- 
sistance imprévue  que  vous  avez  rencontrée  sous  les 
murs  de  Rome  m'a  vivement  peiné.  J'espérais,  vous  le 
savez,  que  les  habitants  de  Rome  ouvrant  les  yeux  à 
l'évidence,  recevraient  avec  empressement  une  armée 
qui  venait  accomplir  chez  eux  une  mission  bienveil- 
lante et  désintéressée.  Il  en  a  été  autrement,  nos  sol- 
dats ont  été  reçus  en  ennemis  :  notre  honneur  militaire 
est  engagé.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  reçoive  aucune 
atteinte.  Les  renforts  ne  vous  manqueront  pas.  Dites  à 


vos  soldats  quej'apprécie  leur  bravoure,  queje  partage 
leurs  peines;  et  qu'ils  pourront  toujours  compter  sur 
mon  appui  et  ma  reconnaissance.  » 

Cette  noble  lettre  souleva  de  véritables  orages  dans 
l'Assemblée  constituante  :  mais  le  Président  était  res- 
ponsable, il  avait  le  droit  d'avoir  une  politique  à  lui  et 
on  ne  pouvait  lui  refuser  celui  d'écrire  une  lettre.  La 
discussion  fut  inutile.  Mais  la  Montagne  se  rejeta  sur  le 
général  Changarnier  qui  avait  mis  la  lettre  du  prince  à 
l'ordre  du  jour  de  la  garnison  de  Paris  en  disant  :  «Elle 
contraste  heureusement  avec  le  langage  de  ces  hommes 
qui,  à  des  soldats  français  placés  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi, voudraient  envoyer  pour  tout  encouragement  un 
désaveu.  »  Le  ministère  se  vit  obligé  d'abandonner  le 
général  Changarnier  auquel  l'Assemblée  infligea  un 
blâme. 

Pendant  qu'à  Rome  M.  de  Lesseps,  qui  voulait  à 
tout  prix  mener  à  bonne  fin  sa  mission  concihatrice, 
s'épuisait  en  inutiles  efforts  et  même  en  concessions 
peu  dignes ,  les  Autrichiens  bombardaient  Bologne 
(12  mai)  et  s'en  emparaient  quelques  jours  après; 
l'armée  napolitaine  au  midi  avait  été  rejetée  hors  des 
frontières  par  Garibaldi ,  mais  des  troupes  espagnoles 
débarquaient  à  Gaëte.  Si  l'armée  française  restait 
plus  longtemps  l'arme  au  bras,  elle  allait  assister  à 
l'entrée  des  Autrichiens  dans  Rome  on  être  obligée 
de  se  joindre  à  eux.  Or,  notre  intervention  ne  devait 
ressembler  ni  à  celle  du  roi  de  Naples,  ni  à  celle  de 
l'Espagne,  et  encore  moins  à  celle  de  l'Autriche.  Les 
instructions  du  général  en  chef  lui  prescrivaient  de  ne 
laisser  en  aucun  cas  altérer  le  caractère  de  notre  expé- 
dition et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  nous  donner  un 
air  de  connivence  avec  les  autres  puissances  absolu- 
tistes. L'armée  française  venait  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  Romains  aussi  bien  que  ceux  du  pape.  Le 
général  Oudinot  refusa  d'approuver  un  traité  que  ve- 
nait de  conclure  M.  de  Lesseps  avec  le  triumvirat  ro- 
main, et  qui  reconnaissait  implicitement  la  république 
romaine  (29  mai).  Il  fit  connaître  en  même  temps  au 
diplomate  une  dépêche  télégraphique  qui  mettait  fin  à 
sa  mission ,  et  dénonça  aux  autorités  romaines  la  re- 
prise des  hostilités  (1''  juin).  L'Assemblée  consti- 
tuante venait  de  céder  la  place,  à  Paris,  à  l'Assemblée 
législative  et  le  Président  de  la  République  se  trouvait 
d'accord  avec  la  majorité  de  celle-ci  sur  la  question 
de  l'entrée  à  Rome.  On  résolut  donc  de  pousser  les 
opérations  avec  vigueur. 

§   k.   SIÈGE  DE  ROME  (JUIN  ET  JUILLET  18i9). 

Notre  corps  d'armée,  successivement  porté  à  25  000 
hommes,  commença  le  siège  de  Rome  le  3  juin.  Rome 
est  inégalement  divisée  du  nord  au  sud  par  le  Tibre; 
le  côté  occidental,  la  rive  droite,  est  le  moins  large  : 
c'est  le  Transtévère  et  le  quartier  du  Vatican.  Là  les 
Français  ne  trouvaient  d'autres  obstacles  que  de  vieux 
murs  :  point  de  fossés  ni  de  glacis.  Tout  l'effort  de 
l'attaque  se  concentra  sur  cette  partie  de  Rome  autour 
de  laquelle  l'armée  française  décrivit  un  croissant, 
lorsqu'elle  eut  emporté  la  villa  Pamfili  et  le  Ponte 
Mole,  positions  qui  commandaient  la  ville.  Le  bom- 
bardement fut  dirigé  avec  d'infinies  précautions  par 
le  général  du  génie  Vaillant,  commandant  en  second 
de  l'expédition.  Obligés  d'attaquer  la  ville  éternelle 
les  Français  tenaient  cependant  à  respecter  les  niagin 
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fiques  monuments  qu'elle  renferme.  Si  l'on  eût  alta- 
qué  le  Vatican,  la  ville  aurait  été  plus  facilement  con- 
quise :  les  généraux  français  aimèrent  mieux  prendre 
des  ménagements,  et  Rome,  on  peut  le  dire,  eut 
moins  à  souffrir  de  ceux  qui  l'assiégeaient  que  des 
gens  qui  la  défendaient.  La  ville,  en  effet,  était  domi- 
née par  le  triumvirat  et  les  étrangers,  qui  voulaient  à 
tout  prix  conserver  cette  capitale  à  la  révolution.  Les 
proclamations  du  triumvirat,  qui  s'efforçait  de  garantir 


les  propriétés  et  la  sécurité  des  Romains,  indiquaient 
assez  la  gravité  du  mal.  L'argenterie  des  particuliers 
et  toutes  les  valeurs  précieuses  durent  être  portées  au 
trésor;  elles  produisirent  une  somme  de  60  000  écus. 
Mazzini  publiait  sans  cesse  des  proclamations  en- 
thousiastes, il  déployait  une  grande  activité;  mais  co 
n'était  pas  lui  qu'on  voyait  sur  les  remparts:  l'âme  de 
la  défense,  c'était  le  général  Garibaldi. 

Né  à  Nice  le  k  juiTct  1807,  Garibaldi  (Joseph)  en- 


tra d'abord  au  service  dans  la  marine  piémontaise.  De 
bonne  heure  il  se  fit  remarquer  par  sa  bravoure,  mai", 
aussi  par  son  exaltation  politique.  Sa  participation  à  la 
conjuration  de  la  Jeune  Italie,  eu  1834,  le  força,  pour 
se  soustraire  aux  recherches  de  la  police,  à  se  réfugier 
en  France.  Il  offrit  alors  ses  services  au  bey  de  Tunis, 
qui  lui  confia  le  commandement  d'une  trégate.  Son 
goût  pour  les  aventures  l'entraîna  ensuite  en  Amé- 
rique, où  l'anarchie  permanente  des  anciennes  colo- 


nies espagnoles  lui  fournit  maintes  occasions  de  le 
satisfaire.  Frétant  lui-même  à  ses  dépens  un  petit 
navire,  il  guerroya  en  faveur  de  la  répablique  de  rUr 
ruguay,  qui  défendait  contre  le  Brésil  son  indépen-  | 
dance.  Blessé,  fait  prisonnier,  et  même  indignement 
traité  par  les  Brésiliens,  Garibaldi  ne  recouvra  qu'en. 
1843  une  liberté  qu'il  mit  aussitôt  à  profit  pour  recom- 
mencer la  lutte.  Les  habitants  de  l'Uruguay  le  nom- 
mèrent chef  de  leurs  forces  navales.  Son  énergie  se 
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ilévt'lo|Hiii  Jo  plus  en  plus,  et  uu  jour  (|u'il  se  vitociasé 
par  un  l'iiiiemi  supérieur  en  iiDiiibre,  il  n'iiésita  pas 
à  brûler  son  escadre  jusqu'au  dernier  bâtiment.  De 
marin  il  se  lit  funtassin.  Il  commença  sur  terre  celte 
guerre  de  partisans  dans  la((uelle  il  devait  acquérir 
une  si  grande  habilité.  La  jeune  créole  qu'il  avait 
épousée  partageait  ses  périls  :  à  son  tour  elle  tomba 
entre  les  mains  do  l'ennemi,  mais  sut  bientôt  s'é- 
chapper et  rejoindre  son  mari.  En  184'),  (jaribaldi 
s'engagea  au  service  de  Montevideo,  en  lutte  contre 
le  fameux  général  Rosas,  le  dictateur  de  Buenos- 
Ayres.   Nous  le  retrouvons  là  sur  l'élément  avec  le- 


i(ui'l  il  avait  joué  dès  son  enlance  :  la  mer.  Sa  llotic 
se  compose  de  trois  petits  navires,  et  il  n'hésite  pas 
à  attaquer  une  Hotte  de  dix  grands  vaisseaux;  pen- 
dant trois  jours  il  combat  vaillamment,  brûle  une 
seconde  fois  ses  navires,  s'ouvre  un  passage  à  tra- 
vers l'armée  ennemie  et  rentre  k  Montevideo,  où 
d'une  acclamation  unanime  on  lui  confère  le  com- 
mandement de  la  légion  italienne.  D'éclatants  succès 
au  Cerro,  aux  Trois-Croix,  à  la  Hoyada,  à  Saint-An- 
toine, appellent  sur  lui  l'attention  de  l'Europe  elle- 
même,  et  (iaribaldi  n'est  point  un  inconnu  lorsqu'en 
1848  il  revient  en  Italie,  désireux  déjà  d'assurer  à  sa 


Le  général  Uudinol. 


patrie  l'indépendance  et  la  liberté!  Ses  relations  avec 
les  révolutionnaires  émérites  empêchèrent  Charles- 
Albert  d'accepter  le  secours  de  son  épée.  Garibaldi 
n'en  fit  pas  moins  la  guerre  pour  son  compte  comme 
il  l'aimait,  à  la  tête  de  quelques  milliers  de  volontai- 
res. La  victoire  de  l'Autriche  le  contraignit  à  se  reti- 
rer en  Suisse,  mais  la  seconde  guerre  du  Piémont,  qui 
devait  sitôt  se  terminer,  et  les  troubles  de  Rome,  lui 
rouvrirent  la  carrière  de  l'activité.  Appelé  par  Maz- 
zini,  qui  avait  besoin  d'un  général  renommé,  il  prit 
à  cœur  la  défense  de  Rome,  dont  il  voulait,  comme 
l'ami  sous   l'inllucnce  duquel  il   i^rissait    faire  la  ca- 

7î> 


pitale  d'une  Italie  nouvelle.  Mais  Garibaldi  n'était 
point  un  politique  comme  Mazzini  :  il  ne  connaissait 
que  l'action.  Conquérir  l'indépendance  sur  l'Autriche, 
unifier  l'Italie,  lui  donner  Rome  peur  capitale,  tout 
cela  pour  lui  n'était  qu'une  aiïaire  d'audace.  11  se  con- 
sacra dès  lors  à  la  réalisation  do  ce  plan  immense  qu'il 
a  presque  accompli  depuis,  mais  grâce  à  l'aide  île  ces 
braves  Français  qu'il  combattait  en  1849.  Il  se  trom- 
pait gravement,  le  vétéran  de  Montevideo,  Iors([u'il 
braquait  ses  canons  contre  les  seuls  alliés  possibles  de 
l'Italie,  contre  les  futurs  vain()ueurs  de  Magenta  et  do 
Sdlferino. 

—  n 
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(Joiuluits  avoc  aetivitti  par  lu  -iMiéral  Vaillant,  les 
travaux  du  génie  serrèrent  bientôt  la  place  de  près.  La 
delense,  il  faut  en  convenir,  fut  habilement  dirigée  et 
les  i-orabats  furent  toujours  acharnés.  Mais  la  répu- 
blique romaine  ne  disposait  que  de  forces  mal  orga- 
nisées, de  canons  en  mauvais  état  et  de  peu  de  res- 
sources. Le  21  juin,  trois  brèches  ouvertes  donnèrent 
passage  à  nos  soldats  qui  dès  lors  gagnèrent  du  ter- 
rain. Le  29  eut  lieu  un  combat  décisif.  C'était  un  jour 


de  grande  solennité  pour  les  Romains,  la  fête  de 
saint  Pierre.  Les  triumvirs,  par  une  fausse  inter- 
prétation de  l'intrépidité  antique,  voulurent  qne  rien 
ne  lût  changé  au  programme  de  la  fête,  et  le  soir 
ils  hrent  illuminer,  comme  de  coutume,  la  magni- 
lique  coupole  du  la  reine  des  basiliques.  Mais  ces 
réjouissances  que  le  gouvernement  romain  avait  es- 
péré faire  servir  à  célébrer  une  victoire  n'éclairèrent 
qu'une  défaite.  Les  Français   s'emparèrent  de  deux 


ie  Président  de  la  République  au  lit  de  mort  du  maréchal  Bugeaud  (9  juin  1849).  (Page  180,  col.  1.) 


bastions  et  de  la  partie  du  Janicule  enfermée  dans 
la  ville.  La  ville  cependant  n'était  pas  encore  à  nous. 
Garibaldi  et  ses  troupes  se  retirèrent  avec  le  gouver- 
nement sur  Montorio,  derrière  de  nouvelles  fortifi- 
cations. Ils  se  préparèrent  à  prolonger  d'autant  plus 
la  résistance  qu'on  leur  annonçait  pour  une  époque 
peu  éloignée  de  grandes  nouvelles  de  Paris.  De  Paris 
seul  pouvait  en  effet  venir  leur  salut,  et  le  triomphe 
des  démagogues  leurs  amis  pouvait  seul  assurer  leur 
triomphe  en  amenant  le  désaveu  et  le  rappel  de  nos 
troupes. 

Les  grandes  nouvelles  qu'ils  attendaient  ne  tardèrent 
pas  à  arriver  :  elles  étaient  du  13  juin;  mais,  au  lieu 
de  combler  leurs  espérances,  elles  les  ruinaient. 


§    5.    JOURNÉE    DU   13   JUl.N   1849    A  PARIS;    ÉMEUTE  A  LYON. 

La  première  partie  du  mois  de  juin  fut  pour  Paris 
une  période  pleine  de  tristesse  et  d'inquiétudes.  Le 
choléra  avait  recommencé  ses  ravages,  et  si  sa  violence 
n'avait  pas  égalé  celle  du  fléau  de  1832,  il  n'en  faisait 
pas  moins  des  vides  cruels  dansla  population.  On  ap- 
prit bientôt  que  le  maréchal  Rugeaud,  malgré  sa  forte 
constitution,  allait  succomber  à  une  atteinte  de  la  ter- 
rible épidémie.  Il  y  avait  quelques  jours  à  peine  qu'à 
la  tribune  de  l'Assemblée  législative,  à  pro|ios  d'un 
incident  où  la  majorité  s'était  montrée  obstinée,  le  ma- 
réchal avait  prononcé  d'admirables  paroles  qu'on  répète 
souvent  et  ,que  l'histoire  conservera  :  «  Les  majorités, 
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i\t-\\, sont  tenues  nphisdcmodérationquclesminorilé:!.» 
La  nouvelle  de  sa  maladie  augmenta  encore  l'anxiété 
qu'avaient  lait  naître  les  projets  des  Montagnards.  On 
allait  perdre  une  vaillante  épée  au  moment  d'une  crise. 
Le  Président  de  la  Républiciue  rendit  visite  au  maré- 
chal le  9  juin.— «  Je  suis  heureux  devons  voir,  prince, 
dit  le  maréchal  dont  le  Président  serrait  affectueuse- 
ment la  main,  vous  avez  une  grande  mission  à  remplir, 
vous  sauverez  la  France  avec  l'union  et  le  concours  des 
gens  de  bien.  Dieu  ne  m'a  pas  jugé  digne  de  vous  aider 
ici-bas.  Je  me  sens  mourir.  —  Tout  n'est  pas  déses- 


péré, répondit  le  prince,  nous  avons  besoin  de  vous, 
et  Dieu  vous  conservera.  »  Les  personnes  présentes  se 
retirèrent  et  le  prince  eut  avec  le  maréchal  un  entre- 
tien d'un  quart  d'heure ,  sur  le  caractère  duquel  nul 
n'a  jamais  rien  su.  En  se  retiiant,  le  prince,  qui  em- 
portait sans  doute  de  précieux  conseils,  dit  :  «  Je  re- 
viendrai vous  voir  ;  »  et  le  duc  d'Isly  repondit  :  •  "Vous 
avez  d'autres  devoirs  à  remplir,  prince,  merci!  mais 
je  sens  que  tout  est  fini  pour  moi.  «  Le  maréchal  ex- 
pirait le  lendemain  10  juin. 

Le  11,  Ledni-Rollin  commençait  l'attaque  contre  le 


■tablis  clans  les  maibonb  {M  juin  1849)    vl'age  Ibl,  toi   2.) 


pouvoir  :  il  la  commençait  dans  l'Assemblée,  mais  bien 
résolu  à  la  porter  ensuite  dans  la  rue.  Sa  quintuple 
élection  au  13  mai  avait  poussé  sa  conGance  arexlreme, 
et  à  l'Assemblée  il  avait  une  petite  armée  de  deux  cents 
représentants  prêts  à  le  soutenir,  s'il  avait  de  l'audace 
et  s'il  réussissait.  D'ailleurs  les  circonstances  pressaient. 

Ce  n'était  qu'à  Paris  qu'on  pouvait  empêcher  la  chute 
delà  républiciue  romaine. Le  parti  démocratuiue  exalté 
prépara  tout  :  on  eut  bientôt,  dans  la  population,  le 
pressentiment  d'une  nouvelle  journée. 

Le  n  juin,  l'Assemblée  discutait  encore- les  affaires 


d'Italie  la  question  brûlante  du  moment,  question  qui 
occupera  une  place  importante  dans  l'histoire  contem- 
poraine mais  qui,  nous  avons  lieu  de  l'espérer  depuis 
le  traité  du  15  septembre  186^.  va  bientôt  se  termi- 
ner M  Ledru-Rollin,  toujours  sur  la  brèche,  soutenait 
la  lutteavecuneardeur  d'autant  plus  fiévreuse qu  il  sen- 
tait  le  terrain  lui  échapper.  Il  reprit,  pour  la  centième 
fois  et  à  son  point  de  vue,  l'historique  de,  la  question 
romaine;  il  apostropha  le  ministère  avec  une  véhémence 
sans  éc^ale  et  lui  reprocha,  parlant  du  siège  de  Rome, 
d'avoir  au  front  une  tache  de  sang.  Puis,  voyant  que 
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M.  lo  Prt'siili'iil  (lu  consi'il  secouait  (lo(lai;^'iiouseiii('nt 
lu  lèle  et  laissuit  un  léger  sourire  apparaître  sur  ses 
lèvres,  sa  colère  redoubla,  et  c'est  alors  qu'il  s'écria  : 
«  La  Constituliou  a  été  violée  au  premier  chef,  nous 
la  iléteiiilrons  par  tous  les  moyens  possibles,  el  même 
par  les  ar)nes  !  » 

Aussitôt  un  tumulte  effroyable  éclate  dans  l'Assem- 
blée; la  droite  proleste  éuergiquement  ;  l'extrême 
gauche  se  lève  et  adhère  avec  un  farouche  enthou- 
siasme à  la  déclaration  de  son  chef.  C'est  en  vain  que 


leprésidcnt  Dupin  blàmede  sa  voix  la  plus  fermecetap- 
pel  à  la  violence  révolutionnaire,  formulé  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  loi  ;  Ledru  RoUin  est  debout  à  son 
banc;  il  rappelle  à  l'Assemblée  l'article  1 10,  qui  confie 
la  Constitution  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Français,  puis  il  répète  hautement  que  lui  et  les  siens 
défendront  les  armes  à  la  main  la  Constitution  violée. 
Nouvelles  clameurs  à  droite,  nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche.  Le  général  Bedeau  se  précipite  à  la 
tribune  et  s'écrie  avec  chaleur  qu'une  minorité  n'a  pas 
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Les  Représentants  de  la  montagne  allant  s'installer  en  conveniion  au  Conservatoire  (l:j  juin  lS4'.i;.  (Page  18'.',  cul.  'i.) 


le  droit  d'opprimer  la  volonté  du  pays,  et  que,  quant  à 
lui,  il  se  soumettra  toujours  à  la  volonté  delà  majorité 
de  l'Assemblée  législative.  M.  Ségur-d'Aguesseau  lui 
succède;  et,  renvoyant  à  M.  Ledru-Rollin  injure  pour 
injure,  il  dit  que  la  tache  de  sang  dont  a  parlé  l'ora- 
teur de  l'extrême  gauche,  est  au  front  de  ceux  qui  pous- 
sent tout  à  la  fois  ri  la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étran- 
gère. ÎVL  Ségur-d'Aguesseau  propose  en  même  temjjs 
un  ordre  du  jour  qui  tend  à  donner  une  complète 
approbation  aux  mesures  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment dans  la  question  d'Italie.  Le  prési.lent  de  l'.Vs- 


semblée  se  hâte  de  mettre  l'ordre  du  jour  aux  voix; 
mais  M.  Emmanuel  Arago  intervient  et  réclame  la  con- 
tinuation du  débat,  .\lors  une  voix  se  fait  entendre; 
c'est  la  voix  de  M.  Thiers  :  «  Le  cri  :  Aux  armes!  a  été 
poussé,  dit-il,  il  n'est  plus  de  la  dignité  de  l'Assembléo 
de  délibérer!  » 

Cependant  la  discussion  recommença  le  lendemain, 
et  non  moins  vive,  sur  l'acte  d'accusation  (|ue  la  Mon- 
tagne avait  déposé  contre  leministèro.  11  y  eut  même 
une  sorte  de  combat  singulier  entre  1\L  Ltidru-llollin 
et  i\L  Thiers.  M.  Thiers  s'étant  écrié  (pu'  la  ipteslion 
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était  partout  en  Europe,  à  Rome  comme  ailleurs,  en- 
tre l'ordre  et  la  démagogie  :  «  Savez-vous,  a  répondu 
M.  Lcdru-RoUin,  ((ue  ces  paroles  ne  sont  pas  de  vous, 
monsieur  Thiers?  Elles  sont  de  l'empereur  de  Russie. 
—  Et  celles  qui!  vous  avez  ])rononcées  hier,  répliqua 
sur-le-champ  M.  Thiers,  vous  les  aviez  empruntées 
aux  insurgés  de  juin.  »  Là-dessus  s'élève  un  tumulte 
inexprimable  dans  lequel  se  confondaient  les  applau- 
dissements de  la  droite  et  les  exclamations  de  la  gauche- 
La  Montagne  avait  paru  reculer  dans  la  séance  du 
12  juin,  elle  ne  réclamait  plus  la  discussion  d'urgence 
de  sa  proposition.  Elle  se  sentait  battue  dans  l'Assem- 
blée et  elle  voulait  se  donniM-  le  temps  de  se  faire  ap- 
puyer par  l'émeute.  Mais  la  droite  voulut  tout  de  suite 
aller  au  vote  et  rejeta  la  mise  en  accusation  du  minis- 
tère par  377  voix  contre  8.  La  Montagne  s'était  abs- 
tenue. 

Vaincue,  elle  songea  à  prendre  sa  revanche  et  orga- 
nisa dans  la  nuit  la  manifestation  du  lendemain,  pen- 
dant que  les  chefs  les  plus  exaltés  et  les  plus  ambi- 
tieux se  préparaientà  exécuter  un  de  ces  tours  de  main 
dont  M.  Ledru-Rollin  avait  exposé  la  théorie  quel- 
cpies  mois  auparavant. 

Le  matin  du  13  juin,  les  journaux  socialistes  pa- 
rurent, portant  en  tête  de  leurs  colonnes  une  véritable 
déclaration  de  guerre.  Vers  onze  heures,  des  attroupe- 
ments se  formèrent  autour  duChâteau-d'Eau,  reruiez- 
vous  général.  On  entendait  le  cri  pacifique  de  :  Vive  la 
Constitution  !  vive  la  République  romaine!  Mais  ce  cri, 
comme  au  15  mai  celui  de  vive  la  Pologne/  n'étaitque 
le  prétexte  des  émeutiers,  le  mot  qui  devait  entraîner 
la  foule  et  créer  l'agitation  dont  on  avait  besoin  pour 
accomplir  Xaffaire.  Cette  foule  bruyante  se  mit  bientôt 
en  marche  le  long  des  boulevards,  ayant  à  sa  tête 
M.  Etienne  Arago.  Bizarrement  composée,  mêlée  de 
gardes  nationaux,  d'hommes  du  peuple  et  de  clubistes, 
elle  se  précipitait  vers  la  Madeleine,  criant  qu'elle 
allait  rappeler  à  l'Assemblée  le  respect  dû  à  la  Con- 
titution.  On  pense  ce  que  cela  signifiait,  et  d'ailleurs 
les  clubistes  ne  dissimulaient  pas  leurs  projets.  Mais 
le  Pouvoir  exécutif  veillait  et  avait  pris  d'haljUes  dis- 
positions. Le  général  Changainier,  investi  de  nouveau 
du  double  commandement  dff  la  garde  nationale  et  des 
troupes  de  la  première  division,  avait  réuni  des  forces 
imposantes  et  les  avait  établies  sur  des  points  bien 
choisis.  Le  plan  avait  été  tracé  d'avance  et  on  ne  vit 
point,  avant  l'heure  de  l'action,  de  ces  promenades 
militaires  qui  font  redoubler  l'agitation  au  lieu  de  l'ar- 
rêter. Au  sortir  du  conseil,  où  venait  de  lui  être  con- 
féré son  double  commandement,  le  général  se  mit 
tranquillement  à  déjeuner  avec  les  officiers  de  son 
état-major.  Tout  à  coup  on  vient  lui  annoncer  que  la 
manifestation  se  mettait  en  marche.  Les  officiers  se 
levèrent.  «  Messieurs,  dit  le  général  en  les  faisant 
rasseoir,  nous  avons  le  temps  de  prendre  le  café.  »  En 
effet,  quelques  minutes  après,  les  ordres  étaient  don- 
nés, Changarnier  montait  à  cheval  et,  à  la  tête  de 
quatre  bataillons  et  de  huit  escadrons,  arrivait  à  une 
heure  au  débouché  de  la  rue  de  la  Paix,  tombant  juste 
au  milieu  de  la  manifestation.  Les  sommations  légales 
n'ayant  point  été  écoutées,  la  cavalerie  pénètre  dans 
cette  masse  confuse,  qu'elle  coupe  en  deux  tronçons, 
et  se  rabat  de  clia([ue  côté  du  boulevard  poussant  les 
émeutiers  qui  s'enfuient  au  plus  vite  par  les  rues  ad- 
jacentes et  tirent  au  hasard  quelques  coups  de  pistolet. 


Les  troupes  continuèrent  à  déblayer  les  boulevards, et 
se  dirigeant  les  unes  vers  la  Madeleine,  les  autres  vers 
la  Bastille,  elles  détruisirent  quelques  barricades  à  la 
hauteur  du  Café  de  Paris,  du  passage  de  l'Opéra  et  à 
la  hauteur  du  fauboug  Poissonnière.  En  même  temps 
la  cavalerie  débouchait  de  tous  côtés  et  occupait  les 
places  :  les  fenêtres  et  les  balcons  des  maisons  situées 
aux  angles  des  boulevards,  des  rues,  des  carrefours  se 
remplirent  de  soldats,  qui  ainsi  surveillaient  tout  un 
qnartier. 

Le  second  épisode  de  la  journée  du  1.3  juin  se  passa 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Les  représentants 
Montagnards  avaient  choisi  cet  édifice,  situé  dans  un 
(piartier  populeux  pour  s'y  établir  en  Convention  et,  de 
là,  diriger  le  mouvement.  Ils  comptaient  sur  l'artillerie 
de  la  garde  nationale  formant  au  moins  un  corps  de 
douze  mille  hommes  :  trois  cents  artilleurs  à  peine  vin- 
rent au  rendez-vous  ;  à  leur  tête  se  trouve  le  colonel 
Guiuard.  Vers  deux  heures  on  voit  arriver,  ceints  de 
leur  écharpe  de  représentants,  Ledru-Rollin,  Considé- 
rant, les  sergents  Boichot  et  Rattier,  et  une  vingtaine 
de  leurs  amis  de  la  Montagne.  Le  directeur  du  Con- 
servatoire, M.  Pouillet,  demande  à  ces  messieurs  ce 
qu'ils  veulent,  a  Un  asile,  répondent-ils.  —  Cet  éta- 
blissement est  l'asile  de  la  science  et  de  la  paix,  non 
l'asile  de  la  guerre.  Portez  ailleurs  votre  drapeau.  — 
Nous  sommes  traqués  et  sabrés  sur  les  boulevards  et 
dans  la  rue.  —  Le  Conservatoire  ne  vous  sauvera  pas, 
il  vous  sera  funeste.  —  Dans  la  rue,  nous  serons 
massacrés.  —  Vous  serez  ici  enveloppés,  assaillis  de 
toutes  parts,  sans  défense  possible.  —  Le  temps  presse  : 
nous  voulons  délibérer;  faites-nous  donner  une  salle. 
—  Les  deux  portes  sont  franchies;  seul  contre  vous 
et  votre  armée,  je  ne  puis  résister  que  par  mes  paroles. 
Si  vous  ne  les  croyez  pas,  si  vous  ne  voulez  pas  voir  le 
péril  où  vous  courez,  venez,  je  vais  vous  ouvrir  une 
salle.  Mais  encore  une  fois,  sachez-le  bien,  je  n'ai  pas 
moins  horreur  du  mensonge  que  de  la  guerre  ;  vous 
venez  vous  perdre  et  perdre  avec  vous  un  établissement 
populaire  qui  devrait  être  respecté.  »  M.  Pouillet  ouvrit 
enfin  aux  représentants  la  salle  de  l'ancien  amphithéâ- 
tre; mais  les  représentants  n'en  voulurent  pas  :  ilslor- 
cèrent  la  porte  de  la  salle  de  dessin  plus  reculée  et  dont 
il  était  plus  facile  de  sortir  en  cas  d'attaque.  Ils  se  réu- 
nissentautour  d'une  table,  rédigent  des  proclamations, 
des  dépêches  pour  appeler  aux  armes  leurs  frères  des 
départements,  mais  leurs  délibérations  sont  inquiètes, 
confuses  :  ils  s'effrayent  au  moindre  bruit.  Au  dehors, 
les  artilleurs  de  la  garde  nationale  et  les  insurgés  élè- 
vent quelques  barricades  dans  la  rue  Saint-Martin  en 
renversant  des  voitures  de  fumier  ;  mais  bientôt  arrive 
une  compagnie  de  la  6"  légion  par  la  rue  du  Ponceau 
et  le  passage  du  Cheval-Rouge  :  un  bataillon  du  62«  de 
ligne  accourt  avec  le  colonel  d' .Alphonse,  Les  barricades 
sont  aussitôt  emportées.  Le  bruit  de  la  fusillade,  reten- 
tissant dans  le  Conservatoire,  jette  l'effroi  dans  la  Con- 
vention à  peine  formée,  lus  représentants  ne  songent 
plus  qu'à  la  fuite  :  les  vitres,  les  vasistas  volent  en 
éclats,  et  les  députés  sautent  dans  le  jarlîin  ets'écha- 
pentpar  la  grille  qui  donne  sur  la  rue  Vaucanson,près 
de  la  rue  du  Vertbois.  M.  Ledru-Rollin  rencontrant 
M.  Dupin,  secrétaire  particulier  de  M.  Pouillet,  lui 
demanda  le  moyen  de  sortir  du  Conservatoire  :  «  Faites 
comme  vos  amis,  comme  vos  artilleurs,  lui  dit  M.  Du- 
pin :  voici  un  vasistas  ouvert,  enjambez  et  sautez  dans 
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lejanlin.  >•  M.  I.fdni-Hollin  suivit  ci'  conseil  et  dis- 
parut. Li>  seifîfut  iiuichot entra,  en  so  sauvant,  dans  le 
j>oste  des  pompiers  et  y  laissa  son  uniforme.  Quarante 
insuru;és,  dont  sept  représentants,  furent  arrêtés  par 
les  troupes.  Quelques  barricades.rue  Aumaire,  rue  des 
(îravillers,  rue  du  Fanboiuj;  du  Temple,  rue  Notre- 
Dame  de  Nazareth,  l'urenl  l'aiilement  enlevées.  Ainsi 
linil  cette  éi(uipée  de  la  Montagne,  annoncée  avec  tant 
lie  bruit. 

-V  ipiatre  heures,  le  Président  delà  République  par- 
courut, à  cheval  la  ligne  des  boulevards  et  des  quais. 
Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  la  population. 


H  avait  fait  afiiclier  une  énergique  proclamation  dans 
la(|uelle  on  lisait  ces  phrases  :  «  Ce  système  d'agita- 
ti(m  entretient  dans  le  pays  le  malaise  et  la  défiance 
cpii  engendrent  la  misère  :  il  faut  ([u'il  cesse.  Il  est 
temps  (|ue  les  bons  se  rassurent  et  que  les  méchants 
tremblent.  La  Républi([ue  n'a  pas  d'ennemis  plus  im- 
placables que  ces  hommes  qui,  perpétuant  le  désordre, 
nous  forcent  de  changer  lu  France  en  un  camp,  nos 
projets  d'améliorations  et  de  progrès  en  des  préparatifs 
de  lutte  et  de  défense.  »  L'état  de  siège  avait  été  pro- 
clamé :  les  journaux  qui  avaient  fait  appel  aux  armes 
furent  suspendus  et  leurs  bureaux  occupés  militaire- 


Devastaiioii  île  limprimene  de  la  rue  Coq-Héron  [13  juin  1849).  (Page  188,  col.  1.) 


ment.  Dans  l'imprimerie  d'un  de  ces  journaux  on  es- 
saya de  faire  paraître  un  journal  insurrectionnel  : 
l'imprimerie  Boulé,  rue  Coq-Héron,  fut  envahie  pai 
la  troupe  et  malheureusemenl  dévastée. 

Ce  qui  prouvait  la  conspiration  permanente  du  so- 
cialisme, c'était  le  contre-coup  que  chaque  agitation 
de  Paris  amenait  dans  les  provinces.  Des  mouvements 
insurrectionnels,  à  la  suite  du  1.3  juin,  éclatèrent  à 
Lyon,  à  Reims,  Bordeaux,  Lille,  Mâcon,  etc.  A  Lyon, 
surtout,  l'émeute  fut  sérieuse  :  il  y  eut  une  véritable 
bataille.  Dans  la  nuit  du  15  juin  une  norabreusecolonne 
descendit    des   hauteurs  de  la  Croix-Rousse,  altaqua 


l'Ecole  .vétérinaire,  où  elle  désarma  deux  compagnies 
du  17'  léger,  et  Tevint  se  fortifier  dans  le  quartier  de  la 
Croix-Rousse.  Le  général  Gémeau  et  le  général  Ma- 
gnan  eurent  bientôt  fait  leur  plan  et  lancèrent  les 
.troupes  dont  ils  pouvaient  disposer  sur  l'hôtel  de  la 
préfecture  qui  avait  été  cerné  et  qui  fut  promptement 
dégagé.  Plusieurs  bataillons  durent  prendre  à  revers 
la  poitionde  la  Croix-Rousse  contre  laquelle  l'artillerie 
ouvrit  un  feu  violent.  En  même  temps  on  attaquait  de 
Iront  le  faubourg  et  le  17"  léger,  qui  avait  à  ellacer  la 
tache  faite  àson  drapeau  par  le  désarmement  de  deux 
de  ses  compagnies,  demandait  à  uiarcherlt!  premier. 


lUSTUlUK     l'Ui'ULAlUE     LlONTEMPUUAINK     1)K     LA    KUANGE. 


Il  enleva  les  liaiTicaJes  iivcc  un  élan  irrésislible.  Lv 
tapituino  d'une  des  conajmgnies  ilésarméus.  Martel, 
lut  tut)  :  >>  Jo  devais  mourir  aujouid'luii,  dit-il  en  toiu- 
baul  :  je  n'ai  qu'un  regi-et,  c'est  de  n'avoir  pas  suc- 
combé luiit  heures  plus  tôt.  »  La  bai  rioide  de  la  Graud'- 
Rue,  qui  de  la  Croix-Housse  conduit  à  la  c;nni)agne, 
lut  détendue  par  les  insurges  avec  un  acliaruement 
extrême.  <>  On  ne  saurait  trop,  dit  le  général  Magnan, 
faire  l'éloge  de  l'artillerie  :  c'est  à  bras,  et  sous  un  l'eu 
très-vif  de  luousquclerie,  que  les  artilleurs  faisaient 
mouvoir  leurs  pièces  ;  les  ol'liciers  pointaient  eux-mêmes 
et  donnaient  l'exemple  de  la  valeur  et  du  sung-froid.  » 
Le  combat,  commencé  à  mue  heures  du  matin,  ne  se 
termina  qu'à  cinq  heures  du  soir,  et  à  sept  heures  on 
entendait  encore  des  coups    de  fusil   isolés.   On    lit 


7uO  piisonniers.  Depuis  ce  jour,  où  les  généraux  Ma- 
gnau  et  (jémeau  rendirent  les  plus  grands  services, 
l'ordre  ne  fut  plus  troublé  à  Lyon. 

,')    6.    l'HISI-:    Uli    ROME    (2   JUlLl.Kl);    LKTTKK    flU    PHÉSIDEiNT 
DlC    I.A    BÉI'UIÎLIQUE   A    EUCAII    NEV    (18    AuUTJ. 

La  nouvelle  des  événements  du  13  juin  découragea 
complètement  les  délenseurs  de  llome.  Ceux-ci,  nous 
l'avons  dit,  s'étaient  déjà  retirés  sur  Montorio  où  ils  ne 
pouvaient  tenir  longtemps,  car  nous  occupions  le  Jani- 
cule  et  nos  canons  dominaient  la  ville.  Pendant  la  nuit 
du  1''  au  i  juillet,  Garibaldi  sortit  do-  Rome  à  la  tèle 
de  sept  mille  hommes.  L'Assemblée  constituante  avait 
déjà,  dès  la  matinée        30,  décrété  ([u'elle  cessait  une 


Le  pape  sa  retire  à  .\aiiles.  (l'âge  186,  co!.  1.) 


défense  devenue  impossible.  Mazzini  et  ses  deux  col- 
lègues au  triumvirat  donnèrent  leur  démission.  La  mu- 
nicipalité traita  avec  le  général  Oudinot,  et  l'armée 
française  lit  son  entrée  dans  Rome  pendant  que  l'As- 
semblée constituante  discutait  les  derniers  articles  de 
la  Constitution.  Mais  le  lendemain  cette  Assemblée, 
qui  avait  gouverné  par  la  force,  était  dissoute  par  la 
force  :  un  bataillon  français  chassa  les  députés  de  la 
salle.  Le  colonel  Nicl  alla  porter  au  pape  la  nouvelle 
de  la  prise  de  la  ville  et  lui  annonça  qu'il  pouvait  ren- 
trer dans  sa  capitale. 

Mais  Pie  IX  ne  jugea  pas  à  propos  de  revenir  pren- 
dre possession  de  son  trône.  Il  voulait  attendre  ((ue 
tout  fût  Lien  apaisé,  et  l'aveuglement  des  conseillers 
du  saint-père  allait  empêcher  cet  apaisement  des  nas- 

«0 


sions.  Le  31  juillet,  une  commission  gouvernementale 
fut  installée  :  elle  se  composait  de  trois  cardinaux. 
Délia  Genga,  Vannicelli  et  Altieri.  Le  peuple  les  ap- 
pela les  triumvirs  rouges.  Sous  leur  influence  com- 
mença une  réaction  violente"  qui  affligea  les  Français. 
En  vain  nos  envoyés  à  Gaëte  sollicitaient  de  Pie  IX 
un  manifeste  libéral.  Le  pape  temporisait  et  deman- 
dait qu'on  fît  disparaître  de  Rome  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  la  révolution.  Conduite  profondément  impo- 
litique, qui  n'était  pas  de  nature  à  ramener  les  popula- 
tions. Les  conseillers  du  pape  voulaient  une  restaura- 
tion pure  et  simple;  ils  entendaient  profiter  de  l'appui 
do  nos  armes  pour  rétablir  les  abus  et  le  vieux  dcspo- 
lisrao.  Le  Pi'ésidi^nt  de  la  République  intervint  et  di'- 
gagea  hautement  la  rcsponsaiiililé  de  la   Franco  par 
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une  lettre  qui  sera  à  jamais  célèbre  parce  qu'elle  est 
patrioti((ue  et  libérale. 

«  La  République  française,  écrivait-il  à  son  aide  de 
camp,  le  colonel  Edgar  Ney,  n'a  pas  envoyé  une  ar- 
mée à  Rome  pour  y  étoufj'cr  la  liberté  italienne,  mais 
au  contraire  pour  la  régler  en  la  préservant  contre  ses 
propres  excès  et  pour  lui  donner  une  base  solide  en  re- 
mettant sur  le  trône  pontifical  le  prince  qui,  le  premier, 
s'était  placé  hardiment  à  la  tête  de  toutes  les  réformes 
utiles.  J'apprends  avec  peine  que  les  intentions  bien- 
veillantes du  saint-père,  comme  notre  propre  action, 
restent  stériles,  en  présence  de  passions  et  d'influences 
hostiles.  On  voudrait  donner  pour  base  à  la  rentrée  du 
pape  la  proscription  et  la  tyrannie.  Dites  de  ma  part 
au  général  Rostolan  qu'il  ne  doit  pas  permettre  qu'à 
l'ombre  du  drapeau  tricolore  on  commette  un  acte  qui 
puisse  dénaturer  le  caractère  de  notre  intervention. 

«  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape  :  amnistie  générale,  sécularisation  de 
r administration,  Code  civil.  J'ai  été  personnellement 
blessé,  en  lisant  la  proclamation  des  trois  cardinaux, 
de  voir  qu'il  n'était  pas  même  fait  mention  du  nom  de 
la  France,  ni  des  souffrances  de  nos  braves  soldats. 
Toute  insulte  faite  à  notre  drapeau  ou  à  notre  uniforme 
me  va  droit  au  cœur;  je  vous  prie  de  bien  faire  savoir 
que,  si  la  France  ne  vend  pas  ses  services ,  elle  exige 
au  moins  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  sacrifices  et  de 
son  abnégation.  Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de 
l'Europe,  elles  laissèrent  partout,  comme  trace  de  leur 
passage,  la  destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les 
germes  de  la  bberté  ;  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849 
une  armée  française  ait  pu  agir  dans  un  autre  sens  et 
amener  d'autres  résultats.  Dites  au  général  de  remer- 
cier en  mon  nom  l'armée  de  sa  noble  conduite.  J'ai 
appris  avec  peine  que,  physiquement  même,  elle  n'était 
pas  traitée  comme  elle  devrait  l'être;  rien  ne  doit  être 
négligé  pour  établir  convenablement  nos  troupes.  » 
(Elysée-National,  le  18  août  1849.) 

Cette  lettre,  non  publiée  officiellement  à  Rome,  mais 
bientôt  répandue,  y  jiroduisit  un  effet  immense  et  excita 
les  plus  vives  approbiUions  en  France,  sauf  du  parti  qui 
dans  le  rétablissement  du  pape  ne  cherchait  que  le  ré- 
tablissement de  la  suprématie  ecclésiastique.  Le  pape 
mécontent,  se  retira  de  Gaëte  à  Naples,  où  l'on  ne  lui 
rendait  que  des  hommages  sans  lui  donner  de  conseils. 
Obligé  de  cédera  l'appel  qui  lui  était  fait,  il  n'accorda, 
dans  son  »io«upropr/o  du  1 9  soptembie,que  des  réformes 
peu  importantes.  Ce  n'était  pas  ce  qu'avait  demandé  le 
Président  de  la  République,  et,  si  Pie  ÎX  eût  suivi  ses 
conseils,  il  se  serait  épargné  bien  des  difficultés.  Ces  dif- 
ficultés retardèrent  jusqu'en  avril  1850  sa  rentrée  dans 
sa  capitale,  et  encore  l'état  des  esprits  ne  permettait  pas 
aux  Français  de  s'éloigner.  L'occupation  de  Rome  par 
nos  troupes  dut  se  prolonger  et  devint  dès  lors  une 
cause  d'embarras  pour  la  France,  qui  verra  échouer  l'un 
après  l'autre  tous  ses  plans  de  conciliation.  L'esprit  ré- 
trograde de  la  cour  pontificale  finira  par  lasser  tous  les 
ménagements  et  conipromettragravoment  l'existence  du 
pouvoir  temporel  pour  n'avoir  pas  voulu  le  transformer. 

S  7.  ClilTE  DE  VENISE  (25  AOUT  1849);  LA  GUERRE  DE 
HONGRIE  (novembre  1848,  OCTOliRE  1849';  AVÈNEMENT 
DE    l'empereur    FRANÇOIS-JOSEPH    (2  DÉCEMliRE    1848). 

La  prise  de  Rome  par  l'armée  française  portait  mal- 
heureusement un  coup  funeste  à  Venise,  qui  combat- 


tait avec  héroïsme  pour  son  indépendance.  Depuis  près 
d'un  an  que  les  Autrichiens  l'assiégeaient,  ils  n'avan- 
çaient qu'en  achetant  chèrement  le  terrain  gagné  pied 
à  pied.  Les  défenseurs  de  Venise,  les  généraux  Pepe 
et  Ulloa,  le  dictateur  Manin,  se  multipliaient  dans  les 
engagements  qui  avaient  lieu  presque  chaque  jour.  Ils 
ne  cédaient  les  forts  (pi'au  moment  où  leurs  murailles 
ne  présentaient  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  L'état 
de  l'Europe  ne  permettait  plus  de  secourir  cette  coura- 
geuse cité.  Aux  ravages  de  la  guerre  se  joignirent 
bientôt  ceux  du  choléra,  et  Venise  dut  se  rendre  le  25 
août  1849.  Les  canons  autrichiens  roulèrent  de  nou- 
veau sur  la  place  Saint-Marc  :  ils  y  sont  encore. 

La  victoire  de  r.\utriche  en  Italie,  au  mois  d'août 
1848,  l'avait  du  même  coup  relevée  en  Allemagne. 
Elle  lui  donna  la  hardiesse  de  pousser  la  Hongrie  aux 
dernières  extrémités.  On  se  ferait  une  idée  fausse  du 
soulèvement  hongrois,  si  ou  le  comparait  au  soulève- 
ment italien;  sans  doute  il  est  dû  au  même  sentiment 
de  patriotisme  et  de  nationalité,  mais  la  condition  des 
deux  peuples  se  révèle  par  la  différence  des  deux  ré- 
volutions. Si  la  Hongrie  eût  regardé  sa  cause  comme 
identique  à  celle  de  l'Italie,  elle  aurait  profité  du  réveil 
de  celle-ci  pour  prendre  aussitôt  les  armes.  Mais  les 
Hongrois  ne  songeaient  nullement  à  rejeter  l'autorité 
impériale  ou  plutôt  royale,  car  l'empereur  d'Autriche, 
c'est  leur  roi.  Ils  ne  réclamaient  de  lui  que  des  garan- 
ties. Us  se  reportaient  à  l'acte  de  1790.  La  Hongrie, 
d'après  cet  acte,  est  un  pays  libre  et  indépendant  dans 
tout  son  système  de  législation  et  d'administration  :  elle 
n'est  subordonnée  à  aucun  autre  peuple  ni  à  aucun  au- 
tre Etat,  mais  elle  aura  toujours  son  existence  propre 
et  sa  propre  constitution,  et  sera  par  conséquent  gou- 
vernée par  des  rois  couronnés  d'après  les  lois  et  les 
coutumes  nationales.  Grâce  à  l'ébranlement  de  1848, 
les  Hongrois  se  voyaient  en  mesure  d'obtenir  enfin 
l'entière  exécution  des  promesses  maintes  fois  renou- 
velées, toujours  violées.  L'empereur  avait  accordé  à  la 
Hongrie  un  ministère  national,  et  la  Diète,  transférée  à 
Pesth,  s'occupait  de  réformes  libérales  lorsque  la  haine 
des  Croates  contre  les  Magyars  vint  changer  la  position 
et  amena  entre  la  Hongrie  et  le  ban  de  Croatie  Jella- 
chich  la  guerre  dont  nous  avons  raconté  les  premières 
vicissitudes. 

L'empereur  Ferdinand  n'avait  d'abord  encouragé 
Jellachich  que  secrètement,  mais,  lorsqu'il  vit  les  Hon- 
grois s'armer  pour  défendre  leur  territoire,  organiser 
des  bataillons  de  honveds  (défenseurs  de  la  patrie), 
émettre  du  papier-monnaie,  fortifier  leurs  citadelles,  il 
jeta  le  masque  (22  septembre)  et  retira  les  concessions 
qu'il  avait  faites.  Après  le  meurtre  de  son  envoyé,  le 
comte  Lamberg,  après  la  défaite  de  Jellachich  à  Pa- 
kosd,  il  déclara  dissoute  la  diète  hongroise,  et  nomma 
Jellachich  commandant  de  toutes  les  troupes  destinées 
à  soumettre  la  Hongrie.  Alors,  à  Pesth,  le  parti  radical 
l'emporta,  Kossuth  devint  l'âme  du  gouvernement,  et 
la  nation  tout  entière  se  leva  non  pour  rejeter  son 
roi,  mais  pour  le  contraindre  à  respecter  sa  constitu- 
tion. • 

Les  événements  d'Italie  avaient  déterminé  l'empe- 
seur  à  courir  ces  nouveaux  hasards  ;  le  péril  dépassa 
son  attente.  Vienne  prit  fait  et  cause  pour  les  Hongrois, 
et  alors  éclata,  le  6  octobie,  le  troisième  et  le  plus 
redoutable  des  soulèvements  qui  ensanglantèrent,  en 
1848,  la  capitale  de  r.\utriche.  L'empereur  quitta  en- 
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core  une  l'ois  Stlitt'nbn'inn  devant  la  dt'niagogie  Iriom- 
pliante,  La  majorité  de  l'AssenibU'e  nationale  lo  suivit. 
Mais  cette  l'ois  Ferdinand  voulut  une  répression  éner- 
gique. Les  Croates  et  Jellachich  accourent  mettre  le 
siège  devant  Vienne,  et  le  prince  de  Windiscli-Gra'tz, 
connu  déjà  par  ie  bombardement  de  Prague,  bora- 
barila  également  la  capitale  de  l'empire  (28  octobre 
1848).  Le  30,  la  ville  se  rendit,  lorsque  toutàcoup  un 
cri  retentit  :  «  Les  Hongrois  I  les  Hongrois  !  »  On 
voyait  en  effet  dans  la  campagne  l'armée  magyare 
s'avancer  au  secours  des  Viennois.  Aussitôt  les  négo- 
ciations sont  rompues,  les  barricades  se  reforment,  la 
lutte  s'engage  de  nouveau.  Pendant  que  le  prince  de 
Windisch-Grjutz  lance  sur  la  ville  une  nouvelle  pluie 
de  bombes,  Jellachich  se  retourne  contre  l'armée  hon- 
groise, peu  nombreuse  et  aussi  indisciplinée  que  vail- 
lante; il  la  met  en  fuite,  près  de  Sclnvechat.  Vienne 
succombe,  et  les  violences  de  la  réaction  dépassent 
bientôt  celles  de  la  révolution.  Un  envoyé  du  parlement 
de  Francfort,  Robert  Blum,  est  fusillé,  malgré  le  droit 
des  gens.  Alors  commence  seulement  la  véritable  guerre 
de  la  Hongrie. 

La  situation  changea  complètement.  La  cour  de 
Vienne,  obligée  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  sou- 
mettre la  Hongrie,  comptait  profiter  de  cette  occasion 
pour  lui  enlever  toute  indépendance.  La  prédiction  de 
Kossuth  se  réalisait.  Dans  son  journal  il  avait  écrit  au 
mois  de  juin  :  «  Aujourd'hui  nous  combattons  pour 
notre  roi  :  demain  peut-être  nous  serons  obligés  de 
combattre  pour  notre  propre  existence.  »  L'abdication 
de  Ferdinand  vint  lui  révéler  l'étendue  du  péril. 

Tant  d'agitations  et  d'inquiétudes  avaient  dégoûté 
l'empereur  du  pouvoir  ;  de  ]ilus,  engagé  par  ses  ser- 
ments et  ses  promesses,  Ferdinand  n'osait  détruire  la 
constitution  hongroise.  H  abdiqua,  transférant  la  cou- 
ronne à  son  neveu,  François-Joseph,  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans,  mais  qui,  n'ayant  pas  à  supporter  le  poids 
du  passé,  pourrait,  mieux  que  tout  autre,  assurer  l'ave- 
nir de  la  monarchie  autrichienne  (2  décembre  1848).  Le 
nouvel  empereur  fut  reconnu  de  toutes  les  provinces; 
la  Hongrie  seule  protesta.  Elle  comprenait  le  sens  de 
cette  abdication  de  Ferdinand  et  déclarait  que  la  mort 
seule  ou  un  décret  législatif  déliait  le  souverain  de  ses 
devoirs^  La  révolution  hongroise  fit  un  nouveau  pas; 
la  perspective  d'une  indépendance  complète,  brilla  aux 
yeux  des  Magyars. 

Alors  commença  une  lutte  difficile,  opijiiâtre,  mêlée 
d'alternatives  de  revers  et  de  succès,  et  qui  probable- 
ment eiît  été  fatale  aux  armées  autrichiennes,  sans  l'in- 
tervention des  Russes.  Kossuth,  vivement  aflligé  de  ne 
point  être  homme  de  guerre,  n'en  redoubla  pas  moins 
d'activité,  et  se  fit  l'âme  de  la  défense.  Malheureuse- 
ment l'influence  d'un  homme  de  parole,  si  grande 
qu'elle  soit,  ne  vaut  pas  celle  d'un  homme  d'action,  et 
Kossuth  ne  pourra  sauver  son  pays  de  la  division, 
c'est-à-dire  de  la  ruine. 

Les  premiers  combats  sont  défavorables  aux  Hon- 
grois :  ils  se  replient  devant  les  armées  de  Jellachich 
et  de  "Windisch-Grnjtz,  évacuent  Presbourg  (18  dé- 
cembre), et  perdent  même  leur  capitale  Pesth  (5  jan- 
vier 1849).  Les  vainqueurs  signalèrent  leur  entrée  dans 
cette  ville  par  dos  -supplices.  Mais,  pendant  qu'ils  se 
reposaient,  Kossuth  transférait  la  Diète  à  Debreczin  et 
organisait  derrière  les  marais  de  la  Theiss  la  véritable 
résistance.  Il  déclarait  la  patrie  en  danger,  et  à  son 


appel  répondaient  avec  enthousiasme  toutes  les  classes 
de  la  population.  Un  enfant  de  douze  ans  se  présenta 
même  à  l'enrôlement.  Un  général  polonais  qui  s'était 
illustré  dans  la  guerre  de  1831,  Derabinski,  offrit'  ses 
services,  qu'on  accueillit  avec  empressement,  et,  avec 
les  généraux  Perczel,  Kiss,  Georgey,  Bem,  s'acquit  un 
nouveau  renom  dans  cette  guerre  acharnée,  qui,  en 
Transylvanie,  prit  un  caractère  sauvage. 

La  Transylvanie  contenait  quatre  races  distinctes  : 
les  Magyars,  les  Szelkers,  les  Saxons  et  les  Valaques. 
Ces  deux  dernières  détestaient  profondément  les  deux 
premières,  qui  les  opprimaient;  elles  prirent  parti  pour 
l'empire;  les  autres  suivirent  le  mouvement  hongrois, 
et  alors  s'engagea  une  lutte  d'extermination.  Le  géné- 
ral polonais  Rem,  envoyé  par  Kossuth,  essaya  de  lui 
donner  un  caractère  plus  digne  et  plus  régulier  :  il 
chassales  Russes,  que  les  Saxons  avaient  appelés  à  leur 
secours,  et  s'empara  de  la  ville  d'Hermanstadt,  dont 
toute  la  population  émigra  au  cœur  de  l'hiver,  sous  la 
protection  des  Russes  :  mais  Bem  ne  put  retenir  ses 
bataillons,  qui  satisfirent  par  le  meurtre  et  le  pillage 
leur  haine  féroce  et  déshonorèrent  dans  ce  pays  la  vic- 
toire des  Magyars.  Un  officier  anglais  fait  prisonnier 
a  raconté,  dans  une  lettre  adressée  au  Times,  toutes 
les  horreurs  dont  il  fut  témoin.  Dans  une  marche  il 
entendit  tout  à  coup  l'explosion  d'une  fusillade  :  un 
quart  d'heure  après,  il  arriva  dans  une  clairière  où -il 
trouva  les  cadavres  encore  chauds  de  dix-sept  Valaques. 
Les  Szelkers  qui  venaient  de  les  fusiller  se  réjouirent 
avec  son  escorte,  et,  comme  on  leur  demandait  si  leurs 
prisonniers  leur  avaient  donné  quelque  sujet  de  plain- 
tes :  «  Non  vraiment,  répondit  l'un  d'eux,  mais  nous 
rendons  grâce  à  Dieu  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dix-sept 
Valaques  de  moins  sur  la  terre.  »  Voilà  le  caractère  de 
ces  peuplades  qu'un  bouleversement  général  lancerait 
de  nouveau  les  unes  contre  les  autres. 

En  "Hongrie,  la  mésintelligence  qui  éclata  entre 
Georgey,  et  Dembinski  amena  la  défaite  de  Kapolna 
(27  février)  ;  Kossuth  s'efforça  en  vain  de  rétablir  la 
concorde  entre  les  deux  généraux,  et  il  eut  le  tort 
de  donner  le  commandement  en  chef  à  l'indisciplinablo 
Georgey,  qui  prit  sur  lui  un  ascendant  fatal.  Les  armes 
hongroises  ne  tardèrent  pas  à  se  relever  par  les  victoires 
éclatantes  de  GondoUo,  de  Waitzen,  de  Nagy-Sarlo; 
en  deux  mois,  tout  le  terrain  perdu  fut  reconquis,  et  le 
gouvernement  rentra  triomphant  à  Pesth  (fin  d'avril 
1849). 

g    8.  INTERVENTION  DES  RUSSES;  CAPITUL.^TION    DE   VILAGOS 
(12  AOUT  1849);  SOUMISSION  DES  HONGROIS. 

L'Autriche,  qui  avait  remplacé  le  prince  'Windisch- 
Grastz  par  le  général  Welder,  se  retrouva  dans  une 
situation  critique,  car  les  Hongrois  menaçaient  Pres- 
bourg, et  Vienne  t.ressaillait..Le  jeune  François-Joseph 
implora  alors  l'aide  des  Russes.  Cet  appel  aux  Russes 
souleva  dans  toute  la  Hongrie  la  plus  vive  indignation  : 
jusqu'alors  la  Diète  magyare  avait  promulgué  ses  dé- 
crets au  nom  de  l'emiiereur  Ferdinand.  Elle  résolut 
cette  fois  de  briser  le  dernier  lien  qui  la  rattachait  à 
l'Autriche. 

Le  14  avril,  la  maison  impériale  d'Auli-iclic  fut  dé- 
clarée déchue  de  ses  droits,  et  la  Hongrie  lOlat  libre  et 
indépendant.  L'Assemblée  nationale  devait  élahlir  un 
nouveau  système  de  gouvernement,  et  l'on  nomma  un 
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gouverneur-président  de  la  Hongrie.  Celle  déclaration 
d'indépendance  ranima  l'ardeur  des  Hongrois,  déjà 
exaltée  par  la  victoire,  et  la  lutte  recomraen(;a  plus  vive, 
plus  acharnée,  mais  aussi,  du  niomentque  les  Russes 
venaient  compléter  le  cercle  de  feu  et  de  fer  qui  serrait 
le  pays,  on  pouvait  prévoir  le  dénouement  i|ue  l'hé- 
roïsme magyare  retarda  plusieurs  mois.  A  ce  moment, 
l'état  révolutionnaire  de  l'Europe  ne  permettait  pas 
aux  puissances  occidentales  de  protéger  la  Hongrie, 
dont  la  cause,  pour  son  malheur,  était  identifiée  avec 
celle  de  la  démagogie. 

Presque  siàr  du  triomphe,  l'empereur  François-Jo- 


seph alla  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée  (mai).  De 
son  cfité,  le  vainqueur  des  Perses  et  des  Polonais,  lu 
prince  Paskiewitch,  entrait  en  Hongrie  à  la  tête  de 
l'armée  russe,  pendant  que  d'autres  colonnes  russes 
])énétraient  en  Transylvanie.  Le  28  juin,  la  ville  de 
Raab  était  prise  ;  le  lO'juillet,  la  Diète  abandonna  une 
seconde  fois  la  capitale  et  se  retira  à  Szegedin  :  peu 
à  peu  le  cercle  formé  par  les  Russes  et  les  Autrichiens 
se  rétrécissait.  Le  2  août,  la  Diète  se  transporta  de 
Szegedin  ii  Arad.  Un  moment  l'espoir  revient  au  cœur 
des  Hongrois  :  le  général  Klapka,  sorti  jie  Gomorn, 
reprend   Raab,  menace  Presbourg  et  Vienne  :  mais 


Gcrg.'y. 


Bem,  qui  à  plusieurs  reprises  avait  parcouru  avec 
une  rapidité  victorieuse  les  montagnes  de  la  Transyl- 
vanie, se  voyait  forcé  d'abandonner  cette  province  aux 
Russes.  La  défaite  de  Temeswar  (9  août)  acheva  d'é- 
puiser les  ressources  des  Hongrois;  la  mésintelli- 
gence qui  éclata  entre  Kossuth  et  t'orgueilleux  Geor- 
gey  leur  porta  encore  un  coup  plus  fatal,  Kossuth 
donna  sa  démission,  et  la  Diète  transféra  la  dictature 
à  Georgey,  que  ses  nombreuses  victoires  désignaient 
comme  l'homme  le  plus  capable  de  parer  aux  dangers 
de  la  situation,  et  qui  ne  reçut  le  pouvoir  que  pour 
signer  en  pleine  campagne  la  capitulation  désastreuse 
de  Vilagos  et  livrer  son  armée  aux  Russes  (12  août). 


Dès  lors  aucune  résistance  ne  [fut  plus  possible  : 
Dembinski,  Rem,  Kossuth,  gagnèrent  la  Turquie,  où 
l'Autriche  et  la  Russie  les  réclamèrent,  mais  sans  suc- 
cès. La  citadelle  de  Coraorn,  qui  pendant  cette  guerre 
avait  repoussé  toutes  les  attaques,  se  rendit  au  mois  de 
septembre,  et  le  prince  Paskiewitch,  avec  une  fierté 
insolente  pour  l'Autriche,  écrivit  au  czap':  «  Sire,  la 

Hongrie  est  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Impériale >< 

L'empereur  de  Russie  intercéda  en  faveur  des  Hon- 
grois, mais  la  clémence  non  plus  que  la  reconnaissance 
n'est  pas  une  qualité  autrichienne,  et  de  nombreux 
supplices  ensanglantèrent  la  malheureuse  Hongrie. 
Celle-ci  pleura  surtout  la  mort  de  l'illustre  comte  Bat- 
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thyani,  chef  du  parti  constitutionnel  modéré;  c'était 
le  petit-fils  du  magnat  qui,  le  premier,  avait  poussé 
le  cri  célèl)re  :  Morianiur  pro  rege  nostro  Maria  Tlie- 
rcsd!  «  Mourons  pour  notre  roi  Marie-Thérèse  1  u  On 
avait  condamné  Batthyani  à  être  pendu  :  pour  éviter 
ce  supplice  infamant  il  tenta  de  s'ouvrir  les  veines  ju- 
gulaires :  on  lui  fit  alors  la  grâce  d'être  fusillé.  Il 
tomba  en  criant  :  «  Vive  la  patrie!  »  A  Arad  treize  gé- 
néraux hongrois  furent  pendus  ;  un  d'eux,  Damianich, 
se  plaignit  en  marchant  au  gibet  «  d'être  conduit  le 
dernier  à  la  mort,  lui  qui  allait  toujours  le  premier  au 
l'eu.  >' 

L'empereur  François-Joseph  I"  s'occupa  dès  lors  de 
reprendre  toutes  les  prérogatives  que  son  prédécesseur 
avait  perdues  pendant  la  révolution  :  il  dépouilla  la 
Hongrie  de  tous  ses  privilèges  et  chercha  à  centraliser 
énergiquement  le  pouvoir.  Le  4  mais  1849,  au  milieu 
des  difficultés  de  la  guerre,  il  avait  accordé  une  consti- 
tution à  toutes  les  provinces  de  son  empire,  mais  cette 
constitution  demeura  lettre  morte  jusqu'à  sa  complète 
abolition  en  1852.  L'ancien  ordre  de  choses  futrétabli, 
mais  l'empire  avait  été  profondément  ébranlé,  et,  si  le 
nouveau  souverain  semblait  disposé  à  suivre  les  anciens 
errements,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une  nouvelle 
pohtique  serait  bientôt  nécessaire  ;  l'expérience  d'ail- 
leurs devait  un  jour  le  lui  faire  sentir. 


§  9.    CHUTE    DE    l'empire  allemand;   DISSOLUTION    DU    PAR- 
LEMENT DE    FRANCFORT  ;    LA    PRUSSE. 

Si  le  roi  de  Prusse  n'avait  point  eu  à  subir  des 
épreuves  aussi  terribles  que  l'empereur  d'Autriche, 
les  difficultés  cependant  ne  lui  avaient  pas  été  épar- 
gnées. L'Assemblée  constituante,  réunie  à  Berlin  après 
la  révolution  de  mars,  détruisait  hardiment  l'organisa- 
tion demi-féodale  du  royaume.  Le  parti  démocratique 
ne  tarda  pas  àfournirdes  armes  contre  lui,  en  prenant 
fait  et  cause  pour  les  démocrates  viennois  et  en  essayant 
un  coup  de  main  le  31  octobre.  Cette  fois,  Frédéric- 
Guillaume  lY ,  voyant  la  révolution  commencer  en  Eu- 
rope son  mouvement  de  retraite,  ne  recula  pas  devant 
les  mesures  extrêmes.  Appuyé  sur  l'armée,  il  déclara 
Berlin  en  état  de  siège  (12  novembre  1848).  Le  5  dé- 
cembre l'Assemblée  constituante  fut  dissoute.  Mais, 
par  un  contraste  qui  plaisait  à  son  humeur  bizarre, 
il  octroya,  sitôt  qu'il  l'ut  le  maître,  une  constitution 
plus  bbérale.  Son  droit  respecté,  son  autorité  réta- 
blie, il  ne  craignait  pas  d'entrer  dans  la  voie  des  con- 
cessions sérieuses.  Deux  nouvelles  Chambres,  toutes 
deux  électives,  furent  convoquées,  mais  la  seconde 
Cliambre  ne  tardera  pas  à  prendre  une  attitude  révo- 
lutionnaire et  forcera  encore  le  roi  à  la  dissoudre  au 
milieu  des  complications  suscitées  par  les  débats  de 
Francfort. 

A  Francfort  on  parlait  toujours.  Les  députés  con- 
tinuaient «  d'éplucher  des  mots,  maladie  naturelle  aux 
Allemands  »  (c'est  un  historien,  leur  compatriote,  qui 
l'a  dit).  La  première  lecture  de  la  constitution  ne  fut 
achevée  qu'au  mois  de  janvier  1849.  A  ce  moment, 
l'Autriche  se  relevait,  le  roi  de  Prusse  était  maître 
chez  lui,  et  celui-ci  ne  croyait  plus  l'occasion  assez 
favorable  pour  accepter  l'hégémonie  qu'on  lui  offrait. 
L'Autriche  protestait  ouvertement  contre  les  votes  mal- 
veillants dontl'avait  frappée  le  parlement  de  Francfort. 
Elle  paraissait  plutôt  en  mesure  d'expulser  le  parle- 


ment que  de  se  laisser  exclure  par  lui  de  la  Confédé- 
ration germanique.  L'attitude  de  l'Autriche,  le  mécon- 
tentement des  princes  secondaires,  l'influence  de  plus 
en  plus  grande  que  prenait  à  Francfort  le  parti  démo- 
cratique, déterminèrent  la  Prusse  à  abandonner  ce 
parlement,  qui  cependant  travaillait  pour  elle.  Le 
2  avril,  Frédéric-Guillaume  l'V  fit  une  réponse  éva- 
sive  à  la  dépulation  qui  venait  lui  apporter  la  cou- 
ronne impériale  que  lui  avait  décernée  les  députés 
de  r.'Vllemagne. 

L'œuvre  de  l'Assemblée  semLlait  terminée  ;  la  con- 
stitution était  achevée,  l'empereur  élu ,  mais  le  parle- 
ment, inquiet  des  dispositions  du  roi  de  Prusse,  se 
déclara  en  permanence  jusqu'à  la  réunion  de  la  pre- 
mière Diète  impériale.  L'Autriche  lui  signifia  qu'elle 
ne  le  reconnaissait  plus  et  rappela  ses  députés.  Ce  fut 
le  commencement  de  la  désorganisation.  Le  parti  mo- 
déré, qui  faiblissait  de  plus  en  plus  devant  le  parti 
radical,  s'effaça  et  bientôt  se  dispersa.  Les  discussions 
ne  fuient  plus  (ju'une  suite  d'orages;  l'hostilité  des 
souverains  accroissait  la  fureur  des  députés.  Le  roi  de 
Prusse  venait  de  dissoudre  la  seconde  Chambre,  qui 
voulait  le  contraindre  à  accepter  la  constitution  alle- 
mande (27  avril  1849);  il  refusait  positivement  de  ris- 
quer sa  couronne  royale  pour  saisir  l'ombre  d'un  dia- 
dème impérial.  Le  parlement  offrit  successivement  son 
fantôme  d'empire  à  tous  les  princes  d'Allemagne,  et 
n'essuya  que  des  refus.  Considérablement  diminué  par. 
le  départ  de  tous  les  hommes  les  plus  sensés  et  les 
plus  habiles,  dominé  par  les  démocrates,  il  se  retourna 
du  côté  des  peuples  pour  contraindre  les  souverains  à 
accepter  son  œuvre.  A  Stuttgardt,  le  vieux  roi  Guillaume, 
l'un  des  princes  les  plus  respectés  et  les  plus  libé- 
raux, résista  avec  fermeté  aux  demandes  des  déma- 
gogues. L'émeute  continuant  db  gronder,  il  se  relira 
dans  laforteresse  de  Ludwisbourg  (23  avril).  L'insur- 
rection s'étendit  à  la  Bavière.  Des  associations  révo- 
lutionnaires se  formaient  à  Munich,  à  Nuremberg,  à 
Wûrzbourg,  mais  la  répression  ne  tarda  pas  à  arrêter 
les  émeutes.  A  Dresde,  le  3  mai,  éclata  une  insurrec- 
tion qui  dura  six  jours.  La  bataille  fut  sanglante  et 
rappela  nos  journées  de  juin.  Les  révoltés  arboraient 
le  même  drapeau.  Il  fallut  l'intervention  de  la  Prusse 
pour  les  dompter.  La  démagogie  se  déciiaînait;  les 
chefs  s'entendaient  avec  les  démocrates  de  Paris  et  de 
Rome.  Redoutons  le  triomphe  de  la  démagogie,  et 
surtout  delà  démagogie  allemande  ;  les  théories  qu'elle 
affiche  dépassent  celles  qui  ont  si  profondément  troublé 
notre  France.  «  Sachez-le  bien,  écrivait  Henri  Heine, 
le  jour  où  se  fera  la  révolution  allemande,  on  verraque 
la  révolution  française  n'a  été  qu'une  églogne.  » 

Voilà  donc  où  aboutissaient  les  rêves  des  députés 
réunis  dans]  l'église  Saint-Paul  de  Francfort.  Ces  san- 
glantes batailles  furent  la  condamnation  du  parlement, 
qui  se  sépara  de  lui-même,  se  déclarant  transféré  à 
Stuttgardt  (30  mai).  Lesplus  exaltés  seuls  se  réunirent 
à  Stuttgardt,  et  le  premier  parlement  germanique,  dé- 
généré en  club,  disparut  devant  les  injonctions  de  la 
police  wurtembergeoise.  Les  représentants  voulurent 
d'abord  se  rendre,  sans  tenir  compte  des  sommations, 
au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  mais  la  cavalerie 
arriva  et  refoula  la  multitude;  on  eut  quelques  mal- 
heurs à  déplorer.  Le  30  mars  1851,  la  vieille  Diète  de 
Francfort  reprenait  le  cours,  momentanément  inter- 
rompu, de  sa  paisible  existence. 
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Dans  lu  di'i'iiit'ii'  moilié  do  l'iiuiiue  18^19,  toul  ron- 
Irait  Jonc  dans  lo  calme  en  Europe.  Lus  souverains 
ne  semblaient  occupés  que  do  restaurer  leur  autorité, 
et  les  nationalités  vaincues  expiaient  sous  une  oppres- 
sion plus  étroite  le  crime  do  no  vouloir  point  mourir. 
Ne  restait-il  donc  rien  de  tant  do  bouleversements,  et 
cette  cruelle  e.\piation  ne  devait-elle  profiter  à  per- 
sonne ? 

Cette  révolution,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  quel 
qu'en  ait  été  le  caractère ,  de  quelques  violences 
qu'elle  ait  été  souUlée,  eut  de  grands  résultats.  On 
avait  publié  des  constitutions  à  Turin,  à  Florence,  à 
Rome,  à  Naples,  à  Vienne,  à  Berlin.  De  ces  constitu- 
tions deux  survivent,  celle  de  Turin  et  celle  de  Berlin, 
plusieurs  fois  remaniée,  mais  définitivement  établie 
en  1850.  La  féodalité  a  reçu  en  Prusse  de  profondes 
atteintes.  Tous  les  petits  souverains  allemands  qui 
s'obstinaient  dans  le  pouvoir  absolu  ont  également 
abordé  au  port  constitutionnel.  L'Autricbe  rentre  dans 
les  voies  de  l'absolutisme,  mais  les  secousses  vio- 
lentes qui  l'ont  mise  en  péril  lui  ont  révélé  l'antago- 
nisme des  peuples  qu'elle  réunit  et  lui  ont  démontré 
la  nécessité  d'une  politique  nouvelle  qu'elle  tardera 
sans  doute  à  adopter,  mais  qu'elle  adoptera.  Le  contre- 


coup de  ces  événements  se  fit  ressentir  jusipie  dans  la 
Hollande,  qui  réforma  sa  constitution  avec  le  concours 
d'un  roi  libéral.  Le  12  novembre  1848,  la  Diiite  lielvé- 
tique  vota  une  constitution  nouvcdle  qui  étendait  les 
prérogatives  du  pouvoir  central,  diminuait  l'isolement 
des  cantons,  donnait  au  pays  jjlus  de  cohésion  et  d'u- 
nité, afl'ermissait  les  ])rincipes  do  la  tolérance  et  d'un 
sage  liberté.  L'Europe  tendait  donc  de  plus  en  plus  à 
adopter  la  forme  du  véritable  gouvernement  moderne, 
le  gouvernement  constitutionnel.  Que  les  constitutions 
des  pays  fussent  différentes,  peu  importait,  le  prin- 
cipe de  l'absolutisme  ne  s'en  trouvait  pas  moins  relé- 
gué en  Autriche,  en  Russie  et  en  Turquie. 

De  plus,  l'affranchissement  des  paysans  était  défi- 
nitif en  Allemagne  et  dans  les  Principautés  danu- 
biennes. Le  principe  des  nationalités  lui-même  , 
compromis  par  son  association  funeste  avec  les  passions 
démagogiques,  se  dégageait  plus  nettement,  et  sa 
légitimité  se  contestait  de  moins  en  moins.  Le  droit 
et  la  justice  ne  sortaient  pas  tout  à  fait  vaincus  de  la 
révolution  européenne  de  1848,  et,  s'ils  n'avaient  point 
triomphé,  c'est  que  les  moyens  révolutionnaires  per- 
dent toujours  les  meilleufes  causes  en  en  retardant  le 
succès  pour  longtemps. 
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L'expédition  de  Rome  et  ses  conséquences  furent  en 
France,  dans  l'année  1849,  la  principale  préoccupa- 
tion. Elle  fut  d'ailleurs  la  plus  grave  affaire  qu'eut  à 
traiter  la  politique  française,  et  sans  cet  événement, 
l'un  des  plus  importants  de  l'histoire  contemporaine, 
l'histoire  de  la  Présidence  n'offrirait  guère  d'intérêt. 
En  effet,  lorsque  l'attention  se  reporte  sur  le  gouver- 
nement, on  se  retrouve  en  face  de  divisions,  d'in- 
trigues, de  discussions  perpétuelles.  Depuis  que  l'a- 
narchie est  vaincue,  les  différents  partis  monarchiques 
ne  songent  qu'à  assurer  leur  prochain  triomphe.  Tant 
que  l'ordre  social  fut  sérieusement  menacé,  ils  se 
groupèrent  autour  du  Président  et  le  soutinrent; 
quand  ils  l'eurent  aidé  à  raffermir  la  société,  ils  se  re- 
fusèrent à  le  seconder  dans  les  améliorations  qu'il 
désirait  réaliser.  Ils  ne  tenaient  pas  à  consolider  son 
pouvoir,  et,  n'ayant  aucun  motif  de  lui  déclarer  la 
guerre,  ils  s'efforçaient  de  contrarier  le  plus  possible 
sa  politique,  et  cherchaient  à  le  dominer,  soit  poiur 
l'effacer,  soit  pour  le  perdre.  Voilà  en  quelques  mots 
le  secret  de  tous  les  conflits  qui  ne  cesseront  de  fati- 
guer la  France,  de  retarder  le  réveil  de  la  prospérité 
publique,  et  qui  livreront  enfin  la  France  à  la  dicta- 
ture. 

Après  les  émotions  du  mois  de  juin,  l'Assemblée 
prit  quelque  repos  ;  elle  s'ajournadu  13  août  au  30  sep- 
tembre. Mais,  comme  la  Constitution  ne  permettait  pas 
d'interruption  dans  la  durée  du  pouvoir  législatif,  et 
comme  les  intérêts  de  la  France  eussent  pu  souffrir 
des  vacances  que  prenaient  les    représentants,    une 


commission  spéciale  resta  en  permanence  avec  le  bu- 
reau. Ce  n'était  pas. autre  chose  qu'une  commission  de 
surveillance  mise  à  côté  du  Président.  Celui-ci  profita 
de  cette  trêve  non  pour  se  reposer,  mais  pour  se  mettre 
en  contact  avec  le  pays.  Dans  le  mois  de  juillet,  il  avait 
inauguré  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres.  A  son 
passage  à  Rambouillet',  le  sous-préfet,  par  une  rémi- 
niscence historique,  appela  le  wagon  qui  allait  emme- 
ner le  prince  :  le  wagon  qui  portait  «  César  el  sa  for- 
tune, îj  M.  Dufaure,  ancien  ministre  du  général  Ca- 
vaignac  et  devenu  ministre  du  Président  dont  il  avait 
si  vivement  combattu  la  candidature,  destitua  sur-le- 
champ  le  trop  zélé  sous-préfet.  M.  Dufaure  agissait  là 
d'après  les  sentiments  de  l'Assemblée.  Le  16  juillet,  le 
prince  fit  un  voyage  à  Amiens;  le  22,  il  s'arrêta  dans 
une  ville  qui  lui  était  trop  connue,  àHam,  et  répondit 
à  la  réception  enthousiaste  qui  lui  fut  faite  par  les 
plus  nobles  paroles  : 

«  Croyez-le,  dit-il  au  maire,  si  je  suis  venu  à  Ham, 
ce  n'est  pas  par  orgueil,  c'est  par  reconnaissance.  J'a- 
vais à  cœur  de  remercier  les  habitants  de  cette  ville  et 
des  environs  de  toutes  les  marques  de  sympathie  qu'ils 
n'ont  cessé  de  me  donner  pendant  mes  malheurs.  Au- 
jourd'hui qu'élu  par  la  France  entièreje  suis  devenu  le 
chef  légitime  de  cette  grande  nation,  je  ne  saurais  me 
glorifier  d'une  captivité  qui  avait  pour  cause  l'attaque 
Cdutie  un  gouvernement  régulier.  Quand  on  a  vu  com- 
bien les  révolutions  les  plus  justes  entraînent  de  maux 
après  elles,  on  comprend  à  peine  l'audace  d'avoir 
voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un 
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changement.  Je  ne  me  plains  donc  pas  d'avoir  expié 
ici,  par  un  emprisonnement  de  six  années,  ma  témé- 
rité contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est  avec  bonheur 
que,  dans  les  lieux  mêmes  oij  j'ai  souffert,  je  vous 
])ropose  un  toast  eu  l'honneur  des  hommes  qui  sont 
déterminés,  malgré  leurs  convictions,  à  respecter  les 
institutions  de  leur  pays.  » 

Le  voyage  de  Rouen  l'ut  magnifique,  et  le  prince 
augmentait  encoie  l'émotion  qu'excitait  sa  présence 
par  son  assiduité  à  visiter  partout  les  établissements 
d'utilité  publique  et  de  bienfaisance.  Ses  discours 
frappaient  vivement  l'imagination,  et  il  savait  dans 
chaque  pays  toucher  la  corde  sensible.  En  inaugurant 
la  première  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  le 
Président  s'arrêta  à  Aleaux,  à  La  Ferté,  à  Château- 
Thierry.  A  Aleaux,  répondant  à  l'évêque  qui  avait 
évoqué  le  souvenir  de  Bossuet,  le  Président  dit  :  «  Il 
y  a  dans  nos  positions  une  similitude  queje  remarque  : 
vous  invoquez  le  souvenir  de  Bossuet,  je  pourrais  in- 
voquer le  souvenir  de  mon  oncle.  Nous  avons  tous 
les  deux,  dans  notre  position,  de  grands  exemples  à 
suivre.  »  A  Epernay,  il  parla  des  dernières  campagnes 
de  l'Empire,  dont_il  venait  de  traverser  les  champs  de 
bataille  :  «  Si  à  celte  époque,  dit-il,  les  chemins  de 
fer  eussent  été  laits,  si  l'empereur  Napoléon  avait  eu 
la  vapeur  à  sa  disposition,  jamais  un  seul  étranger  ne 
serait  entré  dans  la  capitale  de  la  France!  »  Après 
l'inauguration  de  la  ligne  de  l'Est  vint  celle  de  la  pre- 
mière section  de  la  ligne  de  Lyon,  qui  s'arrêtait  à  Ton- 
nerre. C'est  à  Sens  qu'eut  lieu,  le  9  septembre,  la 
bénédiction  de  la  ligne.  Le  Président,  au  banquet, 
remercia  le  département  de  l'Yonne  tout  entier,  qui 
l'avait,  le  premier,  nommé  représentant  :  «  Je  ne 
vous  remercie  pas,  dit-il,  de  m'avoir  donné  le  pou- 
voir. Le  pouvoir  est  un  lourd  fardeau  ;  ce  dont  je  vous 
remercie,  c'est  de  m'avoir  ouvert  les  portes  de  ma 
patrie!  >>  Ces  voyages  avaient  quelque  peu  mécon- 
tenté les  représentants  hostiles  :  toutefois  ils  n'avaient 
pas  encore  l'importance  politique  qu'ils  acquirent  par 
la  suite. 

C'est  dans  cet  intervalle  que  s'était  produit  l'envoi 
de  la  lettre  présidentielle  au  colonel  Edgar  Ney  sur  la 
fausse  route  que  prenaient  les  cardinaux  chargés  de 
restaurer  le  pouvoir  du  saint-père.  Les  cardinaux 
avaient  institué  un  tribunal  secret  de  censure  :  ils 
voulaient  ôter  toute  valeur  au  papier-monnaie  de  la 
république  romaine  ;  ils  manquaient  d'égards  pour 
nos  généraux.  Le  général  Rostolan,  qui  avait  rem- 
placé Oudinot,  avait  dû  déclarer  qu'il  reprenait  la 
haute  main  sur  la  conduite  des  affaires.  Tout  ne  jus- 
tifiait donc  que  trop  la  lettre  par  laquelle  le  Président 
avait  cherché  à  rétablir  dignement  notre  position  et  à 
relever  le  moral  de  notre  armée.  Cependant  telle  était 
la  singulière  constitution  du  gouvernement  français, 
que  cette  lettie  n'avait  pu  être  publiée  olficiellement  : 
acte  personnel  du  Président,  elle  déplaisait  aux  minis- 
tres, qui  ne  pouvaient  la  désapprouver  pour  le  fond, 
mais  qui  ne  pouvaient  rompre  avec  leurs  engagements 
parlementaires.  Or  cette  lettres!  patriotique  avait  excité 
le  mécontentement  de  la  droite  et  des  légitimistes,  qui 
voulaient  que  le  pape  rétablît  son  pouvoir  comme  il 
l'entendrait  et  que  la  France  couvrît  de  son  drapeau 
même  un  gouvernement  absolu.  Cette  lettre  souleva 
de  violents  orages  devant  l'Assemblée.  Dans  cette  dis- 
cussion, qui  eut  lieu  à  propos  des  crédits  de  l'expédi- 


tion de  Rome,  M.  de  Montalembert  et  M.  Victor 
Hugo,  l'un  défendant  Pie  IX,  l'autre  l'attaquant  avec 
violence,  se  livrèrent  de  fréquentes  batailles  où  le  poète, 
malgré  la  richesse  exubérante  de  son  style,  n'eut  pas 
toujours  le  prix  de  l'éloquence,  parce  que  la  violence 
perd  jusqu'au  talent.  M.  Thiers  fut  accusé  d'avoir 
dit,  avant  Félection  du  10  décembre,  que  l'élection 
du  prince  Louis  serait  une  honte  pour  la  France. 
M.  "Thiers  nia  cette  parole  et  reçut  de  M.  Bixio  un 
démenti  qui  fut  suivi  immédiatement  d'un  duel  au 
bois  de  Boulogne.  Le  duel  n'eut  pas  de  résultat.  Les 
discussions  devinrent  telles  que  le  président  de  l'As- 
semblée, M.  Dupin,  se  vit  obligé  de  flétrir  la  conduite 
de  l'extrême  gauche  :  «  Je  dois  constater,  dit-il,  à  la 
charge  de  qui  il  appartiendra,  qu'on  n'a  pu  attaquer 
l'assassinat,  la  démagogie  et  l'anarchie,  sans  exciter 
des  réclamations,  et  qu'on  ne  peut  rendre  hommage  à 
ce  qui  est  respectable  sans  exciter  les  rires  et  la  déri- 
sion. Vous  blessez  tous  les  sentiments  publics.  » 

Les  ministres,  pris  dans  l'Assemblée,  défendaient 
mollement  le  Président  et  semblaient  séparer  leur  po- 
litique de  la  sienne. Le prmce,  ne  voulant  passe  laisser 
traîner  à  la  remorque  de  son  ministère  et  de  l'Assem- 
blée, rompit  avec  cette  fausse  situation  par  un  coup 
d'éclat.  Déclaré  responsable  par  la  Constitution,  il 
résolut  de  ne  plus  se  laisser  conduire  là  où  il  ne  ■vou- 
lait pas  aller  et  d'user  de  tout  son  droit  en  choisissant 
un  ministère  entièrement  dévoué  à  sa  politique.  Il 
expliqua  ses  motifs  dans  un  message  adressé  le  31  oc- 
tobre à  l'Assemblée  :  «  Pour  raffermir  la  République 
menacée  de  tant  de  côtés  par  l'anarchie  ;  pour  assurer 
l'ordre  plus  eflicacement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce 
jour,  pour  maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  la  France 
à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il  faut  des  hommes  qui, 
animés  d'un  dévouement  patriotique,  comprennent  la 
nécessité  d'une  direction  unique  et  ferme  et  d'une  po- 
litique nettement  formulée;  qui  ne  compromettent  le 
pouvoir  par  aucune  irrésolution,  qui  soient  aussi 
préoccupés  de  ma  propre  responsabilité  que  de  la 
leur,  et  de  l'action  que  de  la  parole....  Depuis  bientôt 
un  an,  j'ai  donné  assez  de  preuves  d'abnégation  pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  véritables  inten- 
tions. Sans  rancune  contre  aucune  individualité 
comme  contre  aucun  parti,  j'ai  laissé  arriver  aux 
affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus  diverses,  mais 
sans  obtenir  les  heureux  résultats  que  j'attendais  de 
ce  rapprochement.  Au  lieu  d'opérer  une  fusion  de 
nuances,  je  n'aiobtenu  qu'une  neutralisation  de  forces. 
L'unité  de  vues  et  d'intentions  a  été  entravée,  l'esprit 
de  conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse.  A  peine  les 
dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés,  qu'on  a  vu  les 
anciens  partis  relever  leurs  drapeaux,  réveiller  leurs 
rivalités  et  alarmer  le  pays  en  semant  l'inquiétude.  Au 
miheu  de  cette  confusion,  la  France,  inquiète  parce 
qu'elle  ne  voit  pas  de  direction,  cherche  la  main,  la 
volonté  de  l'élu  du  10  décembre.  Or  cette  volonté  ne 
peut  être  sentie  que  s'il  y  a  communauté  entière  d'idées, 
de  vues,  de  convictions,  entre  le  Président  et  ses  mi- 
nistres, et  si  l'Assemblée  elle-même  s'asgocieàla  pen- 
sée nationale  dont  l'élection  du  Pouvoir'exécutif  a  été' 
l'expression. 

«  Tout  un  système  a  triomphé  au  10  décembre, 
car  le  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  pro- 
gramme. Il  veut  dire  :  à  l'intérieur  ordre,  autorité, 
religion,  bien-être  du  peuple;  à  l'extérieur,    dignité  j 
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nationale.  C\'^\  cetif  politique,  inaugurée  par  mon 
élection,  t|ue  je  veux  laire  triompher  avec  l'appui  de 
l'Assemblée  et  celui  ilu  peuple.   » 

Le  nouveau  ministère  composé  par  le  Président 
d'hommes  appartenant  à  l'Assemblée,  mais  dévoués  à 
sa  politi(|ue,  réunit  dans  une  pensée  commune  M.  Foukl, 
financier  expérimenté  ;  M.  Dumas,  savant  distingué 
(pii  ne  réussit  ]ias  à  devenir  un  homme  politiijuo; 
MM.  de  Parieu  et  Boulier,  hiilianls  avocats  el  liomiues 
nouveaux  ;  le  général  d'Hautpoul.  MM.  Fould  et  Uou- 
her  étaient  destinés  à  une  Ipnguo  carrière  politique. 
Nous  les  retrouverons  souvent  et  nous  les  apprécie- 
rons plus  loin. 

§   2.  INSTITUTIONS  DE  LA  MAGISTRATURE  (3  NOVEMBRE  1849)  ; 
TRAVAUX  législatifs;  loi  sur  l'enseignement  (15  MARS 

1850). 

Quelques  jours  après  la  crise  ministérielle  le  Prési- 
dent installa  solennellement  la  magistrature,  à  laquelle 
la  Constitution  avait  prescrit  le  serment.  Tous  les  pro- 
cureurs de  la  République  et  les  présidents  de  tribunaux 
des  départements  étaient  venus  se  joindre  pour  cette 
cérémonie  aux  éminents  jurisconsultes  qui  forment  la 
magistrature  parisienne  (3  novembre).  Après  une  messe 
célébrée  dans  la  Sainte-Chapelle,  ce  merveilleux  bijou 
C{ue  nous  a  laissé  l'art  du  moyen-âge,  les  magistrats 
prêtèrent  serment  devant  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Le  prince  Louis  saisit  cette  occasion  pour  pro- 
clamer de  nouveau  devant  le  pays  quelcp,ies-unes  des 
vérités  fondamentales  de  toute  société  :  «  Je  suis  heu- 
reux, dit-il  aux  magistrats,  de  me  trouver  au  milieu 
de  vous  et  de  présider  une  cérémonie  solennelle  qui^ 
en  reconstituant  la  magistrature,  rétablit  un  principe 
qu'un  égarement  momentané  a  pu  seul  faire  mécon- 
'naître.  Aux  époques  agitées,  dans  les  temps  où  les 
notions  du  juste  et  de  l'injuste  semblent  confondues, 
il  est  utile  de  relever  le  prestige  des  grandes  institu- 
tions et  de  prouver  que  certains  principes  renferment 
en  eux  une  force  indestructible.  On  aime  à  pouvoir 
dire  :  Les  lois  fondamentales  du  pays  ont  été  renouve- 
lées, tous  les  pouvoirs  de  l'État  sont  passés  en  d'au- 
tres mains,  et  cependant,  au  milieu  de  ces  bouleverse- 
ments et  de  ces  naufrages,  le  principe  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  est  resté  debout.  En  elîet,  les  so- 
ciétés ne  se  transforment  pas  au  gré  des  ambitions 
humaines;  les  formes  changent,  la  chose  reste.  Mal-  j 
çré  les  tempêtes  politiques  survenues  depuis  1815,  I 
nous  ne  vivons  encore  que  grâce  aux  larges  institutions  j 
fondées  par  le  Consulat  et  l'Empire;  les  dynasties  et 
les  chartes  ont  passé,  mais  ce  qui  a  survécu  et  nous  j 
sauve,  c'est  la  religion,  c'est  l'organisation  de  la  justice, 
de  l'armée,  de  l'administration....  » 

L'Assemblée  avait  été  étonnée  de  la  décision  du 
Président  et  alarmée  de  cet  esprit  d'initiative  qu'il 
avait  affirmé.  Cependant  elle  ne  pouvait  protester  :  le 
prince  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit,  et  d'ailleurs 
les  ministres  qu'il  venait  de  choisir  étaient  pris  dans 
l'Assemblée  :  les  traditions  parlementaires  étaient  en- 
core respectées.  Toutefois  la  majorité  royaliste  ne  dis- 
simula pas  son  dépit  :  «  On  n'attaquera  pas  le  nouveau 
ministère  à  la  tribune,  disait  M.  Thiers,  on  se  bornera 
à  le  surveiller  dans  les  journaux.  On  ne  le  soutiendra 
•pas.  La  Montagne  se  précipitera  inévitablement  sur 
lui.  Il  tombera.  »  Mais  par  contre  il  se  formait  une 
réunion  parlementaire  qui  prenait    pour    symbole   le 


message  du  .31  (jctobre  el  s'engageait  à  soutenir  la 
politique  iiersonnelle  du  Président. 

Toutefois  l'Assemblée,  à  laquelle  le  ministère  cxposii 
la  gravité  de  la  situation  financière,  n'osa  ])as  lui  refu- 
ser le  rétablissement  do  l'impôt  des  boissons  que 
r.A.ssemblée  constituante,  au  moment  de  se  séparer, 
avait  déclaré  aboli  à  partir  du  1"  janvier  1850  (13  dé- 
cembre 1849).  Les  financiers  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avaient  cru  sans  doute  qu'on  remplacerait  faci- 
lement un  impôt  qui  verse  annuellement  100  millions 
dans  le  Trésor.  L'impôt  sur  les  boissons  a  ses  incon- 
vénients, et  nul  doute  qu'on  ne  pourrait  en  modifier 
l'assiette  et  surtout  la  perception  :  mais  il  frappe  tout 
le  monde,  et  lorsqu'il  est  prélevé  sur  l'ivrognerie  il  est 
des  plus  justes  et  des  plus  moraux.  Ce  sont  surtout 
les  droits  d'octroi  qui  sont  onéreux  et  qu'il  faudrait 
supprimer  comme  on  a  fait  en  Belgique.  Pour  réaliser 
quelques  économies  on  supprima  les  six  bataillons  do 
garde  mobile  qui  subsistaient.  L'année  1849  finit  sur 
les  discussions  que  provoquèrent  ces  mesures  finan- 
cières. 

L'année  1850  s'ouvrit  par  une  discussion  politique 
d'une  haute  importance!  Les  instituteurs  primaires 
avaient  été,  dans  un  grand  nombre  de  cantons,  chan- 
gés en  apôtres  du  socialisme.  Depuis  quelque  temps 
déjà  on  avait  signalé  le  mal  :  on  résolut  d'y  appliquer 
un  remède.  Le  gouvernement  demanda  pour  les  pré- 
fets le  droit  de  révoquer  les  instituteurs  reconnus  cou- 
pables de  propager  des  doctrines  antisociales  et  irré- 
ligieuses. M.  de  Parieu,  ministre  de  l'instruction 
publique,  demanda  l'urgence,  mais  le  scrutin  donna 
312  voix  contre  312;  des  éclats  de  rire  accueillirent  ce 
résultat.  Le  président  de  l'Assemblée,  M.  Dupin,  plus 
sensé,  s'écria  :  «  Il  n'y  a  pas  de  quoi  rire,  quand  on 
voit  une  Assemblée  unique  ainsi  divisée  en  deux  par- 
ties égales.  Réfléchissez.  »  Le  lendemain  on  reconnut, 
en  comptant  mieux,  une  voix  de  majorité  )jour  l'ur- 
gence, et  l'urgence  passa  :  c'était  une  victoire  bien 
honteuse.  Il  y  avait  dans  l'Assemblée  une  mobilité 
qu'explique  la  diversité  des  nuances  d'opinions  qui  la 
composaient.  Ces  nuances  s'efïaçaient-elles,  la  majo- 
rité se  faisait;  se  prononçaient-elles,  la  majorité  se 
rompait.  Il  n'y  avait  guère  qu'un  péril  sérieux  qui  pût 
rallier  la  majorité  en  un  groupe  compai^te;  dès  qu'une 
autre  question  se  présentait,  quelque  grave  qu'elle  fût, 
les  opinions  cherchaient  chacune  à  la  faire  résoudre 
dans  leur  sens  et  s'occupaient  peu  des  tiraillements 
que  produisait  cette  division,  de  la  faiblesse  qu'elle 
donnait  au  gouvernement.  Il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  ce  caractère  de  l'Assemblée  législative,  si 
l'on  veut  comprendre  son  histoire  assez  difficile  à 
suivre.  Les  difiérents  groupes  voudront  plus  tard  se 
coaliser  contre  le  Pouvoir  exécutif  et  se  trouveront  en- 
core plus  ennemis  entre  eux  qu'ennemis  du  Président. 
Un  autre  incident  prouva  encore  la  mobihté  d'impres- 
sion de  l'Assemblée  et  l'impossibilité  de  compter  avec 
elle  sur  l'unité  de  vues,  cependant  si  nécessaire  alors. 
M.  Dupin  dirigeait  les  débats,  passablement  tumul- 
tueux, avec  une  réelle  autorité  et  infiniment  d'esprit. 
Au  commencement  de  janvier  on  dut  renouveler  le 
bureau.  M.  Dupin  fut  réélu  par  290  voix  scnlement. 
Aussitôt  il  écrivit  ipi'il  renonçait  au  fauteuil  eu  pré- 
sence d'un  scrutin  qui  lui  donnait  une  majorité  infé- 
rieure à  la  majorité  obtenue  par  lui  dans  les  trois 
|)récédentes  élections.  La  majoriti'  rougit  do  celte  di- 
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vision  sans  cause,  et  la  considéralion  qu'elle  avait 
pour  M.  Dupin  la  rallia  aussitôt  :  377  voix  rappelèrent 
M.  Dupin  aîné  à.  la  présidence. 

La  loi  contre  les  instituteurs  ne  fut  votée  que  pour 
six  mois;  malheureusement  ils  ne  devaient  pas  de  sitôt 
rentrer  sous  l'autorité  rectorale,  puisqu'ils  sont  encore 
soumis  à  celle  des  préfets.  La  loi  générale  sur  l'enseigne- 
ment vint  ensuite  à  l'ordre  du  jour,  et  la  discus;sion,  à 
laquelle  prirent  une  grande  jiarl  M.  Tliiers,  M.  de 
Montalembert,  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  qui 
soutinrent  la  loi,  et  M.  Victor  Hugo,  qui  la  combattit 


avec  sa  poétique  éloquence  et  se  montra  dans  celte 
circonstance  très-généreux,  car  il  défendit  envers  et 
contre  tous  l'Université,  avec  laquelle  il  avait  autrefois 
eu  bien  des  (|uerelles. 

La  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  remplit 
les  séances  des  premiers  mois  de  1850.  Cette  loi  trop 
célèbre,  votée  le  15  mars,  avait  pour  base  le  principe  de 
la  liberté  d'enseignement  inscrit  dans  la  Constitution, 
mais  la  discussion  et  le  système  de  surveillance  qui 
prévalut  firent  douter  qu'elle  eût  pour  résultat  la  vraie 
liberté  d'enseignement.  Cette  loi,  en   effet,  déclarait 


Monseigneur  Parisis,  évêque  de  Langre: 


que  tout  Français  pouvait  être  instituteur,  s'il  était  âgé 
de  vingt  et  un  ans  et  muni  du  brevet  de  capacité. 
Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  peut  fonder  un 
établissement  d'instruction  secondaire  et  n'est  soumis 
qu'à  des  conditions  faciles  à  remplir;  Ces  diverses 
piescriptions,  en  dispensant  ri;;stituteur  de  passer  par 

1.  Mgr  Parisis  est  né  à  Orléans  en  179:).  Il  fut  nommé  évêque 
de  Langres  en  1834.  Elu  en  1848  député  à  la  Constituante,  réélu 
i  l'Assemblée  législative,  il  vota  toujours  avec  la  droite.  Sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  il  s'était  déjà  fait  connaître  par  ses  écrits 
sur  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  d'enseignement  el  par  ses 


l'épreuve  de  l'iiJcole  normale,  et  le  fondateur  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  de  prendre  ses 
degrés  dans  l'Université,  ofiraient  au  clergé  les  moyens 
d'entrer  en  concurrence  avec  l'Université;  et,  comme 
les  écoles  du  clergé  donnent  en  général  l'eiSseignement 
à   meilleur  marché  que  l'Université,   la  concurrence 

attaques  contre  rUtaiversité.  Mgr  Parisis  passa  en  septembre  1851 
à  l'évêché  d'Arras.  On  a  sans  doute  voulu  prouver  que  l'Univer- 
sité ne  redoute  pas  le  contrôle,  même  de  ses  adversaires,  en 
nommant  Mgr  Parisis  membre  du  Conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique. 
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otail  à  leur  profit.  Parmi  les  iiutiuirs  île  la  loi  ilii 
15  mars,  un  grand  nombre  avouaient  liauloment  n'a- 
voir qu'un  but  :  atl'aiblir  l'enseignement  laïque. 
Mgr  Parisis,  évoque  do  Langres,  n'adhérait  à  la  loi 
que  comme  à  une  première  satisfaction,  à  un  premier 
pas  vers  le  rétablissement  de  la  suprématie  ecclésias- 
tique. Injustement  accusée  de  n'être  point  étrangère 
à  la  ruine  du  sentiment  religieux,  l'Université  fut  ren- 
due responsable  de  l' ébranlement  de  la  société,  et  un 
grand  nombre  d'esprits  élevés  crurent  devoir  s'asso- 
cier à  ses  ennemis  dans  les  atta([ues  dont  elle  fut  l'ob- 
jet. Aussi  ne  peut- on  que  se  féliciter  que,  dans  de 
telles  circonstances,  on  n'ait  pas  porté  plus  d'atteinte 
à  l'enseignemet  laïque.  M.  Victor  Hugo  montra  avec 
une  grande  force  de  vérité  les  progrès  du  parti  cléri- 
cal, qui  couvrait  son  ambition  d'un  manteau  religieux. 
Mais  le  poète  orateur,  nous  regrettons  de  le  dire,  lit 
plus  de  tort  que  de  bien  à  la  cause  qu'il  plaidait  par 
ses  e.xagérations,  ses  déclamations,  son  emphase,  ses 
expressions  bizarres  et  la  violence  de  son  langage. 
M.  Thiers,  esprit  sceptique,  se  rallia  dans  cette  cir- 
constance au  parti  clérical  et  donna  la  main  à  M.  de 
Montalembert,  l'adversaire  déclaré  de  l'Université. 
Les  doctrines  de  1848  avaient  tellement  effrayé  la  so- 
ciété que  celle-ci  se  jetait  dans  les  bras  de  l'Eglise,  et 
ceux  qui  ne  voient  dans  la  religion  qu'un  instrument 
politique  se  réjouissaient  parce  qu'ils  voyaient  tout 
conspirer  en  faveur  de  leur  pouvoir.  On  ne  raisonne  pas 
quand  on  a  peur,  et  le  clergé  profita  de  ces  circonstances 
pour  ressaisir  une  influence  à  laquelle  il  n'était  plus 
accoutumé.  La  religion  n'y  gagnait  pas  pour  cela.  Ceux 
qui  soutenaient  le  clergé,  un  peu  par  crainte  et  beau- 
coup peut-être  par  ambition,  ne  sétaient  pas  convertis. 
Cette  influence  du  clergé  est  un  des  grands  faits  de 
l'époque  :  il  domine  les  dix  années  de  1850  à  1860,  et 
un  grand  nombre  de  ceux  cpii  s'en  plaignent  eu  ont  été 
cause  par  suite  de  leurs  égarements  de  1848. 

On  avait  voulu  tuer  l'Université,  mais  les  bonnes 
institutions  survivent  à  toutes  les  crises  et  en  sortent 
meilleures.  Ainsi,  dans  la  pensée  de  son  fondateur. 
Napoléon  I",  l'Université  devait  être  une  corporation 
enseignante.  La  loi  du  15  mars  1850  et  la  loi  du  bud- 
get de  1851  lui  portèrent  le  dernier  coup  coramecorpo- 
ration,  mais  elles  l'agrandirent  en  l'identifiant  avec 
l'Etat.  L'Université,  aujourd'hui,  c'est  un  grand  ser- 
vice comme  la  magistrature,  c'est  cet  ensemble  d'éta- 
blissements d'instruction  de  tous  les  degrés  qui  ap- 
partiennent à  l'État,  aux  villes,  aux  communes,  qui  ne 
gênent  pas  les  établissements  libres,  mais  leur  font 
contre-poids;  l'Université,  ce  n'est  plus  une  société 
particulière  jouissant  d'un  monopole,  c'est  l'État  pro- 
fitant lui-même  de  la  liberté  d'enseignement  qu'il  a 
proclamée,  c'est  l'État  enseignant,  parce  qu'i4  a  le 
droit  et  le  devoir  d'enseigner;  l'Université,  c'est  cette 
hiérarchie  de  professeurs  dévoués  à  l'instruction  des 
générations  nouvelles,  unis  par  les  mêmes  goûts  stu- 
dieux, par  les  mêmes  sentiments  d'abnégation,  par  le 
même  culte  des  lettres  et  des  sciences,  par  l'amour 
de  tout  ce  qui  étend  l'esprit  et  élève  le  cœur.  Le  mot 
d'Université,  effacé  par  la  loi  de  1850,  a  péri  justement 
comme  synonyme  de  corporation,  mais  il  a  survécu 
comme  synonyme  de  grande  famille  qui  mérite  chaque 
jour  de  plus  en  plus  la  confiance  de  toutes  les  familles. 
L'Etat  n'a  plus  de  monopole,  et  nous  ne  nous  en  plai- 
gnons  pas;    ne   fermons  la   bouche   à  personne,   la 


liberté  est  un  principe;  faisons  tout  simplement  mieux 
(|ue  nos  rivaux.  Seulement  que  l'Htat  ne  regarde  pas 
aux  sacrifices  pour  renseignement;  les  corporations 
religieuses  n'ont  sur  nous  qu'un  avantage,  la  richesse. 

\<    3.     liLECllONS    l)ÉMOCRATIQUi;S    A    PAHIS.     10    MARS 
1;T  28   ..\VRIL  (1850). 

Pendant  les  débats  de  la  loi  de  l'enseignement,  des 
élections  avaient  eu  lieu  dans  toute  la  France  pour 
remplacer  les  trente  représentants  condamnés  par  la 
haute  cour  de  Versailles  comme  complices  de  la  jour- 
née du  13  juin  1849,  et  déclarés  déchus  par  l'Assem- 
blée dans  sa  séance  du  8  mars.  Vingt-huit  élections  se 
firent  dans  les  départements  et  trois  à  Paris.  On  avait 
à  remplacer  les  sergents  Rattier  etBoichot  et  M.  Con- 
sidérant. Les  démocrates  exaltés  résolurent  de  faire 
nommer  des  candidats  de  la  même  couleur  :  leur  pro- 
pagande s'activa  ;  leurs  réunions  électorales  se  multi- 
plièrent; ils  formèrent  un  comité  et  composèrent  une 
liste  de  trois  noms  qu'ils  rendirent  obligatoire.  Cette 
liste  portait  M.  de  Flotte,  ancien  lieutenant  de  vais- 
seau, transporté  de  juin,  amnistié  par  le  Président  de 
la  République;  M.  Vidal,  ancien  collaborateur  de 
M.  Louis  Blanc  à  la  commission  des  travailleurs  ; 
M.  Carnot,  ancien  ministre  du  Gouvernement  provi- 
soire. Ce  dernier  nom  devait  rallier  les  républicains 
qu'effrayaient  les  autres  noms.  M.  Emile  de  Giiardin, 
qu'on  est  toujours  sûr  de  trouver  quand  il  laut  faire 
du  bruit,  essaya,  mais  en  vain,  de  se  faire  porter  sur 
les  listes  démocratiques.  On  n'eut  pas  confiance  en  sa 
mobilité.'  Le  parti  socialiste,  admirablement  disci- 
pliné, sut,  on  ne  peut  dire  comment,  amener  à  voter 
sa  liste  un  grand  nombre  de  petits  commerçants  mé- 
contents de  l'Assemblée  et  de  quelques-unes  des  der- 
nières lois.  Le  nom  de  M.  Carnot,  ancien  ministre  de 
l'instruction  publique,  parut  surtout  une  protestation 
contre  la  loi  sur  les  instituteurs. 

La  classe  ouvrière  tout  entière  était  irritée  de  l'en- 
lèvement d'un  certain  nombre  d'arbres  de  la  liberté 
que  le  nouveau  préfet  de  pohce,  M.  Carlier,  homme 
énergique,  avait  fait  abattre.  M.  Carlier,  ancien  chef 
delà  police  municipale,  était  le  premier  fonctionnaire 
de  cette  administration  qui  arrivait,  par  l'échelle  ad- 
ministrative, au  plus  haut  poste,  qu'on  n'avait  pas  dé- 
daigné, sous  la  monarchie  de  Juillet,  de  confier  même 
à  un  pair  de  France.  L'habileté  et  la  fermeté  de 
M.  Carlier  le  firent  en  peu  de  temps  redouter  des  agi- 
tateurs, malgré  lesquels  il  fit  disparaître  beaucoup 
d'ai'bres  de  liberté  ;  certains  de  ces  arbres  étaient  plan- 
tés dans  des  endroits  si  bizarrement  choisis  qu'ils  gê- 
naient réellement  la  circulation.  M.  Carlier  ordonna  de 
les  abattre  en  plein  jour  et  déploya  trop  d'appareil.  A 
la  place  du  Parvis-Notre-Dame,  les  ouvriers  s'oppo- 
sèrent de  telle  sorte  à  l'enlèvement  d'un  peuplier  qu'il 
fallut  l'intervention  de  la  force  armée.  Au  carré  Saint- 
Martin,  ce  fut  presque  une  émeute  (4  février),  et  le 
général  Lamoricièrc,  qui  passait  dans  la  rue  Saint- 
Martin  et  qu'on  prit  sans  doute  pour  le  général  Ghan- 
garnier,  fut  mnltrailé.  Sur  les  autres  points  l'enlève- 
ment des  arbres  ne  donna  lieu  qu'à  des  rasscmblemenls 
peu  animés. 

C'était  une  mauvaise  préparation  pour  les  élections. 
On  pense  combien  ces  faits  furent  exploités  par  les 
orateur»  dans  les  réunions  qui  se  tenaient  dans  la  sallo 
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do  lu  lloiloiito,  au  saldii  do  i\Iai-s,  au  salini  de  la  Vic- 
toire, dans  les  enbarels  du  jardin  de  Piovence,  à  la 
barrière  de  l'Eloile,  au  Uendez-vous  du  Château  à 
Glicliy  et  au  t_irainl  Saint-Martin,  à  la  barrière  Mon- 
ceaux. La  classe  modérée  a  horreur  du  bruit  et  elle  ne 
se  réunit  pas  niênie  quand  elle  en  a  le  dioit,  voilà 
pourquoi  la  liberté  de  réunion,  qui  est  un  principe, 
un  droit  naturel,  a  tourné  le  jilus  souvent  contre 
l'ordre  et  la  société.  Celte  fois  encore  on  en  a  eu  la 
preuve.  Grâce  à  leur  habileté  et  ii  toutes  ces  circon- 
stances, les  démocrates  réussirent  à  faire  passer  leur 
liste  tout  entière  à  Paris.  Dans  les  départements,  les 


élcclions  furent  généralement  favorables  à  la  cause  de 
l'ordre  ;  mais  on  ne  vit  que  le  résultat  du  scrutin  de  Pa- 
ris, qui  d'ailleurs  était  lidèle  à  ses  traditions  en  se  jilai- 
sant  dans  l'opposition,  et  à  co  moment  comptait  une 
foule  déclassée  de  toutes  les  provinces  et  de  tous  les 
pays. 

Le  jour  même  de  l'élection,  des  attroupements  eu- 
rent lieu  sur  la  place  du  la  Bastille.  La  colonne  de 
Juillet,  depuis  la  révolution  de  Février,  était  chargée 
de  couronnes  funéraires;  un  agent  de  la  préfectuie, 
dans  sou  zèle  excessit,  avait  fait  enlever  ces  couronnes 
auxquelles  on  ne  pensait  plus,  et  la  population,   pour 


Couronnes  lunéiaires  placées  sur  la  balustrade  de  la  colonne  do  Juillet. 


protester,  en  avait  rapporté  davantage.  On  y  mêla  des 
emblèmes  séditieux,  des  drapeaux  sur  lesquels  on 
inscrivit  des  paroles  menaçantes.  M.  Carlier  fit  enle- 
ver ces  emblèmes,  mais  respecter  les  couronnes,  et  sa 
fermeté,  le  jour  de  l'élection,  assura  le  maintien  de  la 
tranquillité.  On  était  presque  revenu  aux  jours  du  Gou- 
vernement provisoire:  les  affaires  s'arrêtaient,  le  com- 
merce souffrait  ;  on  se  demandait  à  quelle  époque  le 
pays  pourrait  enfin  se  rasseoir  et  se  livrer  sans  préoc- 
cupation au  développement  de  sa  prospérité.  Le  Prcsi- 
dent  de  la  République,  qui  avait  réussi  à  se  constituer 
un  ministère  homogène,  mais  qui  ne  pouvait  réaliser 
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ses  plans  d'améliorations  générales,  contrarié  qu'il 
était  par  l'AssemJjlée,  se  voyait  l'objet  d'indignes  in- 
sultes de  la  part  d'une  foule  excitée  contre  lui  par  des 
meneurs  attachés  à  ses  pas.  Un  jour  il  rentrait  à  che- 
val et  sans  suite  à  l'Elysée,  quand  il  fut  entouré  par 
de  prétendus  délégués  du  peuple  qui  lui  barrèrent  le 
passage  en  le  sommant  de  promettre  l'amnistie.  Le 
prince,  toujours  calme,  dit  d'un  ton  sévère  :  «  Vous 
vous  y  prenez  mal;  place  I  »  La  multitude  déconte- 
nancée s'ouvrit.  Au  retour  d'une  revue  i\  \'incennos, 
sa  calèche  fut  tout  il  coup  enveloppée  dans  le  faubourg 
Sainl-.\ntoine;  les  cris  de  :  «  Viv(^  la  Hépublicpu^  dé- 
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mocratique  et  socialel  »  retentirent  de  toutes  parts.  Le 
prince  ne  perdit  pas  son  sang-froid  ;  au  milieu  même 
du  tumulte  il  fit  arrêter  sa  calèche  et  serra  la  main 
d'un  ouvrier  qui  cherchait  à  repousser  les  émeutiers. 
Un  accident  des  plus  douloureux  sei-vit  même  aux 
exaltés  de  texte  à  d'indignes  calomnies.  Le  16  avril, 
un  escadron  de  hussards  venant  de  Nantes  avait  tra- 
versé à  Angers  le  pont  suspendu  de  la  Basse-Maine  ; 
les  troupes  y  passaient  habituellement  sans  qu'on  se 
fût  aperçu  d'aucun  danger.  Presque  aussitôt  arriva  le 
ll'régiment  d'infanterie  légère.  Le  temps  était  affreux, 
une  averse  qui  survint  fit  opérer  au  bataillon  un  mou- 
vement précipité  qui  accéléra  sa  marche  et  le  massa  en 
colonne  serrée.  Tout  à  coup,  lorsque  la  tête  de  colonne, 
les  sapeurs,  les  tambours,  la  musique,  avaient  déjà 
franchi  le  pont,  les  colonnes  en  fonte  s'affaissent,  un 
horrible  craquement  se  fait  entendre,  et  le  tabher 
glisse  dans  le  fleuve,  entraînant  quatre  compagnies. 
Les  malheureux  soldats,  entassés,  sont  blessés  par  les 
baïonnettes  et  paralysés  dans  leurs  efforts  pour  nager. 
Une  foule  immense  se  précipite  sur  le  lieu  du  sinistre, 
mais  les  eaux  étaient  grosses,  le  vent  soufflait,  l'oura- 
gan était  déchaîné,  on  avait  peu  de  bateaux.  Les  actes 
de  dévouement  furent  nombreux  et  on  parvint  à  sauver 
beaucoup  de  soldats,  la  plupart  blessés,  que  les  habi- 
tants recueillirent.  Le  Président  de  la  République  ar- 
riva à  Angers  apportant  des  secours  pour  les  victimes, 
des  récompenses  pour  les  sauveurs,  et  c'est  au  mo- 
ment où  il  montrait  comment  il  savait  prendre  part 
aux  malheurs  publics  qu'on  l'accusait  d'avoir  préparé 
cette  catastrophe  pour  se  débarrasser  d'un  régiment, 
disait-on,  gagné  au  socialisme.  Il  fallut  suspendre 
deux  journaux;  et  M.  Proudhon,  qui  de  sa  prison  peu 
sévère  écrivait  de  pareilles  choses,  fut  transféré  à 
Doullens  :  mais  il  promit  d'être  plus  tranquille,  et  on 
le  ramena  à  la  Conciergerie,  où  il  se  maria  plus  tard. 
Le  28  avril,  une  nouvelle  élection  démocratique, 
celle  d'Eugène  Sue.  vint  encore  effrayer  les  conser- 
vateurs. Le  Président  de  la  République  réunit,  à  ce 
sujet,  le  14  mars  1850,  les  chefs  de  la  majorité,  vou- 
lant essayer  s'ils  ne  trouveraient  pas  une  combinaison 
ministérielle  qui  consoKdât  le  grand  parti  de  l'ordre. 
Les  chefs  de  la  majorité,  parmi  lesquels  figuraient 
trois  anciens  présidents  des  conseils  de  la  monarchie 
et  deux  orateurs  illustres,  allaient  se  trouver  mis  en 
demeure  d'indiquer  les  meilleurs  moyens  de  sauver  la 
société.  Le  Président  de  la  République  aborda  du  pre- 
mier mot  la  question  déjà  posée  dans  tous  les  esprits  : 
«  Je  vous  ai  réunis,  messieurs,  dit-il,  pour  m'aider 
des  conseils  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumières. 
Que  pensez-vous  qu'il  y  ait  à  faire  pour  conjurer  les 
dangers  révélés  par  les  progrès  du  socialisme?  » 

Celte  question,  qui  allait  droit  au  but,  fut  suivie 
d'un  assez  long  silence,  qui  bientôt  devint  embarras- 
sant pour  tout  le  monde,  lorsque  M.  de  ]\Iontalembert 
prit  la  parole  :  «  Dans  les  anciennes  assemblées  du 
clergé,  dit-il,  le  plus  jeune  donnait  son  avis  le  pre- 
mier. Je  vais  donner  le  mien.  Je  mettrai  dans  la  ré- 
ponse autant  de  franchise  que  le  prince  en  a  mis  dans 
la  question.  A  mon  avis,  il  faut,  pour  sortir  de  la 
situation  périlleuse  où  nous  sommes,  que  le  Président 
nomme  pour  ministres  les  chets  de  la  majorité.  Ce 
sera  la  réponse  la  plus  énergique  et  la  plus  significative 
à  la  provocation  des  ennemis  de  la  société.  » 

Cette  ouverture  faite,  le  prince  répondit  avec  un 


calme  parfait  qu'il  était  prêt,  quant  à  lui,  à  8ui^Te  l'a- 
vis de  M.  de  Montalembert.  Se  tournant  vers  les  autres 
membres  de  la  réunion,  il  ajouta  :  «  Qu'en  pensez- 
vous,  messieurs?  » 

Mais  bientôt  la  tournure  que  prit  la  conférence  con- 
firma les  prévisions  du  Président  de  la  République. 
Ce  que  cette  conférence  mit  le  plus  en  évidence,  c'é- 
tait la  division  irrémédiable  des  chefs  de  la  majorité, 
division  fondée  sur  leurs  principes  opposés  et  sur  leurs 
luttes  passées.  Ils  avaient  pu  se  rapprocher  accidentel- 
lement pour  résister  à  l'ennemi  commun,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  s'entendre  pour  gouverner  la  France, 
parce  qu'aucun  ne  voulait  rien  sacrifier  de  sa  doctrine, 
rien  rabattre  de  ses  espérances  et  de  ses  ambitions. 
L'avenir  rêvé  par  M.  Thiers  n'était  pas  celui  que  rê- 
vait M.  Berryer,  et,  quelle  que  fût  la  voie  choisie  par 
l'un  ou  l'autre,  on  était  sûr  que  M.  de  Montalembert 
ne  les  y  suivrait  pas.  Le  prince,  en  remerciant  les 
chefs  de  la  majorité  de  leur  concours,  exprima  le  re- 
gret qu'une  si  grande  divergence  de  vues  empêchât  ce 
concours  d'être  plus  efficace  et  fût  un  obstacle  aux 
mesures  de  conciliation  qui  avaient  été  proposées.  Le 
Président  de  la  République  eut  un  moment  la  pensée 
de  former  un  cabinet  encore  plus  intime.  Il  se  con- 
tenta de  fortifier  celui  qu'il  avait  en  faisant  entrer  au 
ministère  de  l'intérieur  M.  Baroche,  le  procureur  gé- 
néral aux  procès  de  Bourges  et  de  Versailles.  C'était 
une  réponse  brève,  mais  significative,  aux  dernières 
élections. 

g  4.  LOI  DU  31  MM  1850;  restriction  du  suffrage 
universel;  affaire  pacifico. 

Les  partis  dynastiques  cherchèrent  de  leur  côté  un 
remède  aux  maux  de  la  société.  Us  crurent  le  trouver 
dans  une  restriction  du  suffrage  universel.  Le  Prési- 
dent hésita  beaucoup  avant  de  consentir  à  ce  qu'on 
changeât  la  loi  électorale  :  le  suffrage  universel  était 
son  appui,  le  laisser  supprimer,  c'était  se  laisser  dés- 
armer. Mais  il  voulut  mettre  l'Assemblée  en  demeure 
de  prouver  ce  qu'elle  savait  faire  et  ne  s'opposa  point 
à  la  nomination  d'une  commission  qui  réviserait  la  loi 
électorale.  Cette  commission  rédigea  un  projet  de  loi 
qui  était  presque  un  retour  aux  lois  de  la  monarchie 
de  Juillet.  Cette  nouvelle  loi  électorale,  votée  le  31  mai 
au  milieu  d'un  grand  déploiement  de  troupes,  tant  on 
redoutait  une  émeute,  n'attribua  plus  le  droit  de  suf- 
frage qu'aux  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature.  U 
fallait  évidemment  quelques  dispositions  plus  sévères 
sur  le  domicile  pour  écarter  les  gens  sans  aveu,  mais 
la  majorité  se  flatta  d'entraîner  le  Président  dans  un 
système  de  réaction  dont  il  serait  un  jour  victime, 
privé  de  son  appui  par  la  restriction  du  suffrage  uni- 
versel. Le  Président  parut  se  prêter  aux  plans  des 
chefs  de  la  majorité  et  ordonna  à  son  ministère  de  sou- 
tenir la  loi,  qu'il  était  bien  déterminé  à  n'admettre  que 
comme  transitoire. 

La  discussion,  comme  on  devait  s'y  attendre,  fut  tri-  - 
vive.  M.  Thiers  soutint  la  loi  avec  beaucoup  d'anin. 
tion  et  la  justifia  en  rétractant  l'historique  des  exci^ 
de  la  multitude.  Seulement  il  exagérait,  car  la  loi  du 
31  mai  ne  devait  pas  avoir  pour  effet  d'écarter  les 
vagabonds,  mais  elle  retranchait  des  listes  électorales 
3  millions  de  braves  ouvriers  ou  d'honnêtes  paysans. 
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D'ailleurs  M.  Tliiers  dans  son  historique  commit  une 
erreur  que  releva  avec  emportement  sans  doute,  mais 
justement,  M.  Napoléon  Bonaparte  (le  lils  du  prince 
Jérôme).  Ce  l'ut  une  scène  curieuse,  et  nous  la  donnons 
parce  qu'elle  peindra  la  physionomie  de  l'Assemblée, 
«  quelquefois  tumultueuse,  »  comme  disait,  pur  ironie 
probablement,  son  spirituel  président,  M.  Dupin. 

M.  Tliiers  :  C'est  cette  vile  multitude  qui  a  livré  aux 
Médicis  la  liberté  de  Florence,  qui  a  en  Hollande,  dans 
la  sage  Hollande,  égorgé  les  Witt,  qui  étaient,  comme 
vous  savez,  les  vrais  amis  de  la  liberté;  c'est  cette  vile 
multitude  qui  a  égorgé  Bailly  ;  qui,  après  avoir  égorgé 
Bailly,  a  applaudi  au  supplice  qui  n'était  qu'un  abomi- 
nable assassinat,  des  Girondins;  qui  a  applaudi  ensuite 
au  supplice  mérité  de  Robespierre;  qui  applaudirait 
au  vôtre,  au  nôtre  ;  qui  a  accepté  le  despotisme  du  grand 
homme  qui  la  connaissait  et  savait  la  soumettre;  quia 
ensuite  applaudi  à  sa  chute,  et  qui,  en  1815,  a  mis  une 
corde  à  sa  statue  pour  la  faire  tomber  dans  la  boue. 
(Applaudissements  et  bravos  répétés  sur  tous  les  bancs 
de  la  majorité.)  —  M.  Bixio  :  Ce  sont  des  mouchoirs 
brodés  qu'on  avait  attachés  au  cou.  —  M.  Napoléon 
Bonaparte,  de  sa  place  :  Ce  sont  les  royalistes.  (Vive  agi- 
tation.) —  M.  Tliiers  :  C'est  cette  multitude.  (Interrup- 
tion.) —  M.  Napoléon  Bonaparte  :  Je  demande  la  pa- 
role...—  De  toutes  parts  adroite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

—  M.  Napoléon  Bonaparte  :  Je  demande...  • —  M.  le  pré- 
sident (Dupin)  :  ^Monsieur  Napoléon  Bonaparte,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  —  M.  Tliiers,  se  retournant  vers 
M.  Napoléon  Bonaparte  :  Et  vous  qui  m'interrompez, 
et  à  qui. . .  —  M.  Napoléon  Bonaparte,  de  sa  place  :  Vou- 
lez-vous me  permettre...  — Au  centre  et  à  droite,  avec 
force  :  Non!  non!  —  M.  J/iieri .-El  vous quim'interrom- 
pez...  —  U.  Napoléon  Bonaparte  :  Permettez,  je  veux 
dire  seulement...  (Al'ordre  !  à  l'ordre!) —  M.  le  prési- 
dent: Je  vous  rappelle  al'ordre,  afin  de  constater  davan- 
tage l'inconvenance  d'une  interruption  dans  un  pareil 
moment  et  dans  une  pareille  matière  ;  vous  êtes  le  der- 
nier qui  devriez  interrompre.  —  M.  Crémieux  :  Ge  n  est 
pas  le  peuple  I  — M.  Napoléon  Bonaparte,  toujours  de- 
bout à  sa  place,  avec  une  grande  animation  :  Je  de- 
mande.... (A  l'ordre!  à  l'ordre!) —  M.  le  président  :  Je 
vous  rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal.  Si  vous  continuez,  je  vous  apphquerai  la  cen- 
sure. —  {M.  Napoléon  Bonaparte,  après  avoir  insisté 
quelques  instants,  se  rassoit.)  —  M.  Tliiers  :  Et  malgré 
mon  usage  de  céder  la  parole  à  ceux  qui  m'interrom- 
pent, je  ne  la  cède  pas  cette  fois,  parce  que  je  ne  veux 
pas  ajouter  à  votre  douleur  et  à  la  mienne  en  voyant  un 
représentant  qui  doit  tout  au  nom  de  cet  homme  illustre 
soutenir  les  opinions  qu'il  soutient  et  exprime  ici... — 
M.  Napoléon  Bonaparte,  très-vivement  :  Je  demande  la 
parole.  —  M.  le  président  :  Vous  aurez  la  parole  après 
M.  Thiers.  —  {M.  Napoléon  Bonaparte  insiste  pour 
parler,  malgré  les  réclamations  et  les  cris  répétés  :  A 
l'ordre  !  la  censure  !)  —  M.  le  président  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole  ;  votre  insistance  va  me  forcer  à  provoquer 
la  censure  contre  vous,  vous  aurez  la  parole  après  que 
l'orateur  aura  fini.  —  (M.  Bonaparte  reste  debout,  et, 
par  ses  gestes  animés,  accompagnés  de  paroles  que  nous 
n'entendons  pas,  provoque  sur  les  bancs  de  la  majorité 
une  nouvelle  explosion  de  tris  :  A  l'ordre  !  à  la  censure  I) 

—  Plusieurs  voix  à  gauche,  s'adressant  au  président  : 
Avant  de  censurer  M.  Napoléon  Bonaparte,  vous  devez 
le   laisser   se  défendre.   —  (M.  Napoléon  Bonaparte 


monte  à  la  tribune.  M.  Thiers  descend  quelques  de- 
grés de  l'escalier  do  droite.)  —  Plusieurs  membres  à 
Jrotftf.' L'Assemblée  désire  que  M.  Thiers  maintienne 
son  droit  de  parole. —  M.  Napoléon  Bonaparte  :  i'aï  le 
droit  d'être  entendu  d'après  le  règlement. — M.  le  pré- 
sident :  ^invita  l'Assemblée  au  silence,  elle  ne  doit  in- 
terrompre aucune  des  paroles  de  l'orateur,  il  a  le  droit 
d'être  entendu. 

M.  Napoléon  Bonaparte  :  J'ai  été  rappelé  à  l'ordre  et 
même  un  vote  de  censure  a  été  proposé.  Avant  qu'il 
soit  prononcé,  j'ai  le  droit,  aux  termes  du  règlement, 
de  m'expliquer.  Je  me  suis  permis  d'interrompre 
M.  Thiers;  j'ai  été,  je  vous  l'avoue,  [emporté  par  un 
vif  sentiment  que  je  n'ai  pu  maîtriser,  quand  j'ai  en- 
tendu M.  Thiers  dire...  (Interruption)  que  c'était  le 
peuple. — De  toutes  parts  à  droite  :  Non!  non!  la  mul- 
titude.—  M.  Thiers  :  Non  1  non  I  j'ai  dit  :  la  multitude. 
—  M.  le  président  :  L'Assemblée  a  exercé  un  droit 
de  juridiction  en  prononçant,  mais  M.  Napoléon 
Bonaparte  est  dans  un  droit  que  vous,  vous  devez  res- 
pecter quand  il  se  défend,  et  vos  interruptions  se- 
raient aussi  condamnables  que  la  sienne.  (Mouve- 
ment.) 

.1/.  Napoléon  Bonaparte  :  Je  vous  dis  que  j'ai  été  en- 
traîné par  un  sentiment  trop  vif,  je  le  reconnais,  mais 
beaucoup  d'entre  vous  comprendront  mon  indignation 
quand  j'ai  entendu  dire  par  l'honorable  orateur  que  c'é- 
tait la  multitude  qui  avait  attaché  une  corde  au  cou  de 
la  statue  de  Napoléon,  en  1815,  pour  le  traîner  dans 
la  boue.  Je  suis  étonné  que  M.  "rhiers,  un  historien 
aussi  remarquable,  ne  sache  pas  que  ce  sont  les  roya- 
listes. (Approbation  à  gauche.) —  Voix  à  droite:  Cène 
sont  pas  les  royalistes,  ce  sont  des  Cosaques. —  M.  Na- 
poléon Bonaparte  :  Ce  sont  les  gens  qui  étaient  venus 
dans  les  fourgons  des  Cosaques,  qui  étaient  leurs  amis 
qui  ont  attaché  la  corde  au  cou  du  grand  homme.  Un 
nom  que  je  ne  veux  pas  prononcerici... —  Voix  à  gau- 
che :  Pourquoi  pas  ?  —  M.  Napoléon  Bonaparte  :  Non,  je 
ne  veux  pas  le  prononcer,  je  ne  veux  pas  user  de  repré- 
sailles, mais  un  homme  C[ui  a  un  nom  aristocratique, 
très-connu  par  une  partie  de  cette  Assemblée,  est  le 
premier  qui  a  commis  cet  attentat.  —  Un  membre  : 
C'est  un  intrigant  qui  l'a  fait,  M.  de  Maubreuil. 
{Compte  rendu,  t.  VIII,  p.  156  et  157.) 

L'Assemblée  n'en  prononça  pas  moins  la  censure. 

L'entente  du  Président  de  la  République  et  de  l'As- 
semblée, qui  venait  de  se  manifester  par  la  loi  du 
31  mai,  se  traduisit  encore  par  la  prolongation  de  la 
loi  du  19  juin  1849  sur  les  clubs,  votée  seulement  pour 
un  an;  par  le  droit  donné  au  gouvernement  d'interdire 
les  réunions  électorales  (6  juin)  ;  par  une  loi  sur  la  dé- 
portation aux  îles  Marquises  (8  juin)  ;  par  une  loi  sur 
la  presse,  dont  la  licence  était  la  cause  la  plus  évidente 
du  déchaînement  des  mauvaises  passions.  La  loi  sur 
la  presse  rétablit  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux 
et  éleva  le  chiffre  des  cautionnements.  Cette  loi,  votée 
le  16  juillet,  contenait  une  disposition  des  plus  im- 
portantes, l'obhgation  de  la  signature  des  articles  do 
journal;  elle  forçait  les  écrivains  qui  répandaient  leurs 
opinions,  bonnes  ou  mauvaises,  à  en  assumer  la  res- 
ponsabilité; toute  opinion  individuelle  cessa  d'avoir, 
grâce  à  l'anonyme  et  à  la  réputation  d'un  journal, 
plus  de  valeur  que  n'en  avait  l'homme  par  qui  elli^ 
était  émise.  On  dut  dès  lors  comhallre  en  pleine 
lumière. 
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L'accord  qui,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
presse,  s'était  maintenu  entre  le  niinislère  et  l'Assem- 
blée, pur  suite  du  ]iartaf;e  d'initiative,  subsista  dans 


les  éionoii 


toujours  dan8  l'Assemblée,  trop  occupée  des  idées  po- 
litiques le  concours  que  celle-ci  aurait  dû  lui  donner 
pour  des  mesures  de  bienfaisance.  Une  loi  sur  les  lo- 


i'U   (|U0    le   l'rt'sidi'iil  ni'  li-ouvàt  pas   I   •;iMncnt-;  i»is:iliilirc's  vdIi'c  la   l.'i  avril,  sur  la  caisse  des 


Loril  l'alinerston. 


retraites  pour  la  vieillesse  (18  juin),  la  loi  relative  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (15  juillet),  la  loi  relative 
à  l'éducation  et  au  patronage  des  jeunes  détenus 
(6  aofil),   élaient  des  promesses  d'améliorations  f(ue 


l'Empire  devait  a]ipliquer  et  étendre,  et  sur  lesijnelles 
nous  reviendrons. 

L'Assemblée  n'eut  pas  plus  tôt  obtenu  la  loi  du 
r?l  mai  que,  se  voyant  l'ortifiée  par  le  suflrage  lestreint 
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qui  reudait  plus  d'influence  à  la  classe  bourgeoise,  elle 
commença  à  ne  plus  déguiser  son  hostilité  contre  le 
Président.  On  le  vit  bien  lors  de  la  discussion  d'une 
dotation  supplémentaire  que  demandaient  les  ministres 
pour  le  Président.  M.  Achille  Fould  présentait  un  pro- 
jet de  loi  qui  ouvrait  un  crédit  de  2  400  000  francs 
«  pour  frais  de  présidence.  »  La  somme  accordée  au 
Président  pour  frais  de  représentation,  600  000  francs, 
était  loin  de  suffire  non  au  luxe,  mais  aux  munificences 
obligées  du  chef  de  l'Etat.  L'Assemblée  fut  assez  mes- 
quine pour  réduire  le  chifl're  de  la  somme  demandée  et 
pour  chercher,  par  des  amendements  de  toute  sorte,  à. 
stipuler  le  caractère  provisoire  de  cette  allocation.  En- 
core ne  fut-elle  votée  par  la  majorité  indécise  qu'après 
un  discours  du  général  Ghangarnler  qui  avait  toute  sa 
faveur  et  qui,  ce  jour-là,  essaya  son  influence  en  cou- 
vrant de  sa  protection  le  ministère  elle  Président. 

L'Assemblée  agissait  ainsi  envers  le  Pouvoir  exécutif 
au  moment  où  celui-ci  avait  fait  acte  de  déférence  en- 
vers elle,  dans  la  question  électorale,  et  au  moment 
où  il  soutenait  fermement  au  dehors  l'influence  de  la 
France.  L'Angleterre,  par  représailles  contre  la  Russie 
qui  avait  naguère  menacé  son  alliée  la  Turquie,  voulut 
frapper  à  son  tour  une  alliée  du  czar,  la  Grèce.  Elle 
mit  en  avant  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles  et 
réclama,  comme  indemnités  à  des  sujets  anglais  mal- 
traités, une  somme  considérable.  La  plus  forte  indem- 
nité était  réclamée  pour  un  ancien  consul  portugais,  don 
Pacifico,  devenu  sujet  britannique.  Le  nom  de  ce  consul 
est  resté  à  cette  affaire,  qui  démontra,  par  de  nouvelles 
preuves,  la  dupUcilé  du  cabinet  de  lord  Palmerston. 

La  Grèce  refusa  de  payer  les  indemnités.  L'amiral 
Parquer  bloqua  le  Pirée  et  les  autres  ports,  infligeant 
au  commerce  grec  un  vrai  désastre.  Le  roi  Othon  im- 
plora l'appui  de  la  Russie  et  de  la  France,  signataires 
du  traité  qui  constitua  le  royaume  de  Grèce.  M.  Thou- 
venel  représentait  alors  la  France  à  Athènes,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  à  Londres,  deux  diplomates  de  premier  ordre 
que  nous  retrouverons  dans  les  plus  éminentes  posi- 
tions, deux  grandes  et  nobles  figures  de  notre  époque, 
que  nous  essayerons  de  peindre  quand  le  moment  sera 
venu.  Tous  deux  soutinrent  énergiquement  la  Grèce, 
et  lord  Palmerston,  qui,  en  faisant  faire  des  détours 
à  ses  courriers,  en  essayant  de  rendre  notre  médiation 
inutile  après  l'avoir  acceptée,  fit  voir  dans  tout  son 
jour  le  machiavélisme  de  sa  politique,  dut  céder. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  fut  rappelé  de  Londres,  et  lord 
Palmerston,  blâmé  par  la  Cliambre  des  lords,  soutenu 
seulement  par  une  faible  majorité  de  la  Chambre  des 
communes,  accepta  le  règlement  de  l'afi'aire  tel  qu'il 
avait  d'abord  été  convenu  avec  la  France.  Dans  les 
discussions  que  cette  atïaire  provoqua,  lord  Palmers- 
ton '    se  sauva  à  la  Cliambre  des  communes  par  un 

1.  Lord  Palmerston  est  une  des  figures  les  plus  intéressantes 
de  l'Angleterre  contemporaine,  c'est  le  doyen  des  hommes  d'Etat 
anglais  :  il  est  né  en  1784  et  aujourd'hui  encore,  âgé  de  80  ans, 
il  est  aux  affaires.  C'est  un  des  chefs  du  parti  wliig  et  l'un  des 
orateurs  les  plus  habiles  au  Parlement,  sur  la  majorité  duquel  il 
exerce  une  grande  influence.  C'est  un  diplomate  ('e  premier  ordre, 
et  il  serait  véritablement  grand  s'il  prenait  pour  base  de  sa  foli- 
tique  les  principes  de  la  justice  au  lieu  de  se  guider  eiclusive- 
ment  sur  les  intérêts  de  son  pays,  même  les  plus  mesquins,  et 
s'il  n'obéissait  pas  à  de  petites  rancunes,  à  de  petites  jalousies. 
Ce  fut  le  plus  souvent  sous  l'innuence  de  ces  sentiments  qu'il 
abaissa  la  France  sous  Louis-Philippe  et  qu'il  contraria  le  plus 
qu'il  put  la  politique  de  Napoléon  III.  Mais  il  a  renconlrè  dans 
ce  souverain  un  autre  partenaire  que  M.  Thiers  ou  M.  Guizot,  et 


fier  appel  au  patriotisme  'britannique  resté  célèbre  : 
«  Comme  autrefois  le  Romain  se  tenait  pour  affranchi 
de  toute  insulte  quand  il  pouvait  dire  ;  Civis  romanus 
sum,je  suis  citoyen  romain^  de  même  un  sujet  anglais, 
dans  quelque  pays  qu'il  se  trouve,  sera  certain  que 
l'œil  vigilant  et  le  bras  puissant  de  l'Angleterre  le  pro- 
tégeront contre  l'injustice  et  l'ofl'ense.  »  Orgueil  légi- 
time, mais  qui  souvent  pour  l'Angleterre  n'est  qu'un 
prétexte  pour  humilier  les  autres  peuples  ou  satisfaire 
son  égoïsrae. 

$  5.    DISCRÉDIT   DE    l'aSSE.MBLÉE  ;    FAMEUSE   SÉANCE 
DE    LA    CATASTROPHE. 

Cependant  l'Assemblée  législative  se  discréditait  de 
jour  en  jour.  Les  discussions  y  étaient  toujours  irri- 
tantes, souvent  tumultueuses.  On  se  renvoyait  des 
aménités  comme  celles-ci  :  Vous  êtes  un  provocateur  ! 
Ne  l'interrompez  pas,  il  n'en  vaut  pas  la  peine  ;  en- 
voyez-le à  Bicêire;  c'est  une  brutalité  parlementaire. 
L'extrême  gauche  avait  réclamé  l'usage  de  la  dénomi- 
nation de  citoyens.  M.  Dupin,  avec  l'esprit  qui  le  dis- 
tingue, répondit  :  «  Soyons  citoyens  et  appelons-nous 
messieurs.  »  Une  autre  ibis  il  dut  dire  à  la  même  frac- 
tion de  l'Assemblée  :  «  Vous  n'êtes  certes  pas  les  re- 
présentants de  l'urbanité  française.  >>  Les  membres  de 
la  droite  n'étaient  pas  non  plus  toujours  modérés.  On 
se  donnait  des  démentis,  on  se  poussait  avec  vivacité . 
puis  on  se  battait  en  duei.  La  séance  du  8  juillet  et  celles 
des  j  ours  suivants  sont  restées  célèbres  par  leur  con- 
fusion, et  l'aperçu  que  nous  en  donnons  ne  pourra 
même,  tant  nous  sommes  forcé  de  l'abréger,  retracer 
l'image  des  scènes  violentes  qui  eurent  dans  le  pays 
un  triste  retentissement.  On  discutait  sur  des  condam- 
nations prononcées  contre  des  anciens  représentants. 
M.  Rouher,  aujourd'hui  ministre  d'État,  alors  ministre 
de  la  justice',  était  à  la  tribune  :  Ces  condamnations, 
dit-il,  elles  ont  été  prononcées  au  lendemain  de  ce 
grand  ébranlement  social  produit  par  le  24  février, 
dont  M.  Madier-Montjau  a  cru  devoir  retracer  l'éloge 
et  que  je  considérerai  toujours,  moi,  comme  une  vé- 
ritable CATASTROPHE.... 

{Bruyantes  exclamations  à  gauche.  —  Cris  répétés  : 
A  l'ordre!  à  l'ordre!  —  Un  certain  nombre  de  mem- 
bres, siégeant  sur  les  bancs  extrêmes  de  la  gauche, 
descendent  pour  venir  adresser  du  pied  de  la  tribune 
des  interpellations  au  ministre.)  —  M.  Bancel  :  Qu'é- 
tiez-vous  avant  la  révolution  de  Février,  et  que  seriez- 
vous  sans  la  République?  (Vive  agitation  à  gauche.) 
—  M.  le  président  :  Laissez  le  ministre  expliquer  sa 
pensée.  — A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  — M.Fain: 
Nous  demandons  le  rappel  à  l'ordre  du  ministre  de  la 
manière  la  plus  formelle,  ou  sa  démission  ;  on  ne  reste 

il  est  loin  d'avoir  gagné,  à  ce  jeu  d'échecs  qui  s'appelle  la  diplo- 
matie, toutes  les  parties. 

1.  M.  Rouher  (Eugène)  l'un  des  hommes  appelés  à  occuper  une 
des  plus  hautes  positions  sous  le  second  Empire,  est  né  à  hiom  le 
30  novembre  1814.  C'était  donc,  en  1850,  un  ministre  de  36  ans. 

Sa  carrière  politique  ne  date  que  de  la  révolulion  de  \6''S  :  il 
n'avait  pu,  malgré  son  brillant  succès  au  barreau  de  Riom,  sa 
faire  nommer  député  sous  le  régne  de  Louis-Philippe.  Élu  en 
1848  député  à  la  ConsUtuante,  il  fut  réélu  en  1849  à  la  Législa- 
tive par  plus  de  .54  000  suffrages.  Son  talent  d'orateur  le  fit  re- 
marquer tout  de  suite  et  son  dévouement  absolu  à  la  politique  du 
Président  le  fil  choisir  pour  ministre  de  la  justice  le  31  octobre 
1849.  Nous  le  retrouverons  mêlé  à  pre.sque  tous  les  événe- 
ments. 
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pas  au  pouvoir  ijuaiul  on  le  déshonore,  ou  quand  on  le 
laisse  déshonorer.  Les  cris  :  A  l'onlro!  redoublent  sur 
les  bancs  (hi  la  gauche  ;  le  tumulte  va  croissant.  — 
M.  Emile  de  Girardin  adresse  avec  vivacité  de  sa  place 
des  interpellations  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous. 
—  Voix  diverses  à  droite  :  M.  de  Girardin  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  en  laveur  de  la  révolution  de  Février; 
c'est  lui  qui,  le  premier,  l'a  llétrie.... — M.  le  présidenl 
(Dupin)  :  Laissez  le  ministre  développer  sa  pensée.  — 
Voix  nombreuses  :  A  l'ordre,  le  ministre!  à  l'ordre!^ 
M.  le  p-ésident  :  Ce  n'est  pas  à  vous  à  rappeler  à  l'or- 
dre le  ministre  !  —  Les  mêmes  voix,  avec  une  insistance 
de  plus  en  plus  tumultueuse  :  Rappelez  donc  à  l'ordre 
le  ministre  1  —  M.  le  président,  s'efforçant  de  dominer 
le  bruit  :  Non,  messieurs,  le  président  seul  rappelle 
à  l'ordre  :  eh  bien,  je  ne  prononce  pas  de  rappel  à 
l'ordre!»  La  séance  continua  dans  un  inexprimable  tu- 
multe, mais  enfin  M.  Dupin  parvint  à  l'aire  voter  à 
l'Assemblée  la  clôture  de  la  discussion  générale.  On 
jKissa  aux  articles  du  projet  de  loi. 

Mais  le  lendemain  le  bruit  fut  continu  et  systéma- 
tique. M.  Houher,  qui  avait  demandé  la  parole,  ne  pou- 
vait se  faire  entendre.  — .1/.  Baveux  :  Parlez!  parlez! 
ne  cédez  pas,  monsieur  le  minisire.  —  M.  le  président  : 
Nous  verrons  si  on  entreprendra  de  forcer  ici  la  main  à 
la  majorité,  nous  le  verrons.  M.  le  ministre  a  la  pa- 
role. Ecoutez  !  —  M.  te  ministre  :  Je  voulais  vous  signa- 
ler, messieurs. —  il^auc/je.- Allons  donc  !  i^Bruit  confus. 
M.  le  président  fixe  ses  regards  du  côté  d'oii  viennent  les 
rumeurs.  Le  bruit  perd  insensiblement  de  sa  vivacité  et 
se  transforme  en  un  bourdonnement  systématique.)  — 
M.  le  minisire  :  Si  c'est  là  la  moralité  des  clubs,  je  l'ac- 
cepte. (Le  bourdonnement  continue.)  —  Voix  à  droite: 
C'est  scandaleux,  ces  grognements  systématiques  !  — 
M.  leprésident  :  Laissez-moi  constater  une  seconde  fois, 
à  la  face  du  pays,  que  les  quelques  membres  qui  couron- 
nent les  hauteurs  de  la  gauche.... —  Quelques  membres 
à  l'extrême  gauche  :  Tous  !  tous  !  —  M.  le  président  : 
Que  ces  membres  mettent  un  obstacle  systématique  à 
l'accomplissement  des  devoirs  de  l'Assemblée.  (Assen- 
timent à  droite.)  —  Voix  nombreuses  à  droite  :  Cou- 
vrez-vous, monsieur  le  président  !  —  M.  le  président, 
avec  force  :  Non!  non!  à  quoi  sert  de  se  couvrir!  ce 
serait  céder  :  il  faut  les  faire  taire.  (Vive  approbation 
à  droite.) —  Une  voix  à  gauehe  :  Le  ministre  a  insulté 
hier  la  République.  —  M.  leprésident:  L'Assemblée  a 
prononcé.  (Dénégation  à  gauche.)  —  Voix  à  droite  : 
C'est  une  émeute  organisée  dans  l'Assemblée.  —  M.  le 
président,  s'adressant  à  la  droite  :  Continuez  à  garder 
le  silence,  c'est  votre  devoir,  et  c'est  aussi  votre  force 
en  face  de  la  violence. 

M.  le  ministre,  essayant  de  continuer  :  Je  me  borne- 
rai, messieurs (Les  interruptions  systématiques  et 

confuses  de  l'extrême  gauche  se  renouvellent  et  empê- 
chent M.  le  ministre  de  poursuivre.)  —  A  droite  :  En 
est-ce  assez,  monsieur  le  président!  —  M.  le  ministre, 
se  retournant  vers  l'extrême  gauche,  avec  fermeté  :  Je 
vous  le  déclare,  je  resterai  là  plus  de  trois  heures  sans 
céder  à  votre  intimidation  nia  vos  violences;  n'attendez 
rien  de  moi  en  faisant  de  l'intimidation.  —  Voix  à 
droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  les  interrupteurs!  —  M.  le 
président  :  Je  ne  puis  rappeler  personne  nominative- 
.  ment  à  l'ordre,  parce  que  c'est  un  groupe  de  vingt  ou 
trente  membres  qui  se  constituent  en  parti  du  bruit, 
de  la  clameur,  de  la  violence. 


M.  le  président  :  Ce  n'est  pas  là  la  conduite  d'hommeR 
politiques,  il  n'y  a  pas  un  pays  ayant  un  gouvernement 
représentatif  et  des  assemblées  délibérantes  où  j'a- 
mais  un  pareil  fait  se  soit  produit.  (Vives  exclamations 
à  gauche.)  Vous  êtes  une  espèce  à  part.  Plus  cela  du- 
rera, et  plus  cela  accusera  la  fraction  qui  se  permet  de 
tels  écarts.  —  (M.  RauJin  prononce  de  sa  place  quel- 
ques paroles  que  nous  n'entendons  pas.)  —  M.  le  pré- 
sident :  C'est  un  triste  spectacle  que  vous  donnez  au 
pays;  il  en  profitera.  (Rumeurs  à  gauche.)  — M.  Bou- 
din :  Il  ne  faut  pas  laisser  insulter  la  République.  — 
Un  membre  à  gauche  au  ministre  :  Expliquez  vos  pa- 
roles.—  M.  le  président  .-Monsieur,  l'Assemblée,  hier, 
a  passé  à  l'ordre  du  jour,  fermé  la  discussion  et  or- 
donné qu'on  passerait  à  la  discussion  des  articles.  — 
A  gauche  :  Non  !  non  !  —  M.  te  président  :  Vous  avez  re- 
fusé d'entendre  hier,  écoutez  aujourd'hui.  — •  A  gauche  : 
Mais  non!  —  M.  le  ministre  de  la  justice  :  Les  seules 
différences  existent.... — Plusieurs  voix  à  gauche:  Aux 
voix!  —  M.  de  Montebello  :  Est-ce  là  la  liberté  de  la 
tribune!  (Agitation  à  gauche.)  — M.  le  président  :  Ne 
vous  occupez  pas  des  interruptions,  monsieur  le  mi- 
nistre, bornez-vous  à  parler  sur  le  paragraphe.  — 
M.  le  ministre:Les  différences  existent....  (Nouvelles 
interruptions  de  même  nature  à  gauche.)  —  A  gauche  : 
Aux  voix  !  aux  voix  !  (Exclamation  d'indignation  à 
droite.)  —  Plusieurs  membres  à  droite  se  levant  :  La 
majorité  ne  peut  pas  supporter  ce  scandale.  Elle  ne 
peut  pas  accomplir  son  mandat.  C'est  intolérable.  — 
M.  le  président  :  Je  voudrais  pouvoir  détacher  un  nom- 
bre. —  M.  Lacaze,  au  pied  de  la  tribune  et  s'adressant 
au  président  :  Demandez  hautement  aux  secrétaires  de 
vous  nommer  les  interrupteurs;  moi  je  vous  les  nom- 
merai. —  Voix  diverses  ci  droite  :  Ce  sont  des  gamine- 
ries, des  polissonneries,  — pas  un  n'a  le  courage  de  se 
montrer. 

M.  le  président  :  Je  déclare,  au  nom  de  l'Assemblée, 
qu'elle  est  indignée  de  la  conduite  de  quelques-uns  de 
ses  membres.  (Vives  acclamations  approbatives  sur  les 
bancs  de  la  majorité.)  Je  dis  que  l'Assemblée  les  con- 
damne en  masse,  par  le  défaut  de  courage  qui  fait 
qu'aucun  d'eux  n'ose  affronter  le  blâme  individuel. 
(Très-bien!  très-bien!)  Quand  je  ne  puis  pas  atteindre 
les  individus,  je  ne  puis  que  qualifier  le  groupe  qui  se 
permet  la  chose  du  monde  la  plus  révoltante  dans  une 
Assemblée  délibérante.  (Bravo!  bravo!)  C'est  le  parti 
du  scandale  et  de  la  violence,  il  ne  mérite  pas  d'autre 
nom.  (Nouvelles  acclamations  d'approbation  sur  les 
bancs  de  la  majorité.  Rumeurs  à  gauche  I)  Tout  cela 
produira  au  dehors,  je  l'espère,  un  effet  contraire  à 
celui  que  vous  en  attendez.  (Très-bien  I  très-bien  !) 
Est-ce  que  c'est  là  gouverner  1  Est-ce  que  jamais  au- 
cune Assemblée  a  donné  le  spectacle  d'un  pareil  scan- 
dale !  (Quelques  rumeurs  à  gauche  se  font  entendre,  au 
milieu  desquelles  se  distingue  la  voix  de  M.  Raudin.) 

—  Voix  diverses  :  C'est  M.  Baudin,  c'est  toujours  lui! 

—  M.  le  présidenl  :  Vous  prétendez  parler  au  nom  de  la 
République.  Elle  est  bien  malheureuse,  la  République, 
d'avoir  de  pareils  défenseurs.  (Exclamations  confuses  à 
gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.)  Je  flétris  en 
masse  ceux  que  je  ne  puis  atteindre  en  détail.  (Très- 
bien  I  très-bien  I)  Continuons  maintenant.  Parlez,  mou- 
sieur  le  ministre....  (Nouvelles  rumeurs  et  interpel- 
lations à  gauche.)  —  Un  mentbre  à  droite  :  C'est 
maintenant  la  voix  de  M.  Charas.  — M.  le  présidenl  : 
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Nous  resterons  ici  jusqu'à  minuit,  s'il  le  faut,  plu- 
tôt que  de  céder.  (Oui!  oui!)  Se  tournant  vers  la 
gauche  :  Je  vous  réponds  que  la  constance  ne  nous 
manquera  pas.  (Vive  adhésion  sur  les  bancs  de  la 
majorité.) 

(M.  le  ministic  de  la  justice  recommence  sa  phrase. 
Le  bourdonnement  recommence  à  l'e-xtrême  gauche, 
accompagné  de  quelques  cris  :  Aux  voix!)  — Quelques 
membres  à  droite  :  Levez  la  séance,  monsieur  le  prési- 
dent. —  M.  le  présidenl  :  Non,  messieurs,  je  ne  la  lève- 
rai pas.  —  M.  le  minùtre,  se  tournant  vers  la  gauche  : 
Ma  patience  épuisera  votre  inconvenance.  (A  droite  : 
Très-bien!)  —  M.  le  président  :  Ne  donnez  pas  le  scan- 


daleux exemple  de  céder  à  la  violence.  —  A  droite  : 
Non  !  non  1  —  M.  le  président  :  Sachez  résister,  et  je 
vous  déclare  que,  quand  je  devrais  rester  seul,  je  ne 
lèverai  pas  la  séance.  (Bravos  et  applaudissements  sur 
les  bancs  de  la  majorité.)  Je  ferai  respecter  le  règle- 
ment et  la  Constitution  (Vive  approbation  sur  les  bancs 
de  la  majorité.),  car  c'est  elle  qui  donne  au  ministre  le 
droit  de  parler....  (Mouvement  à  gauche.)  Oui,  la  Con- 
stitution de  la  République;  vous  l'entendez  singulière- 
ment, la  République!  (Vif  assentiment  à  droite.)  S'il 
venait  ici  un  nouveau  Ginéas,  je  ne  sais  pas  quel  serait 
son  ra]ipovtà  son  maître.  (On  rit.)  (Un  peu  de  silence 
s'établit  enfin,  et  lé  ministre  peut  continuer.)  M.  le 


ministre  prononce  quelques  phrases.  —  Un  bruit  se  fait 
entendre  à  gauche;  il  est  produit  par  des  portes  vio- 
lemment fermées  par  des  membres  de  l'extrême  gau- 
che qui  quittent  la  salle.  (Rumeurs  et  jirotestations  à 
droite.)  —  M.  le  ministre  :  Ce  sont  des  manœuvres  d'é- 
coliers ;  on  ne  s'en  occupe  pas.  —  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  :  Dites  plutôt  des  manœuvres  de  cabaret.  » 
—  Compte  rendu,  t.  IX,  p.  211,  312. 

M.  Rouher  parvint  à  maintenir  son  droit  de  parole, 
et  force  resta  à  la  raison.  Il  avait  certainement  été 
imprudent,  mais  on  avait  exagéré  la  portée  de  ses 
paroles.  La  révolution  de  Février  avait  éîé  une  ca- 
tastrophe, parce  que  toutes  les  révolutions,  si  justes 


qu'elles  soient,  n'en  sont  pas  moins  des  mallieurs.  La 
révolution  de  Février  avait  eu  de  déplorables  consé- 
quences dans  l'anarchie  qui  la  suivit  et  qu'on  était 
encore  obligé  de  combattre.  Légitime  et  bonne  dans 
son  principe,  elle  avait  jeté  le  pays  dans  un  trouble 
et  un  malaise  pires  peut-être  que  le  mal  qu'elle  avait 
réparé.  Voilà  en  quoi,  dans  ma  pensée*  M.  Rou- 
her avait  pu  dire  que  la  révolution  de  Février  était 
une  catastrophe.  D'ailleurs,  M.  Rouher  eût-il  été 
réellement  injuste  en  prononçant  ce  mot,  que  les  vio- 
lences dont  il  fut  l'objet  l'absoudraient  aux  yeux  de 
l'histoire. 
De  pareilles  scènes  souvent  répétées  inspirèrent  à 
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un  journal  intitulé  lo  Pouuoir  un  article,  certainement 
très-vif  dans  la  forme,  mais  bien  vrai  ([uant  au  fond  : 
<i  L'Assemlilée  nationale,  disait-il,  devrait  mettre  en 
accusation  comme  son  plus  implacable  ennemi  celui 
qui  lui  ferait  le  quart  du  mal  ((u'elle  se  fait  à  elle- 
même....  Voilà  déjà  trois  fois  ijue  cette  malencontreuse 
loi  sur  la  presse  est  radicalement  changée.  La  Com- 
mission change  la  loi  du  niinisli're  ;  MM.  de  Tin- 
guy  et  de  Laboulie  changent  la  loi  de  la  Commis- 
sion ;  enfin  M.  de  Larochejai[uelein  change  la  loi  de 
MM.  de  Tinguy  et  de  Laboulie.  Il  n'y  a  qu'une 
chose  qui  ne  change  pas  et  qui  augmente,  c'est  la  pro- 
fonde stupéfaction  du  pays  en  présence  de  celle  ver- 


satilité   Certainement,  c'est  un  fait  public  et  écla- 
tant qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'ordre  et  de  calme  dans 
le  pays  ([ue  dans  1  Assemblée,  et  que  si  l'agitation,  la 
luKe,  les  ambitions  sont  entretenues  ([uelque  jart, 
c'est  dans  le  sanctuaire  législatif.  Quelle  est  la  pro  - 
vince,  quelle  est  la  ville  où  l'on  s'attaque,  où  l'on 
s'insulte,  où  l'on  se  menace  avec  autant  de  vivacité 
et  de  fureur  qu'au  palais  Bourbon?  Il  n'y  en  a  pas; 
et  s'il  pouvait  y  en  avoir,  ou  les  mettrait  jiour  beau- 
coup moins  en  état  de  siège.  »  Malgré  une  habile  et 
spirituelle  défense  de  M.  chaix-d'Est-Ange,  le  gérant 
du  journal,  cité  à  la  barre  de  l'Assemblée,  fut  con- 
damné à  cina  mille  francs  d'amende  (17  juillet  1850). 


Vae  de  Fro--lidortf,  résidence  de    M.     le  comte  de    Ctiambord. 


g    k.    LES    MANIFESTATIONS    LEGITIMISTES   ET  ORLÉANISTES; 
PÈLERINAGES    A   WIESBADEN    ET    A    CLAREMONT. 

Pendant  les  vacances  parlementaires  (1 1  août-4  no- 
vembre), les  partis  dessinèrent  nettement  leur  situa- 
tion, affichèrent  hautement  leurs  espérances.  Les  lé- 
gitimistes et  les  orléanistes  voyaient  que  la  Républi- 
que ne  pouvait  durer  et  certes  elle  ne  pouvait  durer 
s'ils  se  refusaient  à  la  soutenir  par  esprit  de  concilia- 
tion. Ils  ne  songeaient  donc  qu'à  la  remplacer,  mais 
s'ils  s'accordaient  à  la  combattre,  ils  ne  s'entendaient 
nullement  sur  le  caractère  de  la  monarchie  à  lui  sub- 
stituer. On  avait  bien  fait  grand  bruit  d'un  projet  de 
lusion  entre  les  orléanistes  et  les  légitimistes,  entre  la 
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branche  aînée  et  la  branche  cadette  des  Bourbons.  On 
aurait  enseveli  dans  un  commun  oubli  les  torts  réci- 
proques, et  M.  le  comte  de  Chambord  aurait  reconnu 
le  comte  de  Paris  pour  son  héritier.  Mais  on  vil  bien- 
tôt que  ces  plans  étaient  chimériques.  Il  y  avait  entre 
les  deux  branches  plus  que  les  inimitiés  de  famille  et 
de  longues  offenses  :  il  y  avait  une  différence  de 
principes.  Aussi  les  légitimistes  et  les  orléanisles,  au 
lieu  de  prendre  la  même  roule,  partirent  les  uns  pour 
Wiesbaden,  où  venait  d'arriverlc  comte  de  Chambord, 
dont  la  résidence  ordinaire  était  FnihsdortV  près  de 
Vienne,  et  les  autres  pour  Claremont  eu  Aiiglelerre, 
où  se  tenait  la  famille  d'Orléans. 
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Lr  comte  de  Cliambord  accueillit  avec  la  plus  grande 
coui'loisieles  représentants  ipii  venaient  lui  offrir  leurs 
liommajjes  et  discuta  avec  eux  des  plans  de  conduite. 
A  leur  tête  se  trou\aienl  IMJNI  Berryer,  Laborde  et 
SSaint-Priest,  tous  trois  membres  de  la  Commission 
de  permanence,  nommée  par  l'Assemblée  pour  surveil- 
ler le  Président  pendant  les  vacances.  Le  comte  de 
Chambord  j)ut  s'imaginer  un  moment,  à  Wiesbaden, 
qu'il  était  roi  de  France:  des  ouvriers  parisiens,  et  sur- 
tout des  paysans  bi'etous,  étaient  également  accourus, 
et  cbaque  lois  que  le  comte  paraissait  en  public  il  s'en- 
Icndail  saluer  de  cris  qui  résonnaient  agréablement  à 
sou  oreille.  On  raconte  qu'un  notaire  du  département 
des  Vosges,  venu  aussi  à  Wiesbaden  et  reçu  par  le 
comte  de  Chambord,  lui  fit  cette  naïve  déclaration  qui 
égaya  beaucoup  la  cour  légitimiste  :  «  Depuis  que 
l'Assemblée  semble  tourner  de  votre  côté,  j'ai  pensé 
(pie  je  n'avais  rien  de  mieux  à  faire  que  de  vous  ap- 
porti'r  l'assurance  de  mon  dévouement.  »  M.  de  La- 
rocliejaquelein  fut  froidement  reçu.  Il  voulait  que  la 
branche  aînée  se  mît  d'accord  avec  l'esprit  du  temps, 
et,  pourrentrer  en  Fiance,  s'adressât  à  la  volonté  sou- 
veraine du  peuple  Une  circulaire  qui  ne  tarda  pas  à 
être  publiée  démontra  clairement  que  les  Bourbons  ne 
se  convcrtii  aient  jamais  au  grand  principe  des  temps 
modernes,  si  conforme  au  droit  naturel  :  que  les  peu- 
jiles  s'appartiennent  et  ne  sont  la  propriété  de  per- 
sonne :  «  Nos  journaux  de  Paris  et  des  départements, 
disait  dans  cette  circulaire  le  secrétaire  du  comité  lé- 
gitimiste, M.  de  Barthélémy,  vous  ont  déjà  fait  con- 
naître dans  tous  ses  détails  ce  voyage  qui  semble  destiné 
à  exercer  une  si  heureuse  influence.  Vous  savez  main- 
tenant avec  quel  religieux  empressement  des  hommes, 
partis  de  tous  les  points  de  la  Fiance  et  représentant  les 
diverses  positions  sociales,  se  sont  rendus  auprès  du 
jietit-fils  de  Henri  IV.  En  présence  des  graves  circon- 
stances où  nous  n  lUS  trouvons,  et  sous  la  menace  des 
complications  nouvelles  qui  paraissent  devoir  se  pro- 
duire, M.  le  comte  de  Chambord  a  pu  ainsi  étudier  la 
situation  de  plus  près.  Tous  ceux  de  nos  amis  de  l'As- 
semblée législative  qui  ont  pu  quitter  la  France  se  sont 
fait  un  devoir  d'arriver  des  premiers  à  Wiesbaden, 
et  M.  le  comte  de  Chambord,  ainsi  que  nous  l'ont 
appris  les  journaux,  les  a  reçus  chacun  en  particulier, 
afin  de  se  laire  une  idée  exacte  du  mouvement  des 
esprits  et  des  divers  intérêts  des  populations  dans 
chaque  département.  Dans  ces  différents  entretiens,  et 
chaque  fuis  qu'il  les  a  réunis  auprès  de  lui,  M.  le 
comte  de  Chambord  s'est  montré  constamment  préoc- 
cupé de  la  ligne  de  conduite  qu'en  ce  moment  plus 
que  jamais  il  importe  de  suivre  avec  ensemble,  pour 
activer  le  ])rogrès  de  nos  opinions  et  maintenir  en 
même  temps  les  principes  au-dessus  de  toute  atteinte. 
M.  le  comte  de  Chambord  a  déclaré  qu'il  se  réser- 
vait la  direction  de  la  politique  générale.  Dans  la  pré- 
vision d'éventualités  soudaines,  et  pour  assurer  cette 
unité  complète  de  vues  et  d'action  qui  seule  peut  faire 
notre  force,  il  a  désigné  les  hommes  qu'il  déléguait 
en  France,  pour  l'application  de  sa  politique. 

«  Cette  question  de  conduite  devait  nécessairement 
amener  l'appréciation  délinilive  de  la  question  de  l'ap- 
pel au  peuple  Je  suis  officiellement  chargé  de  vous 
laire  connaître  quelle  a  été  à  ce  sujet  la  déclaration 
de  M.  le  comte  de  Chambord.  Il  a  formeUement  et 
absolument  condamné  le  système  de  l'appel  au  peuple, 


comme  impliquant  la  négation  du  grand  principe  na- 
tional de  l'hérédité  monarchique.  Tous  ceux  qui  sont 
venus  à  Wiesbaden  ont  connaissance  de  cette  déci- 
sion, tous  ont  entendu  M.  le  comte  de  Chambord  se 
prononcer  avec  la  même  fermeté.  Mettre  fin  à  toutes 
ces  dissidences  qui  l'ont  si  vivement  affecté,  et  qui 
n'aboutissent  qu'à  notre  amoindrissement;  abandon- 
ner sincèrement,  absolument  tout  système  qui  pour- 
rait porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  dont  il  est  le 
déposil'iire;  revenir  à  ces  honorables  traditions  de  dis- 
cipline qui  seules  peuvent  relever,  après  tant  de  ré- 
volutions, le  sentiment  de  l'autorité;  rester  inébran- 
lables sur  les  principes,  modérés  et  conciliants  pour 
les  personnes  :  tel  est  le  résumé  de  toutes  les  recom- 
mandations que  M.  le  comte  de  Chambord  nous  a 
adressées,  et  qui,  nous  en  avons  la  confiance,  seront 
fécondes  en  heureux  résultats.  Aucune  individualité 
soit  dans  la  presse,  soit  ailleurs,  ne  saurait  désor- 
mais être  mise  eu  avant  comme  représentation  de  cette 
politique;  en  dehors  de  M.  le  comte  de  Chambord,  il 
ne  peut  y  avoir,  aux  yeux  des  légitimistes,  que  1rs 
mandataires  qu'il  a  désignés ,  et  qui  sont,  vous  le 
savez  sans  doute  déjà  :  MM.  le  duc  de  Levis,  le  gé- 
néral de  Saint-Priest,  représentant  de  l'Hérault,  Ber- 
ryer, représentant  des  Bouches-du-Rhône,  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  duc  Decazes.  » 

La  leçon  était  dure  pour  M.  de  Larocbejaquelein  : 
il  se  le  tint  pour  dit.  M.  de  Larochejaquelein  est  sé- 
nateur depuis  1852. 

MM.  Thiers,  Mole,  de  Broglie,  étaient  plus  excu- 
sables que  les  légitimistes  en  se  rendant  à  Claremont , 
où  venait  de  s'éteindre,  le  26  août,  le  roi  Louis-Phi- 
lippe, dont  la  verte  vieillesse  n'avait  pu  cependant 
résister  à  l'aflliction  que  lui  avait  causée  la  chute  dd 
son  trône.  Dans  son  exil,  Louis-Philippe  avaiiparu.i. 
peu  près  exclusivement  préoccupé  d'une  seule  idée  : 
celle  de  se  justifier  aux  yeux  de  sa  famille,  de  ses  par- 
tisans et  de  la  postérité.  Il  était  en  effet,  on  peut  le 
dire,  tombé  constitutioiinellement,  appuyé  sur  une 
forte  majorité  dans  les  Chambres.  Aussi  la  faute  était 
plus  à  ceux  qui  l'avaient  conseillé  et  (|ui  certes  ne  le 
valaient  pas.  Sans  grande  fixité  dans  les  idées,  Louis- 
Philippe  avait  cependant  une  telle  expérience  des  af- 
faires que,  libre  de  suivre  ses  instincts  généreux  et  ses 
sentiments,  plus  élevés  que  son  esprit,  il  eût  mieux 
réussi.  Mais  ses  ministres,  la  Chambre,  l'emliaînaient, 
etil  croyait  avoir  rempli  son  devoir  quand  il  leur  avait 
obéi,  lui  qui  aurait  dû  les  écouter  sans  doute,  mais 
aussi  et  souvent  leur  commander.  Quoi  qu'il  en  soit, 
devant  la  tombe  qui  s'ouvrait  pour  l'infortuné  mo- 
narque, sur  une  terre  étrangère,  les  différents  partis 
gardèrent  le  silence  sur  les  erreurs  politiques  du  sou- 
verain pour  ne  parler  que  des  vertus  privées  de 
l'homme,  de  ses  mœurs  simples,  graves  et  modestes. 

Les  députés  orléanistes  allèrent  consoler  la  familie 
royale,  mais  de  plus  lui  porter  leurs  plans.  M.  Thiers 
surtout  engagea  vivement  la  duchesse  d'Orléans  à  ne 
point  accepter  pour  son  fils  l'alliance  du  comte  de 
Chambord,  qui  serait  compromettante.  I^i  d'un  côté 
ni  de  l'autre,  la  fusion  n'était  possible. 

Les  socialistes  applaudissaient  à  ces  intrigues,  à  ces 
divisions.  Lux  aussi  dressaient  leurs  plans  etilsavaieut 
l'avantage  d'être  disciplinés  et  de  s'assurer  des  alliés 
dans  tous  les  pays.  Londres  devenait  l'asile  de  tous  les 
révolutionnaires  récemment  vaincus,  qui,  de  là,  ne  ces- 
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saiont  d'inonder  l'Europe  do  leurs  [laniplilcts,  M.  Lc- 
dru-Rolliu  fondait  avec  Mazzini  ce  qu'il  appelait  la 
caisse  ilfs  peuplis  et  les  démocrates  (ixaienl  liardiment 
à  l'année  1852,  année  du  renouvellenu  nt  des  pou- 
voirs du  Président  et  de  l'Assemblée,  l'époque  où  ils 
comptaient  recommencer  la  lutte. 

§  5.  VOYAGE  DU  PnÉSlDENT  DE  I.V  RÉPUBLIQUE  EN  BOUR- 
GOGNE, EN  FRANCHE-COMTÉ,  EN  ALSACE,  EN  NORMANDIE 
(AOUT-SEPTEMBRE    ISÔÙ). 

Pendant  qu'orléanistes  et  lécjitimistes  allaient  à 
Wiesbaden  et  à  Claremont  discuter  avec  des  familles 
exilées  l'avenir  de  la  France,  le  Président  le  discuiait 
avec  la  France  elle-même.  Il  employa  la  trêve  que  lui 
laissait  l'Assemblée,  à  visiter  de  nouvelles  régions,  à  se 
faire  connaître  des  populations,  car  celles-ci  commen- 
çaient à  s'étonner  que  leur  élu  eût  encore  fait  si  peu 
de  clioses,  ignorantes  qu'elles  étaient  des  entraves  par- 
lementaires. Le  prince  Louis-Napoléon  quitta  Paris 
le  12  août.  Il  se  dirigea  par  JNIelun,  Montereau,  Sens 
et  Tonnerre  vers  Dijon,  antique  capitale  de  la  Bour- 
gogne. Il  y  fut  accueilli  par  une  réception  brillante 
que  s'efforcèrent  en  vain  de  ternir  quelques  menées 
démagogiques.  Il  arriva  à  Lyon  par  la  Saône,  et 
du  quai  à  la  cathédrale  ce  fut  une  marche  triom- 
phale. Toutefois  cette,  grande  ville,  naguère  encore 
si  profondément  remuée,  conservait  des  opposants. 
Le  Conseil  municipal  de  la  Guillotière  refusa  d'aller 
lui  présenter  ses  hommages,  mais  trois  mille  habi- 
tants protestèrent  contre  cette  décision  et  envoyèrent 
au  Président  une  députation.  Au  banquet  de  l'hôtel 
de  ville,  Louis-Napoléon  répondit  au  toast  porté  par 
le  maire,  et  son  discours  commença  réellement  la 
série  de  ces  discours  si  nerveux  et  si  incisifs  qui  n'é- 
taient pas  des  amplifications  oratoires,  mais  de  véri- 
tables actes,  parce  qu'ils  révélaient  son  caractère,  ses 
idées,  et  sa  conduite  future.  Après  avoir  rappelé  les 
souvenirs  laissés  à  Lyon  par  l'Empereur  Napoléon  I". 
le  Prince  disait  :  «  Je  suis,  non  pas  le  représentant 
d'un  parti,  mais  le  représentant  de  deux  grandes  ma- 
nifestations nationales,  qui,  en  1804  comme  en  ISiiS, 
ont  voulu  sauver  par  l'ordre  les  grands  principes  de  la 
Révolution  française.  Fier  donc  de  mon  origine  et  de 
mon  drapeau,  je  leur  resterai  fidèle;  je  serai  tout  en- 
tier au  pays,  quelque  chose  qu'il  exige  de  moi,  abné- 
galioH  ou  persévérance.  »  Il  visita  les  grands  établis- 
sements publics  et  industriels  et  assista  à  l'inaugura- 
tion de  la  Société  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers 
des  fabriques  d'étoffes  de  soie.  Puis  en  signant  avec 
les  ministres  présents  et  les  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration le  procès-verbal  de  la  séance,  le  chef  de 
l'Etat  écrivit  de  sa  main,  au  registre  des  délibéra- 
tions, les  mots  suivants  :  «  Plus  de  pauvreté  pour 
l'ouvrier  malade,  ni  pour  celui  que  l'âge  a  condamné 
au  repos.  » 

Le  prince  se  rendit  ensuite  à  Bourg,  Lons-le-Sau- 
nier,  JJôle  et  Besançon.  Dans  cette  ville,  avant  d'aller 
au  bal  que  la  ville  lui  avait  offert  dans  la  salle  de 
spectacle,  le  Prince  voulut  aller  au  bal  populaire  que  la 
ville  avait  établi  dans  la  halle  au  blé.  La  foule  était  si 
compacte  que  le  Président  pouvait  à  peine  avancer. 
Toutà  coup  il  se  voit  enveloppé  par  des  liguresmena- 
çantes,  et  des  cris  furieux  retentissent  à  ses  oreilles. 
Il  fut  pressé  si  vivement  que  ses  officiers  mirent  l'épée 
à  la  main  pour  le  dégager.  On  sut  que  cette  attaque 


avait  été  concertée.  Les  acclamations  qui  saluèrent  le 
Prince  à  l'autre  bal,  le  consolèrent  de  cette  mésaven- 
ture, triste  preuve  do  l'aberration  où  jilusieurs  an - 
nées  de  licence  avaient  jeté  certains  esprits. 

De  Besançon,  Louis -Napoléon  gagna  Strasbourg  par 
Belfort,  Mulhouse  et  Colmar.  A  Strasbourg,  le  Con- 
seil municipal  avait  refusé  de  voter  aucune  somme 
pour  les  frais  de  la  réception!  qui  n'en  fut  pas  moins 
grandiose.  Lorsque  le  Conseil  municipal  lui  fut  pré- 
senté, le  prince  Louis-Napoléon  se  montra  très-gra- 
cieux et  adressa  au  maire  ces  paroles  d'un  bon  goût 
heureux  et  spirituel  :  «  Monsieur  le  maire  je  suis  bien 
aise  que  la  ville  de  Strasbourg  ne  se  soit  pas  mise  en 
frais  pour  ma  réception;  je  ne  voyage  pas  dans  le  but 
d'imposer  aux  villes  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
pour  m'informer  des  vœux  des  populations.  Votre 
ville  offre  aujourd'hui  un  bien  bel  aspect.  »  Le  Prince 
passa  une  superbe  revue  et  assista  à  un  grand  ban- 
quet que  lui  otl'raient  le  commerce  et  l'industrie.  Louis- 
Napoléon  répondit  au  président  de  la  Chambre  de 
commerce  qui  avait  porté  sa  santé  :  «  Avant  mon  dé- 
part, on  voulait  me  détourner  d'un  voyage  en  Alsace. 
On  me  répétait  :  «  Vous  y  serez  mal  reçu.  Cette  con- 
«  trée,  pervertie  par  des  émissaires  étrangers,  ne  con- 
«t  naît  plus  ces  nobles  mots  d'honneuretde  patrie  que 
«  votre  nom  rappelle,  et  qui  ont  fait  vibrer  le  cœur  de 
I  ses  habitants  pendant  quarantes  année.  Esclaves 
«  sans  s'en  douter,  d'hommes  qui  abusent  de  leur 
et  crédulité,  les  Alsaciens  se  refuseront  à  voir  dans 
«  l'élu  de  la  nation  le  représentant  légitime  de  tous 
«  les  droits  et  de  tous  les  intérêts.  »  Et  moi  je  me  suis 
dit:  «  Il  faut  aller  partout  où  il  y  a  des  illusions  dan-_ 
«  gereuses  à  dissiper  et  des  bons  citoyens  à  rafl'ermir. 
I  On  calomnie  la  vieille  Alsace,  cette  terre  des  sou- 
«  nirs  glorieux  et  des  sentiments  patriotiques.  J'y 
-  trouverai,  j'en  suis  sûr,  des  cœurs  qui  compren- 
«  dront  ma  mission  et  mon  dévouement  au  pays. 
«  Quelques  mois,  en  effet,  ne  feront  pas  d'un  peuple 
«  profondément  imbu  des  vertus  solides  du  soldat  et 
o  du  laboureur  un  peuple  ennemi  de  la  religion,  de 
d  l'ordre  et  de  la  propriété.  » 

■'  D'ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  aurais-je  été  mal 
reçu?  En  quoi  aurais-je  démérité  de  votre  confiance? 
Placé  par  le  vote  presque  unanime  de  la  France  à  la 
tète  d'un  pouvoir  légalement  restreint,  mais  immense 
par  l'influence  morale  de  son  origine,  ai-je  été  séduit 
par  la  pensée,  par  les  conseils  d'attaquer  une  Consti- 
tution faite  pourtant,  personne  ne  l'ignore,  en  grande 
partie  contre  moi'?...  »  Ce  discours  produisit  une  vive 
impression,  et  les  marques  de  sympathie  recueillies 
par  le  Président  redoublèrent.  Il  quitta  Strasbourg  le 
23  et  se  rendit  à  Metz.  Là  encore,  un  incident  signala 
la  réception  des  autorités.  Six  officiers  de  la  garde 
nationale,  en  passant  devant  le  Président,  crièrent  : 
Vive  la  République  !  rien  que  la  République  !  Les  autres 
s'efforcèrent  aussitôt  de  couvrir  ce  cri  par  celui  de 
Vive  Napoléon  .'Mais  le  Prince  faisant  arrêter  un  mo- 
ment le  défilé  des  officiers,  leur  dit  :  «  Si  ce  sont  des 
conseils  que  vous  voulez  me  donner,  je  n'en  ai  pas 
besoin,  mes  actes  répondent  assez  haut;  si  ce  sont  des 
leçons,  je  n'en  reçois  de  personne.»  Rien.de  fâcheux 
ne  troubla  plus  le  retour  de  Louis-Napoléon  à  Paris, 
où  il  rentra  le  28  août,  mais  pour  quehjues  jours  seu- 
lement. 

Il  repartit,  en  effet,  le  ;i  septenibre  pour  des  régions 
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tout  opposées  :  la  Normandie.  A  Èvreux,  à  Guen,  à 

Rayeux,  à  Garcntan,  ce   fut  uno  continuelle  ovation. 

Louis-N  ii[)i)li''i)n  an  ivii 

le  5  à  Clu'iixiurg,  où  .1    :>  1,1  , 

l'attendaiont  dos  fêtes 

magnili(|ues.  De  gran- 
des manœuvres  mari- 
times   devaient    avoir 

lieu  en  sa  présence  et 

une  foule  considérablt^ 

était     accourue     pour 

jouir  de   ce  spectacle.      1    , 

Banquets,  bals  se  suc-     !    !'|j 

cédèrent  pendant  plu-    1    iJi'iiV. 

sieurs  jours.  Le  Prince  l'j.'i!  il  ;''i;!     '■''         * 

alla  un  jour  visiter  le  '; 

fort  du  Houle  situé  sur  '' 

une  montagne    escar-  l 

pée  et   d'où    on  jouit 

d'un  des   plus    beaux  | 

points  de  vue  qu'il  y  !' 

ait  en  France.    Quand 

il  fut  redescendu,  au   ' 

moment    où    il    rega-  ' 

gnait   sa   voiture  ,    le  | 

Prince    entendit    tout 

près  de  lui    un  de  ces 

individus  qui  partout 

le  poursuivaient  avec 

des  clameurs  hostiles, 

crier  :  Vive  la  Monta- 
gne !    —    Du    Roule  j 

sans  doute,  »  répon- 
dit Louis-Napoléon  en 

souriant.  Une  escadre 

de  dix-huit  bâtiments 

était    réunie    dans    le 

port     de    Cherbourg, 

portant  15  000  hommes 

et  1200  bouches  à  feu; 

et  autour  d'elle  volti- 
geaient une  foule  de 
canots  et  surtout  l'é- 
légante escadre  de 
roy  al-yacht-ciub ,  com- 
posée de  60  yachts  et 
dirigée  par  lord  Wil- 
son.  Le  Président  vi- 
sita le  Friedlaiid,  su- 
perbe vaisseau  de 
120  canons,  qu'il  exa- 
mina dans  tous  ses  dé- 
tails :  ce  fut  de  ce  bâ- 
timent qu'il  assista  au 
simulacre  de  combat 
naval,  spectacle  gran- 
diose et  uni(iue.  Le  soir 
du  dernier  jour,  tous  les 
bâtiments  de  l'escadre, 
éclairés  par  des  llam- 
mes  de  Bengale,  paru- 
rent les  vaisseaux  d'une 
flotte  fantastiipie. 

Le  voyage  de  Cherbourg  ne  fut  pas  seulement  mé  •• 
morable  par  les  fêtes  qui  le  distinguèrent  et  ([ue  les 


fêtes  do  1858  devaient  éclipser,    mais  encore  par  le 
discours  qu'y  jiroiionça  le  Président,  discours  qui  in- 


clinait  cette  fois  plutôt  vers  la  conliance  que  vers  l'ab- 
négation :  «  Plus  je  parcours  la  Franco,  dit-il,  et  plus 
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je  m'aperçois  qu'on  attend  beaucoup  du  gouverne- 
ment. Je  ne  traverse  pas  un  département,  une  ville, 
un  hameau,  sans  que  les  maires,  les  Conseils  généraux 
et  même  les  représentants  ne  me  demandent,  ici  des 
voies  de  communication,  tels  que  canaux,  chemins  de 
fer;  là,  l'achèvement  des  travaux  entrepris;  partout, 
enfin,  des  mesures  qui  puissent  remédier  aux  souf- 
frances de  l'agriculture,  donner  de  la  vie  à  l'industrie 
et  au  commerce.  Rien  de  plus  naturel  que  la  manifes- 
tation de  ces  vœux.  Elle  ne  frappe  pas,  croyez-le  bien, 
une  oreille  inattentive.  Mais,  à  mon  tour,  je  dois  vous 
le  dire,  ces  résultats  tant  désirés  ne  s'obtiendront  que 
si  vous  me  donnez  le  moyen  de  les  accomplir;  et  ce 


moyen    il  est  tout  entier  dans  votre  concours  à  lorti- 
(ier  le  pouvoir  et  à  écarter  les  dangers  de  l'avenir. 

«  Pourquoi  l'Emperf'ur,  malgré  ses  guerres,  a-t-il 
couvert  la  France  de  travaux  impérissables,  qu'on  re- 
trouve à  chaque  pas,  et  nulle  part  plus  remarquables 
qu'ici?  C'est  qu'indépendamment  de  son  génie,  il  vint 
à  une  époque  où  la  nation,  fatiguée  de  révolutions, lui 
donna  le  pouvoir  nécessaire  pour  abattre  l'anarchie, 
réprimer  les  factions  et  faire  triompher,  à  l'extérieur, 
par  la  gloire,  à  l'intérieur,  par  une  impulsion  vigou- 
reuse, les  intérêts  généraux  du  pays.  Qu'est-ce  qu'un 
port  créé  comme  le  vôtre  par  de  si  gigantesques  efl'orts, 
sinon  l'éclatant  témoignage  de  cette  unité  française 
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Visite  (la  i'résideiil  de  U  licpulluiue  a  Loi  J  du  I  rii-diaiid  (8  septemlire  1850),  dans  la  rade  de  Cherbouip. 


poursuivie  à  travers  tant  de  siècles  et  de  révolutions, 
unité  qui  fit  de  nous  une  grande  nation  !  Mais  une 
grande  nation,  ne  l'oublions  pas,  ne  se  maintient  à  la 
hauteur  de  ses  destinées,  que  lorsque  les  institutions 
elles-mêmes  sont  d'accord  avec  les  exigences  de  la 
situation  politique  et  de  ses  intérêts  matériels.  Les 
habitants  de  la  Normandie  savent  apprécier  de  sem- 
blables vérités;  ils  m'en  ont  donné  la  preuve,  et  c'est 
avec  orgueil  que  je  porte  aujourd'hui  un  toast  à  la 
ville  de  Cherbourg.  Je  porte  ce  toast  :  en  présence  de 
cette  mer  que  nous  avons  domptée  ;  en  présence  de 
cette  flotte  qui  a  porté  si  noblement  en  Orient  le  pa- 
villon français   et  qui  est  prête  à  le  porter  avec  gloire 


partout  où  l'honneur  national  l'exigerait;  en  présence 
de  ces  étrangers,  aujourd'hui  nos  botes.  Ils  peuvent 
se  convaincre  que  si  nous  voulons  la  paix,  ce  n'e-l 
pas  par  faiblesse,  mais  par  cette  communauté  d'inli  - 
lêts  et  par  ces  sentiments  d'estime  qui  lient  entre 
elles  les  deux  nations  les  plus  civilisées.  » 

Le  prince  Louis-Napoléon  revint  à  Paris  par  Saint- 
Lô,  Coutances,  Grandville,  Avranches,  Vire,  Falaise, . 
Argentan,  Evreux  et  Laigle.  Les  paroles  prononcées 
par  le  Président  pendant  ce  voyage  avaient  été  avide- 
ment recueillies  à  Paris.  Aussi  une  foule  considéra- 
ble se  porta-t-elle  à  la  gare  Saint-Lazare,  lorsqu'on 
apprit  l'arrivée  du  Prince.  Elle  comptait  des  amis  et  ^ 
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dos  ennemis.  Des  cris  hostiles  iureni  punis,  dil-on,  à 
coups  do  canne  par  des  moiubres  d'une  société  bona- 
partiste appelée  la  SociHé  du  l)i.r-l)n-et)ibre.  La  mal- 
veillance giossil  cet  incident  ([ui  n'eut  aucune  suite. 
Ces  voyages  avaient  accru  Tinlluence  du  Président  : 
ses,  ennemis,  commençant  à  le  leduuter,  crurent  le 
moment  venu  de  commencer  leurs  attaques. 

§    6.     LES    REVUES    DE    SATÙRY    (sUl'TE.MUHE-OCTOnHE    18.50). 

Les  voyages  du  Président  à  peine  terminés,  de  nou- 
veaux incidents  vinrent  préoccuper  l'opinion  publique, 
lilais  ici  nous  entrons  dans  une  phase  dil'licile,  époque 
de  sourdes  hostilités,  d'intrigues  encore  voiléesanjour- 
d'hui,  de  querelles  mesquines,  qu'on  serait  bien  aise 
de  rayer  de  l'histoire  d'un  grand  peuple.  La  lutte  qui 
commence  entre  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  par- 
lementaire, les  froissements  de  personnes,  les  ambi- 
tions des  partis  occupent  la  première  place.  La  France 
disparaît  :  ses  intérêts,  sa  prospérité  semblent  n'être 
plus  la  préoccupation  du  gouvernement.  N'était-ce 
pas  là  une  condamnation  d'une  constitution  qui  for- 
çait le  pays  à  changer  tous  les  quatre  ans  le  représen- 
tant du  Pouvoir  exécutif,  eût-  il  même  donné  des  preuves 
de  la  plus  haute  capacité  et  sa  réélection  fût- elle  as- 
surée? N'était-ce  pas  là  une  condamnation  de  l'omni- 
potence parlementaire  qui  n'amenait  que  des  discus- 
sions irritantes,  des  tiraillements,  des  conflits  avec  le 
Pouvoir  exécutif?  Le  prince  Louis-Napoléon  avait 
aussi  son  ambition,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ; 
mais  il  avait  un  avantage,  c'est  que  les  menées  des 
différents  partis  autorisaient  cette  ambition.  De  plus 
ces  intérêts  semblaient  se  confondre  avec  ceux  du  pays 
que  la  prolongation  de  son  pouvoir  ferait  rentrer  dans 
de  meilleures  conditions  de  stabilité.  Enfin,  il  parais- 
sait le  plus  faible,  lié  comme  il  l'était  par  la  Consti- 
tution, assiégé  parune  Assembléehostile  depuisqu'elle 
comprenait  qu'il  ne  se  résignerait  pas  à  être  sa  dupe. 
Le  calme  du  prince,  sa  patience,  sa  résignation  lui 
gagnaient  aussi  beaucoup  de  partisans  qui,  en  oppo- 
sant à  cette  tranquillité  le  trouble,  le  mauvais  vou- 
loir, les  témérités  de  l'Assemblée,  accusaient  même 
le  Président  de  trop  de  timidité. 

La  popularité  que  le  prince  Louis-Napoléon  avait 
retirée  de  sgs  voyages,  les  ovations  qu'il  avait  recueil- 
lies dans  les  provinces  irritèrent,  on  le  pense,  la  Com- 
mission de  permanence  laissée  par  l'Assemblée  pour 
surveiller  le  Président.  Ces  hommages  rendus  au  chef 
de  l'État  irritèrent  aussi  le  général  Changarnier  qui 
jusque-là  avait  paru  dévoué  au  Prince  auquel  il  devait 
tme  situation  exceptionnelle.  Le  général  Changarnier 
voulait  ajouter  à  son  illustration  militaire  la  gloire 
politique  et  comptait  sur  les  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  l'ordre,  pour  s'élever  à  la  jilus  haute  des  ])0Ni- 
tions.  Il  cherchait  donc  son  appui  dans  l'Assemblée , 
dont  les  ditTérents partis  le  regardaient  comme  un  futur 
restaurateur  de  la  monarchie  de  leur  choix,  comme  un 
Monck  futur.  Ces  partis  s'abusaient  peut-être  sur  le 
désintéressement  du  général,  mais  son  attitude  auto- 
risait toutes  les  suppositions.  Quoi  qu'il  en  fût,  le 
général  Changarnier  commençait  à  montrer  sa  mau- 
vaise humeur,  à  dessiner  son  importance.  11  affichait 
envers  le  Pouvoir  exécutif  des  airs  de  dédain  et,  avant 
les  voyages,  il  s'était  même  permis  une  grave  in- 
sulte au  Président  qui  longtemps  l'avait  ignorée. 


C'était  à  un  des  Conseils  des  ministres.  Au  mois  de 
mai,  on  venaitde  découvrir,  à  Bé/iers,  uncomplotqui 
avait  des  ramifications,  et  on  redoutait  une  émeute. 
«Interrogé  sur  les  moyens  de  tenir  tète  àrémcuteet  de 
la  vaincre,  M.  le  général  (changarnier  éluda  des  explica- 
tions claires  et  précises,  alléguant  qu'un  général  en 
chef  ne  doit  jamais  faire  connaître  ses  plans  à  l'avance. 
Cette  précaution,  fort  sage  quand  elle  est  prise  en  face 
des  ennemis,  parut  exagérée  dans  les  circonstances 
présentes.  Poussé  un  peu  plus,  et  placé  en  face  de 
l'hypothèse  toute  militaire  où  le  général  en  chef  serait 
tué  pendant  l'action,  M.  Changarnier  répondit  qu'on 
trouverait  dans  ce  cas  un  pli  cacheté  où  ses  plans 
étaient  consignés  et  où  son  successeur  était  indiqué. 
M.  le  général  d'Hautpoul, ministre  de  la  guerre,  pro- 
posa alors  d'étudier  immédiatement  les  points  straté- 
giques de  Paris,  afin  d'arrêter  une  défense.  Un  plan 
de  Pdris  était  nécessaire  à  cet  examen;  il  n'y  en  avait 
pas  sur  la  table  du  Conseil.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique se  leva  aussitôt  et  passa  dans  son  cabinet 
pour  aller  chercher  cette  pièce.  Le  Prince  était  à  peine 
sorti,  lorsque  le  général  Changarnier,  croisant  ses 
bras  et  regardant  quelques-uns  des  membres  du  Con- 
seil, dit  :  «  Ah  çà,  j'espère  bien  que,  s'il  y  a  une 
«  émeute,  ce  n'estpas  dans  l'intérêt  de  ce....  Président 
«  que  nous  la  combattrons'?  »  Encore  moins  étonnés 
d  une  telle  insulte,  plus  lourde  à  l'intelligence  du  gé- 
néral qu'à  celle  du  Prince,  qu'indignés  de  la  compli- 
cité quileurétait  offerte,  les  ministres  se  regardèrent, 
et  M.  Rouher  se  leva  pour  protester.  Mais,  en  ce  mo- 
ment, le  Président  de  la  République  rentra,  tenant 
le  plan  de  Paris  à  la  maiu  ;  les  visages  se  recomposè- 
rent, et  le  Conseil  suivit  son  cours.  Il  parut  impossi- 
ble de  porter  cet  incident  à  la  connaissance  du  Prince 
sans  ouvrir  immédiatement  une  crise.  On  se  croyait 
en  face  d'une  émeute  générale,  annoncée  d'avance;  les 
ministres  pensèrent  qu'il  était  utile  de  veiller  à  tous  les 
dangers  et  d'ajourner  la  confidence.  Le  Prince  n'ap- 
prit qu'au  retour  de  son  voyage  de  Lyon  la  mesure 
exacte  du  discernement  de   son  général  en  chef*.  » 

Cette  hostilité  ne  pouvait  rester  longtemps  secrète. 
Dans  le  mois  de  septembre,  le  prince  Louis-Napoléon 
avait  désiré  qu'un  certain  nombre  de  fêtes  militaires 
eussent  lieu,  et  personne  ne  trouva  d'objections  à  la 
formation  d'un  camp  de  douze  mille  hommes  à  Ver- 
sailles. Mais  il  fallait  demander  des  crédits  à  l'As- 
semblée et  on  dut  se  contenter  de  passer  quelques 
revues  à  Satory.  Les  premières  se  passèrent  comme 
d  habitude.  Les  troupes  défilèrent  aux  cris  de  Vive  le 
Président!  Vive,  Napoléon!  et  même  de  Vine  l'Empe- 
reur! Une  distribution  de  vin  était  faite  aux  soldats  , 
comme  après  toutes  les  revues,  et  même,  les  troupes 
étant  obligées  de  parcourir  une  longue  route  pour  se 
rendre  à  Versailles,  le  Président  avait  ordonné  qu'on 
leur  fît,  de  ses  deniers,  une  distribution  de  viande  à 
raison  de  25  centimes  par  tête.  La  presse  signala  cette 
collation  comme  une  orgie  et  multiplia  les  allusions  aux 
j)rétoriens  de  Rome,  gorgés  de  richesses  et  de  vin  par 
les  césars.  La  Commission  de  permanence  s'émut  des 
cris  inconstitutionnels  de  Vive  l'Empereur!  et  des  dis- 

1.  Le  général  appliqua  au  Président  un  surnom  tiré  do  Mo- 
liiro  ([ue  nous  ne  voulons  |ias  reproduire,  plus  délitais  en  cela 
ipie  H.  deCassiignac  auquel  nnus  empruntons  l'anecdolo. 

'i.  Granier  de  Cassagnac,  y/is(oir«  de  la  chute  df  l.nuix-Pki 
lil>jie  et  du,  rcnourellement  de  l'Empire. 
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tributions  de  vivres.  Elle  manda  dans  son  sein  le  mi- 
nistre delà  guerre  pour  obtenir  des  explications  caté- 
goriques. Croire  qu'on 


c 


achète    la  plus    bell 
couronne  du  monde  au 
prix  de  25centimespar 
soldat,   c'était  se  faire 
une  bien  pauvre  idée  de 
l'armée  française  ;   at- 
tril)uer  le  caractère  de 
corruption  à  unepreuve 
de  sollicitude  pour  des 
troupes  iju'on  fatigue, 
c'était  méconnaître  la 
dignité  du  Pouvoir.  Le 
général    Cliangarnier, 
membre  delaCommis- 
sion,  fut  interpellé  par 
le  ministre  de  la  guerre 
sur  la   po^isibilité    de 
réprimer  les  cris.  Loin 
de  soutenir  le  Pouvoir 
exécutif,    le     général, 
qui  avait,  à  bien    des 
revues,  entendu  et  en- 
couragé   ces      mêmes 
cris,  se  rangea  de  l'a- 
vis de  la  Commission. 
«  Si  je  n'ai  pas  pris  de 
mesures     répressives, 
dit-il,   c'est  que  dans 
une  revue    à   laquelle 
assistent  le    Président 
•  de  la  Républit[uc  et  le 
ministre  de  la  guerre, 
leurresponsabilité  cou- 
vre et  efface  celle    du 
général    en   chef.  » 

Après  de  tels  inci- 
dents, une  troisième 
revue,  fixée  au  10  octo- 
bre, devait  avoir  les 
proportions  d'un  évé- 
nement politique  :  elle 
donna  lieu  en  effet  à 
de  nouvelles  péripéties. 
Le  10  octobre,  une 
foule  considérable  se 
porta  sur  le  plateau  de 
Satory,  et  la  Commis- 
sion de  permanence  s'y 
rendit  cette  fois.  Trois 
régiments  d'infanterie, 
un  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  et  qua- 
rante-huit escadrons  de 
cavalerie  manœuvrè- 
rent avec  cet  ensemble 
et  cette  précision  qui 
caractérisent  notre  ar- 
mée. Mais  le  moment 

solennel  était  celui  du  'c. 

défilé,  et  c'est  là  que 
la  curiosité  fut  vivement  excitée  La  première  colonne, 
formée  par  les  chasseurs,  l'infanterie  de  ligne  et  l'ar- 


tillerie, défila  devant  le  Président  de  la  République 
dans  l'ordre  le  plus  parfait,  mais  aussi  dans  le  silence 
le  plus  absolu.  Ce  si- 


lence contrastait  avec 
les  acclamations  des  re- 
vue   précédentes   :    il 
contrasta  bien  plus  en- 
core avec  celles    de  la 
cavalerie.     Les     qua- 
rante-huit    escadrons 
défilèrent     devant    le 
Prince  en  poussant  des 
vivat  enthousiastes  où 
le  cri  de   Vive  l'Empe- 
reur! se  mêlait  même 
à  celui  de  Vive  Napo- 
léon! Il  était  bien  évi 
dent  que   cette    diffé- 
rence   résultait    d'un 
ordre  donné  à  l'infan- 
terie et   non  donné  à 
la  cavalerie.  Le  Prési- 
dent de  la  République 
demanda  sur  le  terrain 
des  explications  au  gé- 
néral   en    chef  Chan- 
garnier,    qui     déclara 
n'avoir   donné    aucun 
ordre.  Mais  le  général 
Neumaycr,     comman- 
dant la  1"  division,  re- 
connut qu'il  avait  pres- 
crit   le    silence    sous 
les  armes.   C'était   un 
blâme  que    le  général 
Neumayer     infligeait, 
de  son  autorité  privée, 
au  Président  de  la  Ré- 
publique :  mais  il  était 
soutenu  par  la  Com- 
mission    de      perma- 
nence et  Changarnier 
s'efforçait   de   le  cou-  - 
vrir.  Le  Président  n'en 
résolut  pas   moins    le 
déplacement  du  géné- 
ral Neumayer  (ju'il  au- 
rait   pu    révoquer   et 
qu'il  se    contenta    de 
mettre   à   la  tête  des 
14'    et    15'    divisions 
militaires,     atténuant 
même  la  disgrâce   par 
une  faveur.   La    Com- 
mission de  permanence 
s'indigna.  Le  général 
Cliangarnier,        après 
avoir  hésité  longtemps, 
se  rangea  du  côté   de 
cette   (Jommission    en 
rappelant  aux  troupes, 
par  un  ordre  du  jour 
du   2    novembre,    les 
ligieiùuuls  qui  iulerdisent  les  cris  sous  les  armes. 
C'était  rompre  ouvertement  avec  le  Président  de  la 
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Ut;|nililii(ue.  Lo  goucral  se  croyait  tiop  [iiiissant  pour 
([n'oii  osât  1h  frap- 
per :  il  était  sou- 
tenu par  la  presse 
monarcliinue.  Des 
journaux  l'appe- 
laient une  place  de 
i»iY<i',d'autresrar- 
liitrctlelasiltialion. 
En  pleine  séance  de 
la  Commission  de 
permanence,  il  fut 
déclaré,  lo  30  octo- 
bre, ijue  I  la  posi- 
tion du  général,  à  la 
tète  de  l'armée  de 
Paris,  était  pour 
l'Assemblée  et  pour 
lepays  une  garantie 
d'ordre  et  de  sécu- 
rité. )>  On  proposa 
même  «  de  déférer 
au  général  Chan- 
garnier  le  comman- 
dement d'un  corps 
de  troupes  destiné  à 
protéger  l'Assem- 
blée en  cas  de  be- 
soin. » 

Comme  le  Prési- 
dent avait  suivi, 
dans  tous  ces  inci- 
dents, la  ligne  de 
conduite  que  dic- 
taient le  simple  bon 
sens  et  le  sentiment 
de  sa  dignité  ;  com- 
me il  ne  paraissait 
prendre  aucune  dis- 
position qui  put 
faire  croire  au  pro- 
jet d'attaquer  l'As- 
semblée ,  celle-ci 
semblait  ne  feindre 
ces  peurs  exagérées 
que  pour  se  créer 
d'avance  une  ar- 
mée. Tant  que  le 
Président  espérait 
une  révision  de  la 
Constitution ,  les 
bruits  de  coups 
d'État  qu'on  faisait 
courir  étaient  ab- 
surdes, et  le  prince 
Louis-Napoléon  ne 
devait  pas  songer  à 
•  une  aventure,  lors- 
qu'il avait  lieu  de 
compter  sur  une 
prolongation  légale, 
mêmesuruneexten- 
siondeson  pouvoir. 
Le  Président  ne  prépara  les  événements  du  2  décembre 
1851  qu  au  jour  où  il  fut  bien  reconnu  qu'il  n'avait  pas 

m 


(   d'uiilre  ressource.  Il  devenait  donc 


vice  de  l'Assemblée  et  accepté  j)ar 
du  bureau  de  l'.Vssemblée.  Lo  p 


évident  que  l'Assem- 
blée, en  grandissant 
outre  mesure  le  gé- 
néral Cliangarnier, 
cliercliait  à  susciter 
un  rival  au  Prési- 
dent, à  lui  imposer 
un  maître;  à  l'ella- 
cer,  s'il  avait  la  fai 
blesse  de  se  taire,  à 
le  briser,  s'il  es- 
sayait de  résister. 
Le  Président  com- 
prenait bien  tout 
cela  et  laissait  les 
partis  s'engager 
dans  une  voie  fatale, 
commettre  des  fau- 
tes qui  servaient  sa 
cause.  Il  attendit 
donc  le  moment 
d'agir.  Il  avait 
même  sacrifié  son 
[  miiiistre  de  la 
!      guerre,   le  générai 

-  d'Hautpoul ,     pour 

-  détendre  la  situa- 
'  lion  et  l'avait  rem- 
j  placé  par  le  géné- 
;     rai    Scbramm    (23 

octobre  1650). 

Un  autre  inci- 
dent vint  tourner 
encore  à  la  honte 
de  l'Assemblée.  Le 
Journal  des  Débais 
du  8  novembre  ra- 
conta que  vingt-six 
membres  de  la  So- 
ciété du  Dix- Dé- 
cembre, réunis  la 
nuit  dans  l'arrière- 
boutique  d'un  épi- 
cier, rue  des  Saus- 
sayes,  avaient  tiré 
au  sort  pour  savoir 
lesquels  d'entre  eux 
seraient  chargés 
d'assassiner  le  pré- 
sident <le  l'Assem- 
blée, M.  Dupin,  et 
le  général  Chan- 
garnier,  seuls  ob- 
stacles, disait-on, 
aux  projets  de  l'E- 
lisée. Ce  récit  sou- 
leva de  toutes  parts 
l'incrédulité.  L'en- 
quête établit  ([u'il 
était  conq)létement 
faux,  sorti  du  cer- 
veau d'un  agent  do 
police  alors  au  ser- 
M.  Yon,  commissaire 
réfet  de  police  frappa 
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M  Yon  (l'une  suspension  de  Iraitcnicnl  :  le  bureau  de  I   ment  à  la  charge  de  l' Assemblée.  Le  révélateur  Alais 
l'Assr.nl.lée  défiMi'lll  ro  eomiuissaire  et  mit  son  traite-  1    qui  était  en  fuite,fut  condamne  plus  lard  !26  décembre 


Lî  Présidenl  de  la  République. 


à  deux  ans  de  prison  par  le  tribunal  correctionnel  1  cette  odieuse  mystification  destinée,  a-t-on  dit,  à  de 
de  la  Seine.  On  n'a  jamais  su  le  but  véritable  de  |  cider  M.  Dupin,  par  la  crainte  de  dangers  imaginaires, 
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.;  se  prî'ti'r  aux  iiUns  de  l'Assembléo.  Bien  i\nu  la  fablo 
lût  riJiculo.  le  l'ri'sidfiit  de  la  Uépublii[iu',  pour  enle- 
ver tout  prétexte  k  la  malveillance,  lit  dissoudre  la  So- 
ciété du  Dix-])écenibre. 

S  7.  .Mi;ss.M,i;  iir  U   Novr.MBiiiî  1850. 

L'Assemblée  revenait  de  vacances.  Le  Président  ne 
voulut  point  que  la  nouvelle  session  s'engageât  d'une 
manière  irritante.  II  oublia  tout  et  son  message  s'éleva 
au-dessus  de  ces  méprisables  incidents  poui-  traiter  des 
véritables  intérêts  du  pays. 

Après  un  exposé  rapide  de  la  situation,  le  Prince 
disait  :  -<  ^lalgré  la  difficulté  des  circonstances,  la  loi, 
l'autorité  ont  recouvré  à  tel  point  leur  empire,  que  per- 
sonne ne  croit  désormais  au  succès  de  la  violence.  Mais 
aussi,  plus  les  craintes  sur  le  présent  disparaissent, 
plus  les  esprits  se  livrent  avec  entraînement  aux  préoc- 
cupations de  l'avenir.  Cependant  la  France  veut  avant 
tout  le  repos.  Encore  émue  des  dangers  que  la  société 
a  courus,  elle  reste  étrangère  aux  querelles  de  partis 
ou  d'hommes,  si  mesquines  en  présence  des  grands 
intérêts  qui  sont  en  jeu 

«  Gomme  premier  magistrat  de  la  République,  j'étais 
obligé  de  me  mettre  en  relations  avec  le  clergé,  la  ma- 
gistrature, les  agriculteurs,  les  industriels,  l'adminis- 
tration, l'armée,  et  je  me  suis  empressé  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  leur  témoigner  ma  sympathie  et  ma 
reconnaissance  pour  le  concours  qu'ils  me  prêtent;  et 
surtout,  si  mon  nom  comme  mes  efforts  ont  concouru 
à  raffermir  l'esprit  de  l'armée,  de  laquelle  je  dispose 
seul,  d'après  les  termes  de  la  Constitution,  c'est  un 
service,  j'ose  le  dire,  que  je  crois  avoir  rendu  au  pays, 
car  toujours  j'ai  fait  tourner  au  profit  de  l'ordre  mon 
influence  personnelle. 

«  Les  conseils  généraux  ont  en  grand  nombre  émis 
le  vœu  de  la  révision  de  la  Constitution.  Ce  vœu  ne 
s'adresse  qu'au  pouvoir  législatif.  Quant  à  moi,  élu 
du  peuple,  ne  relevant  qiie  de  lui,  je  me  conforme- 
rai toujours  à  ses  volontés,  légalement  exprimées. 
L'incertitude    ' ,  l'avenir  fait  naître,  je  le  sais,  bien 


des  appiéhensions,  en  réveillant  bien  des  espérances. 
Sachons  tous  faire  à  la  pallie  le  sacrifice  de  ces  espé- 
rances, et  ne  nous  occupons  que  de  ses  intérêts.  Si, 
dans  cette  session,  vous  votez  la  révision  de  la  Consti- 
tution, une  Constituante  viendra  refaire  nos  lois  fon- 
damentales et  régler  le  sort  du  pouvoir  exécutif.  Si 
vous  ne  la  votez  pas,  le  peuple,  en  1852,  manifestera 
solennellement  l'expression  do  sa  volonté  nouvelle. 
Mais  quelles  que  puissent  être  les  solutions  de  l'ave- 
nir, entendons-nous,  afin  que  ce  ne  soit  jamais  la  pas- 
sion, la  surprise  ou  la  violence  qui  décident  du  sort 
d'une  grande  nation;  inspirons  au  peuple  l'amour  du 
repos,  en  mettant  le  calme  dans  nos  délibérations; 
inspirons-lui  la  religion  du  droit,  en  ne  nous  en  écar- 
tant jamais  nous-mêmes,  et  alors,  croyez-le,  le  progrès 
des  mœurs  politiques  compensera  le  danger  d'institu- 
tions créées  dans  des  jours  de  défiance  et  d'incerti- 
tude. 

«  Ce  qui  me  préoccupe  surtout,  soyez-en  persuadés, 
ce  n'est  pas  de  savoir  cjui  gouvernera  la  France  en  1852, 
c'est  d'employer  le  temps  dont  je  dispose,  de  manière 
que  la  transition,  quelle  qu'elle  soit,  se  fasse  sans 
agitation  et  sans  trouble. 

a  Le  but  le  plus  noble  et  le  plus  digne  d'une  âme 
élevée  n'est  point  de  rechercher,  quand  on  est  au  pou- 
voir, par  quels  expédients  on  s'y  perpétuera,  mais  de 
veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  consolider,  à  l'avan- 
tage de  tous,  les  principes  d'autorité  et  de  morale  qui 
défient  les  passions  des  hommes  et  l'instabilité  des 
lois.  » 

Le  ton  calme  et  modéré  du  message  contrastait  si 
bien  avec  l'agitation  des  esprits  qu'il  causa  une  sur- 
prise générale,  toute  en  faveur  du  Président.  On  put 
croire  que  la  scission  qui  se  préparait  entre  l'Assem- 
blée et  le  prince  Louis-Napoléon  n'aurait  pas  lieu. 
Les  chefs  de  la  majorité  s'empressèrent  de  nouveau 
autour  du  Président.  ÎNIais  ce  n'était  là  qu'une  trêve 
et  les  hostilités  ne  lardèrent  pas  à  recommencer  plus 
vives,  avec  l'année  1861,  une  des  années  les  plus 
graves,  les  plus  importantes  de  notre  histoire. 


CHAPITRE  X. 

SCISSION    ENTRE    L'ASSEMBLÉE    ET     LE    PRÉSIDENT     DE    LA    R  ÉP  U  B  L  I  Q  U  E  (  I  S5  I). 

"    1.    DESTITUTION    DU    GÉNÉR.^L    C11.\NGARMER    (10    JANVIER   leôl). 


Les  chefs  des  partis  monarchiques  commençaient  à 
perdre  toute  illusion  sur  le  Président  de  la  République. 
Ils  comptaient  dans  l'origine,  nous  l'avons  dit,  le  do- 
miner et  le  conduire  doucement  à  une  restauration 
monarchique  à  leur  profit.  Le  Prince  leur  avait  échappé 
avec  une  prudence  remarquable  et  sans  affectation  : 
il  continuait  de  les  consulter,  mais  ne  suivait  guère 
que  ses  propres  avis.  L'essai  de  gouvernement  person- 
nel qu'il  avait  tenté,  avait  montié  qu'il  supportait  im- 
patiemment le  joug  d'une  Assemblée  et  qu'il  ne  se  ré- 
signerait pas  à  abaisser  le  pouvoir  exécutif  devant  le 
pouvoir  parlementaire.  M.Thiers  ne  tenait  sans  doute 
pas  à  devenir  le  ministre  d'une  Républi(iue  à  la  durée 
de  laquelle  il  ne  croyait  point  :  «  La  République,  di- 


sait-il, est  une  fille  qu'on  ne  se  soucie  pas  d'épouser.  » 
Mais  il  aurait  voulu  au  moins  être  l'inspirateur  de  la 
politique  et  gouverner  réellement  au  nom  et  avec  l'ap- 
pui de  l'Assemblée.  Tous  ses  calculs  étaient  déjoués. 
Malgré  sa  perspicacité,  il  ne  devinait  point  les  inten- 
tions du  Prince,  qui  avait  soin  de  ne  point  se  livrer, et 
lui,  comme  beaucoup  d'autres,  s'irritait  à  mesure  riue 
le  Président  étendait  son  influence.  Et  cependant  la 
politique  du  prince  Louis-Napoléon  était  plus  simple 
{[u'elie  ne  paraissait  l'être;  son  habileté  n'était  un 
mystère  que  pour  lus  hommes  habitués  à  ne  regarder 
jamais  au  delà  des  couloirs  du  palais  liourlioii  et  de 
(pu'lques  salons.  C'est  cette  politi([ue  ((ue  nous  nous 
elïorcerous  de  faire  comprondro  tulle  i|u'elle  apparaîtra 
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aux  yeux  de  Thistoire,  en  écartant  les  passions  hostiles 
qui  l'ont  défigurée,  et  les  dithyrambes  qui  l'ont  encen- 
sée. Les  luttes  politiques  resseniLlent  aux  batailles  :  on 
les  commence  souvent  avec  un  plan,  on  les  termine 
avec  un  autre.  Il  faut  sans  doute  savoir  conduire 
les  événements,  mais  aussi  le  plus  important  est  de 
savoir  en  profiter  des  événements,  et  cela  a  été  sur- 
tout le  talent  du  Président  de  la  République.  Il  se 
trouvait  au  milieu  de  conflits  entre  plusieurs  partis  : 
il  ne  s'est  attaché  à  aucun  parti.  •<  Si  dans  ces  mo- 


ments de  petites  préoccupations  et  de  petites  rivali- 
tés, dit  avec  une  rare  justesse  d'appréciation  un 
rédacteur  de  l'Anmiairc  des  Deux- M  ondes,  il  se  ren- 
contre au  pouvoir  un  homme  qui  sache  s'élever  au- 
dessus  de  ces  luttes  et  attendre,  c'est  lui  qui  décide  les 
solutions.  Il  en  est  ainsi  à  bien  plus  forte  raison,  si 
cet  homme  se  croit  entouré  de  la  confiance  de  la  ma- 
jorité du  pays;  alors  les  solutions  risquent  d'être  des 
coups  d'État.  » 
L'intention  de  maintenir  à  son  poste  le  commissaire 


Le  général  Scliranim 


de  police  Yon,  compromis  dans  la  malencontreuse 
affaire  de  la  rue  des  Saussayes,  l'éclat  que  fit  l'As- 
semblée à  propos  d'un  de  ses  membres,  M.  Mau- 
guin,  emprisonné  pour  dettes,  et  l'atteinte  qu'elle 
porta  à  l'autorité  judiciaire,  ne  furent  que  des  inci- 
dents dont  nous  ne  ferons  pas,  comme  les  députés 
d'alors,  des  événements.  Mais  la  lutte  s'engagea  réel- 
lement axec  le  Président  à  propos  du  général  Chan- 
garnier. 

Nous  avons  exposé  quelle  situation  avait  été  faite  à 
ce  général  que  les  difl'érenls  partis  monarchiques  re- 


gardaient comme  «  leur  épée  ;  »  son  immense  com- 
mandement de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de 
Paris  amenait  sans  cesse  des  conflits  entre  lui  et  ks 
ministres  de  la  guerre.  On  opposait  même  ks  Tuileries, 
où  il  était  logé,  à  VÈIisèe,  et  on  se  demandait  qui 
l'emporterait.  Depuis  les  revues  de  Satory,  la  révoca-. 
tion  du  général  Changarnier  était  arrêtée  en  principe 
dans  l'esprit  du  Président  de  la  République  :  le  prince 
n'attendait  qu'une  occasion  :  r.\ssemblée  ne  tarda  pas 
à  la  lui  otïrir. 

Un  journal,  la  Patrie,  pour  compromettre  le  gé- 


DK     LA     FRANCE. 


niM-al  Changarnier  vis-à-vis  de  l'AssiMniili'O  qui  metlail 
i-n  son  dévuueiuenl  tant  d'espérances,  publia  de  vieilles 
instructions,  émanées  de  lui,  disait-on,  et  défendant 
aux  (généraux  d'oliéir  aux  représentants.  I/.\ssemblée 
s'attribuait  le  droit  de  rei[uérir  la  lorce  année  ;  on  no 

Îiouvait  la  mécontenter  plus  vivement  que  de  le  lui  re- 
user. Elle  ne  voulut  pas  croire  à  celte  dénonciation  qui 
perdait  à  ses  yeux  son  favori,  et  dans  la  crainte  d'être 
trop  éclairée  elle  ne  voulut  pas  savoir  la  vérité.  Un  re- 
présentant, cousin  du  Président,  demanda  le  vote  d'un 
ordre  du  jour  qui  blâmait  les  instructions  du  général 


Clhangarnier.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  général 
Schramra,  demanda  l'ajournement  de  la  discussion  pour 
avoir  le  temps  de  vérilier  l'authenticité  de  ces  instruc- 
tions qui  remontaient  à  vingt-neuf  mois.  On  lui  refusa 
même  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  Le  général 
Ghangarnier  monta  à  la  tribune,  démentit  les  instruc- 
tions qui  n'émanaient  pas  de  sa  plume,  il  est  vrai, 
mais  qui  étaient  signées  par  un  de  ses  subordonnés  le 
générai  Reybell  et  qui  résumaient  ses  ordres  II  avoua 
cependant  avoir  voulu  assurer  l'unité  du  commande- 
ment, mais,  dit-il,  en  vue  du  combat  et  au  moment  du 


combat.  L'Assemblée  ne  lui  en  demandait  pas  si  long  : 
quel  qu'eût  été  le  langage  du  général  Ghangarnier 
vingt-neuf  mois  auparavant,  il  n'en  était  pas  moins 
engagé,  pour  le  moment,  à  soutenir  sa  cause,  et  elle  fit 
une  ovation  enthousiaste  à  son  général  quand  il  des- 
cendit de  la  tribune.  Ghangarnier  vota  ensuite  contre 
son  supérieur  hiérarclii([ue,  le  ministre  de  la  guerre, 
que  ce  vote  renversait  (3  janvier). 

Ainsi  le  général  Ghangarnier,  cause  déjà  de  l'éloi- 
gnement  du  ministre  de  la  guerre,  AI.  d'IIautpoul, 
renversait  encore  un  rainisire  :  tout  pliait  sous  son 


ascendant,  excepté  le  Président,  qui  se  résolut  enfin  à 
un  acte  de  vigueur. 

La  situation  du  général  Ghangarnier  était  si  excep- 
tionnelle qu'à  Paris  beaucoup  de  monde  doutait  que  sa 
révocation  fût  possible.  Gette  destitution  ne  pouvait 
produire  aucun  elTet  dans  les  provinces  peu  au  cou- 
rant des  intrigues  qui  la  provoquaient  :  mais  à  Paris, 
en  face  de  r.Vssemblée,  en  face  des  généraux  dévoués 
au  commandant  en  chef,  en  face  surtout  des  partis 
inonarchiqucs,  il  paraissait  y  avoir  du  danger  ù  tou- 
cher à  ses  prérogatives,  cependant  exorbitantes.  «  Lu 


222 


HISTOIRE    POPULAIRE    CONTEMPORAINE 


reconnaissance  du  pays  et  la  confiance  de  la  Chambre, 
disait  un  journal,  V A's^emblée  nationale,  ont  fait  au 
général  Changarnier  une  position  inattarjuablu.  »  Un 
journal  légitimiste  disait  :  «  Touclier  au  général  Chan- 
garnier,  ce  serait  mettre  l'Assemblée  en  demeure  de 
pourvoir  à  sa  sûreté.  » 

Une  partie  des  ministres  recalait  devant  cette  grave 
décision.  On  objectait  au  Président  que  la  Chambre 
refuserait  le  crédit  qu'on  devait  demander  pour  les 
frais  de  représentation.  Cette  objection  ne  pouvait 
l'arrêter  :  «  L'Assemblée  le  rejettera  si  bon  lui  sem- 
ble, dit-il;  si  le  crédit  n'est  pas  accordé,  je  réfor- 
merai ma  maison,  je  vendrai  mes  chevaux,  je  me  ren- 
fermerai subitement  dans  les  limites  du  mince  budget 
qui  m'est  accordé  ;  et  si  l'Elisée  devient  trop  grand 
pour  moi,  eh  bien,  je  retournerai  à  l'hôtel  du  Rhin!  » 

Le  Président,  voyant  son  ministère  ébranlé,  appela 
les  principaux  chefs  de  la  majorité  à  une  conférence 
à  laquelle  se  rendirent  ;\IM.  de  Broglie,  Mole,  Ber- 
ryer,  Tiiiers,  Odilon  Barrot,  Dupin,  Uaru  et  de  Mon- 
tâlembert  (8  janvier  1851).  Le  Président  les  mit  encore 
une  fois  en  demeure  de  l'appuyer  franchement  et  de 
cimenter  une  alliance  durable.  Il  se  déclarait  prêt  à 
former  un  cabinet  des  chefs  conservateurs,  si  ceux-ci 
adoptaient  son  programme  de  modifications  au  com- 
mandement de  l'armée  de  Paris.  Les  chefs  de  la  ma- 
jorité se  refusèrent  à  abandonner  le  général  Changar- 
nier.  Le  Prince  termina  la  conférence  par  ces  mots  : 
«  Je  veux  rester  dans  la  plus  complète  harmonie  avec 
le  pouvoir  législatif.  Je  ferai,  pour  le  maintien  de  cette 
bonne  entente,  tous  les  sacrifices  nécessaires  :  compo- 
sition du  ministère  dans  le  sens  et  suivant  les  vues  de 
la  majorité  ;  abandon  de  la  dotation,  s'il  le  faut;  enfin, 
tout,  excepté  le  sacrifice  du  droit  qui  m'a  été  donné 
par  la  Constitution  de  révoquer  un  subalterne.  Je 
vous  remercie,  d'ailleurs,  de  vos  bonsavis.  je  les  pèserai 
avec  maturité,  et  j'aviserai.  »  Les  chefs  de  la  majorité 
se  retirèrent  mécontents  :  ^  Voyez-vous  cela,  disait 
M.  de  Broglie,  on  nous  appelle,  on  demande  notre 
avis,  et  c'est  là  le  cas  qu'on  en  fait.  » 

Le  lendemain,  un  nouveau  cabinet  était  constitué 
et,  le  surlendemain  10,  on  lut  dans  le  Moniteur  la 
nomination  des  nouveaux  ministres  et  le  démembre- 
ment du  commandement  des  gardes  nationales  et  de 
l'armée  de  Paris.  MM.  Rouhcr,  Baroche,  de  Parieu, 
Fould,qui  avaient  consenti  à  la  grave  décision  du  Pré- 
sident, restaient  dans  le  nouveau  ministère  où  entraient 
des  hommes  dont  le  temps  a  prouvé  aussi  la  grande 
valeur  :  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui  reprenait  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  le  général  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély,  qui  recevait  le  portefeuille 
de  la  guerre;  M.  Ducos,  qui  recevait  celui  de  la  ma- 
rine ;  M.  Bonjean,  qui  recevait  celui  de  l'agriculture 
et  des  travaux  public.  Le  commandement  de  la  garde 
nationale  était  donné  au  général  Perrot,  celui  de 
toutes  armes  de  la  1"  division  militaire  au  général 
Baraguay-d'Hilliers.  Le  général  Changarnier  était  à 
peine  nommé  dans  ces  décrets  qui  le  destituaient. 

Quelles  conséquences  allait  produire  cet  acte  de 
vigueur?  les  conséquences  de  toute  résolution  bien 
fermement  prise  et  de  toute  attitude  énergique.  Les 
fonds  publics  haussèrent  ;  personne  ne  bougea,  et  ce 
fénéral,  qu'on  disait  si  redoutable,  se  trouva  révoqué 
comme  le  plus  simple  des  officiers,  sans  qu'on  pût 
résister  à  une  mesure  dictée  au  Président  par  le  res- 


pect de  la  hiérarchie,  de  sa  dignité  et  la  sécurité  de 
son  pouvoir.  Le  Président  s'était  élevé  au-dessus  des 
craintes  vaines  et  des  considérations  mesquines  :  il 
avait  eu  conscience  de  sa  force  et  le  courage  de  la  ma- 
nifester. Il  gagna  aussitôt  l'estime  de  ceux  qui  dou- 
taient encore  de  lui  et  même  des  ennemis  qui  allaient 
donner  cours  à  une  colère  impuissante. 

g  2.   inniTAïiON    DES   partis   monarchiques;   chute 

DU    CAHINET    DU    9   JANVIER   (24   JA.^JV1ER     1851). 

L'Assemblée  fut  d'abord  étourdie  du  coup  qui  lui 
était  porté  :  de  l'étonnement  elle  passa  à  la  colère, 
«  Malheur  à  la  France,  s'écriait  un  journal  orléaniste, 
si  l'Assemblée,  depuis  trop  longtemps  insultée  et 
calomniée,  n'oppose  pas  à  des  provocations  sans  excuse 
comme  sans  mesure  son  droit  et  sa  fermeté  !  »  Les 
partis  monarchiques  annoncèrent  hautement  une  ba- 
taille, mais  ils  ne  pouvaient  guère  tenter  qu'une 
bataille  de  tribune,  car  le  projet  dont  ils  parlaient,  de 
confier  au  général  Changarnier  le  commandement  de 
quarante  mille  hommes  qui  seraient  l'armée  du  Parle- 
ment, n'était  guère  praticable.  Il  est  douteux  que 
l'Assemblée  eiit  réussi  à  entraîner  une  partie  de 
l'armée  à  une  guerre  civile.  Les  socialistes  se  réjouis- 
saient ;  la  majorité,  en  se  séparant  du  pouvoir  exécutif, 
faisait  leurs  aflaires.  Il  venaient  de  voir  tomber  un 
général  qu'ils  craignaient  :  ils  espéraient  que  l'Assem- 
blée vengerait  Changarnier  sur  le  Président  et  qu'eux, 
intervenant,  renverseraient  à  leur  tour  l'Assemblée. 
La  situation  qui  devait  se  reproduire,  mais  plus  ten- 
due encore  à  la  fin  de  l'année,  se  présentait;  les  plus 
perspicaces  comprirent  que  le  Président,  qui  avait  osé 
contre  le  général  Changarnier,  ne  laisserait  pas  les 
socialistes  profiter  de  la  circonstance  et  oserait  encore 
contre  ceux  qui  l'attaqueraient. 

Ce  fut  M.  de  Rémusat,  philosophe  éminent,  habile 
écrivain,  qui  se  chargea  de  commencer  une  lutte  peu 
propre  à  son  caractère.  Esprit  fin  et  distingué,  il  lui 
convenait  peu  de  soulever  des  tempêtes,  et  son  amour 
exclusif  des  théories  parlementaires  l'aveuglait  sur  la 
force  de  sa  parole,  comme  sur  les  intérêts  du  pays 
qu'il  servait  peu  en  inaugurant  l'époque  des  déchire- 
ments. Dès  l'ouverture  de  la  séance  du  10  janvier,  il 
monta  à  la  tribune  et  fit  la  proposition  suivante  :  «  Je 
demande  qu'on  m'explique  pourquoi  le  cabinet  précé- 
dent s'est  retiré,  et  pourquoi  le  cabinet  actuel  est  sur 
ces  bancs?  Dès  que  les  ministres'  auront  répondu  à 
ces  questions,  je  propose  que  l'Assemblée  se  retire 
immédiatement  dans  ses  bureaux  pour  prendre  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  pourraient  com- 
mander. »  C'était  là  une  proposition  révolutionnaire; 
car  quelles  mesures  voulait  faire  prendre  M.  de  Rému- 
sat? Des  mesures  agressives,  sans  doute.  MM.  Ber- 
ryer  et  Dufaure,  arrivant  ensuite,  sommèrent  impérieu- 
sement les  ministres  de  leur  dire  pourquoi  le  général 
Changarnier  avait  été  destitué.  Mais  tout  le  monde  le 
savait,  et  M.  Rouher  le  dit  à  un  des  chefs  de  la  majo- 
rité dans  une  conversation  particulière,  offrant  de  le 
répéter  à  la  tribune  :  «  Le  général  Changarnier  a  été 
destitué,  parce  que,  réuni  à  ]\I.  Thiers,  à  M.  Jules  de 
Lasleyrie,  à  M.  de  Lamoricière,  il  a  conspiré  aux  Tui- 
leries contre  le  pouvoir  et  contre  la  personne  du  Pré- 
sident de  la  République.  —  Ah!  c'est  M.  Mole  qui 
vous  l'a  dit,  »  répondit  l'interlocuteur  qui  se  trahit  par 
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lin  aveu, car  il  était  uno  des  personnes  désignées  et  no 
voulut  pas  (|ue  la  déclaration  lût  ré|iétée.  Les  minis- 
tres auraient  |)u  demander  aussi  de  (|ael  droit  l'As- 
seiuMée  intervenait  ainsi  dans  des  actes  parfaitement 
réguliers  du  ]iouvoir  exécutif.  Le  Président  avait  usé 
lie  sa  jnérogative  :  personne  ne  devait  lui  en  demander 
compte.  L'Assemblée  sortait  de  ses  attributions.  Elle 
vota  néanmoins  l'adoption  de  la  proposition  Rémusat 
et  nomma  une  Commission  cbargée  d'approfondir  la 
^^iluation. 

La  Commission  voulut  faire  un  procès  en  règle  et, 
remontant  dans  le  passé,  demanda  communication  des 
procès-verbaux  de  la  Commission  de  permanence, 
procès-verbaux  que,  suivant  ]\L  Dufaure,  on  avait 
tenus  secrets  par  générosité.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
^L  Baroche,  demanda  aussitôt  que  ces  procès-verbaux 
lussent  non-seulement  communiqués,  mais  publiés  et 
imprimés.  Ils  le  furent,  en  effet,  au  Moniteur  du 
13  janvier  1851  et,  en  prouvant  la  malveillance  des 
députés  chargés  d'observer  le  Président  pendant  les 
vacances  parlementaires,  ils  le  fortifièrent  au  lieu  de 
l'atYaiblir.  Toutes  les  questions  soulevées  par  les  re- 
vues de  Satory  reparurent  et  provoquèrent  de  vives 
discussions. 

La  Commission  proposa  à  l'Assemblée  l'ordre  du 
jour  suivant  :  <-^  L'Assemblée  nationale,  tout  en  recon- 
naissant C[ue  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  incontes- 
table de  disposer  des  commandements  militaires, 
blâme  l'usage  que  le  ministère  a  fait  de  ce  droit  et 
déclare  que  l'ancien  général  en  chef  de  l'armée  de 
Paris  conserve  tous  ses  titres  aux  témoignages  de  con- 
fiance que  l'Assemblée  lui  a  décernés  dans  sa  séance 
du  3  janvier.  »  Les  débats  sur  cet  ordre  du  jour  com- 
mencèrent le  1 5  janvier.  '■ 

M.  Baroche,  qui  d'abord  avait  faibli  devant  l'ardeur 
de  l'attaque,  changea  de  terrain  et  prit  hardiment 
l'offensive.  Aux  accusations  de  tendances  impérialistes 
lancées  contre  le  pouvoir  exécutif,  il  opposa  les  intri- 
gues des  voyages  de  \\'iesbaden  et  de  Claremont. 
«  Vous  vous  indignez,  dit-il,  de  quelques  cris  isolés 
de  :  Vive  lEmpereur  !  et  vous  venez  à  celte  tribune 
crier  :   Vive  le  roi!  » 

J\L  Berryer,  en  effet,  dans  un  de  ses  plus  habiles  et 
de  ses  plus  éloquents  discours,  avait  hardiment  exposé 
ses  convictions  et  essayé  de  se  justifier  d'un  acte  que 
tout  son  talent  ne  pouvait  excuser  ;  ■<  Vous  parlez, 
dit-il,  de  voyages  à  W'iesbaden,  à  Claremont,  de  con- 
spirations. Oui,  pendant  que  des  membres  illustres 
de  cette  Assemblée  allaient  au  lit  de  mort  du  vieux 
monarque  qu'ils  ont  servi, pendant  qu'ils  allaient  par- 
tager ou  les  anxiétés  ou  les  douleurs  de  jeunes  princes 
qu'ils  ont  aimés  et  qui  ont  c!et  avantage  que  nos  sol- 
dats les  ont  vus  à  Saict-Jean  d'Ulloa,  à  Mogador,  à 
Gonstantine;  pendant  qu'ils  cédaient  aux  inspirations 
d'un  souvenir  reconnaissant,  auquel  je  ne  reproche 
pas  à  MM. les  ministres  d'avoir  obéi  eux-mêmes  ;  moi, 
messieurs,  laissez-moi  toute  ma  liberté  et  toute  ma 
franchise;  moi,  messieurs,  pendant  ce  temps,  j'allais, 
avec  un  grand  nombre  de  mes  amis,  voir  un  autre  exilé 
qui  est  étranger  à  tous  les  événements  accomplis  dans 
ce  pays;  qui  n'a  jamais  démérité  de  la  ))atrie  ;  qui  est 
exilé  parce  qu'il  porte  en  lui  le  princijje  (jui,  pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  a  réglé  en  France  la  trans- 
mission  de  la  souveraineté  publicjue  ;  qui  est  exilé. 
parce  que  tout  établissement  d'un  nouveau  gouverne-' 


ment  en  Franco  est  nécessairement  contre  lui  une  loi 
de  proscription;  (jui  est  exilé,  enfin,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  poser  le  pied  sur  le  sol  de  cette  France  que  les 
rois,  ses  aïeux,  ont  conquise,  agrandie,  constituée,  sans 
être  le  premier  des  Français,  le  roi!  « 

Puis,  parlant  de  la  nécessité  pour  la  majorité  de  ne 
point  se  diviser,  il  déclara  que  cette  division  (qu'il  de- 
vait contribuer  lui-même  à  opérer),  amènerait  la  ruine 
du  gouvernement  parlementaire,  puis  il  ajouta  :  <'  Je  ne 
sais  pas  quels  seraient  vos  successeurs,  je  ne  sais  pas 
si  vous  aurez  des  successeurs;  ces  murs  resteront  peut- 
être  debout,  mais  ils  seront  habités  par  des  législateurs 
muets  !  »  La  prophétie  était  plus  juste  que  ne  croyait 
la  faire  l'orateur,  mais  enfin  les  échos  du  palais  Bour- 
bon, s'ils  devaient  rester  quelque  temps  silencieux 
pour  avoir  été  trop  bruyants,  se  raniment,  puisqu'ils 
nous  envoient  encore  aujourd'hui  les  accents  toujours 
jeunes,  sinon  toujours  bien  inspirés,  de  M.  Berryer. 

M.  Thiers  ne  pouvait  manquer  de  se  jeter  dans  la 
mêlée  ;  lui  qui  était  habitué  à  renverser  des  ministères 
ne  devait  pas  manquer  de  frapper  sur  celui  du  10  jan- 
vier, si  ébranlé.  Il  fit  l'historique  des  rapports  du 
Président  et  de  l'Assemblée,  et  il  excelle  dans  cet  art 
de  raconter,  son  vrai  talent.  Il  voulut,  lui  aussi,  donner 
sa  prophétie  et  la  produisit  sous  un  tour  vif  et  piquant  : 
«  Il  y  a  deux  pouvoirs  dans  l'État  :  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatiL  Si  l'Assemblée  cède  aujour- 
d'hui, il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  et  quand  il  n'y  en 
aura  plus  qu'un,  la  forme  du  gouvernement  sera  chan- 
gée. Le  mot,  la  forme  viendront Quand  ils  vien- 

dront,  cela  m  importe  peu,  mais  ce  que  vous  dites  ne 
pas  vouloir,  si  l'Assemblée  cède,  vous  l'aurez  obtenu 
aujourd'hui  même....  Le  mot  viendra  quand  on  vou- 
dra..,. l'Empire,  est  fait!  »  L'Assemblée  ne  céda  point, 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'Empire  de  se  faire. 

Les  républicains  ne  se  souciaient  guère,  en  donnant 
aux  partis  monarchiques  l'appoint  de  leurs  voles,  de 
grandir  le  général  Changarnier  qu'ils  délestaient.  Il 
lallut  arriver  à  une  transaction  et  un  représentant, 
M.  de  Sainte-Beuve,  proposa  un  ordre  du  jour  vague, 
destiné  à  rallier  tous  ceux  qui  étaient  hostiles  au  pou- 
voir exécutif.  «  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas 
confiance  dans  le  ministère  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Cette  rédaction  obtint  415  voix  contre  286.  Celait  une 
victoire  pour  les  parlis  monarchiques,  mais  victoire 
qu'ils  payaient  cher  puisqu'ils  avaient  été  obligés  de 
sacrifier  le  général  Changarnier  dont  il  ne  fut  plus 
question  et  qui  resta  destitué. 

§    3.   MESS.VGE    DU    24  JANVIER  1851;  C.\B1.NET  I.NTÉRl.MAIRE  ; 
LA    DOTATION    DE    LA    PRÉS1DE^•CE. 

Le  cabinet,  formé  le  9  janvier,  se  retira  devant  le 
vote  de  l'Assemblée.  11  n'en  avait  pas  moins  obtenu  le 
résultat  en  vue  duquel  on  l'avait  formé,  puisqu'il  avait 
dégao-é  le  pouvoir  exécutif  de  la  tutelle  dédaigneuse 
d'un  général  dont  on  avait  exagéré  l'importance.  Le 
Président  fut  encore  obligé  de  recomposer  une  admi- 
nistration. 11  voyait  bien  où  voulaient  l'entraîner  les 
chefs  parlementaires,  ([ui  voulaient  le  contraindre  à 
leur  laisser  le  choix  de  ses  ministres  et  jiar  eux  le 
dominer.  Il  affirma  au  contraire  jilus  énergiquemcnt 
son  droit  d'avoir  un  gouvernement  personnel  et  cher- 
cha, hors  de  l'-Assciiiblée,  hors  des  partis,  une  ad- 
ministration intérimaire  qui  pût  permettre  d'attendre 
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l'occasion  de  rcconsliuier  un  ministère  diTinitif.  Le 
prince  Louis-Napoloon  lit  connaître  sa  résolution  à 
l'Assemblée  par  un  message  court  et  signilicalif.  «  Gon- 
liante  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  et  du  gouver- 
nement, disait-il,  l'opinion  publique  ne  s'est  pas 
émue  des  derniers  incidents.  Néanmoins  la  France 
commence  à  soufirir  d'un  désaccord  qu'elle  déplore. 


Mon  devoir  est  de  faire  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
en  prévenir  les  résultats  fâcheux.  L'union  des  deux 
pouvoirs  est  indispensable  au  repos  du  pays;  mais 
comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépendants,  la 
seule  condition  de  celte  union  est  une  confiance  réci- 
proque. Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  tou- 
jours les  droits  de  l'Assemblée,  en  maintenant  intactes 


Remise  du  message  Uu  Président  de  la  République  au  picsident  de  l'Assemblée  (24  janvier  1851.) 


les  prérogatives  du  pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 
Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j'ai 
accepté,  après  le  vole  récent  de  l'Assemblée,  la  démis- 
sion d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays  et  à  la 
cause  de  l'ordre  des  gages  éclatants  de  son  dévoue- 
ment. Voulant  toutefois  reformer  un  cabinet  avec  des 
chances  de  durée,  je  ne  pouvais  prendre  ses  éléments 
dans  une  majorité  née  de  circonstances  exceptionnelles, 


et  je  me  suis  vu  à  regret  dans  l'impossibilité  de  trouver 
une  combinaison  parmi  les  membres  de  la  minorité, 
malf^ré  son  importance.  Dans  cette  conjoiîcture  et  après 
de  vaines  tentatives,  je  me  suis  résolu  à  former  un 
ministère  de  transition,  composé  d'hommes  spéciaux, 
n'appartenant  à  aucune  fraction  de  l'Assemblée,  et  dé- 
cidés à  se  livrer  aux  affaires  sans  préoccupation  de 
parti.  Les  hommes  honorables  qui  acceptent  cette  tâche 
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|)atriiitii|uo.  aunint  des  tiroits  à  la  reconnaissance  du 
pays....  » 

M.  de  Royer,  procureur  général,  eut  l'adniinistra- 
lion  de  la  justice;  M.  Brenier,  celle  des  all'aires  étran- 
i;ères;  le  général  Randon,  celle  de  la  guerre;  le 
contre-amiral  ^'aillant,  celle  de  la  marine;  un  préfet, 
M.  Vaïsse  (mort  en  1864',  celle  de  l'intérieur;  M.Gi- 
raud  ide  l'Institut),  celle  do  l'instruction  publique; 
'SI.  Schneider,  celle  du  commerce;  M.  de  (jer- 
miny,  receveur  général,  celle  des  finances;  M.  Ma- 
gne, le  seul  des  membres  du  cabinet  précédent,  con- 
serva son  portefeuille  des  travaux  publics. 

L'avènement  de  ce  ministère  mécontenta  l'Assem- 
blée, (]ui  voyait  avec  dépit  le  Président  de  la  républi- 
que lui  échapper.  Elle  voulait  renverser  tout  de  suite 
ce  cabinet,  mais  n'osa  pas  aller  si  loin  et  allundit  le 
moment  de  manifester  sa  mauvaise  humeur.  Elle  sa- 
vait qu'un  projet  de  crédit  allait  lui  être  apporté,  comme 
l'année  précédente,  pour  les 
frais  de  représentation  de  la 
présidence.  Ce  projet  ne 
tarda  pas  en  effet  à  être 
soumis  à  IWssemblée.  Les 
partis  monarchiques  et  les 
républicains  se  liguèrent 
aussitôt  pour  le  faire 
échouer.  Des  légitimistes, 
des  orléanistes  firent  tout  à 
coup  des  professions  de  foi 
Spartiates  et  déclarèrentque 
le  Pouvoir  e.\écutif  devait  se 
contenter  de  la  maigre  al- 
location qui  lui  était  accor- 
dée. Le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'e.xa- 
miner  le  projet  de  loi  con- 
clut au  rejet  en  termes  assez 
rudes.  C'est  alors  qu'on  vit 
M.  de  Montalembert  se  dé- 
tacher du  groupe  de  ses 
amis  politiques  pour  pren- 
dre la  défense  de  la  Pré- 
sidence, et  son  discours 
chaleureux  fut  un  événe- 
ment. Il  fit  réellement  le 
procès  à  la  majorité  :  a  En 

voyant  le  cabne  si  merveilJeusement  conservé,  dit-il, 
des  hommes  importants  de  la  majorité  ont  commencé 
à  se  dire  que  ce  calme  profiterait  au  Pouvoir  exécutif; 
que  la  France  imaginerait  peut-être  de  lui  en  tenir 
compte,  et  de  prolonger  ses  pouvoirs  par  la  révision 
constitutionnelle.  Voilà  la  vérité  vraie!  A  partir  de  ce 
moment,  la  majorité  n'a  plus  été  elle-même.  Vous 
avez  vu  peu  de  jours  après  une  fraction  de  la  droite 
s'unir  à  la  gauche  pour  repousser  la  loi  des  maires 
Vous  avez  vu,  quelques  semaines  après,  là  nouvelle  ma- 
jorité se  former  pour  les  choix  de  la  Commission  de 

1.  M.  Bonjean  est  né  à  Valence  (Drinne)  en  'mVt.  Il  s'éleva  par 
son  seul  travail  qui  l'aida  à  sortir  de  la  pauvreté,  et  qui  a  fail 
de  lui  un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  éminents.  Il  fut  décoré 
de  juillet  en  1830  pour  la  part  active  qu'il  prit  à  la  révolution. 
Pendant  pre.sque  tout  le  règne  de  Louis-Philippe  il  se  renferma 
dans  les  occupations  de  sa  charge  d'av(jcat  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  ses  éludes  de  droit.  11  publia,  de  1841  à  18'.'.,  un  Trniti' 
des  actions  qui  fait  aulorité  dans  la  science  du  droit  romain. 
I-a  révolution  de  1848  l'amena  sur  la  .scène  politique  où  il  m(n 

an 


permanence,  ijui  ont  profondément  étonné  le  pays,  .le 
ne  m'arrêterai  pas  sur  les  événements  de  la  proroga- 
tion. J'arrive  directement  aux  derniers  incidents.  Vous 
avez  vu  la  majorité  frapper  à  coups  redoublés  sur  le 
Pouvoir  exécutif....  La  majorité  a  frappé  sur  le  mini- 
stère en  quelque  sorte  avec  la  régularité  quotidienne 
et  périodique  d'un  limbro  d'horloge.  Vous  n'avez  pas 
voulu  donner  vingt-quatre  heures  à  un  vieux  soldat 
qui  demandait  ce  temps  pour  préparer  sa  réponse.  Et 
pour  rappeler  en  passant  la  destitution  si  regrettable  de 
l'honorable  général  Changarnier,  je  dirai  (|ue  depuis, 
le  langage  de  l'honorable  général,  les  conseils  qu'il  a 
donnés  ou  (ju'il  il  reçus,  ont  fait  comprendre  à  certaines 
personnes,  parmi  lesquelles  vous  me  permettrez  de  me 
ranger,  ont  fait  comprendre,  dis-je,  que  le  fait,  bien 
que  regrettable,  de  la  destitution  de  l'honorable  gé- 
néral Changarnier.  était  moins  inexplicable  qu'on  ne 
l'avait  cru  d'abord.  »  Ce  discours  irrita  l'Assemblie 
que  la  vérité  blessait,  et  qui 
rejeta  la  dotation. 

Cette  guerre,  faite  par 
l'Assemblée  au  Président 
sur  une  question  d'argent, 
tourna  contre  elle.  En  effet, 
à  peine  eut-on  appris  qu'elle 
refusait  la  dotation  c^ue  de 
nombreuses  souscriptions 
s'organisèrent.  Mais  le 
prince  Louis-Napoléon  fit 
déclarer  par  le  Moniteur 
qu'il  n'accepterait  aucune 
souscription»  quelque  spon- 
tané et  national  qu'en  fût  le 
caractère  ».  Il  réforma  sa 
maison,  vendit  ses  chevaux, 
supprima  ses  fêtes  pour  ne 
point  diminuer  la  somme 
qu'ilconsacrait  aux  secours. 
Le  Pouvoir,  on  le  sait,  doit 
•^St.^  \       '^"v^'^^V"  être  une  sorte  de  Providence 

^^\,    \         V         V  et  de  lui  on  accepte  ce  qu'on 

n'accepterait  pas  des  par- 
ticuliers •'.Le  prince  recueil- 
lit de   ces   événements   le 
^i .  '.  bénéfice     que     retire     un 

homme  politique  de  toute 
persécution  dignement  supportée. 

Quelques  jours  après,  une  proposiiion  faite  par  un 
membre  de  l'Assemblée  vint  encore  rendre  évidente 
la  division  qui  existait  entre  les  deux  grandes  fractions 
monarchiques  de  l'Assemblée,  unies  seulement  pour 
attaquer  le  Président.  M.  Creton  demanda  (1"  raarh) 
l'abrogation  des  lois  d'exil  rendues  contre  les  familles 
royales.  Cette  proposition  n'avait  qu'un  but  :  rouvrir 
la  France  aux  princes  de  la  famille  d'Orléans  et  per- 
metlre  ainsi  à  l'un  d'eux  de  se  présenter  comme  can- 
didat aux  éleclioiis  prochaines  pour  la  Présidence.  Ce 

Ira  une  ardeur  juvénile  qu'il  n'a  pas  perdue.  U  fut  élu  par  son 
département  député  à  la  Constituante,  mais  il  ne  tut  pas  réélu 
à  la  Législative.  Il  n'hésita  pas  à  oiilrer  dans  le  cahinet  qui 
seconda  le  Président  de  la  république  dans  son  acte  énergique 
de  la  révocation  du  général  Changarnier.  Trop  peu  de  temps  mi- 
nistre, il  entra  eu  IK.Viau  Conseil  il'Rtal,  en  18.");)  au  Sénat  où 
nous  le  retrouverons. 

1.  Louis-Philippe  donnait  quaire  n.ille  fr.incs  par  jour.  On  a 
calculé  que  l'Kmpcrenr  donnait  par  jour  seize  milln  francs. 

Il  —  23 
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n'était  pas  le  compte  des  légitimistes.  Ke  pouvant  tran- 
siger avec  leur  principe,  serviteurs  d"un  souverain  qui 
repoussait  tout  compromis  avec  la  République,  ils  n'en- 
tendaient point  ouvrir  à  leurs  rivaux,  les  orléanistes, 
une  voie  dans  laijuelle  eux-mêmes  ne  voulaient  pas 
entrer,  et  faciliter  un  retour  de  la  branche  cadette.  Les 
légitimistes  s'allièrent  aux  conservateurs,  amis  de  lE- 
lysée,  et  lirent  ajourner  la  proposition  Greton,  que 
soutenaient  les  orléanistes  alliés  à  la  Montagne,  .\insi 
point  do  majorité  stable  :  les  divers  groupes  ne  cher- 
chaient qu  ;ï  se  combattre  et  à  se  nuire,  et  c'était  avec 
cette  incertitude,  ces  dissensions  intérieures  que  l'As- 
semblée prétendait  gouverner  le  pays. 

g    k.    MINISTÈRE    DU    10  AVKIL      1851);    OUESTION    DE    LA 
RÉVISION    DE    LA    CONSTITUTION. 

La  crise  ministérielle  durait  toujours.  L'administra- 
tion intérimaire  était  obligée  de  prolonger  sa  durée. 
Le  Président  attendait  que  les  passions  fussent  apaisées 
pour  constituer  un  cabinet  qui  rapprochât  le  Pouvoir 
exécutif  du  Pouvoir  parlementaire.  Le  4  avril  il  fit  ap- 
peler M.  Odilon  Rarrot,  mais  cet  ancien  président  du 
Conseil  ne  put  arriver  à  une  combinaison  acceptable  et 
ses  amis  se  montrèrent  trop  exigeants.  Alors  le  Prince 
eut  encore  recours  aux  députés  qui  lui  étaient  dévoués. 
et  forma  son  ministère  de  M.  Rouher  à  la  justice. 
M.  Raroche  aux  affaires  étrangères,  M.  Léon  Faucher 
à  l'intérieur,  le  général  Randon  à  la  guerre,  M.  de 
Ghasseloup-Laubat  à  la  marine,  M.  Fould  aux  fi- 
nances, M.  de  Grouseilhes  à  l'instruction  publique. 
M.  Ruffet  au  commerce,  M.  Magne  aux  travaux  pu- 
blics. Ce  ministère  était  aussi  parlementaire  que  pos- 
sible. La  présence  de  ^IM.  Léon  Faucher  et  Ruffet 
satisfaisait  l'Assemblée,  mais  celle-ci  s'irrita  de  voir  re- 
venir aux  affaires  plusieurs  de  ses  membres,  MM.  Ra- 
roche. Rouher  et  Fould.  qui  avaient  participé  à  la 
révocation  du  général  Ghangarnier  et  qu'elle  avait  ren- 
versés par  son  vote  du  mois  de  janvier.  Elle  voulut 
tout  d'abord  manifester  son  mécontentement  en  blâ- 
mant le  ministère,  avant  même  qu'il  eût  agi;  mais  elle 
céda  à  des  conseils  plus  sages  en  l'acceptant  comme 
ministère  de  conciliation.  Ce  cabinet,  en  effet,  dans 
lequel  se  balançaient  à  peu  près  également  les  parle- 
mentaires et  les  hommes  dévoués  à  la  politique  per- 
sonnelle du  Président,  se  proposait  de  rapprocher  les 
deux  pouvoirs  et  de  préparer  le  terrain  pour  la  révision 
de  la  Constitution  demandée  par  le  pays. 

M.Léon  Faucher,  célèbre  économiste  et  rapporteur 
de  la  fameuse  loi  du  31  mai  1850,  annonça  ainsi  à 
r.\ssemblée  la  mission  conciliatrice  du  nouveau  mi- 
nistère :  «  Nous  consacrerons  nos  efforts  à  réunir 
toutes  les  fractions  de  cette  majorité  qui  a  déjà  tant 
fait  pour  le  pays,  car  ce  n'est  pas  trop  de  la  puissance 
parlementaire,  unie  à  la  force  du  pouvoir  exécutif 
pour  vaincre  les  mauvaises  passions  et  les  tentatives 
coupables  que  nous  pourrions  avoir  encore  à  com- 
battre. " 

La  Constitution  renfermait  un  article  qui  en  permet- 
tait la  révision.  Mais  cette  révision  était  entourée  de 
telles  garanties,  qu'elle  n'était  guère  facile.  Une  As- 
semblée ne  pouvait  émettre  le  vou  que  la  Constitution 
fût  révisée  que  dans  la  dernière  année  de  sa  législature. 
Pour  que  ce  vœu  fût  converti  en  résolution  définitive, 
il  fallait  trois  délibérations  successives  et  à  chacune 


une  majorité  de  suffrages  des  trois  quarts  des  votants. 
On  verra  par  la  suite  des  événements  qu'avec  de  telles 
précautions,  la  révision  pouvait  être  évitée,  même 
malgré  la  volonté  hautement  manifestée  du  pays. 

A  la  fin  de  mai  1851,  l'Assemblée  entrait  dans  la 
dernière  année  de  sa  législature.  La  question  de  la 
révision  de  la  Constitution  pouvait  donc  être  posée,  et 
dès  le  5  mai  les  pétitions,  réclamant  cette  révision, 
affinèrent.  Du  5  mai  au  ,31  juin,  il  fut  déposé  13  294 
pétitions  collectives,  signées  par  1  123  625  personnes. 
.\u  24  juillet,  ce  nombre  s'était  accru  de  plus  de  trois 
cent  mille. 

Les  chefs  des  partis  monarchiques  voulaient  bien  la 
révision,  mais  à  leur  point  de  vue  et  à  leur  profit.  Les 
chefs  légitimistes  demandaient  la  révision  toUle  de  la 
Constitution  et  entendaient  poser  la  question,  dans 
l'Assemblée  nouvelle  qui  serait  élue,  entre  la  Répu- 
blique et  la  monarchie.  Les  orléanistes  repoussaient 
cette  révision  qui  devait  avoir  pour  conséquence  la 
rééligibilité  et  presque  sûrement  la  réélection  du  Pré- 
sident. Les  républicains  voyant  dans  cette  révision  une 
attaque  à  une  Constitution  qui  leur  était  chère,  et  une 
réaction  contre  la  République,  déclaraient  nettement 
s'opposer  à  la  réforme,  et  ils  étaient  assez  nombreux 
pour  empêcher  toute  proposition  sur  ce  sujet  de  réunir 
la  majorité  des  trois  quarts. 

Cependant  le  Président  comptait  dans  l'AssemJjlée 
un  assez  grand  nombre  de  membres  dévoués  qui  vou- 
laient sa  rééligibilité.  De  plus,  une  réunion  parle- 
mentaire présidée  par  I\L  Mole,  qui  se  tenait  rue  de 
lUniversité  et  qu'on  appelait  fusionniste,  parce  qu'on 
lui  attribuait  le  dessein  de  rapprocher  les  deux  bran- 
ches de  la  famille  desRourbons,  se  montrait  favorable 
à  la  révision.  Enfin,  cette  révision  était  demandée  éga- 
lement par  une  réunion  d'hommes  appartenant  bien  à 
des  partis  monarchiques,  mais  modérés,  animés  plus 
exclusivement  du  vif  désir  de  sauvegarder  la  France  du 
désordre  et  réclamant  la  modification  de  la  Constitu- 
tion, quel  que  fût  le  parti  qui  dût  en  profiter.  Cette 
réunion  qui  se  tenait,  3,  rue  des  Pyramides,  le  plus 
souvent  sous  la  présidence  de  M.  de  Rroglie,  résolut, 
le  26  mai,  de  prendre  l'initiative,  et  déposa  sur  le  bu- 
reau une  proposition  invitant  r.\ssemblée  à  émettre 
le  vœu  d'une  révision  de  la  Constitution. 

On  discuta  d'abord  des  questions  préliminaires,  le 
délai  après  lequel  une  proposition  sur  ce  sujet  pour- 
rait être  représentée,  si  elle  échouait  une  première 
fois.  Les  passions  étaient  excitées  et  l'Assemblée 
donna  plusieurs  fois  le  spectacle  des  scènes  les  plus 
tumultueuses,  assez  fréquentes  chez  elle,  nous  l'a- 
vons dit. 

Ces  scènes  éclatèrent  presque  toujours  à  propos  d'al- 
tercations avec  l'extrême  gauche  à  laquelle  les  rémi- 
niscences historiques  causaient  toujours  une  vive  ir- 
ritation : 

M.  Curial^  au  milieu  du  bruit.  Nous  ne  sommes 
jamais  descendus  dans  la  rue  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche).  —  .1/.  Emile  de  Girardin.  J'entends  un  inter- 
rupteur qui  me  dit....  (Rruit  confus.  Interruption  pro- 
longée.) Je  somme  l'interrupteur  de  se  lever  !  (Le  bruit 
continue  et  l'agitation  va  croissant.)  —  M.Èmilede  Gi- 
rardin, s'adressant  au  sténographe  de  l'Assemblée, 
^loniteur,  constatez  que  l'interrupteur  ne  s'est  pas  levé 
et  que  je  l'ai  sommé  de  le  faire.  —  Voix  à  droite. 
Il  n'a  pas  entendu  votre  sommation  au  milieu  du  bruit. 
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—  il.  Emile  de  Girardin.  Je  demuiule  à  l'iiilcnuploni- 
ce  qu'il  a  voulu  dire  quand  il  a  dit  ;  <>  On  est  descendu 
dans  la  rue  !  »  —  Voix  à  droite.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

—  .1/.  Éiiiilc   de    Girardin.  Qu'est-ce    ([u'il    a    dit? 

—  M.  Ctirial.  J'ai  dit  que  nous  n'étions  jamais  des- 
cendus dans  la  rue  (Bruit.  Agitation).  —  M.  Emile 
de  Girardin.  C'est  parfaitement  vrai;  vous  n'y  êtes 
jamais  descendus,  même  quand  il  aurait  fallu  y  des- 
cendre pour  défendre  voire  drapeau  (Bruyante  appro- 
bation à  gauche.  Exclamations  et  murmures  à  droite). 

—  A  droite,  avec  force.  Si!  si!  au  15 mai  et  au 23 juin. 

—  M.  Emile  de  Girardin.  On  ne  vous  y  a  jamais  vus  1 

—  M.  de  Ressrijuier.  Quel  est  votre  drapeau  ?  — M.  Tas- 
chereaii.  Quel  est  donc  le  drapeau  de  monsieur?  (Agi- 
tation et  tumulte.  De  vives  interpellations  sont  échan- 
gées entre  le  côté  droit  et  le  côté  gauche).  —  M.  le 
président  Dupin,  s'efforçant  de  dominer  le  bruit.  Les 
représentants  ne  sont  pas  chargés  de  taire  ou  d'ali- 
menter la  guerre  civile, 
mais  seulement  de  répri- 
mer les  factieux.  Ils  n'y 
manquèrent  pas.  —  Voix 
nombreuses.  Non  !  non  ! 
(Vive  approbation  sur  les 
bancs  de  la  majorité).  — 
M.  de  Rancé.  Nous  l'avons 
fait,  nous  le  ferions  encore. 

—  M.  le  Président.  Ce  sont 
les  factieux  qui  sont  venus 
nous  attaquer.  —  A  droite. 
Très-bien  !  Très-bien  !  — 
Une  voix  à  l'extrême  gauche. 
Les  factieux,  ce  sont  les 
royalistes!  —  Une  voix  à 
droite.  Les  royalistes  ne 
sont  jamais  descendus  dans 
la  rue.  —  M.  Nucl  Parfait. 
Si,  dans  la  rue  Saint-Ni- 
caise! —  M.  Emile  de  Gi- 
rardin. Je  constate  l'inter- 
ruption, je  constate  la  ré- 
ponse de  notre  honorable 
président,  et  j'ajoute  ceci  : 
«  C'est  qu'il  ne  faut  pas  mé- 
dire si  légèrement  des  fac- 
tieux(Exclamations  adroite. 
Agitation  prolongée),  dans  un  pays  oiî  il  y  a  eu  trois 
révolutions  et  où  nous  ne  sommes  ici  qu'à  la  suite 
d'une  insurrection  triomphante,  que  dis-jel  de  trois  in- 
surrections triomphantes.  » 

La  discussion  d'une  loi  sur  la  garde  nationale  occa- 
sionne plus  de  scandale  encore.  L'extrême  gauche  ré- 
criminait contre  l'emploi  qu'on  faisait  de  la  garde  na- 
tionale pour  maintenir  l'ordre.  Elle  aurait  voulu  que 
cette  armée  de  citoyens  fut  opposée  à  l'armée  de  ligne, 
c'est-à-dire  qu'elle  entendait  organiser  la  guerre  civile. 
Le  rapporteur  rechercha  l'origine  de  cette  opinion,  de 
cette  tradition,  et  l'exposa  à  la  tribune  malgré  la  colère 
des  montagnards  : 

«t  M.  le  Rapporteur.  Messieurs, il  y  a  un  moyen  bien 
facile  de  vous  satisfaire.  Désavouez-vous  ces  doctrines? 

—  Plusieurs  membres  des  bancs  supérieurs  de  la 
gauche.  Non!  non!  (Applaudissements  à  droite).  — 
M.  le  Rapporteur.  Vous  ne  les  désavouez  pas!  —  Les 
mêmes  voix  à  l'extrême  yauc  lie.  Non  !  non  !  —  M.  le  Rap- 


&«^ 


M.  de  Montalembert 


porteur.  \\i\  messieurs,  j'espérais  ([ii'elles  n'auraient 
pas  trouvé  d'écho  dans  cette  Assemblée!  Maintenant, 
je  vais  vous  dire  comment  elles  ont  été  accueillies 
quand  elles  ont  été  prononcées.  Elles  sortaient  de  la 
bouche  de  Robespierre.  ..  —  Une  voix  à  l'extrême 
gauche.  Eh  bien!  —  M.U.  Dussoubs  et  autres  membres 
(i  l'extrême  gauche.  Robespierre  vous  vaut  bien,  vous 
et  vos  amis.  —  Une  voix  à  l'extrême  gauche.  Eh  bien! 

—  M.  le  Rapporteur Et  l'Assemblée  constituante, 

celle  de  1789,  entendez- vous,  elle  en  fut  indignée; 
elle  se  s(mleva  tout  entière  ;  elle  demanda  la  ques- 
tion préalable  qui  fut  votée  à  une  immense  majo- 
rité (Applaudissements  nombreux  à  droite).  Voilà  les 
deux  systèmes  qui  sont  en  présence  :  le  nôtre,  celui 
de  l'Assemblée  de  1789,  que  votre  Commission  con- 
tinue, et  celui  qu'elle  repousse,  celui  dont  je  viens  de 
vous  dévoiler  tout  à  l'heure  l'auteur  et  la  portée 
(Clameurs  prolongées  à  gauche). 

Le  27  mai,  la  discussion 
sur  le  même  sujet  durait 
encore.  Cette  fois,  il  se 
trouva  des  amis  de  Ledru- 
Rollin  pour  faire  l'éloge  de 
l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale qui  avait  soutenu  au 
Conservatoire  des  arts  et 
métiers  lesdéputésinsurgés 
du  13  juin  1849. 
M.  le  1-apporteur  de  Rian- 

cey La   Commission 

s'est  occupée  de  ce  que  la 
légion  de  cavalerie  a  fait 
et  non  pas  de  ce  qu'elle 
pense.  —  M.  Schœlcher. 
Vous  avez  parlé  de  son  bon 
esprit.  —  Voix  ii  gauche. 
Qu'est-ce  qu'elle  a  donc 
fait?  —  M.  le  Rapporteur. 
Elle  a  fait  son  devoir  aux 
journées  de  juin.  —  A 
gauche.  L'artillerie  aussi! 
—  .'/.  le  Rapporteur.  L'ar- 
tillerie était  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers 
le  13  juin  18'i9.  —  A 
droite.  Très-bien  1  très- 
bien  !  C'est  vrai  !  —  M.  Duputz.  Elle  a  fait  son  de- 
voir! (Violents  murmures  à  droite.  Cris  :  A  l'ordre! 
à  l'ordre!).  —  M.  le  Rapporteur.  Comment!...  vous 
entendez,  messieurs!  —  A  droite.  A  l'ordre!  à  l'or- 
dre! —  M.  Favreau.  Monsieur  le  Président,  on  pré- 
tend que  l'artillerie  a  fait  son  devoir  au  13  juin.  — 
M.  le  président  Dupin.  On  prétend  que  ceux  qui  ont 
résisté  à  l'autorité  et  agi  contre  elle  ont  fait  leur  de- 
voir au  13  juin  1849!  On  a  dit  cela!  (Oui!  oui!)  Eh 
bien,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  anarchique  et  de  plus 
scandaleux  en  présence  de  cette  Assemblée.  (Très- 
bien!  très-bien!)  —  M.  Duputz.  Je  maintiens  ce  que 
j'ai  dit  :  la  Constitution  avait  été  violée  (Vives  excla- 
mations). —  A  droite.  A  l'ordre!  à  l'ordre!  —  M.  le 
Pré.<iident.  Je  vous  rappelle  formellement  à  l'ordre  et 
je  le  fais  surtout  pour  constater  l'adhésion  que  vous 
av(^/.  donnée  à  l'indiscipline  et  à  la  récolte.  C'est  une 
grande  instruction  pour  le  pays,  que  colle  de  savoir  à 
ipiel  usage  on  destine  la  garde  nationale  et  les  con- 
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soils  qu\]n  lui  donne  par  les  éloges  qu'on  lui  adresse 
pour  le  passé.  » 

Toutes  ces  discussions  ne  préparaient  guère  les  es- 
prits à  l'apaisement  et  à  la  conciliation.  Dans  les 
jiroraiers  jours  de  juin,  un  nouvel  incident  survint,  qui 
n'était  pas  fait  pour  les  mieux  disposer.  Celte  l'ois,  le 
Président  eut  peut-être  le  tort  de  fournir  l'occasion,  en 
parlant  trop  tôt. 


;;    5.    DISCOURS    DI;    président    de    la    RBrUBLIOlE    A    niJdN 

(juin  1851);  le  général  ciiangarnier  protecteur  dr. 

l'assemiu.èe. 

Le  dimanche  l"  juin,  on  célébrait  enfin  l'inaugura- 
tion de  la  seciion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  qui  con- 
tinuait cette  ligne  jusqu'à  Dijon.  Le  Président  de  la 
République  se  rendit  dans  celle  ville,  où  on  lui  lit  une 


1^' 


Inauguration  du  chemin  île  fer  de 


réceplion  enthousiaste.  Au  banquet,  le  Pnnce,  encou- 
ragé par  les  démonstrations  dont  il  avait  ele  témoin, 
sent  le  besoin  d'expliquer  aux  populations  des  pro- 
vinces peu  au  courant  des  comphcations  parlemen- 
taires, pourquoi  le  Pouvoir  exécutif,  qu'elles  avaient 
nommé  pour  gouverner,  gouvernait  si  peu,  pronon..a 
!■  discours  suivant  :  •   i  j 

.  Messieurs,  je  voudrais  que  ceux  qui  doutent  de 
l'avenir  m'eussent  accompagné  à  travers  les  popula- 
tions de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or;  ils  se  seraient 
rassurés  en  jugeant  par  eux-mêmes  de  la  véritable 
disposition  des  esprits.  Ils  eussent  vu  que  m  les  in- 
trigues, ni  les  attaques,  ni  les  discussions  passionnées 


des  partis  ne  sont  en  harmonie  avec  les  sentiments  et 
l'état  du  pays. 

<c  Si  mon  gouvernement  n'a  pas  réalisé  toutea  les 
améliorations  qu'il  avait  en  vue,  il  faut  s'en  prendre 
aux  manipuvres  des  factions  qui  paralysent  la  bonne 
volonté  des  Assemblées,  comme  celles  des  gouverne- 
ments les  plus  dévoués  au  bien  public.  Depuis  trois 
mis,  on  a  pu  remarquer  que  j'ai  tovjouis'èlé  seconde 
quand  il  s'est  agi  de  combattre  le  disordre  par  des  me- 
sures de  compression.  Mais,  lorsque  j'ai  voulu  faite 
le  bien,  fonder  le  Crédit  foncier,  prendre  des  mesures 
pour  améliorer  le  sort  des  populations,  je  n'ai  ren- 
contre que  l'inertie.  C'est  parce  que  vous  l'avez  com- 
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pris  ainsi,  i|uo  j'ai  liuuvc'  dans  la  ii!Urioti(|UO  Bour- 
gof^no  un  accueil  (|ui  est  [mur  iiii)i  uni'  approbation  et 
un  encourafîi'Mienl. 

«  Jo  ]irolite  de  ce  banquet  iMinine  d'une  tribune  pour 
ouvrir  à  mes  concitoyens  le  fond  do  mon  cœur.  Une 
nouvelle  phase  de  notre  vie  politii[ue  commence  :  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  des  pétitions  se  signent 
pour  demander  la  révision  de  la  Constitution.  J'attends 


avec  conliance  les  manifestai ion.i  du  pays  et  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  qui  ne  seront  inspirées  que  par 
la  seule  pensée  du  bien  public.  Si  la  France  recoima'il 
qu'on  n'a  pas  eu  le  droit  de  disposer  d'elle  sans  elle,  la 
France  n'a  quà  le  dire  ;  mon  courage  el  mon  énergie 
ne  lui  manqueront  pas. 

<c  I)e])uis  (|ue  je  suis  au  pouvoir,  j'ai  prouvé  combien, 
en  présence  des  graves  intérêts  de  la  société,  je  faisais 


â  Uijnii  (juin  IS.M).  (l'agi;  tlH,  cul.  1.) 

abstraction  de  tout  ce  qui  me  touche.  Les  attaques  les 
plus  injustes  et  les  plus  violentes  n'ont  pu  me  faire 
sortir  de  mon  calme.  Quels  que  soient  les  devoirs  que 
le  pays  m'impose,  il  me  trouvera  décidé  à  suivre  sa 
volonté,  et,  croyez-le  bien,  messieurs,  la  frange 

NE    PÉRIRA  PAS   DANS  MES   MAINS  !    • 

Les  personnes  qui  accompagnaient  le  Prince  et  qui 
avaient  des  liens  avec  l'Assemblée  manifestèrent  tout 
de  suite  leur  mécontentement.  M.  Dupin  ne  parut  pas 
au  bal  qui  suivit  le  banquet.  On  demanda  au  Président 
de  supprimer  quelques  passages  que  nous  avons  sou- 
lignés, et  le  Prince,  pour  ne  pas  tendre  la  situation, 
y  consentit.  Le  discours  païut  mutilé  au  Moniteur.  Il 


n'en  eut  pas  moins  un  grand  retentissement,  el  les 
bruits  qui  coururent  sur  les  passages  supprimés,  les 
présentèrent  encore  plus  significatifs. 

L'Assemblée  ne  répondit  point  à  ce  discours  direc- 
tement, mais  on  vit  bien  ses  sentiments  à  une  scène 
qui  eut  lieu  quelques  jours  après  et  où  le  général 
Ghangarnier  sembla  prendre  à  lâche  do  la  rassurer  et 
aflicha  un  air  de  bravade  à  l'égard  du  Pouvoir.  C'était  à 
propos  de  récompenses  à  accorder  aux  qiudqucs  soldats 
survivants  de  la  compagnie  qui  avait  défendu  avec 
tantd'héroïsmo  IcposteduChàteau  d'Eau,  au  24  février. 
Les  soldats  sout  hors  des  partis  ;  ils  obéissent  il  leur 
consigne,  et  ces  soldats,  quehfuo  malheureuse  qu'eut 
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été  leur  résistance,  avaient  rempli  un  devoir.  A  ce 
propos,  on  agita  la  question  de  l'obéissance  du  soldat. 
C'est  là-dessus  que  s'engagea  le  véritable  débat  qui 
avait  une  importance  plus  que  militaire,  car  il  s'agis- 
sait, au  fond,  de  savoir  si  l'armée  pouvait  refuser 
obéissance  à  ses  chefs  ou  les  suivre  même  contre 
l'Assemblée. 

Le  colonel  Charras,  de  la  gauche.  Le  principe  de 
l'obéissance  passive  doit  être  inscrit;  il  faut  qu'il  soit 
inscrit  dans  nos  lois.  Mais  il  est  des  circonstances  dans 
la  vie  des  peuples  i^Vives  exclamations  à  droite^,  des 
jours  oij  ces  lois  fléchissent,  comme  beaucoup  d'autres 
lois  (Agitations).  —  il.  le  président  dupin.  A'ous  trou- 
verez des  faits,  vous  trouverez  des  révoltes,  des  révolu- 
tions; vous  ne  trouverez  jamais  un  principe  qui  mo- 
difie le  principe  de  l'obéissance  de  l'armée.  — A  droite. 
Vous  avez  raison.  — M.  le  général  Randon,  ministre  de 
la  guerre.  Je  déplore  qu'à  l'occasion  de  la  proposition 
qui  nous  occupe,  on  soit  venu  mettre  en  question,  à 
cette  tribune,  les  conditions  de  l'obéissance  du  soldat. 
Je  ne  puis  pas,  comme  ministre  de  la  guerre,  entendre, 
sans  une  protestation  énergique,  de  pareilles  alléga- 
tions. Je  ne  puis  pas  admettre  que  le  soldat,  lorsqu'il 
s'agit  d'obéir  à  ses  chefs,  puisse  faire  autre  chose  que 
de  suivre  la  direction  qui  lui  est  donnée  (Assentiment 
à  droite.  Rumeurs  et  exclamations  sur  quelques  hancs 
de  la  gauche).  • —  M.  Mathieu  Bourdon.  Ce  sont  les 
vrais  principes.  —  .4  gauche.  Non  !  non  !  —  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre.  J'ajouterai  un  seul  mot,  c'est  que, 
pour  mon  compte,  je  ne  garderais  pas  une  minute  le 
portefeuille  de  la  guerre,  si  je  ne  croyais  pas  pouvoir, 
en  toute  occasion  et  en  toute  circonstance,  maintenir 
dans  l'armée  l'esprit  de  subordination  et  de  discipline 
(Approbation  à  droite.  Agitation  sur  plusieurs  bancs 
de  la  gauche).  —  M.  le  général  Changarnier.  Ales- 
sieurs,  une  question  grave  est  soulevée  devant  vous. 
A  en  croire  certains  hommes,  l'armée  serait  prête, 
dans  un  moment  d'enthousiasme,  à  porter  la  main 
sur  les  lois  du  pays  et  à  changer  la  forme  du  gouver- 
nement (Mouvement  marqué  d'attention). —  M.  Char- 
7'as.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  —  De  toutes  parts.  Écoutez! 
écoutez!  —  M.  le  général  Changarnier.  Pour  vous  ras- 
surer, il  me  suffirait  peut-être  de  vous  demander  où 
est  le  prétexte  à  l'enthousiasme!  (Rires  prolongés 
d'approbation  à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  de  la 
droite).  —  M.  Roger  (du  Nord.  Bravo!  bravo!  —  M.  le 
général  Lebreton.  On  sait  que  l'enthousiasme,  aujour- 
d'hui, est  très-facile,  nous  en  avons  eu  la  preuve. 
—  M.  le  général  Changarnier.  J'ajouterai  que,  profon- 
dément pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  du 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  l'armée  ne  désire  pas 
plus  que  vous,  voir  infliger  à  la  France  les  misères  et 
les  hontes  du  gouvernement  des  Césars,  alternative- 
ment imposé  et  renversé  par  des  prétoriens  en  dé- 
bauche (Marques  très-vives  et  très-nombreuses  d'ap- 
probation). —  Une  voix  à  gauche.  Le  moment  était 
opportun  (  -Vgitation  prolongée  ).  —  M.  le  général 
Ch'ingarnier.  La  discipline  est  fondée  dans  l'armée 
française  sur  les  bases  les  plus  solides;  le  soldat  en- 
tendra toujours  la  voix  de  ses  chefs.  Mais  personne 
n'obhgerait  nos  soldats  à  marcher  contre  la  loi  et  à 
marcher  contre  cette  .assemblée  (Vifs  assentiments). 
Dans  cette  voie  fatale,  on  n'entraînerait  pasun  bataillon, 
]>as  une  compagnie,  pas  une  escouade  (Nouvelle  et 
plus  vive  approbation^  ,  et  on  trouverait  devant  soi 


les  chefs  que  nos  soldats  sont  accoutumés  à  suivre  sur 
le  chemin  du  devoir  et  de  l'honneur  l'Très-bieu!  très- 
bien!  Bravo!). 

«  MANDATAIRES  DE  LA  FRANCE,  DÉLIUÉREZ  EN  PAl.x!  » 

Ces  paroles,  prononcées  d'un  air  théâtral,  soulevè- 
rent les  plus  enthousiastes  applaudissements.  Le  gé- 
néral Changarnies  regagna  son  banc  au  milieu  d'une 
ovation  et  parut  alors  le  protecteur  et,  comme  on  di- 
sait aussi,  le  connétable  de  l'Assemblée.  Le  général 
Changarnier  se  faisait  de  grandes  illusions.  On  le 
verra  plus  tard. 

S  6.  l'assfmblée  repousse  la  révision  de  la  consti- 

TITION. 

Gomme  on  vient  de  le  prouver,  les  débats  de  l'Assem- 
blée se  détournaient  presque  toujours  de  leur  objet  et 
les  discussions  dégénéraient  en  batailles.  Les  partis  tra- 
hissaient ainsi  leurs  inimitiés  et  leurs  espérances.  Les 
partis  monarchiques,  il  faut  le  dire,  malgré  la  déclara- 
tion imprévue  du  général  Changarnier,  se  montraient 
plus  prudents,  parce  qu'ils  étaient  dirigés  par  des 
hommes  initiés  à  l'art  de  la  politique.  Mais  l'extrême 
gauche  ne  cessait  de  saisir  toutes  les  occasions  d'afficher 
ses  théories.  Elle  était  audacieuse  parce  qu'elle  sentait 
que  les  divisions  de  ses  adversaires  la  fortifiaient.  Elle 
ne  songeait  qu'à  entretenir  le  trouble,  et  comme  nous 
l'avons  vu,  elle  ne  reculait  pas  devant  les  excitations 
à  la  guerre  civile.  M.  Pelletier  en  donna  encore  un 
exemple  dans  la  séance  du  18  juin,  à  propos  d'un 
projet  de  loi  sur  l'agglomération  lyonnaise. 

M.  Pelletier.  Au  mois  de  novembre  1831,  une  insur- 
rection a  éclaté  àLyon.Ge  sont  bien  véritablement  les 
ouvriers  tisseurs  qui  l'ont  faite;  et  si,  aujourd'hui,  ils 
déplorent  le  sang  qu'elle  a  coûté,  s'ils  regrettent  amè- 
rement les  victimes  qui  sont  tombées  dans  les  deux 
camps,  des  deux  côtés  des  barricades,  ils  ne  la  désa- 
vouent pas;  car  la  cause  qu'ils  défendaient  est  sainte: 
ils  voulaient  vivre  en  travaillant.  ^Exclamations  à 
droite.  .Approbation  à  gauche.)  —  Une  voix  à  droite. 
Belle  manière  de  vivre  en  travaillant  que  de  tuer  les 
antres.  —  .'/.  Pelletier.  Il  n'y  a  que  les  voleurs  et  les 
oisifs  qui  puissent  leur  en  faire  un  crime.  N'ayant  point 
de  bulletin  de  vote  pour  plaider  leur  cause  et  la  gagner 
pacifiquement,  ils  ont  pris  le  fusil.  Ce  fut  un  grand 
malheur.  — A  droite.  Un  grand  crime!  —  M.  Pelletier. 
Pourquoi  le  gouvernement  d'alors  ne  leur  laissait-il 
que  cette  alternative?  (Murmures  et  vives  exclamations 
à  droite.)  —  M.  de  Kératry.  Ils  ont  emprisonné  leur 
préfet.  —  M.  le  président  Dupin.  Donc  quiconque  n'est 
pas  électeur  a  droit,  selon  vous,  de  tuer  autrui.  Voilà 
votre  conséquence!  — M.  Pelletier.  Qui  est-ce  qui  parle 
d'autrui?  —  îl.  le  président.  Quand  on  n'a  pas  le  droit 
de  voter,  on  a  le  droit  de  tuer;  c'est  évident,  d'après 
vous. 

M.  Léon  Faucher .,  ministre  de  l'intérieur.  Je  prends 
au  sérieux,  très  au  sérieux,  malgré  l'étrangeté  de  la 
forme,  l'abominable  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre. [.\.  gauche  explosion  de  cris  :  «  A.  l'ordre!  »  Ap- 
plaudissements et  bravos  prolongés  à  droite. ),Un  grand 
nombre  de  membres  de  l'extrême  gauche  se  précipitent 
au  pied  de  la  tribune  dans  le  couloir  de  gauche.  Des 
gestes  animés,  des  apostrophes  véhémentes  sont  diri- 
gés vers  le  ministre  à  la  tribune.  —  M.  de  Kératry,  au 
milieu  du  bruit.  Le  discours  de  M.  Pelletier  mettra  dix 
mille  ouvriers  sur  le  pavé.  —  M.  le  ministre  de  l'inté- 
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rieur,  essayant  <.le  continuor.Jo  ne  puis  pas  ici.... (inter- 
ruption bruyaiiti'  à  gauciio.)  —  .-1  i'exlrèmc  (jauche.  A 
l'oidre  le  niinistro!  —  M.  te  président.  Ku  vérité,  voilà 
une  singulii're  tactique;  un  orateur  vient  attaciuer  le  gou- 
vernement sans  mesure  et  sans  retenue....  — Une  voix 
à  gauche.  Il  fallait  alors  le  rappeler  à  l'ordre,  et  vous 
ne  l'y  avez  pas  rappelé  une  seule  fois.  —  M.  le  prcsi- 
denl.  Il  a  méprisé  tous  les  avertissements  ;  il  a  voulu 
aller  jusqu'au  bout,  et  ([uaml  on  se  lève  pour  lui  ré- 
pondre, maintenant  son  jiarti  interrompt  l'orateur 
^réclamation  à  l'extrême  g;uiclie\  et  veut  empêcher  le 
ministre  de  venger  le  gouvernement  et  la  société  des 
reproches  dont  ils  ont  été  l'objet.  i^Nouvelles  interrup- 
tions à  l'extrême  gauche).  C'est  un  échantillon  des  dé- 
sordres qu'on  veut  réprimer.  (Adhésion  à  droite.)  — 
A  l'extrtme  gauchi.  Rappelez  le  ministre  à  l'ordre! 

M.  le  président  Non,  je  ne  le  rappellerai  pas  à  l'or- 
dre. Ceux  que  j'aurais  rappelés  à  l'ordre,  si  j'avais  pu 
distinguer  les  voix  au  milieu  du  tumulte,  ce  sont  ceux 
qui  ont  proféré  les  injures  abominables  qui  ont  été  di- 
rigées contre  le  ministère.  (Approbation  à  droite.  Ré- 
clamations à  l'extrême  gauche.)  Vous  avez  fait  contre 
lui  une  véritable  insurrection. 

M.  Léon  Faucher,  ministre  de  Vinlérimr.  Dans  un 
pays  où  de  pareilles  maximes  peuvent  s'étaler  à  la  tri- 
bune, le  gouvernement  représentatif  est  très-compro 
mis.  (Vive  approbation  à  droite.  Exclamations  à  gau- 
che.! Croyez-vous  qu'il  voie  avec  plaisir  une  partie  des 
représentants  qu'il  a  envoyés  ici  pour  faire  ses  atfaires 
se  livrer  à  des  récriminations  sans  fin,  à  des  divaga- 
tions sans  mesure,  et  apporter  ici  un  écho,  un  retentis- 
sement de  l'émeute!  (Réclamation  à  gauche.  Assenti- 
ment adroite.)  Le  pays  a  envoyé  cette  Assemblée  pour 
faire  respecter  les  lois,  pour  maintenir  l'ordre,  pour 
développer  à  l'abri  de  cette  protection,  la  seule  sé- 
rieuse, le  travail  et  le  bien-être.  Vous  nous  dites  que 
nous  n'avons  pas  donné  le  travail  au  pays.  Croyez-vous 
qu'il  sortira  de  discussions  pareilles?  —  Un  membre  ù 
gauche.  Ne  présentez  pas  de  lois  pareilles!  —  M.  le 
Minisire  de  l'intérieur.  Ne  sentez-vous  pas  que  vous 
troublez  le  pays  jusque  dans  ses  profondeurs?  Ne  sen- 
tez-vous pas  que  vous  y  répandez  l'alarme  !  Quelle  spé- 
culation, quel  calcul,  quelle  industrie  peut-on  asseoir 
sur  le  sol  mouvant  que  vous  nous  faites  !  » 

Puisque  le  sol  était  si  mouvant,  le  plus  simple  bon 
sens,  le  patriotisme  commandait  aux  partis  monar- 
chiques de  renoncer  à  leurs  ambitions,  de  reformer 
l'ancienne  majorité  et  d'appuyer  énergiquement  la 
révision  de  la  Constitution,  seul  moyen  légal  de  pré- 
venir la  crise  redoutée  pour  l'année  1852.  Devant  les 
théories  professées  par  l'extrême  gauche,  il  était  évi- 
dent que  les  mêmes  dangers  menaçaient  la  société  que 
les  années  précédentes.  S'il  y  avait  trêve,  il  n'y  avait 
point  de  paix,  et  le  grand  parti  de  l'ordre  devait,  moins 
que  jamais,  se  dissoudre.  Malheureusement  les  partis 
monarchiques,  se  faisant  illusion  sur  le  péril,  ne  vou- 
lurent rien  abdiquer  de  leurs  prétentions,  et  leurs  chefs, 
résolus  à  tout  jilutùl  (jue  de  voir  renouveler  les  pou- 
voirs du  Président,  ne  crurent  pas  devoir  laisser  réviser 
une  Constitution  qu'ils  avaient  eux-mêmes  vivement 
critiquée.  Une  fraction  modérée  se  rallia  seule  aux  con- 
servateurs amis  du  Président,  c'était  celle  que  diri- 
geait M.  de  Rroglie,  auteur,  nous  l'avons  dit,  de  la 
proposition  do  révision. 

Le  rapport  sur  cette  proposition,  (|ul  a\ait  reçu  dans 


les  Commissions  diverses  modilicalions,  futconfié  à  un 
j)ublicislo  éminent,  M.  de  Tocqueville.  Il  fut  favrj- 
rablo  et  demanda  la  révision  totale ,  sans  toutefois 
montrer  un  grand  désir  d'obtenir  cette  révision.  Il 
concluait  que  si  la  révision  échouait,  il  fallait  s'incliner 
et  attendre  les  éventualités  de  1852,  si  menaçantes 
qu'elles  fussent.  La  discussion  s'engagea  le  14  juillet: 
elle  dura  six  jours.  Chaque  parti  arbora  son  drapeau, 
MM.  de  Falloux  et  Rerryer  celui  de  la  légitimité, 
Cavaignac  et  Michel  de  Bourges,  celui  de  la  républi- 
que. Les  orléanistes,  résolus  à  repousser  la  révision, 
ne  voulurent  point  prendre  part  à  la  discussion,  et  les 
amis  du  Président  crurent  prudent  de  no  point  solli- 
citer vivement  l'abrogation  de  l'article  qui  empêchait 
sa  rééligibilité;  ils  ne  voulaient  point  faire  intervenir 
la  personnalité  du  Président,  qui  était  déjà  trop  en 
scène,  car  c'était  lui  bien  évidemment  qu'on  rejetait 
en  écartant  la  révision. 

Le  général  Cavaignac  défendit  la  République  en 
termes  vagues  et  mystiques.  Il  la  représenta  comme 
la  seule  forme  de  la  ■souveraineté  populaire,  mais 
cette  souveraineté  populaire,  si  haut  proclamée,  pour- 
quoi ne  pas  la  respecter  en  soumettant  au  pays  la  grave 
question  qui  embarrassait  l'Assemblée?  M.  Michel  de 
Bourges  fut  plus  précis  et  justifia  la  République  par 
un  mot  fier  que  tous  les  partis  ne  manquent  pas  de 
s'appliquer.  «  En  effet,  dit-il,  nous  avons  la  prétention 
d'être  la  raison  même.  »  M:  Berryer,  lui  aussi,  pré- 
tendait avoir  la  raison  de  son  côté,  il  y  ajoutait  le 
droit,  et,  à  juste  titre,  le  passé  de  la  France,  «  Il  n'y 
a  point,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  s'écriait-il,  un 
esprit  sachant  s'élever  au-dessus  des  sentiments  per- 
sonnels, s'isoler  des  circonstances  auxquelles  il  a  pu 
être  mêlé,  qui  n'arrive  à  la  même  conclusion  que 
moi  :  à  savoir  que  la  République  est  incompatible  avec 
les  mcpurs,  les  habitudes,  les  intérêts,  l'existence,  en 
un  mot,  d'une  vieille  société  de  35  millions  d'hommes 
groupés  sur  un  même  territoire.  »  M.  Berryer  de- 
mandait donc  aussi  la  révision  totale  de  la  Constitu- 
tion, mais  il  ne  dissimulait  pas  dans  quel  but.  M.  Du- 
faure  combattit  la  révision  :  il  ne  pouvait  guère  faire 
autrement,  lui  qui  avait  pris  une  grande  part  à  sa 
rédaction.  Il  s'opposait  à  la  prolongation  des  pouvoirs 
présidentiels,  parce  que  les  essais  du  gouvernement 
personnel  qu'avait  tentés  le  Président  de  la  Répu- 
blique lui  paraissaient  dangereux. 

M.  Odilon  Barrot  fut  le  plus  raisonnable  et  le  plus 
désintéressé.  Au  lieu  de  se  placer  à  un  point  de  vue 
étroit  et  exclusif,  il  se  plaça  au  point  de  vue  du  pays. 
Son  discours,  un  de  ceux  qui  resteront  à  son  honneur, 
eût  mérité  de  servir  de  leçon  à  l'Assemblée  et  de  l'en- 
traîner. «  C'est,  dit-il  à  ses  collègues,  une  suite  inévi- 
table de  la  permanence,  ([u'à  votre  insu,  malgré  vous, 
vivant  dans  cette  atmosphère  des  passions  politiques, 
toujours  avec  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes 
tendances,  vos  appréciations  ne  soient  plus  les  mêmes 
que  si  vous  vous  retrempiez  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  prolongé  dans  la  vie  commune,  dans  vos 
rapports  avec  vos  commettants,  dans  les  habitudes  pro- 
fessionnelles, dans  cette  masse  dont  vous  êtes  sortis. 
Vous  cheminez  trois  ans  sous  cette  iniluence  pendant 
que  les  masses  (jui  vivent,  elles,  de  la  vie  comuuine, 
qui  ne  font  pas  de  la  politique  leur  préoccupation 
exclusive  et  continuelle,  se  retrempent  dans  leurs 
travaux,  dans  les  diversions  de  la  f'imille,  dans  les 
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cnininiinications  d'homme  à  homme.  Ces  masses  res- 
tent calmes,  froides,  et  conservent  leur  appréciation 
des  situations  et  des  actes....  »  M.  Odilon  Rarrot  lit 
ensuite  la  revue  des  vices  de 
la  Constitution  et  s'écria  : 
«  Gomment,  toute  une  so- 
ciété aura  reconnu  des  vices 
radicaux,  viscéraux,  dans 
la  Constitution,  et  elle  sera 
tenue  en  échec ,  parce  qu'une 
diance  pourra  s'ouvrir  à  la 
réélection  de  M.  le  Pré- 
sident actuel  !  Soyons  plus 
sùrsde  nous-mêmes,  soyons 
plus  sûrs  de  la  nation;  mais, 
au  surplus,  si  ces  chances- 
là  vous  paraissent  si  certai- 
nes, songez-y,  messieurs, 
refuser  la  révision  de  la 
Constitution  par  cette  seule 
raison,  ce  serait  faire  un 
bien  grand  rôle  à  celui 
que  vous  écarteriez  ainsi  ! . . . 
Quelques-uns  qui  deman- 
dent l'entière  révision  de 
la  Constitution,  la  deman- 
dent dans  l'intérêt  d'un 
seul  homme  contre  un 
seul  homme.  Moi  je  de- 
mande la  révision  dans 
l'intérêt  de  mon  pays, 
pour  faire  sortir  de  nos  nouvelles  institutions  tout  ce 
qu'elles  peuvent  donner  de  sécurité  et  de  grandeur.  » 

Malheureusement  M.  Odilon  Barrot,  qui  prévoyail 
si  bien  les  conséquences  du  rejet  de  )a  révision,  no 
se  montrera  pas  aussi  prudent  lorsque  ces  conséquenc  s 
se  produiront. 

Presque  aussitôt  après  son  discours, l'Assemblée  ail  i 


au  vote.  4'i6  voix  appuyèrent  la  révision,  :78  la  re- 
poussèrent. Pour  toute  autre  (|uestion,  c'eût  été  une 
éclatante  majorité.  Mais  les  auteurs  de  la  Constitution 
avaient  si  bien  pris  leurs 
mesures  que  cette  belle 
majorité  était  encore  une 
défaite.  P^Ue  ne  réunissait 
pas  les  trois  quarts  des  voix, 
il  s'en  fallait  de  97  voix.  Par 
conséquent  la  victoire  de- 
meurait à  la  minorité.  Ainsi 
446  membres  demandaient, 
appuyés  par  le  pays  entier, 
la  révision,  278  s'y  oppo- 
saient; c'étaientcesdemiers 

qui  avaient   raison aux 

termes  de  la  Constitution. 
On  remarqua  parmi  les 
membres  qui  avaient  fait 
échouer  la  proposition  de 
M.deBroglie.MM.Thiers 
et  de  Rémusat,  Piscatory, 
Roger  (du  Nord),  le  général 
Lettô,  de  Lasteyrie,  Lamn- 
ricière,  Creton,  B.  Deles- 
sert.  Bedeau,  Baze,  de 
Mornay.  Ces  personnages 
n'étaient  certainement  p;is 
républicains,  et  ce  ne  fut 
point  par  amour  qu'ils  de- 
mandèrent le  maintiend'une 
Constituiion  mainte  fois  objet  de  leurs  sarcasmes.  Que 
voulaient-ils  donc? 

Les  partisans  de  la  révision  étaient  bierr  résolus  à 
renouveler  leur  tentative,  et  comptaient  sur  les  v(rux 
exprimés  par  les  cor  scils  généraux  qui  allaient  bientôt 
se  réunir.  Mais  il  paraissait  difficile  qu'on  put  rallier 
une  centaine  de  voix  et  que  la  volonté  du  pays  lem- 


portcàt  sur  les  rancunes  et 
sur  les  passions  des  partis. 
Le  Président  sentit  qu'il 
était  temps  de  s'entourer 
d'hommes  dévoués.  Comme 
presque  toutes  nos  illustra- 
tions de  l'armée  d'Afrique 
faisaient  partie  de  l'.Vssem- 
blée  et  s'étaient  engagées 
dans  les  différents  partis. 
le  prince  Louis -Napoléon 
songea  à  leur  opposer  une 
illustration  toute  fcùche, 
celle  du  général  Saint-.4.r- 
naud,  qui  venait  en  1851 
d'accomplir   une    merveil- 


leuse expédition  en  Algérie.  Tournons  donc  les  yeux 
vers  la  terre  d'Afrique,  aussi  bien  ce  spectacle  nous  re- 

1.  Léon  Faiicticr,  né  en  1803,  d'une  famille  sans  fortune,  en- 
tra comme  précoplcur  dans  la  famille  Dailly,  puis  se  voua  à  lu 
politique  et  aux  sciences  morales,  après  la  révolution  de  1830.11 
ilevinl  rédacteur  en  chef  du  Courrier  Français,  puis  député  de 
la  Marne  en  1846.  Ce  fut  un  des  ministres  les  plus  énergiques  du 
Président,  un  de  ceux  qui  travaillèrent  le  plus  à  rétablir  l'or- 
dre. .Mais  ses  traditions  parlementaires  lui   tirent  blâmer  l'acte 


posera  des  intrigues  et  des  discussions  qui,  à  cette  épo- 
que, composent  seuls  l'histoire  intérieure  de  la  France. 

du  2  décembre,  et  il  resta  éloigné  des  alTaircs  jusqu'à  sa  mor', 
suivei>ue  d'ailleurs  peu  de  temps  après.  Léon  Fauclier  est  sui- 
tout  resté  célèbre  comme  économiste.  Son  beau-frère,  M.  \Vu- 
lowski,  a  réuni  ses  écrits  sous  le  titre  de  Uclanges  d'économi: 
politique  et  de  finances.  Sa  veuve  a  fait,  en  son  nom,  à  l'Acadé 
mie  des  sciences  morales,  un  don  de  vingt  mille  francs  destiné 
à  fonder  un  prix  annuel  d'économie  politique. 


(^i.â\.^ 


La  révolution  de  Février  avait  eu  en  Algérie  un  dan- 
gereux contre-coup  :  elle  avait  presque  rerais  en  ques- 
tion notre  conquête  que  la  prise  d'ALd-el-Kader  sem- 
blait avoir  assurée.  Les  Arabes  apprenant  ipie  le  sultan 
des  Français  était  exilé  et  que  leurs  vainqueurs  se  bat- 
taient entre  eux,  entendant  répéter  qu'une  guerre  avec 


l'Europe  nous  menaçait,  et  que  les  Anglais  nous  al- 
laient fermer  la  mer,  voyant  des  troupes  s'embarquer 
pour  la  France  sans  que  de  nouvelles  arrivassent  p(Uir 
les  remplacer,  crurent  l'occasion  favorable  pour  secouer 
notre  domination.  Des  révoltes  partielles,  mais  multi- 
ples, éclatèrent  el  il  l'allut  toute  l'activité  de  nos  olïi- 
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ciers  pi'ni'r.iiiN,  tunto  l'intrépidilé  de  nos  soldats  pour 
résister  à  une  fnulp  d'atta((ues  imprévues.  L'ex-beyde 
Consfantine,  réfuj^ié  dans  la  régence  de  Tunis,  reparut 
au  milieu  des  Aralies,  soulevés  de  toutes  parts.  Heu- 
reusement c'était  le  colonel  Canrobert  qui  comman- 
dait dans  le  sud  de  la  province  de  Constantine.  Ce  bril- 
lant officier,  après  une  marche  des  plus  hardies,  sur- 
prit un  matin  dans  les  gorges  étroites  de  i'Aurès,  le 
bey  lui-même,  Ahmed,  qu'il  fit  prisonnier  avec  sa 
smala  et  toute  sa  famille.  L'année  IS^S,  bien  (juefort 
agitée,  se  passa  sans  expédition  retentissante  et  ce  n'est 
qu'en  1849  qu'une  insurrection  dans  le  Sahara  algé- 
rien, au  sud  de  la  province  de  Constantine,  força  no- 
tre armée  à  vaincre  une  résistance  des  plus  sérieuses 
et  à  s'illustrer,  après  bien  des  souffrances,  par  un  écla- 
tant fait  d'armes,  la  prise  de  Zaatcha,  chef-lieu  de  l'oa- 
sis de  ce  nom. 

Au  sud  de  la  province  de  Constantine  c'est  le  désert, 
le  Sahara,  comme  au  sud  de  toutes  nos  provinces 
d'Afrique.  Mais  la  partie  du  Sahara  qui  touche  à  la 
province  de  Constantine  est  semée  de  nombreuses  et  ri- 
ches oasis.  Tous  ces  îlots  de  terre  cultivable,  dissémi- 
nés sur  un  sol  aride  et  qui  apparaissent  de  loin  comme 
des  taches  de  verdure,  sont  autant  de  petits  districts 
comprenant  dans  leurs  limites. plus  ou  moins  étroites 
des  villes  ou  des  villages  fortifiés.  Qui  a  vu  un  de  ces 
centres  de  population  les  a\us  tous  :  forêts  de  pal- 
miers qu'arrosent  des  rigoles  combinées  avec  beaucoup 
d'art  :  au  milieu  de  ces  forêts,  des  espaces  plus  ou 
moins  étendus  occupés  par  des  villages,  par  des  villes 
même,  dont  les  habitations  sont  construites  en  briques 
cuites  au  soleil.  Ces  bourgades  ou  ksours  ont  une  mu- 
raille d'enceinte  protégée  par  un  fossé  plein  d'eau, 
pour  la  plupart,  et  qu'entourent  un  grand  nombre  de 
jardins  fermés  de  murs. 

<t  La  petite  ville  de  Zaatcha,  dit  le  capitaine  Bocher 
qui  a  raconté  cette  campagne  à  laquelle  il  prit  part  '. 
est  située  vers  la  partie  nord-est  de  l'oasis  qui  porte 
son  nom.  Une  forêt  de  palmiers  l'entoure  de  tous  côtés, 
et  ne  laisse  même  pas  découvrir  le  minaret  de  sa  mos- 
quée. A  la  lisière  du  bois,  on  voit  une  zaouia  dépen- 
dant de  la  ville,  et  auprès  de  laquelle  un  groupe  de 
maisons  forme  comme  un  ouvrage  avancé  de  la  place. 
En  partant  de  la  zaouia  pour  pénétrer  dans  l'oasis,  on 
est  arrêté,  dès  les  premiers  pas,  par  une  infinité  de 
jardins  enclos  de  murs,  à  niveaux  différents,  suivant 
leur  genre  de  culture,  la  plupart  coupés  par  des  ca- 
naux d'irrigation  et  comprenant,  outre  des  palmiers, 
toutes  sortes  d'arbres  fruitiers  qui  gênent  la  vue,  et 
rendent  toute  reconnaissance  impossible.  Les  rares 
sentiers  qui  mènent  à  la  ville,  sont  resserrés  entre  les 
murs  de  ces  jardins,  et  ce  n'est  qu'après  de  nombreux 
détours  que  l'on  arrive  à  un  fossé  large  de  sept  mètres, 
profond,  encaissé  et  entourant  la  forteresse  d'un  infran- 
chissable obstacle.  Au  delà  se  présente  l'enceinte  bas- 
tionnée  et  crénelée  à  diO'érentes  hauteurs  pour  facili- 
ter la  multiplicité  des  feux.  C'est  à  cette  muraille  que 
s'adosse  une  partie  des  maisons  de  la  ville,  de  sorte 
que  les  défenseurs,  sans  sortir  de  chez  eux,  pouvaient 
aisément  prendre  part  à  la  lutte  et  rester  à  l'abri  de 
nos  coups.  A  l'intérieur  de  la  ville,  de  grandes  mai- 
sons carrées,  prenant  leur  jour  en  dedans,  et  percées 

1.  Ke  siège  de  Zaatcha,  p;ir  M.  le  capitaine  Boclier.  lieiue  des 
DeurKlIondes  (avril  IRJi). 


seulement  au  dehors  de  petites  ouvertures  servant  de 
créneaux,  sont  merveilleusement  disposées  pour  les 
ressources  extrêmes  de  la  défense.  Enfin  les  murs  des 
premiers  jardins  construits  au  bord  du  fossé,  forment 
déjà  comme  une  première  enceinte,  et  encore  au  delà, 
un  petit  mur  à  hauteur  d'appui  règne  autour  de  la 
moitié  de  la  ville.  Une  seule  porte  donne  entrée  dans 
la  place,  mais  elle  se  trouve  du  côté  de  la  profondeur 
de  l'oasis,  opposée  par  conséquent  au  côté  de  l'atta- 
que; elle  est  d'ailleurs  défendue  par  une  grande  tour 
crénelée,  dont  les  feux  dominateurs  en  couvrent  toutes 
les  approches.  Que  l'on  suppose  maintenant,  dans  cette 
forteresse,  une  population  guerrière  et^natique,  ré- 
solue à  se  défendre  jusqu'à  la  mort,  et  l'on  ne  se  fera 
qu'une  imparfaite  idée  des  difficultés  avec  lesquelles 
nous  allions  être  aux  prises.  Au  sud  de  Zaatcha,  dans 
la  forêt,  se  trouve  le  village  de  Lichana;  un  autre,  ce- 
lui de  Farfar,  se  cache  à  l'ouest,  à  l'abri  des  palmiers. 
Ces  villages,  à  l'époque  du  siège,  envoyaient  journel- 
lement des  renforts  à  Zaatcha,  qui  recevait  aussi  de 
nombreux  contingents  des  oasis  voisines  et  en  géné- 
ral de  toutes  celles  des  Ziban  et  des  autres  pays 
révoltés,  ce  qui  pouvait  faire  monter  à  un  chiffre 
énorme  le  nombre  des  ennemis  que  nous  avions  à 
combattre. 

<'  Bou-Zian  commandait  en  personne  l'armée  des 
assiégés,  secondé  par  Si-Moussa,  son  lieutenant;  il 
exerçait  sur  les  Arabes  une  autorité  sans  limites;  il 
leur  avait  persuadé  que  les  Français  succomberaient 
sous  la  main  de  Dieu.  Ne  négligeant  aucun  des  moyens 
matériels  qui  devaient  appuyer  ses  prophéties,  il  avait 
fait  des  approvisionnements  considérables,  poussant  la 
précaution  jusqu'à  confectionner  des  balles  avec  des 
noyaux  de  dattes  recouverts  simplement  d'une  feuille 
de  plomb,  afin  de  ménager  ce  métal  si  précieux  à  la 
guerre.  Enfin  il  avait  gardé  sa  femme  et  ses  enfants 
pour  inspirer  à  tous  cette  confiance  qu'il  était  le  pre- 
mier à  éprouver,  et  il  avait  eu  soin  de  faire  partir  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  pu  servir  activement  dans  la 
lutte  en  les  chargeant  du  dépôt  des  richesses  commu- 
nes. »  Zaatcha  avait  déjà  assisté  à  plusieurs  sièges, 
même  à  un  siège  entrepris  par  Abd-el-Kader.  Les  dé- 
fenseurs regardaient  la  ville  comme  imprenable. 

Lorsque  la  révolte  de  Bou-Zian  avait  éclaté,  notre 
armée  dispersée  sur  plusieurs  points  n'était  point 
prête  à  la  réprimer,  occupée  qu'elle  était  à  contenir  ou 
à  châtier  une  foule  de  tribus  insurgées  ou  frémissantes. 
Le  colonel  Garbuccia  partit  en  toute  hâte  pour  Zaat- 
cha, mais  il  disposait  de  trop  peu  de  monde  pour  réus- 
sir là  où  une  véritable  armée  ne  réussira  qu'avec  peine. 
Sa  retraite  détermina  l'extension  de  l'insurrection  au 
sud  de  la  province  de  Constantine. 

Le  commandant  de  Saint-Germain  périt  en  repous- 
sant, avec  une  poignée  d'hommes,  4000  Arabes  qui 
allaient  rejoindre  le  chef  de  Zaatcha.  Enfin  le  général 
Herbillon,  commandant  de  la  province  de  Constantine, 
partit  avec  une  colonne  renforcée  de  troupes  qu'on  lui 
avait  envoyées  d'Alger.  Il  emmenait  avec  lui  un  nom- 
breux matériel  pour  faire  le  siège  de  la  ville  dont  la 
prise  pouvait  seule  arrêter  l'insurrectiorf. 

§    2.    SIÈGE    DE   7..\ATCHA    '7    OCTOBRE    18!|9). 

Le  général  Herbillon  arriva  devant  l'oasis  le  7  oc- 
tobre :  sa  colonne  expéditionnaire  comptait  environ 


DE     LA     FKANCE. 


235 


'jOOO  hoiniiu's  ilo  Umtes  armes.  A  peine  le  cuiiij)  tut-il 
établi  sur  les  (.leruières  pentes  d'un  contre-fort  des 
montagnes  du  Tell,  que  le  général  UerbiUon  lit  lurraer 
une  petite  volonne  d'attaque,  sous  les  ordres  du  colonel 
Carbuccia,  jiour  s'emparer,  dès  le  premier  jour,  de  la 
zaouia  iL  des  maisons  qui  en  dépendent,  ainsi  que 
d'une  fontaine  voisine,  dont  l'eau  était  indispensable 
au  camp. 

«  La  résistance  ne  fut  pas  longue  ;  bientôt  une  partie 
de  nos  soldats  s'établissaient  dans  ce  premier  village, 
et  le  colonel  Carbuccia  plantait  lui-même  son  drapeau 
sur  le  minaret  de  la  /aouia.  Malheureusement  les 
chasseurs  d'Orléans,  qui  avaient  dépassé  le  village, 
encouragés  par  ce  succès  facile  et  entraînés  par  un 
brillant  officier,  d'un  courage  à  tout  oser,  leur  capi- 
taine adjudant-major,  M.  Duplessis,  se  jetèrent  dans 
les  jardins  à  la  poursuite  des  Arabes.  Aucun  obstacle 
ne  les  arrêtait.  Les  premiers  murs  furent  franchis  bra- 
vement; mais  chaque  palmier,  chaque  pierre  cachait 
un  ennemi  redoutable  et  ce  n'était  pas  sans  beaucoup 
de  sang  versé  que  l'on  pouvait  s'avancer  dans  ce  laby- 
rinthe. Bientôt  les  défenseurs  de  la  ville  vinrent  se 
mêler  aux  Arabes  qui  se  retiraient,  et  nos  chasseurs, 
que  leur  audace  avait  isolés,  furent  contraints  à  une 
retraite  plus  périlleuse  encore  que  ne  l'avait  été  l'at- 
taque. On  vit  dans  la  lutte  les  femmes  de  Zaatcha  se 
mêler  aux  combattants  et  les  exciter  par  des  cris  af- 
freux. Plusieurs  tenaient  à  la  main  des  yatagans  dont 
elles  se  servaient  pour  achever  nos  malheureux  blessés 
que  la  vivacité  du  combat  ne  permettait  pas  d'enlever. 
Bientôt  deux  autres  compagnies  de  chasseurs,  ayant  à 
leur  tête  le  brave  capitaire  de  Gargouét,  vinrent  enlin  au 
secours  de  celles  qui  étaient  si  sérieusement  engagées, 
et,  se  portant  rapidement  sur  leur  flanc  gauche,  elles 
purent  favoriser  la  retraite.  Cette  malheureuse  affaire 
nous  coûta  une  vingtaine  de  morts  et  quatre-vingts 
blessés. 

«  Le  lendemain,  quand  on  reprit  les  jardins  aban- 
donnés, un  horrible  spectacle  s'offrit  aux  yeux  des 
premiers  arrivants  ;  les  blessés  enlevés  par  les  Ara- 
bes, mutilés  par  eux,  attachés  à  des  palmiers,  expi- 
raient dans  les  plus  cruelles  souffrances.  C'étaient 
les  femmes  qui  s'étaient  surtout  montrées  cruelles 
envers  nos  malheureux  prisonniers.  Ce  souvenir  resta 
dans  tous  les  cœurs,  et  nos  soldats,  exaspérés,  n'en 
épargnèrent    aucune   à  l'heure  terrible    de    la  ven- 


Le  génie,  aidé  par  les  soldats  d'infanterie,  fit  les 
travaux  de  défilement  et  de  communication  nécessaires 
pour  garantir  contre  les  feux  de  la  place  les  opérations 
du  siège  et  les  jardins  que  nous  occupions.  «  Il  fut  dès 
lors  organisé  un  service  régulier  de  garde  de  tranchées 
comprenant  près  de  la  moitié  des  troupes  disponibles. 
Nos  soldats,  impatients  d'agir  et  de  combattre,  durent 
subir  jusqu'au  dernier  jour  du  siège  cette  vie  de  garde 
continuelle  qui  répugne  tant  au  caractère  français. 
Après  avoir  percé  de  trous  les  murs  des  jardins  qui  les 
séparaient  de  l'ennemi,  ils  se  faisaient  un  support  do 
quelques  pierres  placées  l'une  sur  l'autre  qui  leur  per- 
mettait de  s'asseoir  près  de  leur  créneau.  C'est  la 
plupart  du  temps  dans  cette  position,  l'œil  au  guet, 
que  nos  sentinelles,  à  tour  de  rôle,  attendaient  jour  et 
nuit  un  ennemi  toujours  prompt  à  venir.  Comme  nous 
avions  affaire  à  des  Arabes  aussi  rusés  dans  les  com- 
bats qu'habiles  tireurs,  sans  cesse,  malgré  mille  pré- 


cautions, ni)us  avions  à  déplorei'  ijuehjues  pertes.  Le 
capitaine  d'artillerie  Hesso  fut  tué  d'une  balle  au  front 
au  moment  où  il  dirigeait  le  tir  d'une  pièce.  On  se  figu- 
rerait difficilement  la  rage  et  l'audace  de  l'ennemi  (jue 
nous  avions  devant  nous.  Tantôt  il  se  jetait  avec  dus 
cris  féroces  à  la  tête  de  nos  travaux  do  sape  pour  les 
détruire  après  en  avoir  tué  les  défenseurs,  tantôt  il  se 
glissait  la  nuit  au  pied  d'un  mur  pour  l'escalader  à 
l'improvisle  et  tomber  sur  nos  soldats  qui,  surpris, 
n'avaient  pas  le  temps  de  se  défendre.  Le  1 1  et  le  12, 
il  y  eut  de  ces  sortes  de  combats  au  milieu  même  des 
tranchées. 

<c  C'est  le  20  octobre  que  le  premier  assaut  de 
Zaatcha  fut  tenté.  Comme  il  y  avait  deux  brèches,  il 
y  eut  deux  colonnes  d'assaut.  La  brèche  de  gauche,  la 
mieux  préparée  parles  soins  du  génie  et  de  l'artillerie, 
devait  être  abordée  par  la  légion  étrangère  ;  celle  de 
droite,  enlevée  par  un  bataillon  du  43"  de  ligne;  d'au- 
tres troupes  suivaient  pour  appuyer  les  premières.  Au 
point  du  jour,  des  tirailleurs  indigènes  et  des  chas- 
seurs partirent  sous  les  ordres  du  commandant  Bour- 
baki  pour  occuper  les  jardins  de  gauche,  par  lesquels 
les  Arabes  n'auraient  pas  manqué  de  venir  tourner  les 
assaillants.  En  même  temps,  l'artillerie  commençait 
son  feu  contre  la  place  et  envoyait  des  obus  dont  les 
éclats,  en  inquiétant  les  défenseurs,  devaient  faire 
diversion  à  l'attaque  projetée.  Lorsque  le  commandant 
Bourbaki  fut  établi  dans  ses  positions,  le  général  Her- 
billon  donna  le  signal  de  l'assaut.  Aussitôt  le  bruit 
guerrier  et  animé  de  la  charge  mit  en  mouvement  les 
deux  colonnes  qui  sortirent  de  la  sape  et  s'élancèrent 
dans  le  fossé.  Les  premiers  en  tête  de  la  colonne  de 
gauche,  entraînés  par  le  vaillant  capitaine  Padro,  du 
2"  régiment  de  la  légion  étrangère,  parviennent  faci- 
lement au  haut  de  la  brèche;  ils  s'établissent  sur  la 
terrasse  de  la  maison  qu'ils  trouvent  devant  eux,  mais 
l'espérance  du  succès  ne  fait  que  traverser  leurs  cœurs. 
La  maison,  minée,  s'écroule  sous  leurs  pieds  et  les 
engloutit  tous  avec  un  horrible  fracas.  Ceux  qui  sui- 
vent, aveuglés  par  la  poussière  des  décombres,  s'ar- 
rêtent et  tombent  décimés  par  un  ennemi  invisible  qui 
tire  à  coups  sûrs  par  mille  créneaux.  Ceux  qui  sont 
épargnés  veulent  passer  outre,  mais  ils  reculent,  ar- 
rêtés par  des  obstacles  infranchissables.  Ils  se  retirent 
alors  dans  la  sape,  avec  la  rage  dans  l'âme  et  le  dé- 
sespoir de  n'avoir  pu  venger  leurs  malheureux  cama- 
rades. 

«  Pendant  ce  temps,  un  bataillon  du  43«  se  faisait 
écraser  à  droite.  Faute  de  moyens  plus  expéditifs  pour 
pratiquer  une  descente  de  fossé,  le  génie  avait  fait 
avancer  une  charrette  ;  mais  comme  il  était  difficile  de 
la  faire  manœuvrer  sous  le  feu  de  l'ennemi,  elle 
tourna  sur  elle-même  en  descendant  dans  l'eau  et  ne 
put  ainsi  servir  comme  on  l'espérait.  On  avait  préparé 
un  autre  tablier  de  pont  avec  des  tonneaux  vides,  mais 
les  hommes  qui  le  portaient  étaient  tués  avant  d'arri- 
ver. Cependant  il  fallait  passer  pour  donner  la  main 
à  la  colonne  de  gauche,  que  l'on  croyait  plus  heureuse. 
Une  section  du  génie  et  les  premières  compagnies  du 
bataillon  du  43°  se  jettent  dans  le  fossé  sans  autre 
précaution.  Les  soldats  franchissent  péniblement  le 
mur  d'escarpe.  Guidés  par  l'infortuné  chef  do  l)ataillon 
(Jruyot,  ils  courent  à  la  brèche  sous  une  pluie  de  leu, 
mais  ils  ont  tant  de  peine  à  la  gravir,  ([u'ils  donnent 
aux  Arabes  le  temps  de  diriger  sur  cliai  lui  d'eux  un 
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coup  mortel.  Pour  comble  de  malheur,  le  petit  nombre   |  qui  [ 


)arvient  à  gagner  le  haut  de  la  brèche  ne  peut  se 
servir  de  ses  cartouches  gâtées  par 
l'eau.  Impossible  de  se  défendre  : 
il  faut  se  retirer,  mais  en  repas- 
sant sous  le  feu  le  plus  meurtrier. 
Tout  ce  qui  est  blessé  tombe  dans 
le  fossé  et  se  noie.  C'est  un  hor- 
rible spectacle  que  celui  de  ces 
malheureux  se  débattant  dans  une 
mare  rougie  par  leur  sang  et  fi- 
nissant par  succomber  dans  les 
plus  affreuses  angoisses.  A  leurs 
plaintes,  à  leurs  cris  déchirants 
répondent  les  cris  sauvages  des 
Arabes  qui  triomphent.  Jamais 
nos  soldats,  témoins  de  pareilles 
scènes,  n'avaient  ressenti  de  plus 
fortes  et  de  plus  douloureuses 
émotions.  Ce  malheureux  batail- 
lon du  43',  qui  ne  fut  pas  en- 
gagé tout  entier,  perdit  dans  cet 
assaut  son  commandant,  son  ad- 
judant-major, deux  capitaines  et 
deux  autres  officiers.  Il  eut  plus 
de  trente  tués  et  quatre-vingt-dix 
blessés,  la  plupart  mortellement. 
Ce  grand  nombre  de  victimes  pour 
si  peu  de  combattants  permet  de 
juger  de  la  gravité  de  l'action.  » 

Il  fallut  reprendre  les  travaux 
du  siège  et  serrer  la  place  de  plus 
près.  Le  général  Herbillon  or- 
donna d'abattre  une  foule  de  pal- 
miers qui  nous  gênaient.  Et,  d'ail- 
leurs, c'était  là  un  cruel  châtiment 
pour  les  habitants  de  Zaatcha  qui 
vivent  de  la  récolte  des  dattes. 
Aussi,  cette  coupe  ne  put-elle 
réussir  que  sous  la  protection  de 
nombreux  tirailleurs. 

«  Le  camp  français  avait  alors 
un  aspect  des  plus  jtristes.  Placé 
en  partie  sur  les  revers  dune 
montagne  aride,  il  était  entière- 
ment exposé  au  vent  du  désert,  si 
violent  dans  ces  parages.  Un 
sable  fin,  soulevé  sans  cesse  en 
tourbillons  épais ,  incommodait 
nos  soldats  et  rendait  aussi  fati- 
gant le  repos  des  tentes  que  le 
travail  de  la  tranchée.  Ce  sable, 
se  mêlant  à  tous  les  aliments, 
que  l'on  ne  pouvait  préparer 
qu'en  plein  air,  les  rendait  détes- 
tables; la  viande  de  distribution 
provenait  d'un  troupeau  de  bœufs 
amené  à  la  suite  de  l'armée  dans 
le  désert  et  auquel  on  ne  pouvait 
donner  qu'un  peu  d'orge.  On 
choisissait  pour  l'abatage  les  bêtes 
qui  mouraient  de  faim.  Le  bis- 
cuit de  la  ration  journalière, 
vieux,  moisi,  plein  de  vers,  avait 
été  fabriqué  pour  l'armée  de  Paris 
pendant  les  événements  de  juin 
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1848;  c'était  l'armée  du  désert  qui  devait  le  dévorer, 
et  encore  pour  s'en  servir  fallait-il  le  faire  tremper 
dans  l'eau.  Les  officiers  n'étaient  pas  mieux  traités 
que  les  soldats  :  en  expédition,  les  vivres  sont  les 
mêmes  pour  tout  le  monde.  Les  difficultés  de  commu- 
nication avaient  fait  d'ailleurs  tout  sacrifier  au  trans- 
port des  choses  les  plus  indispensables,  et  nos  soldats, 
après  ces  nuits  de  tranchée  où  souvent  des  torrents  de 
pluie  venaient  fjlacer  leurs  membres  déjà  engourdis 
par  la  fatigue,  n'avaient  pas  même  une  goutte  de  vin 
ou  d'eau-de-vie  pour  la  mêler  à  l'eau  saumàtre  des 
rigoles  de  l'oasis.  Nul  ne  se  plaignait  cependant.  Tous 
puisaient  dans  le  sentiment  du  devoir  accompli  et 
dans  le  juste  orgueil  qu'il  inspire,  la  force  nécessaire 
))our  résister  à  tant  de  privations  et  de  fatigues.  » 
{Ikvuc  des  Deux-Mondes.] 

Le  général  Herbillon  qui  avait  à  faire  face  aux  at- 
taques de  l'ennemi  et  à  pourvoir  à  la  subsistance  de 
son  effectif  qui  diminuait  à  vue  d'oeil,  reçut  enfin 
quelques  renforts,  le  8  novembre.  Le  colonel  Ganro- 
bert,  qui  s'était  déjà  acquis  un  renom  de  brillante  va- 
leur dans  l'armée,  amenait  ses  zouaves  terribles,  et, 
après  lui,  ne  tardèrent  pas  à  venir  plusieurs  batail- 
lons et  un  peu  d'artillerie.  En  route  il  avait  fait  une 
razzia  de  trois  mille  moutons  ;  et  l'abondance  reparut 
un  moment  dans  le  camp.  Dès  lors  on  put  faire  des 
excursions,  intimider  les  tribus  voisines,  approvision- 
ner l'armée.  Mais  il  fallut  acheter  tous  ces  avantages 
par  des  combats.  De  plus,  la  joie  que  causaient  ces 
succès  était  attristée  par  le  deuil  que  le  choléra  cau- 
sait dans  l'armée.  C'était  la  colonne  de  Canrobertqui 
l'avait  apporté.  Ce  triste  lléau  l'avait  même  protégé 
contre  l'attaque  de  tribus  innombrables  contre  les- 
quelles il  n'avait  pas  voulu  lutter  pour  ne  pas  se  re- 
tarder et  ne  pas  s'affaiblir.  Enveloppé  par  les  Arabes 
il  s'était  élancé  vers  eux  et  leur  avait  simplement  fait 
crier  par  l'interprète  :  «  N'approchez  pas,  ou  je  vous 
envoie  la  peste.  »  Les  cadavres  qu'il  laissait  sur  sa 
route  n'attestaient  que  trop  la  vérité  de  ses  paroles. 

La  situation  de  nos  troupes  devant  Zaatcha  ne  favo- 
risa que  trop  le  développement  de  l'épidémie. 

«  Une  agglomération  de  tant  de  monde  dans  un  si 
petit  espace,  tel  que  celui  des  tranchées  et  du  camp, 
ne  pouvait  manquer  d'aggraver  cette  cruelle  épidémie. 
Les  détritus  d'animaux  abattus,  le  voisinage  de  tant 
de  cadavres  mal  enterrés  dans  les  sables  et  souvent 
découverts  par  les  bêtes  féroces,  exhalaient  la  plus 
funeste  odeur.  Les  nuits  pluvieuses  que  l'on  passait 
dans  les  tranchées  devenaient  mortelles.  A  chaque  in- 
stant, on  entendait  les  plaintes  des  malheureux  sol- 
dats cpie  venait  frapper  le  fléau.  Leurs  cris  mêlés  au 
bruit  continuel  des  coups  de  feu  et  au  mugissement 
sourd  des  palmiers  toujours  agités  par  les  vents, 
jetaient  dans  tous  les  cœurs  la  plus  profonde  tris- 
tesse. Quelles  nuits  affreuses  passées  dans  ces  tran- 
chées !  Quels  souvenirs  pour  les  témoins  de  pareilles 
scènes  !  Du  côté  des  Arabes,  les  souffrances  n'étaient 
pas  moindres,  l'épidémie  sévissait  dans  les  murs  de 
Zaatcha;  mais  ces  fanatiques  supportaient  avec  un 
égal  courage  et  avec  l'indifférence  du  fatalisme,  les 
maux  de  la  guerre  et  les  horreurs  de  la  maladie.  Ja- 
mais ils  n'ont  parlé  de  se  rendre  ;  la  veille  même  de 
l'assaut,  où.  tout  était  perdu  pour  eux,  ils  refusaient 
les  conditions  du  général  et  préféraient  se  faire  tuer 
jus(ju'au  dernier.  » 


§  3.    PIUSE    DE   ZAATCHA    (26   NÙVICMBRE    1849). 

Cependant  les  travaux  du  génie  étaient  poussés  avec 
une  nouvelle  activité  et  les  murs  de  la  place  attaqués 
énergiquement  par  la  sape.  Aux  deux  brèches  déjà 
ouvertes  vint  s'ajouter  une  troisième,  et  cette  fois  le 
fossé  fut  mieux  comblé.  A  mesure  (jue  nous  appro- 
chions davantage  et  que  nos  travaux  rendaient  immi- 
nente la  chute  de  la  place,  l'acharnement  des  assiégés 
redoublait.  Avec  une  audace  incroyable,  les  Arabes  se 
jetaient  sur  nos  ouvrages  et  sur  nos  batteries.  Avec  la 
ruse  qui  les  caractérise,  ils  savaient  nous  surprendre 
aux  heures  où  on  relevait  les  gardes  de  tranchée  et  où 
une  attaque  produit  un  inévitable  désordre.  Plus  en- 
core que  dans  les  premiers  jours  du  siège,  les  femmes, 
plus  féroces  (jue  les  hommes,  conduisaient  au  combat 
les  plus  fanatiques.  Mais  ces  sorties  n'arrêtèrent  point 
nos  progrès  et  le  général  Herbillon  qui  avait  déployé 
tant  de  patience  et  d'énergie  au  milieu  de  toutes  ces 
épreuves,  fixa,  à  la  grande  joie  de  l'armée,  l'assaut 
décisif  au  26  novembre. 

«  A  l'aube  du  jour,  nos  hommes  se  levèrent  à  petit 
bruit  et  se  formèrent  silencieusement  à  leurs  rangs  de 
marche.  Le  colonel  Canrobert,  qui  devait  monter  à 
l'assaut  le  premier,  se  fit  désigner  les  plus  braves  dans 
sa  colonne  pour  avoir  l'honneur  de  l'accompagner.  Il 
se  forma  ainsi  une  petite  escorte  de  seize  hommes  avec 
laquelle  il  devait  se  présenter  à  découvert  aux  premiers 
coups;  il  avait  en  outre  auprès  de  lui  quatre  officiers 
pour  porter  ses  ordres.  Toutes  les  dispositions  de 
combat  étaient  prises,  tout  le  monde  était  à  son  poste, 
il  ne  restait  plus  qu'à  s'élancer  au  signal  donné  ;  mais  le 
colonel  des  zouaves  voulut  auparavant  réunir  tous  ses 
officiers,  pour  expliquer  à  chacun  la  nature  et  l'impor- 
tance de  ses  devoirs  et  l'obligation  du  succès.  Il  sut 
trouver,  en  terminant,  de  ces  paroles  que  le  patriotisme 
inspire  et  qui  excitent  la  résolu  tion  dans  tous  les  cœurs. 

«  Le  colonel  Canrobert  fit  sortir  de  la  sape  vingt- 
cinq  chasseurs,  sous  la  conduite  d'un  brave  officier, 
M.  Liotet,  pour  s'emparer  d'une  maison  à  gauche  de 
la  brèche  et  faciliter  le  passage,  puis  il  s'élança  lui- 
même  à  la  tête  de  ses  zouaves.  L'élan  qu'il  leur  im- 
prima était  tel,  qu'en  peu  d'instants  la  brèche  fut  fran- 
chie et  que  sa  colonne  arriva  au  milieu  de  la  ville.  Les 
feux  des  maisons  tirés  à  hout  portant,  les  obstacles 
les  plus  redoutables  et  depuis  longtemps  préparés,  ne 
purent  l'arrêter.  Le  colonel,  qui  dirigeait  sa  troupe 
dans  ce  dédale  de  ruelles,  vit  tomber  tous  ceux  dont  il 
était  entouré  ;  sur  seize  zouaves  ou  chasseurs  qui  ne 
devaient  pas  le  quitter,  douze  furent  tués  ou  blessés; 
de  ses  quatre  officiers  d'ordonnance,  deux  moururent 
à  ses  côtés,  les  deux  autres  furent  frappés.  On  doit  à 
leur  honneur  d'enregistrer  ici  leurs  noms: Toussaint, 
capitaine  de  spahis,  et  le  jeune  sous-lieutenant  Ro- 
selti,  du  même  corps,  tués;  De  Char,  lieutenant  de 
zouaves,  et  Besson,  capitaine  d'état-major,  blessés. 

«  M.  le  chef  de  bataillon  Lorencez,  digne  fils  du 
général  de  l'empire  et  petit-fils  du  maréchal  Oudinot, 
commandait  le  premier  bataillon  de  zouaves;  il  mar- 
chait après  le  colonel  Canrobert,  dès  les  premiers 
instants  de  l'assaut,  il  reçut  une  balle  dans  le  flanc, 
au  moment  où  il  donnait  à  ses  soldats  le  plus  noble 
exemple.  De  son  côté  le  colonel  de  Lourmel  entraînait 
ses  soldats,  et,  malgré  une  blessure  reçue  à  brûle- 
pourpoint,  il  continua  à  diriger  l'attaque  de  gauche. 
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Le  colonel  île  Barrai,  après  un  moment  d'arrêt  causé 
par  un  éboulomiMit,  donnait  la  main  aux  deux  autres 
colonnes.  Ces  trois  forces  enlaçaient  alors  les  trois 
quarts  de  la  ville,  dont  pas  un  délenseur  ne  pouvait 
s'échapper;  mais,  si  le  plus  grand  cll'urt  était  déjà 
fait,  il  restait  à  entamer  l'assaut  de  chaque  maison, 
remplie  d'Arabes  décidés  à  vendre  chèrement  leur  vie. 
Chaque  groupe  de  soldats  s'attaque  à  celle  qu'il  a 
devant  lui,  car,  une  fois  la  direction  donnée,  dans  ces 
moments  si  critiques,  ils  ne  prennent  conseil  que 
d'eux-mêmes  et  font  toujours  pour  le  mieux.  D'abord 
ils  cherchant  à  monter  sur  les  terrasses  des  maisons 
pour  descendre  après  dans  l'intérieur,  mais  ils  sont 
l'usillés  par  les  créneaux,  dont  tous  les  murs  sont  cri- 
blés; à  peine  parviennent-ils  sur  ces  terrasses,  que 
mille  feux  partent  du  premier  étage,  soit  par  des  trous 
pratiqués  exprès  dans  les  planchers,  soit  par  l'ouver- 
ture intérieure  de  la  maison.  Les  premiers  qui  se  ha- 
sardent à  descendre  sont  tués  à  coup  sur.  mais  d'autres 
finissent  par  arriver  et  tombent  sur  les  défenseurs  à 
coups  de  ba'ionnette,  ils  font  un  carnage  affreux  sans 
chercher  à  choisir  parmi  tant  de  victimes.  Il  fallait  en- 
suite déloger  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  caves, 
où  l'on  se  mêlait  les  uns  aux  autres  dans  l'obscurité 
sans  pouvoir  distinguer  ses  véritables  ennemis  ;  le  plus 
souvent  on  laissait  au  fond  de  ces  souterrains  les  mal- 
heureux Arabes,  qu'il  eût  été  trop  périlleux  d'y  aller 
chercher,  on  se  bornait  à  les  observer,  les  réservant 
ainsi  pour  les  derniers  coups. 

«  La  position  de  Bou-Zian  n'était  pas  tenabie  ;  il 
avait  choisi  sa  propre  maison,  située  presque  au  centre 
de  la  ville,  pour  mieux  diriger  la  défense,  et  il  était 
alors  entièrement  enveloppé.  Il  parvint  cependant  à 
se  retirer  avec  sa  famille  et  une  partie  de  ses  fidèles 
vers  la  porte  de  Zaatcha,  dite  porte  de  Farfar,  le  seul 
point  qui  ne  fût  pas  encore  attaqué,  et  là  il  se  renferma 
dans  la  maison  d'Ali-ben-Azoug,  notre  ancien  cherik. 
Il  était  réservé  au  commandant  de  Lavarande,  chef  du 
2*  bataillon  de  zouaves,  qui  a  joué  un  rôle  si  brillant 
dans  cette  action,  de  s'en  rendre  maître.  Après  être 
monté  par  la  brèche,  au  lieu  de  suivre  la  tête  de  sa 
colonne,  il  avait  pris  à  droite  et  s'était  dirigé  le  long 
des  remparts,  du  côté  de  la  porte  de  sortie.  Dans  une 
des  maisons  dont  il  avait  dû  s'emparer  sur  son  passage, 
deux  Arabes  parlant  français  avaient  été  faits  prison- 
niers. M.  de  Lavarande, qui  cherchait  avant  tout  la  de- 
meure de  Bou-Zian,  leur  promet  la  vie  sauve,  s'ils  veu- 
lent lui  servir  de  guides  pour  arriver  à  la  retraite  de 
leur  chef.  Le  premier  refuse  noblement  en  disant  qu'il 
aimait  mieux  mourir;  il  est  aussitôt  massacré  par  les 
zouaves  ;  le  second  y  consent,  et  indique  la  maison  où 
Bou-Zian  avait  dû  se  retirer.  M.  de  Lavarande  y  dirige 
sa  troupe,  qui  est  reçue  par  une  fusillade  terrible.  La 
demeure  était  défendue  par  de  nombreux  et  d'intrépi- 
des fanatiques.  Les  zouaves  commencèrent  d'abord 
l'attaque  en  cherchant  à  escalader  la  terrasse  et  en 
s'aidant  des  maisons  voisines;  ils  ne  purent  réussir. 
On  essaya  de  braquer  une  pièce  de  montagne  contre  la 
muraille  ;  les  canonniers  étaient  tués  pendant  la  ma- 
nœuvre; les  coups  ne  produisaient  d'ailleurs  aucun 
effet.  On  eut  recours  alors  à  la  mine.  Un  sac  à  poudre 
fortement  chargé  est  apporté  par  les  soldats  du  génie  ; 
mais  pour  y  mettre  le  feu,  la  mort  était  certaine.  Les 
premiers  qui  se  présentent  pour  allumer  la  mèche  sont 
tués.  Enfin  un  sous-officier  du  génie,  aussi  intrépide 


et  plus  heureux  que  les  autres,  réussit,  la  mine  éclate, 
fait  sauter  avec  fracas  une  portion  du  mur,  et  laisse  à 
découvert  devant  les  coups  des  assiégeants  environ 
cent  cin(|uante  hommes  et  femmes!  Les  zouaves  n'hé- 
sitent pas.  Enivrés  par  le  feu  du  combat,  ils  tirent 
sur  ces  malheureux  entassés  comme  sur  un  troupeau 
effaré,  puis  se  précipitent  avec  la  baïonnette  pour  en 
finir.  » 

Bou-Zian  chercha  à  s'enfuir,  mais  bientôt  il  fut 
saisi  par  un  zouave  et  subit  le  sort  qu'il  avait  mérité  : 
sa  mère,  sa  femme  et  sa  lllle  furent  également  victimes 
de  la  fureur  des  zouaves,  qui  s'étaient  introduits  dans 
toutes  les  pièces  et  en  avaient  passé  les  habitants  au 
fd  de  l'épée.  La  fille  de  Bou-Zian,  que  sa  beauté  au- 
rait dû  faire  épargner,  ne  put  être  sauvée,  pas  plus 
que  les  autres  femmes  qui,  mêlées  aux  défenseurs, 
devaient  subir,  comme  eux,  le  sort  des  armes.  Le  fils 
de  Bou-Zian,  jeune  homme  de  vingt  ans,  qui  avait 
été  mêlé  à  toutes  les  intrigues  de  son  père  et  qui  était 
auprès  de  lui  au  moment  de  l'assaut,  avait  disparu. 
Le  général  donnait  l'ordre  de  le  chercher  partout,  lors- 
que le  caïd  de  Biskra,  en  lui  jetant  une  tête  aux  pieds, 
lui  dit  :  «  Général,  le  louveteau  ne  deviendra  pas 
loup.  » 

«  Les  Arabes  étaient  consternés,  ceux  des  oasis  voi- 
sines accoururent  se  livrer  sans  condition  au  général 
Herbillon.  Au  surplus,  jamais  spectacle  plus  propre  à 
terrifier  les  imaginations  ne  s'était  offert  à  leurs  yeux. 
La  ville  détruite  de  fond  en  comble,  les  mosquées  ren- 
versées, les  habitants  massacrés,  les  tètes  de  Bou-Zian, 
de  son  jeune  fils  et  de  Si-Moussa  plantées  au  milieu 
du  camp,  les  tribus  nomades  dispersées  et  dépouillées, 
les  frais  de  la  guerre  imposés  aux  vaincus,  tout  leur 
disait  assez  à  quels  maîtres  auraient  affaire  désormais 
les  révoltés.  Le  surlendemain  de  la  prise  de  la  ville,  le 
général  fit  lever  le  camp.  Déjà  l'odeur  de  tant  de  cada- 
vres rendait  la  situation  de  l'armée  intolérable.  Les 
acclamations  répondirent  à  l'ordre  du  départ,  et  la  co- 
lonne se  mit  en  marche  pour  Biskara,  où  elle  arriva, 
deux  jours  après,  dans  un  état  de  délabrement  com- 
plet. Les  figures  de  nos  soldats  accusaient  les  souf- 
frances et  les  privations.  Les  durs  travaux  de  ce  long 
siège  avaient  usé  leurs  effets,  et  c'est  pour  la  plupart 
avec  des  vêtements  de  peaux  de  chèvre  ou  de  mouton 
qu'ils  firent  leur  rentrée  dans  ce  premier  poste  occupé 
par  la  France,  où  ils  amenaient  les  troupeaux  de  la 
razzia  des  nomades,  de  nombreux  otages,  et  les  têtes 
des  chefs  de  l'insurrection  que  les  Arabes  du  Ziban 
durent  voir  longtemps  exposées  sur  la  place  du  mar- 
ché de  Biskara  en  signe  de  l'éclatante  défaite  des  ré- 
voltés. 

«  Il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  que  tous  ces 
désastres  soient  oubliés  et  réparés.  Toutefois  la  paci- 
fication des  Ziban  ou  groupes  d'oasis  est  complète  au- 
jourd'hui. Leurs  habitants,  terrifiés  par  de  si  cruels 
exemples,  se  soumettent  à  la  volonté  de  Dieu  et  au 
joug  de  la  force.  Ils  peuvent  d'ailleurs  comparer  avec 
les  maux  qu'ils  s'attirent  par  la  guerre,  les  biens  qu'ils 
trouvent  dans  la  soumission.  Notre  domination  assure 
aux  Arabes  des  oasis  une  sécurité  pour  leurs  person- 
nes une  liberté  pour  leurs  transactions,  une  prospérité 
pour  leur  industrie,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  dans 
le  passé.  Il  faut  les  habituer  à  en  comprendre,  à  en 
ressentir  l'heureuse  influence  ;  car  de  toutes  les  par- 
ties do  l'Afrique   où  régnent   nos   armes,   peut-être 
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celle-ci  est-elle  la  plus  intéressante,  celle  qui  peut  le 
mieux  répondre  dans  l'avenir  aux  sacrifices  et  aux  es- 
pprances  de  la  France.  Et  quand  on  se  figure  ce  (jue 
jjeuvent  rapporter  ces  forêts  de  palmiers  où  se  cueillent 
les  plus  belles  dattes,  ces  peuplades  industrieuses,  à 
la  fois  industrielles  et  agricoles,  dont  les  produits  sont 
dignes  des  marchés  d'Europe,  on  comprend  tout  ce 
([u'il  est  permis  d'attendre  de  nos  relations  futures 
avec  un  pays  dont  la  civilisation  commence,  et  ([ui  est 
sans  lin  comme  le  désert.  »  {Mevue  des  Deux-Mondes, 
avril  1851), 


;;   k.  EXPÉDITION  DE  LA  PETITE  KABYLIE  (MAI-IUILLET  1851); 
COMBATS   DES    11    ET    13   MAI. 

Le  maréchal  Bugeaud,  avant  de  quitter  l'Afrique, 
avait  commencé  la  contjuète  de  la  Kabylie,  massif 
montagneux,  situé  à  l'est  d'Alger  et  qui  forme  un  vaste 
quadrilatère  compris  entre  Dellys,  Aumale,  Sétif  et 
Bougie.  Les  plateaux  du  Djurjura  forment  le  centre  de 
ce  massif  qui  s'étend  sur  8000  kilomètres  carrés  et 
comprend  environ  380  000  habitants.  Le  pays  se  di- 
vise en  deux  régions  :  la  grande  Kabylie  et  la  petite 
Kabylie  :  la  première  située  entre  Dellys  et  Bougie,  la 


I,e  général  Saint-Arnaud. 


seconde  entre  Djijelli  et  Gollo.  En  1844,  nos  troupes 
avaient  déjà  conquis,  dans  ce  massif,  la  vallée  de  Sé- 
baou  et  le  maréchal  Bugeaud  avait, en  1847, parcouru 
en  vainqueur  la  grande  Kabylie.  Mais  c'est  à  peine, 
on  peut  le  dire,  si  nous  pouvions  regarder  le  pays 
comme  entamé.  L'expédition  du  général  Samt-Arnaud 
dans  la  petite  Kabylie  fut  réellement  la  première  qui 
commença  à  asseoir  notre  domination  dans  ce  pays 
dont  la  conquête  ne  fut  achevée  qu'en  1857. 

C'était  en  Kabylie  que  se  réfugiaient  les  malfaiteurs 
et  les  fauteurs  de  troubles.  C'était  en  Kabylie  que  se 


fabriquaient  les  armes  et  les  munitions  qui  servaient 
à  nous  combattre.  Là  enfin  se  trouvent  les  districts  les 
plus  riches  en  oliviers,  arbres  fruitiers,  bois  de  toutes 
essences  et  grains  dont  l'arrivée  sur  nos  marchés  doit 
être,  dans  l'avenir,  d'une  si  grande  importance  pour  la 
prospérité  de  nos  établissements  coloniau\.  Plus  d'une 
fois,  d'ailleurs,  les  Kabyles  étaient  venus  jusqu'aux 
portes  de  Philippeville  raser  nos  malheureux  colons; 
ils  interceptaient  nos  voies  de  communication,  et  mas- 
sacraient les  naufragés  jetés  par  la  tempête  sur  leurs 
côtes. 
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La  conquête  du  pays  kabyle  présentait  d'innombra- 
bles difficultés.  Hérissé  de  montatjnes,  coupé  de  ravins 
impraticables,  il  élait  di'fendu  par  un  ennemi  coura- 
geux et  aguerri  qu'excitait  ia  haine,  que  soutenait  le 
fatalisme,  qui  combattait  avec  la  vipueur  du  montagnard 
et  l'énergie  du  barbare,  fier  de  n'avoir  jamais  subi 
une  domination  étrangère.  Ni  les  Romains  ni  les  Van- 
dales, ni  les  Turcs,  n'avaient  pu  dompter  le  peuple 
qui  nous  attendait  armé  sur  ses  crêtes.  Pour  nous,  il 
s'agissait  de  faire  gravir  ou  glisser  le  long  de  sentiers 
étroits  piétines  par  les  Kabyles,  une  file  immense  de 
9000  soldats,  de  250  chevaux  et  d'un  matériel  chargé 
sur  1200  mulets,  sous  le  feu  d'un  ennemi  leste,  adroit 
et  incessamment  agressif. 

Le  soin  de  conduire  nos  troupes  à  travers  ce  pays 
abrupt  fut  confié  au  général  de  Saint-Arnaud  qui  de- 
vait dans  peu  arriver  à  une  si  haute  illustration.  Leroy 
de  Saint-Arnaud  avait  fait  ses  éludes  au  lycée  Napo- 
léon, dans  la  cour  duquel  est  maintenant  placé  son 
buste.  Il  entra  au  service  dès  l'âge  de  15  ans,  en  1816. 
Il  fit  d'abord  partie  des  gardes  du  corps,  et  passa  en- 
suite comme  sous-lieulenant  dans  la  légion  du  dépar- 
tement de  la  Corse.  Mais  il  quitta  le  sernce  et  ne  le 
reprit  qu'eu  1831.  Il  prit  part,  en  qualité  de  lieute- 
nant, à  la  guerre  de  Vendée,  mais  sa  vie  militaire  ne 
commença  réellement  qu'en  1836,  sur  la  terre  d'Afri- 
que, la  grande  école  de  nos  généraux.  Le  général  Bu- 
geaud  apprécia  vite  son  mérite.  «  Il  ira  loin,  disait-il, 
j'y  veux  être  pour  quelque  chose,  »  et  il  lui  lit  passer 
rapidement  tous  les  grades  :  1841,  chef  de  bataillon  des 
zouaves;  1842,  lieutenant-colonel;  1844,  colonel  et 
commandant  de  la  subdivision  d'Orléansville.  Ce  fut  le 
colonel  Saint-Arnaud  qui,  avec  Pébssier  et  Ladmi- 
rauld,  poursuivit  le  fameux  chef  Bou-Maza,  qu'on  pro- 
clamait l'insaisissable,  l'invulnérable,  et  qu'un  minis- 
tre de  la  monarchie  de  juillet,  appelait  dans  une 
cérémonie  publique,  le  lieutenant  de  Jugurtha.  Ce  fui 
au  colonel  Saint-.\rnaud  qu'après  une  année  de  lutte 
dans  des  montagnes  et  des  ravins  impraticables,  Bou- 
Maza  consentit  enfin  à  se  rendre.  Le  colonel  reçut  la 
croix  de  commandeur  et  à  la  fin  de  1847  il  était  géné- 
ral de  brigade.  Commandant  de  la  subdivision  de 
Mostaganem,  puis  en  1849  de  la  subdivision  d'Alger, 
il  allait  glorieusement  conquérir  le  grade  de  général 
de  division  par  sa  célèbre  campagne  contre  les  Ka- 
byles. 

La  colonne  expéditionnaire  qui  lui  était  confiée  se 
mit  en  marche  les  6  et  7  mai  1851.  Le  rendez-vous 
des  troupes  et  des  contingents  élait  à  Milah,  petite 
ville  située  à  12  lieues  à  l'ouest  de  Constantine.  Là  le 
général  Saint-Arnaud  opéra  sa  jonction  avec  le  géné- 
ral Bosquet. 

L'armée,  après  avoir  campé  au  milieu  d'une  riche 
vallée,  sous  des  bois  de  lauriers-roses,  de  figuiers  et  de 
myrtes  odorants,  atteignit  bientôt  la  limite  extrême  du 
territoire  ami.  Vers  neuf  heures  et  demie,  le  général, 
entouré  des  chefs  de  corps  et  suivi  de  ses  officiers,  s'é- 
lança vers  une  crête  anguleuse  d'où  le  regard  plon- 
geant dans  la  fertile  vallée  de  l'Oued-da,  pays  des  Ou- 
led-Askars,  apercevait  à  l'extrémité  les  montagnes  et  le 
col  de  Ménagel,  d'oij  l'ennemi  semblait  aussi  nous  re- 
connaître et  nous  mesurer. 

Le  1 1  à  quatre  heures  du  matin,  l'armée  se  divisa  avec 
ordre  et  silence,  comme  sous  l'impression  d'une  volonté 
commune,  et  enveloppa  de  son  large  réseau  la  base  de 


la  chaîne  de  montagnes,  au  sommet  et  au  centre  de  la- 
quelle se  trouve  le  col  de  Ménagel.  Ce  col  était  dé- 
fendu par  5000  .Arabes  retranchés  derrière  des  bastions 
en  pierres  sèches  el  des  talus  en  terre.  A  huit  heures, 
le  canon  de  l'élal-major  donne  le  signal,  et  bientôt  le 
général  et  l'armée  de  réserve  peuvent  contempler  les 
colonnes  franchissant  les  obstacles  au  pas  de  course, 
écartant  les  arbres,  foulant  les  buissons,  recevant  sans 
les  rendre  les  balles  de  quelques  tirailleurs  dédaignés, 
et  s'avançant  sans  efforts  apparents,  par  une  rapide 
ascension,  vers  des  lieux  inaccessibles  à  qui  n'aurait 
point  à  combattre. 

La  fusillade  s'engage  assez  vivement  sur  la  gauche  : 
des  arbres,  des  rochers,  des  broussailles  sort  un  feu 
continuel  et  meurtrier,  mais  l'ascension  continue,  c'est 
à  peine  si  nos  tirailleurs  répondent  d'une  façon  mécon- 
tente el  distraite.  Les  Kabyles  se  replient  de  saillie  en 
saillie  et  nous  devancent,  comme  auli-efois  les  Partbes 
se  dérobant  devant  les  Romains.  Tout  à  coup  nos  trou- 
pes s'arrêtent,  on  est  près  de  l'ennemi.  Les  Kabyles 
redoublent  leur  feu  en  l'accompagnant  de  cris  sauvages 

et  de  leur  yow,  you  de  fête «  A  la  baïonnette;  en 

avant!  crie  aussitôt  le  brave  colonel  Marulaz.  A  moi 
le  20'!  j>  Et  la  tête  de  colonne  enlevée  par  l'appel  et 
entraînée  par  l'exemple,  franchit  les  barricades.  La 
mêlée  s'engage  comme  au  temps  des  Scythes  et  des 
Numides,  mais  elle  ne  pouvait  être  de  longue  durée. 
Les  Kabyles  s'enfuient,  et  ceux  qui  n'atteignent  pas 
assez  vile  aux  escarpements  du  ravin,  rencontrent  le 
cheikh  Bou-Renann  qui  les  charge  à  la  tête  de  son 
goum. 

Pendant  que  ce  brillant  assaut  réussissait,  le  général 
Bosquet  opérait  sur  1»  droite;  il  détachait  ses  zouaves, 
les  chats-tigres  de  la  bataille,  les  laissait  à  leur  guise 
ramper  l'arme  au  poing,  sous  les  halliers,  jusqu'à  la 
base  d'une  forteresse  de  granit  couverte  d'un  massif 
de  Kabyles  ;  il  voyait  ses  soldats  bondir  à  l'improviste 
en  s'accrochant  aux  aspérités  de  la  pierre,  arriver  au 
faîte  sans  se  compter,  et  jeter  à  leurs  camarades  les  ca- 
davres et  les  fuyards?  Entre  ces  deux  actions,  si  vives, 
la  petite  colonne  de  Lespinasse  veut  avoir  sa  part  de 
combat.  Elle  s'élance,  elle  parvient  au  sommet  de  l'es- 
carpement, mais  le  danger  n'existait  plus...  «  Volé, 
mon  vieux  !  »  disait  un  jeune  chasseur  en  répondant  de 
son  mieux  à  quelques  coups  de  fusil,  tirés  du  creux  des 
rochers. 

On  parla  beaucoup  d'un  tirailleur  du  centre  qui, 
suivi  depuis  longtemps  et  toujours  attaqué  parle  même 
Kabyle,  eut  l'ingénieuse  idée  de  l'ajuster  à  plusieurs 
reprises  el  d'abattre  ensuite  son  arme  comme  pour  en 
frapper  la  batterie  et  en  aviver  la  pierre.  Le  Kabyle 
se  figure  que  ce  fusil  ne  tire  pas,  il  se  rapproche,  se 
découvre  tout  à  fait,  et,  saisissant  l'à-propos,  s'élance 
vers  le  soldat  le  couteau  levé....  mais  le  coup  part  à 
temps,  et  l'imprudent  tombe  percé  d'une  balle  à  six 
pas.  Le  brave  troupier,  joyeux,  saisit  le  montagnard 
par  le  poignet  et  l'interpelle  avec  un  sérieux  comique  : 
«  Eh  bien!  cadet,  tu  l'as,  ton  compte?...  •  A  quatre 
heures  du  soir,  c'est-à-dire  sept  heures^après  le  dé- 
part, le  matériel  à  dos  de  mulets  avait  à  grand'peine 
parcouru  l'espace  de  terrain  que  les  colonnes  d'attaque 
avaient  escaladé  en  moins  d'une  heure. 

Le  1 3  au  matin  l'armée  se  remit  en  mouvement.  De- 
puis la  sortie  du  camp  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  la 
marche  fut  un  combat  continuel.  En  tête,  sur  les  flancs 
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et  surtout  ;ï  l'urrière-garde,  les  Kabyles  se  ruaient  sur 
nous  avec  une  intrépidité  jusqu'alors  inconnue  à  nos 
plus  vieux  soldats  d'Arri(|ue.  Les  jilus  cxaspi  rés  vien- 
nent frapper  et  mourir  au  sein  nièuie  du  convoi  I  Ils 
enveloppent,  insuhent  et  lapident  les  dernières  lignes 
à  leur  passage. 

Deux  compagnies  du  lO'  de  ligne,  récemment  arrivées 
de  France,  étaient  placées  en  flanc  et  à  gauche  de  la 
colonne  de  marche.  Elles  arrivaient  par  une  pente  assez 
roide  à  un  tertre  où  elles  devaient  prendre  position  ; 
de  l'autre  côté  se  trouvait  un  ravin  profond  et  à  pic. 
Les  soldats,  haletants  de  cette  marche  pénible,  étaient 
arrivés  au  sommet  indi(.[ué,  lorsque,  de  la  lace  opposée, 
une  nuée  de  Kabyles  se  dresse  à  l'improviste  et  se 
précipite  sur  eux,  les  enveloppe,  les  enlace,  en  mas- 
sacre le  plus  grand  nombre  et  accule  le  reste  Ji  l'abîme. 
En  quelques  secondes,  nous  perdîmes  là  quarante  hom- 
mes et  cinq  ofliciers.  Les  autres  ne  parvenaient  qu'à 
grand'peine  à  se  rallier,  lorsqu'un  bataillon  du  9'  lé- 
ger vint  reprendre  la  position  si  malheureusement  per- 
due. Dans  un  bois  où  devaient  passer  le  général  et  son 
état-major,  s'était  cachée  une  horde  de  Kabyles,  blottis 
entre  les  pierres,  accrochés  aux  branches  d'arbre,  ca- 
chés partout  où  pouvait  se  dérober  un  corps  d'homme. 
Heureusement  deux  compagnies  de  zouaves  furent 
chargées  de  fouiller  cette  retraite  et  firent  assez  bonne 
chasse. 

Enfin  les  glorieuses  journées  des  19  et  20  mai  vin- 
rent récompenser  nos  soldats  de  leurs  travaux. 

§    5.    COMBATS   DES    19    ET    20    MAI;    SOUMISSION 
DES  KABYLES. 

Djigelly  est  une  charmante  petite  ville  blanche,  propre 
et  coquette,  assise  sur  le  bord  de  la  Méditerranée.  Les 
montagnes  qui  l'entourent  enserrent  une  foule  de  pe- 
tites vallées,  les  unes  riches  et  riantes,  les  autres  ra- 
vinées et  arides.  C'est  dans  l'une  des  plus  riantes  prai- 
ries que  le  général  établit  son  camp  le  19  mai,  à  deux 
lieues  de  la  ville.  Quelques  groupes  de  deux  à  trois 
maisons  arabes  furent  incendiés.  Ce  hameau  apparte- 
nait à  la  fraction  religieuse  des  Beni-Amrann,  tribu  de 
Marabouts  très- vénérée  dans  tout  le  pays,  et  était,  de- 
puis le  début  de  notre  prise  de  possession,  le  centre  de 
la  résistance. 

A  dix  heures,  d'innombrables  contingents  de  Kabyles 
couvraient  les  crêtes  qui  environnaient  le  plateau  de 
notre  camp.  Cette  nuée  grossissait  d'heure  en  heure. 
Mais  à  midi  les  signaux  sont  donnés  et  trois  colonnes 
d'attaque  sans  sacs  sont  lancées. 

La  colonne  de  gauche  poursuit,  sans  trop  pouvoir 
les  joindre,  les  Kabyles  qui  se  replient  avec  leurs  trou- 
peaux et  s'efforcent  de  gagner  une  éminence.  Un  feu 
de  tirailleurs  les  retient  en  partie  dans  le  ravin  qu'ils 
devaient  traverser.  Pendant  cette  diversion,  la  colonne 
de  Saint-Arnaud  les  a  rejoints  au  pas  de  course,  et  di- 
rige sur  eux  le  feu  de  sa  mousqueterie  et  de  ses  obu- 
siers.  Bientôt  le  désordre  et  le  trouble  sont  mis  dans 
cette  masse  d'ennemis.  Mais  pendant  ce  combat,  la 
cavalerie,  chasseurs  d'Afrii]ue  et  spahis,  commandés 
par  le  brave  colonel  Bouscaren,  a  tourné  la  position 
par  la  gauche,  s'est  portée  sur  le  versant  opposé,  et  là 
elle  exécute,  le  sabre  au  poing  et  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi, une  de  ses  charges  les  plus  brillantes.  Nos  ca- 
valiers atteignent  les  derniers  points  accessibles,  sui- 


vent un  il  un  les  Kabyle»  dans  les  ravins,  franchissent 
les  rochers,  fouillent  les  buissons  et  lardent  à  l'arme 
blanche  tout  ce  (|u'ils  peuvent  joindre.  Un  horrible 
trophée  d'armes  et  de  tètes  rapporté  par  les  spaius  au 
camp  donne  la  mesure  de  leurs  succès  et  de  leur  ardeur 
guerrière. 

La  colonne  Bosquet  s'était  ébranlée  vers  la  droite; 
mais  voilà  que  de  nouvelles  hordes  de  Kabyles  débou- 
chent sur  les  côtes  et  l'attaquent  en  liane,  eu  cherchant 
à  l'isoler  du  camp.  Dans  la  lutte,  trois  coiii|jagnies  se 
trouvent  enveloppées  par  des  forces  décuples  où  se 
distinguent  par  leur  audace  les  Beni-Ashar  des  jours 
précédents.  Nos  soldats  résistent  par  un  feu  à  bout 
portant,  et  se  font  ensuite  une  trouée  à  la  baïonnette 
pour  rejoindre  la  colonne. 

La  journée  du  19  mai  avait  surexcité  nos  troupes, 
divisé  les  forces  ennemies  et  préparé  la  journée  du  20, 
qui  décida  de  la  campagne.  A  midi  l'ordre  de  bataille 
fut  pris,  comme  la  veille,  en  forme  de  croissant.  Mais 
cette  fois  c'est  le  centre,  c'est  la  colonne  dite  de  réserve 
commandée  par  le  général  en  personne  qui  va  livrer 
bataille,  tandis  que  les  colonnes  extrêmes  maintien- 
dront l'ennemi.  Le  combat  s'engage  au  centre;  les  Ka- 
byles savent  que  le  revers  de  la  montagne  est  inoccupé, 
et  certains  d'avoir  retraite  de  ce  côté,  ils  se  défendent 
avec  acharnement,  et  résistent  quelque  temps.  Mais 
cédant  bientôt  à  la  fougue  de  nos  soldats  que  doublent 
la  présence  et  la  direction  du  général  en  chef,  ils  se 
replient  lentement;  comme  à  l'ordinaire,  ils  veulent 
combattre  en  fuyant.  Le  général,  les  voyant  reprendre 
leur  vieille  tactique,  s'écrie  :  «  A  moi  la  cavalerie  !  • 
La  cavalerie,  lancée  au  galop,  descend  dans  la  plaine 
derrière  la  colonne,  s'engage  dans  un  sentier,  dissi- 
mule sa  marche,  et  vient  à  l'improviste  attendre  l'en- 
nemi sur  le  versant  de  la  montagne,  seule  voie  ouverte 
à  sa  retraite.  Pendant  ce  temps,  des  ordres  sont  portés 
au  général  Bosquet,  des  tirailleurs  ind'gènes  sont  lan- 
cés dans  des  escarpements  du  ravin,  et  quand  toute!» 
ces  dispositions  sont  prises,  un  nouveau  signal  se  fait 
entendre,  le  canon  tonne,  les  tambours  battent  la 
charge,  les  clairons  sonnent,  les  zouaves  du  centre 
sont  lancés  dans  toute  leur  impétuosité.  Attaqués,  tra- 
qués de  toutes  parts,  les  Kabyles  se  retirent,  gagnent 
la  crête,  toujours  suivis  pai-  la  colonne  de  Saint-Ar- 
naud. Déjà  ils  dessinent  à  la  ligne  de  crête  les  sil- 
houettes de  leurs  fuyards,  lorsque  ie  colonel  Bouscaren 
s'élance  avec  ses  cavaliers,  fond  sur  cette  horde,  la 
divise,  la  dissémine  sans  souci  de  sa  fusillade,  la  force 
à  retourner  vers  le  ravin  de  droite,  et  là  commence 
un  spectacle  d'horreur. 

Placés  entre  des  baïonnettes ,  des  sabres  et  les  pro- 
fondeurs d'un  ravin  de  300  mètres  presque  à  pic,  les 
Kabyles  poussent  des  cris  alVreux,  et,  pris  de  ver- 
tige, ou  se  précipitent  sur  nos  armes,  ou  disparaissent 
dans  le  gouffre.  La  boucherie,  sur  cette  crête,  dura  plus 
d'une  heure,  et  fatigua  les  vainqueurs;  et  cependant, 
quand  nos  soldats  descendus  avec  peine  jusqu'au  fond 
du  ravin  se  mirent  à  chercher  leurs  malheureux  com- 
pagnons tombés  par  accident,  ils  comptèrent  encore 
cinq  cents  cadavres  ennemis  broyés  ou  mutilés  dans 
leur  chute. 

Cette  victoire  était  décisive;  les  contingents  kabyles 
se  dispersèrent  dans  la  nuit.  Le  lendemain  à  la  pointe 
du  jour,  les  principaux  chefs  des  Beni-Ainraiin  viureul 
demander   le   pardon    au  général  de   Saint-.Arnaud. 
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Puis  la  tribu  des  Marabouts  vint  apporter  les  sommes 
de  l'impôt.  Ces  Marabouts  dtaient  l'âme  de  la  coalition, 
et  leur  exemple  était  un  ordre  pour  les  croyants  de  la 
province. 

Des  feux  télégraphiques  transmirent  de  monta'.'ne 
en  montagne  la  nouvelle  de  ces  événements.  Les  tribus 
les  plus  éloignées  sont  entraînées  par  cette  soumission 
des  maîtres  de  la  religion;  elles  demandent  bien  aussi 
leur  jour  de  poudre,  mais  c'est  plutôt  pour  protester 
de  leur  courage  que  pour  essayer  le  lutter.  Les  Beni- 
Foughal,  les  plus  puissants  après  les  Beni-Amrann, 
eurent  à  peine  subi  deux  jours  d'attaques  partielles, 


(ju'ils  abaissèrent  leurs  fusils  et  s'avouèrent  vaincus. 
La  terreur  régnait  dans  touie  la  Kabylie. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'-suma  ainsi  dans  son  rap- 
port l'admirable  campagne  du  général  Saint-Arnaud, 
qui  ne  se  termina  qu'en  juillet  :  «  Quatre-vingts  jours 
de  durée,  8'tOO  hommes  de  troupes,  6kO  kilomètres  de 
terrain  conquis,  un  homme  touché  sur  huit,  vingt  ren- 
contres et  six  batailles  rangées;  total  :  vingt-six  vic- 
toires !  » 

Le  général  Saint-Arnaud  repartit  quelque  temos 
après  pour  la  France,  où  il  va  presque  aussitôt  paraître 
sur  la  scène  politique. 


CHAPITRE  XII. 


LUTTE  OUVERTE  ENTRE  LE  PRÉSIDENT  DE   LA  REPUBLIQUE  ET  L'ASSEMBLÉE  (4  NOVEMBRE   -   2   DÉCEMBRE    I8SI). 

5    1.    ÉTAT    DE   LA    FRANCE   AU  MOIS   d'OCTOBRE    1851;    LA    PERSPECTIVE    DE    1852. 


Si  glorieuses  qu'elles  fussent,  nos  victoires  d'Afrique 
n'avaient  pas  eu  dans  le  pays  le  retentissement  qu'elles 
auraient  éveillé  dans  des  temps  ordinaires.  La  France 
avait  trop  à  s'inquiéter  d'elle-même  pour  se  préoccuper 
vivement  des  périls  qu'avait  courus  notre  domination 
dans  quelques  parties  de  l'Algérie.  Elle  avait  retenu 
quelques  noms  de  victoires  et  de  généraux,  mais  son 
regard  se  tournait  surtout  vers  le  Président  de  la 
République,  auquel  le  rejet  de  la  révision  de  la  Consti- 
tution, au  mois  de  juillet,  faisait  une  position  nouvelle. 
L'Assemblée  reviendrait-elle  sur  son  vote?  Compren- 
drait-elle la  gravité  de  la  situation  qu'elle  avait  créée, 
ou  bien  le  Président,  laissant  aller  les  choses  à  l'aban- 
don, comme  faisait  l'.^sseinblée,  attcndrail-il  la  date 
fatale  du  mois  de  mai  1852,  .sans  prévenir  la  crise  an- 
noncée pour  cette  époque  ?  Telles  étaient  les  préorcu- 
pations  générales  pendant  le  mois  d'octobre  1851,  mois 
que  r.Vssemblée  avait  choisi  pour  se  reposer  de  ses 
fatigues.  Le  calme  produit  par  cet  instant  de  silence 
pouvait  faire  croire  qu'aucun  péril  ne  menaçait  la 
société  ;  il  rassérénait  les  esprits,  mais  aussi  il  permet- 
tait la  réflexion,  et  la  réilexion  redoublait  les  craintes. 
Le  calme  dont  on  jouissait  devait  avoir  une  lin  :  la  Con- 
stitution le  voulait  et  la  Constitution  était  maintenue. 
Le  commerce  cherchait  à  renaître ,  mais  il  n'osait 
prendre  l'essor,  presque  sûr  d'être  arrêté  bientôt  par 
la  crise  que  voulait  la  Constitution.  La  société  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  se  lancer  avec  confiance 
dans  de  nouvelles  entreprises  et  de  nouveaux  progrès, 
mais  elle  sentait,  malgré  la  pureté  momentanée  du  ciel, 
la  terre  ébranlée  sous  ses  pieds,  et,  à  l'horizon,  elle 
voyait  s'entasser  des  nuages  d'autant  plus  redoutables, 
qu'on  ne  savait  ce  qu'ils  apportaient.  Un  moment,  on 
avait  cru  qu'ils  voulaient  se  dissiper,  mais  le  vent  per- 
sistait à  les  pousser  vers  la  France.  Quelle  main  les 
écartera  ? 

Cet  effroi,  que  jetait  partout  l'approche  de  Tannée 
1852,  n'était  certainement  pas  exagéré.  Ce  n'est  poiut 
une  vaine  panique,  celle  qui  s'empare  d'un  peuple  tout 
entier,  car  c'est  généralement  une  panique  raisonnée. 
On  voyait  la  réélection  du  Président  empêchée,  les 
partis  monarchiques  divisés  et  incapables   de    faire 


monter  au  pouvoir  un  de  leurs  candidats,  les  socia- 
listes unis  et  organisés,  par  conséquent  jiresque  sûrs 
de  la  victoire.  Le  socialisme,  vaincu  en  mai,  en  juin 
et  en  décembre  1848,  défait  encore  au  29  janvier  et  au 
13  juin  1849,  avait  bien  des  revanches  à  prendre  et  ne 
cachait  point  son  espérance  de  les  prendre. 

Les  partis  monarchiques  s'obstinaient  à  préparer  la 
voie  à  leurs  candidats  sans  aucune  chance  sérieuse  de 
succès.  La  candidature  mise  surtout  en  avant  était  celle 
de  M.  le  prince  de  Joinville  qui  autrefois  avait  joui 
d'une  assez  grande  popularité.  Mais  les  légitimistes 
et  les  républicains  repous.saient  cette  candidature  dont 
le  succès  eût  été  pour  la  famille  d'Orléans  plus  dan- 
gereux qu'un  échec.  Le  prince  de  Joinville  se  serait  vu 
ainsi  forcé  de  consacrer  une  révolution  qui  venait  de 
renverser  le  trône  de  son  père.  C'était,  de  plus,  diviser 
la  famille  d'Orléans,  en  créant  une  nouvelle  branche 
royale.  Les  légitimistes  mettaient  en  avant  M.  de  la 
Rochejaquelein.  La  plupart  des  journaux  républicains 
proposaient  M.  Carnot.  M.  Emile  de  Girardin,  tou- 
jours ingénieux  en  combinaisons  bizarres,  et  qui  le 
plus  souvent  semble  traiter  en  plaisantant  les  affaires 
les  plus  sérieuses,  proposait  et  soutenait  la  candida- 
ture d'un  honorable  maçon,  représentant  du  peuple, 
JM.  Nadaud. 

L'impossibilité  pour  chaque  parti  de  faire  arriver  le 
candidat  de  son  choix  et  de  ses  sympathies,  affermissait 
le  générai  Changarnier  dans  son  ambition.  Lui  seul, 
qui  ne  s'était  prononcé  ouvertement  pour  aucun  parti, 
pouvait  réunir  les  suffrages  des  adversaires  politiques 
les  plus  opposés.  Lui  seul  pouvait  servir  la  haine  com- 
mune contre  le  Pn'sident  et  occuper  cette  première 
place  qu'on  ne  savait  par  qui  remplir.  Mais  le  général 
Changarnier  commit  l'imprudence  d'afficher  trop  haut 
ses  prétentions.  Forcé  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  vou- 
lait, il  fit  entendre  qu'il  n'avait  pas -besoin  ies  partis, 
mais  que  les  partis  avaient  besoin  de  lui,  et  que  les 
concessions  devaient  venir  non  de  son  côté,  mais  du 
leur.  Cette  déclaration  eut  pour  effet  de  refroidir  sin- 
gulièrement pour  lui  les  légitimistes  et  les  orléanistes. 

La  découverte  d'un  complot  à  Lyon  et  le  jugement 
qu'elle  amena,  révélèrent  les  progrès  du  socialisme  et 
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l'oivaiiisation  qu'il  s'i'lait  doiim'e.  Les  laiiiificalions  de 
oe  coin[>lot  s'i^t'udaient  à  qiiiii/.o  (It'parli'inonts,  et  les 
rerlu'vdies  do  la  justice  ]iri)uv(>rcnl  que  les  sociétt's 
(Haient  pnHos  au  comhat.  Ces  soci(''t('s  couvraient  toute 
la  France,  et  on  vil  bien  les  désastreux  efl'ols  de  leur 
iniluence  à  la  suite  du  2  d('cenil)ro.  TjCs  troubles  qui 
éclaléront  alors  dans  toulcs  les  paities  do  la  France  di'- 
voili^ront  au  pays  un  danj^er  n;:qut'I  on  voulait  se  re- 
fuser il  croire.  Le  17  dûiunlire  1851,  M.  Çuclieval- 
Clarigny  publia  dans  le  ConstiUiliormel  une  Etude  sur 
les  socii^tés  secrètes  d'après  les  papiers  saisis  chez  leurs 
fondateurs,  et  ce  travail  explique  trop  bien,  d'après  des 
documents  authentiques,  les  usapes  de  ces  sociétés  pour 
que  nous  ne'le  citions  pas  en  partie. 

0  Toutes  les  sociétés  secrètes  .se  recrutaient  par  les 
moyens  ordinaires  de  l'embauchage  ;  mais  on  n'était 
reçu  dans  leur  sein  qu'après  un  interrogatoire  et  une 
cérémonie  spéciale.  Voici,  sauf  quelques  variantes,  la 
forme  habituelle  de  l'initiation.  L'initié ,  les  yeux 
bandés,  est  placé  à  genoux  sur  deux  couteaux  en  croix 
et  sur  deux  pièces  de  cinq  francs  ;  et  le  dialogue  suivant 
s'engage  entre  lui  et  l'initiateur  :  i  Désires-tu  être 
affilié  à  la  société?  —  Oui. —  Promets-tu  de  ne  jamais 
révéler  ses  secrets?  —  Je  le  promets.  —  Jures-tu 
d'obéir  à  tous  les  ordres  qui  te  seront  donnés,  lors 
même  ((u'ils  te  commanderaient  de  tuer  ton  semblable  ? 
—  Je  le  jure.  —  Que  sens-tu  sous  les  mains?  — Je 
sens  deux  couteaux  et  deux  pièces  de  5  francs.  —  Ces 
objets  sont  placés  là  pour  l'apprendre  que  si  l'appât  de 
l'argent  t'engageait  à  trahir  la  société,  elle  t'en  puni- 
rait par  la  mort.  »  En  ce  moment,  on  débande  les  yeux 
du  récipiendaire,  et  deux  anciens  affiliés,  saisissant  les 
couteaux,  les  brandissent  sur  sa  tête  en  disant  :  i  Oui, 
le  frère  qui  vendrait  nos  secrets  mériterait  la  mort  et 
nous  la  lui  ferions  subir.  i>  On  a  trouvé  des  formules 
plus  terribles  et  plus  indignes  que  celle-là.  Des  signes 
particuliers  de  reconnaissance  existent  entre  les  affiliés 
appartenant  à  une  même  société  secrète.  Ils  consistent 
ou  dans  la  manière  de  saluer  en  s' abordant,  ou  dans 
des  signaux  d'avertissement.  Ainsi,  dans  la  société  de 
la  jeune  Montagne,  un  membre  qui  en  rencontre  un 
autre  demande  :  L'hcvrc?  L'autre  répond  :  Sonnée! 
Le  premier  reprend  :  Nouvelle  ?  On  doit  lui  répondre  : 
Montagne  !  Une  société  secrète  de  la  Drôme  avait 
pour  mot  de  passe  :  AtlenHon!  Courage!  Drôme! 
Depuis  l'avortement  du  complot  de  Lyon  ce  mot  de 
passe  a  été,  à  ce  qu'il  parait,  changé  et  remplacé  par  le 
mot  Marianne.  Dans  les  sociétés  secrètes  établies  à 
Montpellier  et  dans  les  localités  voisines,  le  signe  de 
reconnaissance  était  :  «  Connaissez-vous  la  mère  Ma- 
rianne? —  Oui;  elle  a  du  bon  vin.  »  Ce  mot  de 
Marianne  et  l'expression  de  boire  à  la  santé,  de  Marianne 
se  sont  également  trouvés  tout  récemment  dans  des 
papiers  importants  saisis  dans  la  Seine-Inférieure.  On 
a  tout  lieu  de  croire  que  ce  mot  de  Marianne,  trouvé 
simultanément  aux  points  les  plus  éloignés  du  ter- 
ritoire, au  nord,  au  midi  et  dans  l'ouest,  et  qui  était 
évidemment  le  signal  de  ralliement  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  disséminées  en  France,  était  la  tra- 
duction mystique  des  mots  :  République  démocraliqne 
et  sociale.  Celait  le  mot  de  passe  de  l'insurrection 
générale  organisée  pour  1852.»  {Constitutionnel  du 
17  décembre  1851.} 

Ainsi  la  France  se  couvrait  silencieusement  de  so- 
ciétés qui   allaient  empruntci-  dos    coutumes  et   des 


formules  aux  sociétés  occultes  et  fanatiques  du  moyen 
Age.  Puis,  tandis  que  ce  travail  souterrain  ruinait  les 
notionsdusensconimunchezles  hommes  que  le  manque 
d'éducation  rendait  crédules  et  .superstitieux,  les  servi- 
teurs éminents  des  dynasties  déchues  ne  songeaient 
qu'à  provoquer  une  crise;  bien  aveugles  s'ils  n'en  aper- 
cevaient pas  les  dangers,  bien  coupables  si,  les  voyant, 
ils  se  déterminaient  à  en  courir  le  risque  pour  satisfaire 
leur  ambition. 

La  dernière  chose  à  laquelle  on  pensait,  c'était  le 
pays  dont  on  voulait  disposer  malgré  lui.  En  effet,  par 
la  voix  de  quatre-vingts  de  ses  conseils  généraux,  il 
venait  encore  de  demander  la  révision  de  la  Constitu- 
tion, qu'il  avait  déjà  sollicitée  par  tant  de  pétitions  On 
pouvait  espérer  que  cet  appel  réitéré  au  patriotisme  de 
l'Assemblée  serait  enfin  entendu,  et  que  les  députés 
ol)éiraient  à  leurs  commettants.  Le  Président  résolut 
d'intervenir  et  de  mettre  encore  une  fois  l'Assemblée 
en  demeure  de  se  prononcer. 

§  2.  MINISTÈRE  DU  25  OCTOBRE;  MESSAGE  DU  k  NOVEM- 
BRE 1851;  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROPOSE  LE 
RÉTABLISSEMENT   DU    SUFFRAGE   UNIVERSEL. 

Le  Président  de  la  République,  nous  l'avons  dit, 
n'avait  consenti  qu'avec  répugnance  à  laisser  res- 
treindre, par  la  loi  électorale  du  31  mai  1850,  le  grand 
principe  du  suffrage  universel,  duquel  il  émanait  et 
qui  faisait  sa  force.  Les  républicains,  en  repoussant  la 
révision  de  la  Constitution,  avaient  donné  comme  raison 
de  leur  vote  qu'ils  ne  voulaient  point  d'une  révision 
faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mai.  En  efi'et,  di- 
saient-ils, une  nouvelle  Assemblée  élue  par  le  suf- 
frage restreint  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  modifier  une 
Constitution  faite  par  une  Assemblée  issue  du  sufî'rage 
universel.  Cette  raison  était  juste.  D'ailleurs  la  loi  du 
31  mai  avait  dépassé  la  portée  qu'un  grand  nombre  de 
conservateurs  avaient  entendu  lui  donner.  Au  lieu 
d'écarter  simplement  les  gens  sans  aveu,  les  éléments 
turbulents  qui,  dans  les  grandes  villes,  altèrent  le 
Corps  électoral,  elle  avait  retranché  trois  millions 
d'électeurs,  d'honnêtes  ouvriers,  de  dignes  paysans. 
Le  Président  se  crut  donc  obligé  de  demander  l'abro- 
gation d'une  loi  toute  de  transition,  et  dont  la  durée 
faussait  le  principe  du  gouvernement.  Si  en  1852  le 
renouvellement  des  grands  pouvoirs  publics  avait  lieu 
sous  l'empire  de  cette  loi,  le  Président  nouveau  et 
l'Assemblée  nouvelle  seraient  exposés  à  entendre  dis- 
cuter leur  légitimité. 

Cette  mesure  à  laquelle  se  détermina  le  Prince  en- 
traînait une  modification  de  cabinet.  La  plupart  des 
ministres  avaient  soutenu  la  loi  du  31  mai  devant  la 
Chambre  :  ils  ne  pouvaient,  même  en  reconnaissant 
leur  erreur,  venir  défaire  leur  œuvre.  M.  Léon  Fau- 
cher, minisire  de  l'inférieur,  avait  été  le  rapporteur 
convaincu  de  cette  loi  fameuse.  Sa  conviction  n'avait 
pas  changé,  et  ses  engagements  avec  le  parti  parle- 
mentaire l'empêchaient  de  se  dévouer  à  la  politique 
personnelle  du  Président  de  la  République.  Il  espéra 
quelque  temps  que  le  Prince  renoncerait  à  sa  réso- 
lution et  s'inclinerait  encore  une  fois  devant  l'Assem- 
blée :  «  M.  le  Présidenlrélléchiraet  lléchira,  disait-il.  » 
Mais  c'était  chez  le  Prince  une  résolution  mflreinent 
méditée,  et  dont  les  conséquences  mêmes  avaient  été 
bien  pesées. 

Le  24  octobre,  le  Cabinet  se  retira  toul  entier,  bien  (|ub 
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le  l'résideiil  y  i'iiiuiit;\t  des  amis  épioiivt's.  Lu  i'o  il  l'init 
remplact'  par  un  nouveau  ininisti'-rc  roinposé  du  vain- 
queur delà  Kah)  lie,  le  gt^néralSaint-Aniaud, à  la  ^'uerre, 
M.  de  Tliorigny  à  l'inté- 
rieur, M.Turgot  aux  affai- 
res étrangères,  M.  Fortoul 
à  la  marine,  M.  Lacrosse 
aux  travaux  publics,  M.  Gi- 
raud  (de  l'Institut)  à  l'in- 
struction publique,  M.  de 
Casabiaiica  au  commerce, 
M.  Daviel  à  la  justice, 
M.  Magne  aux  finances. 
Sur  ces  ministres  ,  trois 
seulement  appartenaient  à 
l'Assemblée.  Le  ministre 
de  la  guerre,  le  général 
Saint-Arnaud,  l'homme  le 
plus  en  vue  du  nouveau 
Cabinet,  débuta  par  une 
circulaire  aux  généraux 
pleine  d'une  fermeté  toute 
militaire.  Il  rappelait  qu'en 
présence  des  divisions  des 
partis,  de  l'ébranlement  de 
toutes  les  idées  d'ordre , 
l'armée  devait  garder  plus 
que  jamais  le  principe  de 

l'obéissance  passive,  et  que  \ 

sa  discipline  pouvait  seule  M. 

sauver  le  pays.    Cette  cir- 
culaire excita  de  vifs  mécontentements  chez  les  parle- 
mentaires, auxquels  ce  langage  parut  le  signal  d'une 
prochaine  attaque.  On  avait  beaucoup  commenté  aussi 
la  retraite  du  préfet  de  po- 
lice,  M.  Garlieï,  remplacé 
par  un  jeune  préfet,  M.  de 
Maupas. 

Le  4  novembre,  les  mi- 
nistres apportèrent  à  l'As- 
semblée le  message  dans 
lequel  le  Président,  après 
avoir  exposé  l'état  des  di- 
verses branches  de  l'admi- 
nistration, proposait  l'abro- 
gation de  la  loi  du  31  mai, 
en  énumérant  tous  les  vices 
de  cette  loi  et  en  dévelop- 
pant les  raisons  que  nous 
avons  données  plus  haut. 
Ce  message  fut  accueilli  par 
des  marques  évidentes  de 
désapprobation  de  la  part 
de  la  majorité  ;  de  satisfac- 
tion de  la  part  des  Monta- 
gnards qui  applaudirent  au 
rétablissement  du  suffrage 
universel. 

M.  Berryer  demanda  la 
iormation  immédiate  d'une 
(  iiiiiraission  qui  ferait  un 
.apport  sur  l'état  du  pays  et 
sur  ce  qui  s'était  passé  depuis  1 
semblée.  Il  soujiuales  ministres 
causes  de  leur  avéncnicnl    MM 

88 


M.  Casablanca. 


[jforogation  de  l'As- 
l 'a voir  à  expliquer  les 
(.iiraud  et  de  Thori- 


gny  lépoudireut  que  ces  causes  étaient  clairement  in- 
diquées par  le  message.  Ils  firent  remarquer  avec  jus- 
tesse ((u'en  prétendant  calmer  le  pays,  on  allait  le 
troubler  davantage.  La  pro- 
position de  M.  lierryer  fut 
rejetée.  Par  contre  l'ur- 
gence sollicitée  parle  mi- 
nistère pour  l'abrogation  de 
la  loi  du  31  mai,  ne  fut  pas 
votée,  ce  qui  soumettait  ce 
projet  à  la  longue  épreuve 
des  trois  lectures. 

Le  7  novembre  les  partis 
monarchiques,  irrités,  dé- 
cidèrent les  questeurs  de 
l'Assemblée  '  à  soumettre 
à  l'Assemblée  une  propo- 
sition pour  laquelle  on  de- 
mandait l'urgence.  Cette 
proposition ,  signée  par 
M.  Baze,  le  général  Le  Flô, 
M.  Panar,  mais  connue 
surtout  sous  le  nom  de  pro- 
position Baze,  était  ainsi 
conçue  :  «  Art.  1".  Le  pré- 
sident de  l'Assemblée  na- 
tionale est  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Assemblée. 
Il  exerce  au  nom  de  l'As- 
semblée, le  droit  conféré  au 
pouvoir  législatil  par  l'article  32  de  la  Constitution,  de 
fixer  l'importance  des  forces  militaires  pour  sa  sûreté, 
d'en  disposer  et  de  désigner  le  cbef  chargé  de  les  com- 
mander. A  cet  effet,  il  a 
le  droit  de  requérir  la  force 
armée  et  toutes  les  auto- 
rités dont  il  juge  le  concours 
nécessaire.  Ces  réquisitions 
peuvent  être  adressées  di- 
rectement à  tous  les  offi- 
ciers,commandants  ou  fonc- 
tionnaires, qui  sont  tenus 
d'y  obtempérer  immédiate- 
ment sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi.  —  Art.  2.  Le 
président  peut  déléguer  son 
droit  de  réquisition  aux 
questeurs  ou  à  l'un  d'eux. 
—  Art.  3.  La  présente  loi 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée,  et  affichée  dans 
toutes  les  casgrnes  sur  le 
teiTitoire  de  la  Républi- 
que. » 

Cette    proposition   causa 

partout   une  vive   émotiou. 

On  y  vit  ce  qu'elle  contenait 

en  efi'ef,  une  déclaration  de 

guerre  au  Président  do   la 

République.  Car   pourquoi 

demander,   en  pleine  paix, 

ce  droit  illimité  de  réquisition  de  la  force  armée,  sinon 

pour  s'en  servir  contre  le  Pouvoir  exécutif  ?  L'Assem- 

1.  Les  quc,4uui.s  lilaiciil  de»  déjmlés  învesti.spar  Imirs  coll("'(;iio<i 
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Méo,  bien  (évidemment,  engageait  la  lutte,  et  l'on  savait 
que  cette  proposition,  éclose  dans  une  réunion  légi- 
fimiate,  avait  été  acceptée  par  les  orléanistes  et  les 
fusionistes  qui  oubliaient  leurs  ressenliments  pour  se 
coaliser 

Mais  l'Assemblée  se  faisait  illusion  sur  sa  force  : 
file  était  composée  de  telle  sorte,  elle  obéissait  telle- 
laent  à  ses  passions,  qu'il  avait  sufti  de  la  proposition 
du  rétablissement  du  suffrage  universel  pour  jeter  chez 
elle  la  confusion  et  la  réduire  à  l'impuissance.  On  a 
exagéré  l'importance  des  événements  du  2  décembre. 
Ces  événements  n'ont  fait  que  consacrer  matérielle- 
ment la  victoire  du  Pouvoir  exécutif.  Mais  celte  vic- 
toire datait  du  jour  où  le  Président,  par  la  plus  simple 
des  politiques,  qui  fut  alors  la  plus  profonde,  demanda 
le  rétablissement  du  suffrage  universel,  ^'oici  comment 
cette  proposition  tua,  on  peut  le  dire,  l'Assemblée,  et 
lut  sa  condamnation  morale. 

Elle  divisa  l'Assemblée  en  deu.'s  grandes  fractions 
qui  se  trouvèrent  égales,  l'une  voulant  le  retrait  de  la 
loi  du  31  mai,  l'autre  s'y  opposant.  De  plus  chacune  de 
ces  fractions  fut  elle-même,  divisée  :  toutes  les  combi- 
naisons des  chefs  parlementaires  les  plus  expérimen- 
tés se  trouvèrent  déroutées  :  on  ne  sut  plus  comment 
former  une  majorité,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  dra- 
peau et  que  les  coalitions  se  nouaient  et  se  dénouaient 
entre  les  éléments  les  plus  divers. 

On  en  vit  bientôt  l'effet.  Le  13  novembre  la  discus- 
sion commença  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai. 
Les  défenseurs  les  plus  obstinés  de  cette  loi  n'en  pou- 
vaient dissimuler  les  défauts,  et  le  rapport  de  la  com- 
mission se  vit  obligé  d'en  avouer  tous  les  vices.  Aussi 
un  grand  nombre  de  conservateurs,  bien  qu'ayant  volé 
autrefois  la  loi  du  31  mai,  ne  demandaient  pas  mieu.x 
que  de  la  voir  retirer.  Les  conservateurs  et  les  amis  du 
Président  eurent  un  appoint  considérable  dans  les  ré- 
publicains, dans  la  Montagne,  qui  ne  pouvaient  voter 
qu'en  faveur  de  leur  principe,  le  suffrage  universel.  La 
proposition  du  Gouvernement  néanmoins  ne  passa  pas, 
mais  la  loi  du  31  mai  fut  détruite  à  vrai  dire  par  le 
vote  qui  la  maintint.  Il  y  avait  sept  cents  votants  :  la 
majorité  absolue  était  de  351  voix  :  la  proposition  fut 
repoussée  par  353  suffrages  contre  347.  Trois  voix  de 
majorité  absolue!  où  était  la  vérité,  où  était  l'Assem- 
blée? Quelle  fraction  pouvait-on  reconnaître  comme  le 
pouvoir  législatif?  Deux  voix  décidaient  que  le  suffrage 
universel  ne  serait  pas  rétabli  et  comme  conséquence 
que  la  Constitution  ne  serait  pas  revisée,  puisqu'on  ne 
demandait  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai  que  pour 
obtenir  la  révision  delà  Constitution. 

Aussi  les  partis  monarchiques  furent-ils  effrayés.  Ce 
vote  les  désarmait,  car  il  montrait  la  moitié  de  l'As- 
semblée prête  à  se  séparer  d'eux.  En  empêchant  la 
révision  de  la  Constitution ,  il  allait  sans  doute  déter- 
miner le  Président  à  quitter  la  voie  de  la  légalité 
puisqu'on  la  lui  fermait.  Une  centaine  de  députés 
orléanistes  et  légitimistes  crurent  à  un  coup  d'Etat 
imminent  ;  ils  passèrent  dans  l'anxiété,  au  Palais- 
Bourbon,  la  nuit  du  13  au  14  novembre  et  même  or- 
ganisèrent des  patrouilles  autour  de  l'Elysée  pour  s'as- 
surer que  tout  y  était  bien  calme.  Les  hommes  les  plus 
considérables  dirigeaient  cette  ronde,  dans  tous  les  cas, 
ridicule. 

du  soin  de  diriger  les  dépenses  et  de  surveiller  la  comptabilité  de 
Assemblée. 


g  3.    HEJET   DE    r,A    PROPOSITION  DES  QOESTEtlRS  ;   LE  TAMBOUR 
DE   BRUMAIRE   (18    ^OVEMBRE    1851). 

Les  partis  monarchiques  reprirent  vile  courage  et 
espérèrent  l'emporter  celte  fois  dans  le  vote  sur  la  pro- 
position des  questeurs.  Ce  vote  était  pour  eux  l'impor- 
tant. S'ils  obtenaient  une  majorité  décisive,  ils  se  ser- 
vaient immédiatement  du  droit  de  réquisition  pour 
mener  à  bien  leur  conspiration  contre  le  Pré.sident.Ce 
fut  M.  Vilet,  un  écrivain  remarquable,  un  esprit  di.s- 
tingué,  qu'on  chargea  du  rapport  sur  la  proposition  des 
questeurs.  On  avait  voulu  ainsi  dissimuler  la  gravité 
de  la  question  en  la  mettant  sous  les  auspices  d'un 
homme  modéré. 

M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  engagea  le  débat  à  la 
séance  du  18  novembre,  au  commencement  de  laquelle 
le  président  de  l'Assemblée  déclara  qu'il  venait  de  re- 
cevoir du  conseil  d'Etat  le  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité du  Président  de  la  République.  Nommé  par 
l'Assemblée,  le  conseil  d'Etat  en  subissait  nécessaire- 
ment l'influence  et  il  venait  de  le  prouver  en  exhumant 
d'une  manière  si  opportune  pour  elle  un  projet  de  loi 
oublié  depuis  deux  ans.  La  relation  qui  existait  entre 
le  projet  de  loi  et  la  proposition  des  questeurs  apparut 
clairement  à  tous  les  yeux. 

Le  général  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  ré- 
pondit à  M.  de  Lasteyrie.  Il  débutait  alors  dans  la  car- 
rière politique  et  n'avait  certes  pas  appris  l'art  ora- 
toire. Mais  sa  mâle  figure,  son  attitude  fière  et  ré- 
solue, sa  voix  nbrante  qui  retentissait  avec  force  dans 
la  salle,  produisit  une  vive  impression.  Le  général 
Saint-Arnaud  parla  en  soldat.  Il  alla  droit  au  but  et 
démontra  en  peu  de  mots  que  la  proposition  des  ques- 
teurs ne  pouvait  raisonnablement  pas  s'appuyer  sur 
l'article  32  de  la  Constitution.  Cet  article  donnait  à 
l'Assemblée  le  droit  de  fixer  l'importance  des  forces 
nécessaires  à  sa  sûreté  et  d'en  disposer.  Rien  de  plus. 
La  proposition  des  questeurs  tendait  au  contraire  à 
attribuer  a  l'Assemblée  la  disposition  de  toute  l'ar- 
mée. C'est  contre  cette  prétention  inadmissible,  que 
le  général  protesta  en  invoquant  la  loi  de  l'unité  du 
commandement,  de  la  discipline  militaire.  Son  lan- 
gage net  et  incisif  commença  à  faire  douter  les  partis 
de  leur  triomphe. 

La  INIontatrne  les  raillait.  Elle  soutenait  le  Président 
de  la  Ri'publique  qui  représentait  le  suffrage  universel. 
Elle  voyait  bien  que  voter  la  proposition  c'était  armer 
la  droite,  armer  ses  adversaires,  armer  le  général  Chan- 
garnier.  •  Votre  loi,  disait  M.  Crémieux ,  ne  dit  pas 
ce  qu'elle  renferme.  Demandez  à  la  majorité  ce  qu'elle 
fera  lorsque  le  président  de  l'Assemblée  aura  le  droit 
de  réquisition  directe.  Dites  nettement  ici,  tout  ce 
qu'on  dit  ailleurs....  Quant  à  nous  la  Constitution  nous 
suffit.  1)  —  •  Il  ne  s'agit  pas  en  celte  circonstance, 
ajoutait  M.  Michel  de  Bourges,  d'une  question  de  prin- 
cipe, mais  d'une  question  de  partis....  » 

La  coalition  monarchique  perdait  du  terrain.  M.  Thiers 
s'en  aperçut  et  monta  à  la  tribune  :  il  comprit  qu'on 
avait  eu  le  tort  d'insister  sur  la  question  théorique,  im- 
possible à  défendre  ;  au  moment  où  on  allait  clore  le 
débat  il  le  passionna.  «  Si  la  proposiiion»a  été  présen- 
tée, dit-il,  c'est  parce  que  la  récente  circulaire  de  M.  le 
général  Saint-Arnaud,  s'écartant  de  celles  de  ses  deux 
prédécesseurs,  parle  aux  soldats  de  la  discipline,  et 
omet  de  faire  mention  de  l'obéissance  aux  lois....  Ap- 
prouveï-yous  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  parlant  de 
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l'Dlii'issauco,  piirliirit  (Je  la  discipline,  no  parle  pas  du  res- 
|)ecl  dû  aux  lois?  Tel  a  été  lebutdo  la  proposition....  » 

Cette  ntta(|ue  excita  un  m-and  tuiuulle.  Le  général 
Saint-Arnaull  sV'lança  à  la  tribune  et,  avec  une  vëhé- 
luence  toute  militaire  Ji  laquelle  n'était  pas  habituée 
r.Xsseinldëe,  lança  à  M.  Tliiers  cetto  réponse  :  «  Mes- 
sieurs, s'eciia-t-il,  je  remercie  l'iionorable  M.  Tliiers 
de  m'avoir  l'ourni  l'occasion  de  répondre  hautement  aux 
interpellations  étranges  dont  le  langage  que  j'ai  tenu 
aux  troupes,  en  entrant  au  ministère  de  la  guerre,  a  é'ié 
l'objet.  Homme  nouveau  dans  la  jjulilique,  étranger 
aux  partis,  je  ne  m'attendais  pas,  je  le  déclare,  ;l  de 
semblables  attaques  et  surtout  à  des  suppositions  si  in- 
jurieuses. Je  n'ai  jias  l'habitude  de  cacher  ma  pensée, 
et  en  entrant  au  ministère,  j'ai  jugé  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  rappeler  à  l'armée  le  principe  tutélaire  de  la 
discipline,  de  l'obéissance  jiassive  dans  les  rangs.  Ce 
principe,  je  l'ai  appris  à  l'école  de  tous  les  hommes  que 
l'armée  s'honore  d'avoir  eus 
à  sa  tête,  à  l'école  de  l'il- 
lustre maréchal  Bugeaud. 
Sans  ce  principe  vous  n'au- 
riez plus  d'armée.  Eh!  mes- 
sieurs, le  jour  où  vous  n'au- 
riez plus  d'armée,  l'ordre 
public  aurait  perdu  son  plus 
ferme,  sinon  son  unique 
appui.  On  me  reproche  en 
outre  de  n'avoir  pas  rappelé 
aux  troupes  le  respect  de 
la  loi  et  de  la  Constitution  ; 
et  ici  ce  ne  sont  plus  mes 
paroles  qu'on  interprète  : 
c'est  mon  silence  I 

«Messieurs,  je  sais  res- 
pecter les  lois  etje  sais  aussi 
les  faire  respecter.  Mais  le 
soldat  n'est  pas  juge  de  la 
loi.  Et  quant  aux  chefs,  je 
n'ai  cru  ni  utile  ni  digne  de 
leur  recommander  ce  qui 
est  le  premier  de  leurs  de- 
voirs. Je  ne  sais  si  je  me 
fais  une  idée  juste  de  la  ma- 
jesté de  la  loi;  mais  en  par- 
lant à  l'armée  de  la  disci- 
pline, de  la  puissance  de  la  discipline,  j'aurais  cru  faire 
descendre  la  loi  des  hauteurs  où  elle  réside,  en  parlant 
du  respect  qui  lui  est  dû  dans  un  ordre  du  jour.  L'o- 
béissance  aux  lois,  c'est  le  principe  vital  de  toute  so- 
ciété; mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  partout  selon 
un  procédé  uniforme.  Il  s'applique  dans  l'armée  par  le 
culte  de  la  discipline.  C'est  par  le  culte  de  la  discqiline 
qu'on  prépare  dans  l'armée  de  bons  citoyens,  dévoués 
aux  lois  de  leur  pays. 

«  Si,  par  je  ne  sais  quelle  distinction  dictée  par  la 
méfiance,  vous  opposez  le  respect  de  la  loi  au  respect 
de  la  discipline,  que  ferez-vous?  Vous  introduirez 
dans  l'armée  un  esprit  de  délibération  mortel  à  la  dis- 
cipline. Pour  le  soldat  sous  les  armes,  les  règlements 
militaires  sont  l'unique  loi;  obéir  h  ces  règlements, 
voilà  son  devoir.  A  côté  des  devoirs  de  l'obéissance  est 
placé  le  principe  de  la  responsabilité  militaire.  Sup- 
•  primez  ces  conditions  qui  la  constituent,  et  vous  n'a- 
vez plus  d'armée 


«  .Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  jdus  longtemps 
de  votre  attention,  je  fais  taire  le  désir  que  j'aurais  eu 
de  rectifier  quel(|ues  allégations  qui  ont  eu  l'armée 
pour  objet.  L'armée  est  l'armée  du  pays,  elle  est  unie 
dans  le  sentiment  du  devoir.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  ((u'il  ne  fallait  pas  d'équivoque.  Je  suis  de  son  avis. 
Il  faut  que  l'Assemblée  rejette  ou  accepte  la  proposi- 
tion. Je  tiens  à  répéter  du  haut  de  cette  tribune,  afin 
([lie  tout  le  monde  le  sache  bien,  que  nc.is  ne  contes- 
tons pas  à  l'Assemblée  le  droit  de  fixer  les  forces 
qu'elle  juge  nécessaires  à  sa  sûreté;  mais  cette  réfjui- 
sition  doit  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  Consti- 
tution. » 

Le  geste  énergique  qui  accompagnait  chaque  phrase 
de  ce  discours,  et  la  voix  éclatante  du  g-énéral  firent 
.ourir  un  frisson  dans  toute  l'Assemblée. 

«  C'est  le  tambour-  de  brumaire.'  «  s'écria  un  spi- 
rituel vieillard,  M.  Beugnot,  qui  ne  croyait  pas  dire 
si  vrai.  Une  interpellation 
du  général  Bedeau  redoubla 
l'agitation  :  «  Est-il  vrai, 
demanda-t-il ,  que  le  dé- 
cret du  11  mai  18'i8,  qui 
donnait  à  l'Assemblée  con- 
stituante de  cette  époque  un 
droit  de  réquisition  directe 
qui  était  encore  affiché  dans 
les  casernes,  en  ait  été  re- 
tiré par  ordre  du  Pouvoir 
exécutif  ?  —  Ce  décret,  ré- 
pliqua fièrement  M.  de 
Saint-Arnaud,  pouvait  être 
une  cause  d'hésitation  au 
sujet  de  l'exécution  des  or- 
dres militaires;  je  l'ai  fait 
arracher  des  murs  où  il 
était  encore  affiché  dans 
quelques  casernes.  » 

Ces  motssoulevèrent  dans 
la  salle  une  explosion  de 
colères  impossible  à  dé- 
crire. Les  Montagnards  sen- 
tirent se  réveiller  leur  dé- 
fiance à  l'égard  du  Président 
^^-  de  la  République.  Les  roya- 

hstes  cherchèrent  à  les  en- 
traîner à  voter  avec  eux.  Les  plus  exaltés  parlaient 
d'arrêter  sur-le-champ  les  ministres.  Un  grand  nombre 
d'amis  du  Président  entouraient  leur  banc,  tout  ef- 
frayés et  disant  qu'il  leur  allait  être  bien  difficile  de 
voter  pour  le  Cabinet.  «  Faites  ce  que  vous  voudrez, 
Messieurs,  répondit  avec  fermeté  M.  de  Thorigny, 
nous  sommes  prêts  à  tout.  »  Ces  paroles  rassurèrent 
les  partisans  de  la  Présidence  qui  comprirent  que  le 
Gouvernement  avait  pris  ses  mesures. 

En  effet,  au  moment  où  l'on  allait  passer  au  scrutin 
le  comte  de  Morny  sortit  avec  M.  Edgar  Ney.  Puis  le 
général  ^aint-Arnaud  se  leva  et  faisant  un  signe  de 
tête  au  général  Magnan,  commandant  de  l'armée  de 
Paris  qui  se  trouvait  dans  une  tribune,  il  quitta  égale- 
ment la  salle. 

Il  était  persuadé  que  la  proposition  des  ques- 
teurs serait  prise  en  considération.  Un  représentant, 
voyant  partir  le  ministre  de  la  guerre,  lui  dit  avec 
éaonnement  :    «  Comment,    vous  ne   votez  pas,  gé- 
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nt'ral  ?  —  Non,  non,  répond  presque  en  riant  le  mi- 
nistre !  On  fait  trop  de  bruit  dans  cette  maison,  et 
je  vais  chercher  la  garde.  »  Et  il  disait  la  vérité. 
Pendant  toute  celte  journée  du  18  novembre  le  Pré- 
sident de  la  République  se  tint  prêt  à  marcher 
sur  la  Chambre  dans  le  cas  où  la  proposition  serait 
prise  en  considération.  Deux  régiments  dévoués  se 
tenaient  prêts  dans  leurs  casernes;  trois  cent  cin- 
quante gardes  nationaux  du  2"  bataillon  de  la  1"  lé- 
gion, commandi's  par  les  chefs  de  bataillon  Vieyra 
et  Ledieu,  s'étaient  offerts  aussi  à  marcher  contre  la 
Chambre.  Le  coup  d'État  du  18  novembre  eût  été  un 
18  brumaire. 
Mais  le  vote  prouva  encore  une  fois  de  plus   l'im- 


puissance des  partis  monarchiques.  Les  Montagnards 
refusèrent  de  les  appuyer  et  la  proposition  des  cpies- 
teurs  fut  rejetée  par  408  voix  contre  355.  La  coalition 
fut  consternée. 

M.  Rouher  courut  à  l'Elysée  apprendre  le  résultat 
(lu  vote,  et  les  mesures  qu'on  allait  prendre  furent 
ajournées.  Le  Président  de  la  République  ne  se  dé- 
partit pas  de  son  calme  habituel.  «  Gela  vaut  peut- 
être  mieux,  >  se  contenta-t-il  de  répondre.  Cela  va- 
lait mieux  en  effet  parce  que  la  coalition  parlementaire 
n'était  pas  complète  encore,  puisque  la  Montagne, 
malgré  sa  haine  pour  le  Président,  n'y  était  pas  en- 
trée. Il  fallait  attendre  (ce  qu'on  pouvait  prévoir)  que 
la  conspiration  des  Parlementaires  fût  bien  évidente  et 


l'anarchie  de  r.\ssemblée  bien  constatée.  La  séance  du 
18  novembre  avait  déjà  appris  bien  des  choses  au  public. 
1  Interrogez,  s'écriait  le  Journal  di'S  Débats,  qui  n'é- 
tait certes  pas  favorable  au'Président,  interrogez  qui- 
conque a  assisté  à  cette  scène  ,  pour  laquelle  nous 
voudrions  qu'on  eût  réclamé  le  huis  clos;  tous  vous 
diront  que  jamais,  à  aucune  des  époques  les  plus  tu- 
multueuses et  les  plus  orageuses,  l'Assemblée  n'a  pré- 
senté une  plus  désolante  image  du  désordre.  Dans  les 
batailles  rangées,  où  chacun  se  serre  et  combat  autour 
de  son  drapeau,  il  y  a  du  moins  de  la  grandeur  etquel- 
que  chose  qui  élève  les  âmes,  et  la  défaite  est  aussi 
noble  que  h  victoire  ;  mais  ce  qu'on  a  vu  hier,  ce  n'é- 
tait point  une  lutte,  c'était  l'-inarchie  générale,  c'était 


le  chaos,  c'était  la  dissolution.  Nous  ne  craignons  pas 
les  coups  d'État.  Non,  nous  ne  nous  attendons  point  à 
des  tentatives  de  violence  et  d'usurpation.  Nous  n'a- 
vons point  cette  crainte,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste, 
c'est  que  nous  en  sommes  à  regretter  de  ne  pas  l'avoir. 
Mais  pourquoi  les  ennemis  du  pouvoir  parlementaire, 
s'il  en  a,  iraient-ils  compromettre  par  des  violences 
inutiles  une  œuvre  qui  s'accomplit  si  coraplaisamment 
sans  eux  ?  Pourquoi  tenteraient-ils  les 'hasards  d'un  ■ 
conflit  avec  l'Assemblée,  quand  l'.^ssemblée  travaille 
avec  une  activité  si  fébrile  et  si  fatale  à  sa  propre  ruine  ? 
«  Nous  ne  pouvons  songer  sans  une  inquiétude  pro- 
fonde à  l'impression  que  produira  dans  le  pays  la  séance 
d'hier.  Comment  voulez-vous  que  cette  malheureuse 
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nation  qui  se  sent  sur  le  bord  <Je  l'abunc,  qui  Uf  se 
voit  pas  de  lendemain,  qui  marche  dans  la  nuit  et  de- 
mande sa  route  à  ceux  qui  sont  à  sa  tète,  comment 
voulez-vous,  quand  elle  regarde  en  haut  et  y  voit  cet 
affreux  drsordre,  qu'elle  ne  désespère  pas  de  la  li- 
lierti'",  et  ne  se  jette  pas  dans  les  premiers  bras  qui  lui 
])araitront  un  refuge.  » 

^    'i.    PROJET   DE  1.01    Sun  LA  RESPÛNSABILITÉ  DU  PRÉSIDENT; 

l'état-major  de    l'armée    de    PARIS  ;    DISTRIBUTION   DES 

RECOMPENSES  A     LA    SUITE    DE    l'eXPOSITION   (25    NOVEM- 
BRE  1851). 

L'i'cher  du  18  novembre  abattit  les  partis  monar- 
chiques. Ils  avaient  si  bien  conscience  du  risque  qu'ils 
couraient  que  nous  les  avons  vus  immédiatement 
poursuivis  par  la  crainte  d'un  coup  d'Etat.  En  effet, 
eux  qui  travaillaient  à  renverser  le  Président  de  la 
République  se  voyaient  abandonnés,  livrés  en  quel- 
que sorte  sans  défense.  Lorsqu'ils  s'aperçurent  qu'on 
leur  laissait  du  répit,  ils  reprirent  courage  et  prépa- 
rèrent une  nouvelle  coalition,  mais  cette  fois  complète. 
Ils  choisirent  mieux  leur  terrain. 

Les  chefs  des  partis  monarchiques  comprirent  qu'il 
fallait  rattacher  à  leur  cause  la  Montagne.  Sur  presque 
toutes  les  questions  il  était  impossible  de  la  rallier  : 
il  fallait  aller  droit  au  but  et  la  ramener  par  une  at- 
taque directe  contro  le  Président.  Il  fallait  aussi  aban- 
donner le  général  Changaruier  dont  les  Montagnards 
repoussaient  la  dictature.  Les  partis  monarchiques 
firent  le  sacrifice  de  leur  épée  et  proposèrent  de  sub- 
stituer le  général  Cavaignac  au  général  Ghangarnier. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  du  Président 
de  la  République  et  des  agents  du  Pouvoir  exécutif, 
que  le  conseil  d'Etat  venait  si  à  propos  de  tirer  de 
ses  cartons,  émanait  de  l'initiative  d'un  républicain, 
M.  Pradié,  et  rentrait  dans  les  théories  des  Monta- 
gnards. Sur  ce  point  donc,  la  haine  commune  du  Pré- 
sident, les  partis  allaient  pouvoir  s'entendre. 

.\ux  termes  du  projet,  toute  dénonciation  contre  le 
Président  devait  être  examinée  dans  les  bureaux, 
pourvu  qu'elle  fût  signée  de  dix  membres;  si  les  con- 
clusions de  cette  dénonciation  étaient  admises,  le  Pré- 
sident de  la  Ri'publique  cesserait  immédiatement  ses 
fonctions;  enfin  la  peine  à  prononcer  contre  lui  pour 
violation  de  la  flonstilution  pouvait  aller  jusqu'à  la 
déportation  et  ne  pouvait  pas  être  moindre  que  le 
bannissement.  De  plus,  sous  forme  d'amendement 
M.  Pradié  introduisit  dans  son  projet  le  droit  jjour 
l'Assemblée  de  requérir  la  force  armée.  C'était  la 
proposition  des  questeurs  qui  revenait,  et  cette  fois, 
avec  l'appui  de  la  Montagne.  Celle-ci  en  effet  s'était 
effrayée  de  la  victoire  remportée  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif le  18  novembre,  et  du  moment  que  les  partis 
monarchiques  lui  donnaient  des  gages  de  sincère  al- 
liance, elle  acceptait  cette  alliance.  Ainsi  c'était  le  ren- 
versement de  tous  les  principes.  Les  hommes  les  plus 
divisés  d'opinion,  d'intérêts,  d'ambition,  s'unissaient. 
Pourquoi  ?  Pour  empêcher  la  prolongation  des  pou- 
voirs du  Président  et  même  pour  le  renverser  avant  le 
terme  de  son  mandat.  Que  résulterait-il  de  cette  coali- 
tion? Les  partis  ne  s'en  inquiétaient  point.  Il  était  évi- 
dent que  vainqueurs  ils  se  diviseraient  :  un  boulever- 
sement devenait  inévitable.  S'ils  ne  s'en  effrayaient 
pas,  aveuglés  jjar  leurs  passions,  le  pays  souffrait,  plein 


d'anxiété,  et  un  malaise  inexprimable  pesait  sur  la 
France  entière. 

La  conspiration  se  trahit  elle-même  aux  yeux  de  tous, 
le  22  novembre,  par  la  nomination  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
du  Président  de  la  Ri'publique.  Cette  commission  fut 
composée  de  quinze  membres  pris  dans  les  partis  les 
plus  contraires.  MM.  Creton  et  Jules  de  Lasteyrie,  deux 
partisans  déclarés  des  princes  d'Orléans,  s'y  trouvaient 
avec  le  chef  du  parti  légitimiste;  M.  Berryer  lui-même 
donnait  la  main  à  M.  Marc  Dufraisse,  qui  dans  l'As- 
semblée n'avait  pas  reculé  devant  l'apologie  du  meur- 
tre de  Louis  XVI.  Un  journaliste,  M.  Granier  de  Cas- 
sagnac,  dénonça  le  2'à  novembre  cette  conspiration 
dans  un  article  véhément,  qui  remua  tout  Paris  et  fit 
pressentir  de  grands  événements.  L'auteur  expliquait 
longuement  les  intrigues  et  les  coalitions  parlemen. 
taires,  il  faisait  toucher  du  doigt  les  plans  de  l'Assem- 
blée. Il  menaçait  les  conspirateurs.  L'Assemblée  ne  cita 
pas  à  sa  barre  l'écrivain  qui  disait  en  parlant  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres  :  "  Le  Pouvoir,  qui  a  la  garde 
et  la  responsabilité  de  l'ordre,  est,  comme  bien  on  le 
pense,  instruit  de  leurs  desseins  et  de  leurs  menées  ; 
et  quoiqu'ils  ne  la  sentent  pas,  ils  ont  chacun  la 
main  ferme  et  résolue  de  la  justice  toujours  suspen- 
due à  un  pouce  de  leur  collet.  La  preuve  qu'ils  ne 
sont  pas  à  craindre,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
embarqués....  Allez,  allez,  chevaliers  errants  des 
princesses  perdues,  comme  la  femme  d'Énée,  dans  la 
bagarre  des  trônes  qui  s'écroulent  et  qui  brûlent  ; 
conspirez  tant  qu'il  vous  plaira;  promenez  dans  les  té- 
nèbres vos  faces  blêmes,  que  la  peur  agite,  et  signalez 
au  pays  les  conjurations  de  l'Elysée  pour  masquer  les 
vôtres.  Personne  ne  se  méprend  sur  vos  projets  et 
personne  ne  les  redoute.  Si  vous  êtes  sans  pitié  pour 
la  France,  si  vous  refusez,  malgré  ses  prières,  de  lui 
épargner  une  révolution  de  plus,  vous  n'en  serez  pas 
moins  pour  vos  efforts  et  pour  votre  honte.  Aveuglés 
par  vos  passions,  comme  le  taureau  par  le  drap  rouge, 
vous  donnerez  tête  baissée  sur  la  pointe  de  l'épée  ten- 
due et  immobile  qui  vous  attend.  »  Ce  violent  article 
n'était  pas  le  seul  avertissement  donné  à  l'Assemblée. 

Le  Président,  depuis  le  refus  de  la  révision  de  la 
Constitution,  avait  cherché  à  s'assurer  de  la  fidélité  de 
l'état-major-de  l'armée  de  Paris.  Il  l'avait  peu  à  peu 
renouvelé  en  faisant  arriver  pour  tenir  garnison  dans 
la  capitale  les  régiments  dont  les  commandants  lui 
semblaient  les  plus  dévoués.  Le  15  juillet,  le  prince 
Louis-Napoléon  appela  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  de  Paris  le  général  Magnan,  qui  devait  l'aider 
si  énergiquement  dans  l'exécution  de  ses  projets. 

Le  général  Magnan  est  ni'  à  Paris  le  7  décembre 
1791.  Une  détermination  subite  l'arracha,  à  dix-huit 
ans,  aux  paisibles  études  de  droit  pour  le  jeter  dans  les 
hasards  de  la  guerre.  Il  s'engagea  dans  le  66*  de  ligne, 
avec  leijuel  il  fit,  de  1809  à  1813,  toutes  les  campagnes 
de  Portugal  et  d'Espagne.  Il  assista  aux  sièges  de  Ro- 
drigo, d'.\linéida  ;  aux  batailles  de  Busaco,  de  Fuentès 
d'Oiior,  des  Arapiles  et  de  Viltona.  Il  était  capitailie 
et  décoré  en  1813.  Il  entra  dans  la  garde  impériale  et 
fit  la  campagne  de  France.  Après  le  combat  de  Craoune, 
il  fut  nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  se 
battit  à  'Waterloo,  et  fut  néanmoins  incorporé  dans  la 
garde  royale  en  1815,  grâce  à  l'appui  du  maréchal 
(jouvion  Saint-Cyr.  M.  Magnan  était  lieutenant-colonel 
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quand  il  lit  parlic  dû  l'cxpi-ditidii  irEsjia^'iie  de  18-23, 
où  il  fut  fité  plusieurs  t'ois  à  l'ordre  du  jour  pour  son 
intrépidité.  (Jolonel  en  1827,  il  assista  au  siège  d'Al- 
ger, se  distingua  sous  les  murs  de  Hône  et  reçut  la 
croix  de  comiuandourde  la  Légion  d'honneur.  En  1831 
il  foinniandait  la  garnison  do  Montbrisou,  quand  il 
reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Lyon,  où  avait  éclaté  l'in- 
surrection des  niutuellistes.  Au  lieu  de  commencer 
immédiatement  l'attaque,  le  colonel  Magnan  ouvrit  des 
j)ourparlers  avec  les  ouvriers.  Casimir  Périer  le  fit  mettre 
en  disponibilité. 

Alors  le  colonel  jNLignan,  voyant  sa  carrière  ar- 
rêtée en  France,  alla  offrir  ses  services  à  un  roi  qui 
avait  alors  besoin  de  bonnes  épées,  le  roi  des  lielges. 
Léopold  nomma  le  colonel  Magnan  général  de  brigade 
et  le  chargea  d'investir  la  place  de  Maëstricht.  Le  gé- 
néral Magnan  resta  au  service  de  la  Belgique  jusqu'en 
1839,  époque  où  la  paix  avec  la  Hollande  devint  défi- 
nitive. Il  obtint  alors  de  rentrer  en  France  avec  le 
grade  de  maréchal  de  camp  et  reçut  le  commandement 
du  département  du  Nord.  Son  nom  fut  mêlé  aux  dé- 
bals du  procès  de  Boulogne  en  1840,  parce  que  le 
prince  Louis-Napoléon  avait  cru  que  son  concours  lui 
serait  aajuis  :  mais  le  général  Magnan  n'avait  consenti 
à  rien.  En  1845  on  le  nomma  lieutenant  général  et  il 
remplit  plusieurs  fois  les  fonctions  d'inspecteur  de 
l'armée.  11  se  trouvait  à  Paris  en  disponibilité  lors- 
que éclata  la  révolution  de  Février.  Seul  des  officiers 
générau.i,  il  osa  accompagner  la  duchesse  d'Orléans  à 
la  Chambre,  en  uniforme.  Nommé  commandant  d'une 
division  de  l'armée  des  Alpes,  il  amena  en  toute  hâte 
cette  division  sur  Paris  sitôt  qu'il  en  reçut  l'ordre 
aux  journées  de  juin,  et  fit  parcourir  à  ses  soldats 
120  lieues  en  sept  jours!  Le  roi  Charles-Albert  avait 
d'abord  eu  l'intention  de  lui  offrir  le  commandement 
de  ses  troupes;  mais  il  ne  l'appela  cpi'en  1849,  et  le 
général  ne  crut  plus  devoir  accepter  la  conduite  d'une 
partie  perdue.  Il  était  alors  à  Lyon  où,  de  concert  avec 
le  général  Gémeau,  il  réprima  avec  vigueur,  comme 
nous  l'avons  déjà  raconté,  l'insurrection  du  15  juin.  Il 
reçut  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  le 
commandement  de  la  division  militaire  de  Strasbourg. 
Les  électeurs  de  la  Seine  l'envoyaient  en  outre  siéger 
à  l'Assemblée  législative,  où  il  se  mêla  peu  .des  dis- 
cussions politiques.  C'était  sur  lui  que  le  Président  de 
la  République  avait  jeté  les  yeux  pour  assurer  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  le  général  Saint-Arnaud,  le 
succès  de  ses  combinaisons. 

Le  général  Magnan  et  le  ministre  de  la  guerre 
avaient  mis  tous  leurs  soins  à  composer  l'armée  de 
Paris,  de  manière  qu'elle  fût  soustraite  à  l'influence 
des  généraux  de  l'Assemblée.  Le  9  novembre,  le  gé- 
néral Magnan  vint  présenter  au  prince  Louis-Napo- 
léon les  officiers  présents  à  Paris,  et  le  Prince  pro- 
fita de  cette  circonstance  pour  sortir  un  peu  de  sa 
réserve.  C'était  au  moment  où  la  proposition  des  Ques- 
teurs passionnait  la  Chambre  : 

«  En  recevant  les  olliciers  des  divers  régiments  de 
l'armée  qui  se  succèdent  dans  la  garnison  de  Paris, 
dit  le  Prince,  je  me  félicite  du  les  voir  animés  de  cet 
esprit  militaire  ipii  fit  notre  gloire  et  qui  aujourd'hui 
fait  notre  sécurité.  Je  ne  vous  parlerai  donc  ni  de  vos 
devoirs  ni  de  la  discipline.  Vos  devoirs,  vous  les  avez 
toujours  remplis  avec  honneur,  soit  sur  la  terre  d'A- 
frique, soit  sur  le  sol  de  la  France;  et  la  discipline. 


vous  l'avez  toujours  maintenue  intacte  à  travers  les 
épreuves  les  plus  difficiles.  J'espère  que  ces  épreuves 
ne  reviendront  pas,  mais  si  la  gravité  des  circonstances 
lus  ramenait  et  m'obligeait  de  faire  appel  à  votre  dé- 
vouement, il  ne  me  faillirait  pas,  j'en  suis  siir,  parce 
([ue  vous  le  savez,  je  ne  vous  demanderai  rien  qui  ne 
soit  d'accord  avec  mon  drcnt  reconnu  l'ur  la  Constitu- 
lion,  avec  l'honneur  militaire,  avec  les  intérêts  de  la 
patrie;  parce  que  j'ai  mis  à  votre  tête  des  hommes  qui 
ont  toute  ma  confiance  et  qui  méritent  la  vôtre;  parce 
que  si  jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je  ne  ferais 
pas  comme  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé,  et  je 
ne  vous  dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis;  mais  je 
vous  DIRAIS  :  Je  marche,  suivez-moi.  » 

Ces  paroles  produisirent  une  vive  impression  dans 
l'armée,  peu  habituée  à  ce  langage,  elle  qui  dans  toutes 
les  révolutions  avait  été  abandonnée  des  gouverne- 
ments. Le  Président  n'avait  pas  dit  :  «  mon  droit  re- 
connu par  la  Constitution.  »  C'est  le  ministère  qui 
exigea  l'addition  de  ces  mots  dans  le  texte  du  Moni- 
teur pour  éviter  toutes  les  réclamations. 

Le  prince  Louis-Napoléon  venait  de  jeter  quelques 
paroles  à  l'armée  :  il  profita  aussi  d'une  autre  circon- 
stance pour  sonder  les  esprits  des  industriels.  L'année 
1851  avait  vu  se  produire  un  l'ait  des  plus  importants 
et  des  plus  féconds  en  heureuses  conséquences,  ime 
Exposition  universelle  internationale  ouverte  à  Lon- 
dres. Presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  envoyèrent 
au  magnifique  palais  de  cristal,  élevé  dans  la  capitale 
de  la  (iranae-Bretagne,  les  produits  de  leur  industrie, 
et  tout  le  monde  applauaii  à  cette  lutte  pacifique,  qui 
inaugurait  une  nouvelle  ère  dans  les  relations  des  peu- 
ples. L'Industrie  française  avait  obtenu  à  l'Exposition 
de  Londres  un  grand  et  légitime  succès.  Le  Président 
de  la  République  voulut  marquer  tout  le  prix  qu'il  y 
attachait  en  récompensant  à  son  tour  les  plus  habiles 
industriels,  en  accordant  des  décorations  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  distribua  avec  solennité  (25  novembre). 
L'auditoire  était  nombreux  et  d'élite.  Le  discours  du 
Prince  excita  un  vif  enthousiasme  ;  après  avoir  rendu 
hommage  ,à  l'idée  de  l'Exjjosition  universelle  et  féli- 
cité l'industrie  française ,  le  Président  aborda  hardi- 
ment les  questions  politiques,  objet  des  préoccupa- 
tions et  de  l'anxiété  générales  :  «  En  présence  de 

ces  résultats  inespérés,  dit-il,  je  dois  le  répéter,  comme 
elle  pourrait  être  grande,  la  République  française,  s'il 
lui  était  permis  de  vaquer  à  ses  véritables  affciires  et 
de  réformer  ses  institutions,  au  lieu  d'être  sans  cesse 
troublée,  d'un  côté  par  les  idées  démagogiques,  et  de 
l'autre  par  les  hallucinations  monarchiques. 

0  Les  idées  démagogiques  proclament-elles  une  vé- 
rité'? Non.  Elles  répandent  partout  l'erreur  et  le  men- 
songe. L'inquiétude  les  précède,  la  déception  les  suit, 
et  les  ressources  employées  à  les  réprimer  sont  autant 
de  pertes  pour  les  améliorations  les  plus  pressantes, 
pour  le  soulagement  de  la  misère. 

«Quant  aux  hallucinations  monarchiques,  sans  faire 
courir  les  mêmes  dangers,  elles  entravent  également 
tout  progrès,  tout  travail  sérieux.  On  lutte  au  lieu  de 
marcher.  On  voit  des  hommes,  jadis  ardents  jiromo- 
teurs  des  prérogatives  de  l'autorité  royale,  .se  faire 
conventionnels,  afin  do  désarmer  le  pouvoir  issu  du 
suffrage  populaire.  On  voit  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert, le  plus  gémi  des  révolutions,  en  provoquer  une 
nouvelle  ;  et  cela,  dans  l'unique  but  de  se  soustraire  au 
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vœu  national  et  d'empêcher  le  mouvement  qui  truiis- 
forrae  les  socit'tés  de  suivre  un  paisible  cours. 

<i  Ces  efforts  seront  vains.  Tout  ce  qui  est 
daus  la  ni'cessité  du  temps  doit  s'accomplir.  L'mutile 
seul  ne  saurait  revivre.  Cette  cérémonie  est  encore 
une  preuve  que  si  certaines  institutions  tombent  sans 
retour,  celles  au  contraire  qui  sont  conformes  au.\ 
mœurs,  aux  idées,  aii.\  besoins  de  l'époque,  bravent 
les  attaques  de  l'envie  ou  du   puritanisme. 


^  ";!'(!' 


«  \'ous  tous,  lils  de  cette  société  régénéri'e  quj 
détruisit  les  anciens  privilèges  et  qui  proclame  comme 
principe  fondamental  l'égalité  civile  et  politique,  vous 
éprouvez  néanmoins  un  juste  oif^ueil  à  être  nommés 
chevaliers  de  l'ordre  de  laLégfion  d'honneur;  c'est  que 
cette  institution  était,  ainsi  que  toutes  celles  créées  à 
cette  époque,  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  et  les 
idées  du  pays.  Loin  de  servir  comme  d'autres  à  rendre 
les  déniai-cations  plus  tranchées,  elle  les  elïace  en  pla- 
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çant  sui  la  même  ligne  tous  les  mérites,  à  quelque 
profession,  à  quelque  rang  de  la  société  qu'ils  appar- 
tiennent. 

«  Recevez  donc  ces  croix  de  la  Légion  d'honneur 
qui,  d'après  la  grande  idée  du  fondateur,  sont  faites 
pour  honorer  le  travail  à  l'égal  de  la  bravoure,  et  la 
bravoure  à  l'égal  de  la  science. 

«  Avant  de  nous  séparer,  messieurs,  permettez-moi 
de  vous  encourager  à  de  nouveaux  travaux.  Entrepre- 
nez-les sans  crainte,  ils  empêcheront  le  chômage  cet 
hiver.  Ne  redoutez  pas  l'avenir.  La  tranquillité  sera 
MAINTENUE,  QUOI  Qu'iL  ARRIVE.  Un  gouvernement  qui 


s'appuie  sur  la  masse  entière  de  la  nation,  qui  n'a  d'au- 
tre mobile  que  le  bien  public,  et  qu'anime  cette  foi 
ardente  qui  vous  guide  sûrement,  même  à  travers  un 
espace  où  il  n'y  a  pas  de  route  tracée;  ce  gouverne- 
ment, dis-je,  saura  remplir  sa  mission,  car  IL  A  EN 

LUI  LE  DROIT  QUI  VIENT  DU  PEUPLE,  ET  LA  FORCE  QUI 
VIENT  DE  dieu!   » 

Ce  discours  rassura  le  commerce,  mais  il  etl'raya  les 
partis  monarchiques  qui  hâtèrent  le  travail  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité du  Président.  Ils  s'attendaient  bien  k  un 
coup  d'État,   mais  ils  ne  le  redoutaient  (|ue  pour  le 
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jour  où  le  projet  de  loi  viendrait  à  la  discussion,  et 
d'ici  là  ils  comptaient  avoir  pris  leurs  mesures.  Ils  se 
troiupaieut,  car  le  l'résidenl  avait  résolu  de  prévenir 
ceux  qui  avaient  l'intention  de  le  devancer. 

Il  y  avait  bien  longtemps  qu'on  offrait  au  Prc'sident 
des  combinaisons  pour  prolonger  son  pouvoir.  Les 
parlementaires  eux-mêmes  avaient,  à  plusieurs  repri- 
ses, offert  au  Prince  de  l'aider  à  changer  illégalement 
la  Constitution.  C'était  d'abord  le  général  Changarnier 
qui,  au  29  janvier  1849,  demandait  qu'on  prolitât  du 
déploiement  de  toutes  les  forces  militaires  pour  procla- 
mer l'Empire.  Le  général  disait  ce  soir-lîi  dans  ses  sa- 
lons :  «  Le  Président  a  manqué  une  bien  belle  occa- 
sion, il  a  eu  tort,  car  il  ne  s'en  présentera  peut-être 
plus  de  pareille.  »  Le  général  s'abusait,  car  il  devait 
lui-même  contribuer  à  en  amener  une  meilleure. 

M.  Thiers,  dont  on  connaît  le  mot  à  propos  de  la  Ré- 
publique :  «  La  République  est  ce  qui  nous  divise  le 
moins,»  aurait  fait  aussi  bonmanbé  de  la  légalité  pour 
prolonger  de  dix  ans  les  pouvoirs  du  Président,  alors 
qu'il  avait  l'espérance  d'être  appelé  par  lui  au  manie- 
ment des  affaires.  Après  les  élections  socialistes  de 
18&0,  M.  le  comte  Mole  parlait  tout  haut  de  la  né- 
cessité de  rétablir  l'Empire.  En  1851,  cet  homme  d'É- 
tat avait  même  réuni  les  chefs  des  partis  monarchiques 
h  son  château  de  Champlâtreux  pour  discuter  une  com- 
binaison ([ui  assurait  la  réélection  du  Président  et  la 
création  de  deux  Chambres. 

Lorsque  ces  mêmes  hommes,  devenus  les  ennemis 
du  Président,  se  liguèrent  contre  lui,  les  amis  du 
Prince  voyant  la  situation  acquérir  de  jour  en  jour 
plus  de  gravité,  cherchèrent  des  solutions  au  conflit  : 
ces  solutions,  auxquelles  adhéraient  d'avance  des  amis 
du  régime  parlementaire  ,  n'étaient  cependant  qu'à 
moitié  constitutionnelles,  et  faisaient,  en  cas  de  be- 
soin, la  part  de  la  force.  Le  préfet  de  police,  au  mois 
d'aoiJt,  exposa  au  Président  tout  un  plan  de  coup  d'E- 
tat. Mais  le  coup  d'Etat  Carlier  exigeait  trop  de  vio- 
lence et  des  mesures  de  répression  tout  au  moins 
inutiles.  Le  Président  le  repoussa  comme  il  rejeta 
toutes  les  combinaisons  précédentes  et  suivantes,  dé- 
terminé k  ne  prendre  un  parti  de  ce  genre  qu'au  jour 
où,  de  l'aveu  du  pays  entier,  il  ne  lui  resterait  point 
d'autre  moyen  d'empêcher  une  crise  en  1852.  Ce  fut 
au  moment  où  l'Assemblée  discuta  la  proposition  des 
Questeurs  qu'il  résoiut  d'agir  et  de  ne  pas  se  mon- 
trer plus  scrupuleux  que  no  le  seraient  ses  adversaires. 
Il  prépara  son  plan,  qu'il  confia  seulement  à  quelques 
amis  d'une  fidélité  à  toute  épreuve  et  fixa  son  exécution 
au  mardi,  2  décembre,  date  célèbre  dans  les  fastes 
napoléoniens  et  qui  lui  semblait  d'un  heureux  augure 
pour  le  succès. 

Un  inventeur  attardé  de  combinaisons,  un  légiti- 
miste, M.  de  Falloux,  fit  proposer  au  Prince,  le  1"  dé- 
cembre ,  de  tenter  un  coup  d'Etat  avec  l'aide  de  la 
majorité  et  même  d'employer  la  force.  Avec  un  calme 
imperturbable,  le  Président  remercia  l'intermédiaire  de 
cette  proposition,  M.  de  Heeckeren  :  «  Je  suis  enchanté 
de  la  bonne  nouvelle  qiae  vous  m'a[iportez,  dit-il,  mais 


je  suis  bien  occupé  en  ce  moment;  venez  me  voir  de- 
main matin  à  dix  heures,  nous  en  causerons.  »  Le  len- 
demain à  l'hiure  indiquée  M.  de  Heeckeren  était  à 
l'Elysée,  mais  on  pense  qu'il  ne  .songeait  plus  à  la  pro- 
position de  M.  de  Falloux. 

Depuis  quelques  jours  déjà  les  mesures  étaient  pri- 
ses ;  sous  prétexte  de  la  présence  des  réfugiés  venus 
de  Londres,  la  police  redoublait  de  vigilance;  M.  de 
Lawo'stine  prenait  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale, on  approvisionnait  les  troupes.  Le  dimanche 
30  novembre,  Paris  élisait  un  député  à  cette  Assem- 
blée qui  n'avilit  plus  qu'un  jour  à  vivre,  et  cette  élec- 
tion, agitant  un  peu  la  cajiitale,  justifiait  beaucoup 
d'allées  et  venues. 

Quelques  jours  auparavant,  le  26  novembre,  le  gé- 
néral Magnan  réunissait  chez  lui  vingt  et  un  géné- 
raux. S'il  ne  se  fût  pas  adressé  à  des  militaires  à  toute 
épreuve,  les  projets  du  Président  étaient  ébruités. 

a  Messieurs,  leur  disait-il,  il  peut  se  faire  que, 
d'ici  à  peu  de  temps,  votre  général  en  chef  juge  à 
propos  de  s'associer  à  une  détermination  de  la  plus 
haute  importance,  vous  obéirez,  passivement  à  ses  or- 
dres. Toute  votre  vie,  vous  avez  pratiqué  et  compris 
le  devoir  militaire  de  cette  façon-là.  Du  reste,  si  quel- 
qu'un de  vous  hésitait  à  me  suivre  dans  cette  voie,  qu'il 
le  dise  ;  nous  nous  séparerions  et  ne  cesserions  pas  de 
nous  estimer.  Vous  comprenez  ce  dont  il  s'agit  :  les 
circonstances  sont  d'une  immense  gravité.  Nous  devons 
sauver  la  France  ;  elle  compte  sur  nous.  Mais  quoi 
qu'il  arrive,  ma  responsabilité  vous  couvrira,  vous  ne 
recevrez  pas  un  ordre  qui  ne  soit  écrit  et  signé  de  moi. 
Par  conséquent,  en  cas  d'insuccès,  quel  que  soit  le 
gouvernement  qui  vous  demande  compte  de  vos  actes, 
vous  n'aurez  qu'à  montrer,  pour  vous  garantir,  les  or- 
dres que  vous  aurez  reçus.  Seul  responsable ,  c'est  moi, 
Messieurs,  qui  porterai,  s'il  y  a  lieu,  ma  tête  à  l'écha- 
faud  ou  ma  poitrine  à  la  plaine  de  Grenelle.  »  Le  gé- 
néral Reybell,  le  doyen  de  tous,  prit  la  parole  :  «  Gé- 
néral, dit-il,  personne  ne  m'a  chargé  de  parler,  pour- 
tant je  le  fais  au  nom  de  tous.  Vous  pouvez  compter 
que  nous  vous  suivrons  et  que  nous  voulons  engager 
notre  responsabilité  à  coté  de  la  vôtre.  » 

Tous  jurèrent  de  garder  un  silence  absolu  sur  ce  cpii 
venait  de  se  passer;  ils  tinrent  parole. 

Les  derniers  jours  de  l'Assemblée  furent  pâles  et 
ternes.  Elle  prolongea,  au  milieu  de  la  distraction  gé- 
nérale, quelques  discussions  secondaires  sur  le  clie- 
min  de  fer  de  Lyon.  Elle  manifesta  encore  ses  divi- 
sions dans  un  projet  de  loi  électoral  qui  la  partagea 
de  nouveau  en  deux  parties  égales,  s'annulant  par 
conséquent  l'une  l'autre  et  rendant  impossible  toute 
décision,  tout  gouvernement.  Préoccupée  de  la  grande 
crise  qu'elle  préparait,  elle  trouvait  fades  les  délibé- 
rations utiles,  et  en  attendant  le  jour  où  elle  se  pro- 
posait de  renverser  le  Président,  elle  flottait  entre  la 
crainte  et  l'espérance;  mais  l'espérance  surtout  lui 
souriait.  Elle  se  sépara  le  soir  du  1"  décembre  sans 
avoir  le  moindre  soupçon  qu'elle  venait  de  tenir  sa 
dernière  séance. 


1.    LA    SOIRÉE    DU     l"    DÉCEMBRE    A    l'ÉLYSÉE;     M.     DE    MOBNY. 


Le  soir  du  lundi  l'^^'  décembre,  il  y  avait,  comme 
c'était  l'habilude  toutes  les  semaines,  grande  réception 
au  palais  de  l'Elysée.   «  Les  ambassadeurs  et  les  mi- 
nistres étrangers,  les  représentants  napoléoniens,  un 
grand  nombre  de  foncliounaires  militaires  ou   civils, 
des  ofticiers  de   la  garde   nationale    et  beaucoup  de 
femmes  élégantes  remplissaient,  comme  à  l'ordinaire, 
les  salons   et  la  galerie  du 
rez  de  chaussée  ;  mais,  par 
une  disposition  pariiculière, 
la  pièce  du  fond,  qui  servait 
de  salle  du  conseil,  était  her- 
métiquement fermée.  Dans 
le  salon  qui  précédait  celte 
pièce  ,   le  Prince  ,   entouré 
de    diplomates    et   de    da- 
mes,   conservait    une   atti- 
tude pleine  d'aisance,  bien 
qu'un     habile    observateur 
eût  pu  remarquer  que   ses 
traits  étaient  plus  fatigués 
que  de  coutume.  On  a  dit 
que    le   visage    de    Louis- 
Napoléon    était    impassible 
et  enjoué  ce    soir-là;    cela 
n'est  pas  exact  :  les  traits  du 
prince    étaient  visiblement 
altérés,  soit  par  la  lassitude, 
soit  par  une  émotion  con- 
tenue ;  mais  son  aisance  ex- 
térieure et  la  liberté  d'es- 
prit avec  laquelle  il  entre- 
tenait  son    entourage   de- 
vaient nécessairement  faire  ^-  '''^  "='"''='' 
attribuer  à  la  fatigue  seule 
l'altération  de  son  visage  jdus  pâle  ((u'à  l'ordinairi''.  » 

Vers  neuf  heures  du  soir,  le  l'rince  rejoint  son  se- 

1.  Beaumont-Vassy,  Histoire  de  mon  imnpx. 

2.  Né  à  Bar-sui'-Aube  en  1818,  tils  d'un  riclie  propriétaire  qui 
devint  dpputé  sous  l'Empire,  iM.  de  Maupas  fit  ses  éludes  et  son 
droit  à  Paris.  En  1845  il  obtint  la  sous-préfecture  d'Uzès  puis 
celle  de  Beaune.  Le  Gouvernement  provisoire  le  destitua  ,  mais  le 


crélaire,  M.  Mocquard,  dans  son  cabinet,  et  lui  dit 
avec  un  fin  sourire  :  •  Personne  à  l'Elysée  ne  se  doute 
de  rien.  »  Il  jette  un  coup  d'oeil  sur  toutes  les  pièces 
qui  devaient  être  portées  à  l'Impiimerie  nationale,  et 
fait  écrire  à   M.  Mocquard  une  circulaire  pour  tous 
les  ministres  d'alors  qui  n'étaient  point  dans  le  secret. 
Cette  lettre  d'avis,  très-brève,  les  prévenait  seulement 
qu'on  les  instruirait  le  len- 
demain matin  des  mesures 
prises.  Il  fut  d'ailleurs  con- 
venu quelle  ne  serait  por- 
tée   à  domicile    qu'à    une 
heuie    très-avancée   de   la 
nuit.    Le  Prince    retourna 
ensuite  dans  les  salons. 

IVI.  A'ieyra,  ancien  chef 
du  2'  bataillon  de  la  l"  lé- 
gion, fait  colonel  d'état-ma- 
jor  de  la  garde  nationale  de 
Paris  depuis  le  28  novem- 
bre 1851,  venait  d'arriver  à 
l'Elysée,  accompagné  de 
deux  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  le  Prince  lui  fit 
comprendre  qu'il  avait  à  lui 
parler  à  part.  «  Colonel,  lui 
dit-il,  êtes-vous  assez  maître 
de  votre  visage  pour  n'y 
laisser  rien  paraître  d'une 
grande  émotion?  —  Je  le 
crois,  mon  Prince, — Foit 

bien  alors c'est  pour  cette 

nuit Vous    n'avez    pas 

bougé,  c'est  bien,  vous  êtes 

fort  !    Vous  couchez  h  l'é- 

tat-major  do   la  garde   nationale,  aux  Tuileries?  — 

Prince,  mon  prédécesseur,   le   général  Foltz,  y  étant 

f  résident  île  la  Hépubliqun  le  nomma  sous-préfet  de  Boulogiie- 
sur-Mer,  puis  préfet  do  l'Allier,  de  la  Haule-Oaronnc.  Le  Prési- 
dent avait  remarqué  ses  capacités  et  le  clioisit,  au  mois  de  no- 
vembre 1851 ,  pour  remplacer  M.  Cartier  il  la  préfecture  de  police. 
C'était  un  poste  île  confiance,  surtout  à  la  veille  du  coup  d'Etal, 


2i0 


HISTUIRK     POPULAIRK     CONTEM  l'OR  AIN  K     DE     LA     FRANGE. 


encore  installé  avec  sa  femme  el  ses  enfants,  je  loge 
chez  moi. —  Mais  il  faut  que  vous  couchiez  ce  soir  à 
l'ëlat-major.  —  Si  l'on  me  voyait  passer  la  nuit  sur 
un  fauteuil  à  l'état-major,  cela  pa'aitrait  extraordi- 
naire. —  ^'ous  avez  raison.  Mais  soyez-y  à  six  heures 
du  malin  ;  je  vous  enverrai  mes  ordres.  Qu'aucun 
f,'arde  national  ne  sorte  en  uniforme  !  — J'en  réponds, 
pour\'u  que  j'aie  assez  d'ordonnances  h  ma  disposi- 
tion. —  Voyez  pour  cela  le  ministre  de  la  guerre. 
Allez;  mais  pas  tout  de  suite,  on  croirait  que  je  vous 
ai  donné  un  ordre.  »  Le  Pré.sidenl  prit  le  bras  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  qui  passait,  et  M.  Vieyras'en  alla 
saluer  des  dames. 

Vers  dix  heures,  le  Président  de  la  République  ren- 
tra de  nouveau  dans  le  cabinet  oîi  travaillait  M.  Moc- 
([uard  :  »  Savez-vous  ce  qui  se  passe  ?  lui  dit  le  Prince: 
on  parle  beaucoup  dans  les  salons  d'un  coup  d'État, 
mais  ce  n'est  pas  du  nôtre.  C'est  du  coup  d'État  que 
l'Assemblée  nationale  veut 
faire  contre  moi.  »  On  par- 
lait aussi  cependant  de  l'au- 
tre éventualité.  Un  député 
méridional,  M.  Denjoy , 
rencontrant  un  écrivain  son 
compatriote,  lui  dit  tout 
haut  :  «  Eh  bien'  quand 
nous  mettrez -vous  à  la 
porte?  »  Le  journaliste  ré- 
pondit :  «  J'espère  que  cela 
ne  tardera  guère.  » 

Le  Président  se  retira  à 
dix  heures;  il  disparaissait 
presque  toujours  de  bonne 
heure,  et  personne  ne  s'é- 
tonna de  le  voir  rentrer  su- 
liitoment  dans  ses  appar- 
tements. Peu  à  ])eu  la  foule 
s'écoula,  le  désert  se  fil  dans 
les  salons ,  les  flambeaux 
.  s'éteignirent,  et  pendant 
que  les  voitures  emportaient 
les  visiteurs  à  d'autres  plai- 
sirs, le  général  de  Saint- 
Arnaud,  que  nous  connais- 
sons déjà  et  M.  de  Maupas, 
préfet  de  police ,  rejoi- 
gnaient le  Président  dans  son  cabinet.  Bientôt  arri- 
vait l'autre  confident,  un  de  ceux  qui  allaient  le  plus 
contribuer  au  succès  du  coup  d'État,  M.  de  Morny. 
Faisons  plus  ample  connaissance  avec  lui  :  le  voilà 
qu'il  monte,  pour  y  rester,  au  premic  plan. 

M.  de  Morny  est  une  des  figures  les  plus  frappantes 
de  l'époque;  son  caractère,  ses  talents  le  désignent, 
encore  plus  que  le  grand  rôle  qu'il  a  joué  et  que  la 
haute  position  qu'il  occupe,  à  l'étude   de  l'historien. 

1.  M.  Mocquard  vient  de  mourir,  b  !)  décembre  1864.  11  était 
né  en  1791  à  Bordeaux.  Après  de  brilbiiles  études  «  Paris, 
M.  Mocquard  avait  suivi  les  cours  de  l'Ecole  de  droit.  En  1812, 
envoyé  comme  secrétaire  de  légation  à  Wurutbourg,  il  reçut 
l'année  suivante  le  titre  de  cliargé  d'affaires.  So\is  la  Restaura- 
tion, il  se  jeta  avec  éclat  dans  l'opposition  libérale.  Il  plaida  dans 
plusieurs  causes  célibres ,  notamment  pour  les  inibrtunés  ser- 
gents de  la  Rochelle  (1822).  Si  santé  ne  lui  permit  pas  de  conti- 
nuer les  luttes  du  barreau.  M.  Mocquard  vécut  dans  la  retraite  de 
IR21  .à  1830.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet  il  accenta  le  poste 
de  sous-préfet  à  Bagnières  rie  Bigorre  qu'il  garda  jusqu'en  1839. 
Il  donna  sa  démission  à  cette  époque  à  cause  des  liens  d'amitié 


M.  Mocquard 


M.  le  comte,  aujourd'hui  duc  de  Morny,  est  né  en 
1H12;  ses  traits  ,  comme  l'élévation  de  son  esprit,  dé- 
voilent sans  peine  sa  véritable  origine.  Il  fut  élevé  par 
son  aïeule  Mme  la  comtesse  de  Souza,  femme  d'une 
rare  distinction.  Mme  de  Souza  avait  brillé  sous  l'ancien 
Régime  et  sous  l'Empire.  Son  fils,  le  général  de  Fia- 
haut,  aide  de  camp  de  Napoléon,  et  aussi  séduisant  que  • 
brave,  était  fort  aimé  de  la  cour  impériale.  Ce  fut  dans 
cette  famille,  au  milieu  de  la  société  la  plus  aristocra- 
tique, que  le  jeune  de  Morny  passa  sou  enfance.  Il  y 
prit  de  bonne  heure  les  airs,  l'élégance  et  la  finesse 
du  grand  monde.  Ses  aptitudes  se  réveillèrent  de  bonne 
heure  et  il  fit  de  brillantes  études  au  collège  Bourbon. 
On  le  menait  souvent  chez  le  prince  de  Talleyrand, 
qui  le  devina.  Il  dit  un  jour  à  une  autre  personne  : 
n  N'avez-vous  pas  rencontré  dans  l'escalier  un  petit 
bonhomme  que  M.  de  Flahaut  tenait  par  la  main? 
—  Oui,  prince.  —  Eh  bien  !  souvenez-vous  de  ce  que 
je  vais  vous  dire  :  cet  en- 
fant-là sera  un  jour  mi- 
nistre. » 

M.  de  Morny  se  lança 
d'abord  dans  la  carrière 
militaire.  En  1832,  il  sor- 
tait de  l'École  d'état-ma- 
jor ,  sous  -  lieutenant  au 
1'"  régiment  de  lanciers. 
Il  tint  garnison  à  Glerraont- 
Ferrand  et  à  Fontaine- 
bleau. A  Clermont  il  réuf- 
sit  dans  les  salons,  où  on 
le  recherchait  vivement  pour 
sa  grâce  et  pour  son  es- 
prit. A  Fontainebleau,  il 
fréquentait  surtout  la  bi- 
bliothèque. B  Quels  livres, 
disait  un  jour  Mme  de  Souza 
à  M.  Sainte-Beuve,  quels 
livres  croyez  -  vous  qu'il 
choisisse  pour  ses  lectu- 
res ?  A'ous  pensez  qu'il  lit 
des  romans,  des  poésies 
légères,  des  mémoires 
agréables,  des  contes  de 
Voltaire  :  à  tout  cela  il 
préfère  des  livres  de  mé- 
taphysique, de  théologie.  Et  savez-vous  la  raison 
qu'il  m'en  donne?  «  J'étudie  d'abord  les  livres  de 
religion,  dit-il,  parce  que  je  veux  tout  de  suite 
couler  à  fond  cette  question-là.  »  Ces  éludes  n'entraî- 
nèrent nullement  le  jeune  officier  au  séminaire,  car  à 
])eu  de  temps  de  là  il  s'embarquait  pour  l'Algérie  et 
le  duc  d'Orléans  écrivait  à  un  de  ses  amis  :  »  A  propos 
de  femmes  éplorées,  Morny  part  pour  l'Afrique.  • 
Il  y  resta  peu,  mtis  assez  pour  se  distinguer  ;  à  Mas- 

qu'il  avait  contractés  avec  la  famille  impériale.  Il  avait  fait  plu- 
sieurs visites  au  château  d'Arenenberg  près  de  la  reine  Hortense. 
En  1S40  il  rejoignit  le  prince  l.<)uis  à  Londres,  puis  revint  à 
Paris  et  prit  la  direction  d'un  journal  napoléonien,  If  Commerce. 
En  IR48,  il  s'occupa  activement  de  l'élection  du  prince  Louis  et 
s'installa  prés  de  lui  comme  secrétaire  particulier.,Apri\s  l'élec- 
tion, il  lovintchef  du  cabinet  du  Prince  et  comme  tel  garda  jus- 
que sa  mnri  le  poste  le  plus  intime  qu'on  pût  avoir  auprès  du 
souverain.  L'Empereur,  envers  lequel  il  montra  le  dévouement  le 
plus  absolu  el  le  plus  modeste,  l'éleva  en  1863  à  la  dignité  de  séna- 
teur. M.  Mocquard  était  de  plus  un  homme  lettré,  même  un  homme 
de  lettres.  11  esl  l'auteur  île  pièces  qui  eurent  une  grande  \ogue. 


M.  <lc  Mùniy. 
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rara  d'abord,  où  il  travorsaavec  un  autre  capitaine  toute 
l'ariiit'e  d'Al)d-ol-Kader  pour  rejoindre  l'avant -garde  de 
rinmi'e  française,  ensuite  au  siéf^e  de  Gonstanline,  où 
il  ri'Çut  quatre  balles  dans  son  képi  et  où  nous  l'avons 
montré'  s'efforcent  de  sauver  le  général  Trézel.  Il  fui 
à  cette  occasion  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

M.  de  Morny  fit  en  Afrique  la  connaissance,  de 
M.  Gliantiamier,  avec  lequel  il  devait  se  rencontrer 
plus  tard  dans  des  circonstances  différentes,  dont  lui- 
mèine  déplorait  la  triste  nécessité.  M.  de  Morny,  of- 
licier  d'ordonnance  du  général  Oudinot,  malade,  gre- 
lottant de  froid,  venait  de  se  coucher,  enveloppé  de  son 
manteau,  sur  le  bord  d'une  rivière.  Un  officier  qu'il 
ne  connaissait  point,  passe  :  »  Monsieur  le  comte  de 
Morny,  lui  dit-il,  vous  avez  la  fièvre,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  oflrir  une  orange?  —  Grand  merci! 
—  A  qui  dois-je  cette  gracieuseté'?  —  Au  capitaine 
Changarnier.  •  Plus  tard,  au  siège  de  Gonstanline, 
M.  de  Morny  remarque  l'ordre  et  la  bonne  tenue 
d'un  bataillon,  c'était  celui  du  commandant  Changar- 
nier. M.  de  ?kIorny  en  (it  un  tel  éloge  au  général  Trézel, 
que  celui-ci  désigna  Ghangarnier  pour  former  l'arrière- 
garde  où  il  montra  une  si  grande  intrépidité  '.  La  poli- 
tique devait  plus  tard  mettre  en  antagonisme  ces  deux 
hommes  qui  ne  luttaient  alors  que  de  bons  services. 
Il  dut  en  coûter  à  M.  de  Morny  de  faire  arrêter 
M.  Ghangarnier.' 

A  vingt-sept  an.s,  après  deux  campagnes  en  Afrique, 
une  belle  perspective  s'ouvrait  devant  M.  de  Morny; 
tout  à  coup,  sur  le  refus  qu'on  lui  fait  d'un  congé  de- 
mandé pour  rétablir  sa  santé,  il  donne  sa  démission 
(1838),  et  se  retourne  vers  l'industrie,  la  grande  préoc- 
cupation de  notre  siècle.  Attiré  à  Glermont  par  l'excel- 
lent accueil  qu'il  y  avait  reçu  autrefois,  il  y  achète  des 
propriétés  et  fonde  l'industrie  du  sucre  indigène.  Un 
congrès  se  tient  à  Paris  pour  défendre  les  intérêts  de 
cette  industrie  naissante.. M.  de  Morny  est  élu  prési- 
dent. En  1842,  une  vacance  se  produit  dans  la  dépu- 
tadon  du  Puy-de-Dôme  :  ses  amis  le  déterminent  à  se 
porter  comme  candidat.  Il  avait  de  sérieux  concurrents, 
et  au  premier  tour  de  scrutin  personne  n'est  élu.  M.  de 
INIorny  tient  bon  ;  dans  les  derniers  jours  il  se  multiplie 
et  parvient  à  retourner  complètement  en  sa  faveur  les 
dispositions  ducollége  électoral.  Il  est  nommé.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Duchatel,  avait  ri  de  cette 
candidature  :  «  De  Morny  n'aura  pas  dix  voix,  répétait- 
il  à  tout  le  monde.  »  M.  Véron,  dans  ses  Mémoires, 
raconte  à  ce  propos  plusieurs  anecdotes.  M.  de  Morny 
s'était  présenté  aux  trois  cercles  de  Glermont.  A  son 
entrée  au  cercle  du  commerce,  un  membre  lui  dit  ; 
«  Savez-vous  que  vous  êtes  le  premier  comte  qui  mette 
le  pied  dans  les  salons  de  notre  cercle?  »  M.  de  Morny 
lui  répond  en  riant  et  en  lui  tendant  la  main  :  «  Mais 
vous  devez  savoir  que  les  bons  comptes  font  les  bons 
amis.  »  Dans  une  réunion  assez  nombreuse,  un  de  ses 
concurrents  lui  dit  :  «  Monsieur  de  Morny,  qu'avez- 
vous  donc  promis  aux  électeurs  de  la  campagne?  Je 
les  ai  trouvés  très-froids  pour  moi  et  très-sympathiques 
pour  vous!  >  Une  éclipse  devait  avoir  lieu  le  10  juillet. 
«  Je  leur  ai  promis,  répond  gaiment  M.  de  Morny, 
une  éclipse  de  soleil  pour  le  10  de  ce  mois.  Toutelois, 
en  loyal  concurrent,  j'ai  ajouté  que  vous  aussi,  vous 

1.  Voir  tome  I,  page  399.  —  2.  Voir  tome  I,  page  401. 


jjourriez  leur  en  jiromettre  une  autre,  mais  que  votre 
jour  n'était  pas  encore  arrêté.  »  Il  mit  les  rieurs  de 
son  côté. 

M.  de  Morny  se  distingua  bientôt  à  la  Chambre, 
comme  il  l'avait  fait  dans  le  monde,  dans  l'armée,  dans 
l'industrie.  Réservé  et  prudent,  il  se  bornait  aux  dis- 
cussions financières  et  économiques,  mais  y  tenait 
tète  aux  orateurs  les  plus  éprouvés.  M.  Gui/.ol  pensa 
même  plus  d'une  fois  à  lui  confier  un  portefeuille. 
Il  n'eût  certes  pas  mal  fait.  Dans  les  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis-Philippe,  M.  de  Morny  ne 
se  mêla  point  aux  luttes  ardentes  de  l'opposition.  Mais 
il  ne  cessait  de  donner  les  plus  sages  conseils  au  gou- 
vornen:ent,  et  un  mois  avant  la  révoluiion  de  Février, 
il  publiait  dans  la  Revue  des  Deu-x-Mondes  un  remar- 
quable article  où  il  prévoyait,  avec  une  sûreté  de  coup 
d'œil  vraiment  étonnante,  la  crise  qui  était  imminente, 
montrait  les  progrès  du  communisme  et  indiquait  le 
remède'.  La  révolution  de  Février  lui  donna  raison. 

En  même  temps  cette  révolution  lui  ouvrit  un  nou- 
vel avenir.  En  efl'et,  il  ne  tarda  pas  à  se  dévouer  à  la 
politique  du  jjrésident  Louis-Napoléon,  auquel  l'atta- 
chaient des  liens  tout  particuliers,  et  lorsque  le  Prince 
songea  à  préparer  l'acte  du  2  décembre,  il  mit  natu- 
rellement toute  sa  confiance  en  M.  de  Morny,  qui 
fut  un  de  ses  plus  énergiques  appuis. 

M.  Véron  peint  ainsi  l'homme  qui  allait  jouer  un 
rôle  si  important  :  «  A  une  soirée  de  réception  chez 
M.  le  comte  Mole,  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
vis  pour  la  première  fois  M.  de  Morny.  Il  arrivait 
du  siège  de  Gonstanline.  Mes  regards  s'arrêtèrent  sur 
cette  physionomie  intelligente  et  distinguée,  encore  al- 
térée par  les  traces  de  la  fièvre.  D'une  gravité  sym- 
pathique, d'une  politesse  digne,  froide,  mais  qui  ne 
va  pas  jusqu'au  dédain,  M.  de  Morny  s'est  en  tout 
temps  fait  remarquer  par  une  certaine  surveillance  de 
sa  vie,  par  une  certaine  économie  de  soi-même.  Dans 
toute  compagnie,  il  montre  de  l'aisance,  du  naturel  ; 
mais  il  ne  fréquente  guère  que  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  grand  monde.  C'est  là  son  milieu;  il  y 
prit  ses  lettres  de  naturalisation  dès  le  salon  de 
Mme  de  Souza.  Il  est  là  tout  à  l'aise,  il  y  a  ses  cou- 
dées franches;  il  s'y  fait  surtout  remarquer  par  son 
langage  net  et  précis  et  par  son  goût  élevé  pour  les 
arts  et  pour  les  lettres.  Depuis  longtemps  M.  de 
Morny  tient  une  des  premières  places  parmi  les  ama- 
teurs de  tableaux;  il  ne  court  qu'après  les  maîtres  et 
les  chefs-d'œuvre,  laissant  les  copies,  les  peintres  et 
les  toiles  médiocres  à  cette  population,  si  nombreuse 
en  France,  d'amateurs  de  mauvais  tableaux.  Son  petit 
hôtel  de  modeste  apparence  des  Champs-Elysées  est 
comme  un  sanctuaire  ouvert  à  tous  les  chefs-d'œuvre, 
à  tous  les  prodiges  de  l'art  :  hautes  curiosités,  marbres 
précieux,  tableaux  sans  prix,  y  occupent  la  plus  grande 
place.  Que  de  fois  j'y  ai  contemplé  Rembrandt,  Wat- 
teau,  Metzu,  Terburg,  Greuze  et  quelques  artistes 
modernes,  dans  ce  qu'ils  ont  fait  de  plus  magistral  et 
de  plus  éclatant! 

«  Il  n'est  pas  un  homme  d'État  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  n'élève  des  chevaux  de  course, .ne  chasse  le 
renard,  ne  monte  tous  les  jours  à  cheval,  et  ne  vive 
dans  des  conditions  d'élégance  mondaine  et  d'intelli- 
gente liberté,  tout  en  se  préoccupant  des  grandes  af- 

1 .  J'ai  aie  une  pariie  de  cet  article  à  la  lin  du  lome  I,  page  442. 
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taires  du  gouvi-inemenl.  Eu  Franrc,  au  coiiliaiie,  on 
ne  se  croit  jiuèie  un  ministre  séiiuiix  qu'eu  affichant 
les  habitudes  les  plus  guindées,  qu'eu  se  montrant  dès 
sept  heures  du  matin  vêtu  de  noir  et  en  cravate  blan- 
che. M.  de  Morny,  place'  à  la  tète  d'un  grand  mouve- 
ment d'alliiires,  ne  fait  d'inlidélités  ni  à  hicliasse,  ni  au 
sport,  ni  à  l'Opéra,  ni  aux  soirées  de  Katine,  de  Cor- 
neille, de  Molière  et  de  nos  auteurs  modernes  à  la 
Comédie  française;  ni  aux  salons  privilégiés  où  se  don- 
nent rendez-vous  les  grands  esprits  et  les  grandes 
dames  de  notre  temps....  Au  milieu  de  noire  société 
démocratique,  il  y  a  toujours  place,  on  le  voit  (elles  y 
sont  même  honorées),  pour  des  existences  aristocrati- 
ques, à  la  condition  de  ne  rester  en  dehors  ni  du  mou- 
vement des  idées,  des  arts  et  des  lettres,  ni  des  inces- 
santes découvertes  et  innovations  de  la  science,  du 
commerce  et  de  l'industrie  '.  » 

Le  soir  du  1"  décembre,  M.  de  Morny  était  allé  à 
rOpéra-Gomique  où  il  se  trouva  non  loin  du  général 
Cavaignac,  dont  le  mariage  avec  la  fiUe  d'un  riche  ban- 
quier, M.  Odier,  devait  avoir  lieu  quelques  jours  plus 
tard.  Une  dame  vint,  avec  son  mari,  saluer  M.  de 
Morny  dans  sa  loge  :  «  Vous  vous  occupez  sans  cesse 
de  votre  Assemblée,  lui  dit-elle,  mais  on  dit  qu'on 
va  lui  donner  du  balai.  Que  ferez-vous,  monsieur  de 
Morny?  —  Je  ne  sais  si  cela  arrivera,  répondit-il, 
mais  s'il  y  a  un  coup  de  balai,  soyez  sûre,  madan.e, 
que  je  tâcherai  de  me  mettre  du  côté  du  manche.  » 

Dans  la  matinée  du  même  jour,  on  avait  demandé 
à  M.  de  Morny  deux  billets  d'entrée  pour  la  séance 
de  l'Assemblée  du  2  décembre.  M.  de  Morny  remit 
les  deux  billets  et  ajouta  en  souriant  :  «  Si  on  vous 
fait  des  difficultés  pour  entrer,  vous  m'enverrez  pré- 
venir. » 

M.  de  Morny,  M.  de  Maupas,  le  général  Saint-Ar- 
naud étaient  donc  réunis  dans  une  suprême  conférence 
avec  le  Président.  Chacun  d'eux  avait  son  rôle  bien 
déterminé  :  le  général  Saint-.4rnaud  la  direction  des 
troupes,  M.  de  Maupas  celle  de  la  police,  M.  de  Morny 
Ift  ministère  de  l'intérieur.  On  n'avait  point  voulu  con- 
stituer de  cabinet  définitif  pour  ne  pas  énerver  l'action 
en  la  compliquant.  M.  de  Béville,  lieutenant  colonel 
d'état-major  et  officier  d'ordonnance  du  Prince,  fut 
mandé  :  le  Président  lui  remit  les  pièces  destinées  à 
être  pubHées,  et  lui  ordonna  de  les  porter  à  l'Impri- 
merie nationale,  de  les  faire  composer  et  mettre  sous 
presse  sous  ses  yeux  et  de  les  livrer,  aussitôt  le  travail 
achevé,  au  préfet  de  police  qui  se  chargeait  de  les  faire 
afficher. 

Après  le  départ  de  M.  Béville,  MM.  de  Morny,  de 
Maupas  et  de  Saint-Arnaud  résumèrent  toutes  les  me- 
sures qui  devaient  s'exécuter  simultanément,  ou  se 
succéder.  Bientôt  le  prince  Louis-Napoléon  ouvre  avec 
une  clef  qu'il  portait  à  la  chaîne  de  sa  montre,  une 
petite  boîte  où  se  trouvaient,  sous  des  plis  cachetés, 
ses  recommandations  et  ses  instructions  précises,  les 
remet  à  ceux  auxquels  ils  étaient  destinés  et  lève  la 
séance.  M.  de  Morny,  s'adressant  h  ses  collègues, 
leur  dit  simplement  :  «  Il  est  bien  entendu,  messieurs, 
que  chacun  de  nous  y  laisse  sa  peau.  —  La  mienne 
est  déjà  bien  usée,  répliqua  M.  Mocquard,  et  je  n'ai 
pas  grand'chose  à  perdre.  » 

Dans  cette  dernière  conférence,  régna  le  plus  grand 

I.  Véron    Mémoires  d'un  llourgeois  de  Paris. 


calme.  Aucune  objection  ne  se  produisit,  aucune  ar- 
rière crainte,  aucune  mesure  prise  dans  la  prévision 
d'un  insuccès. 

.Vprès  le  départ  de  MM.  de  Morny,  de  Maupas  et  de 
Saint-Arnaud,  le  Prince  s'aperçut  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  laissé  sur  la  talile  une  pièce  importante. 
11  chargea  M.  Moc([uard  de  la  lui  porter  sans  relard. 
M.  Mocquard  trouve  le  ministre  dans  son  cabinet,  en 
robe  de  chambre,  a  Général,  vous  n'êtes  pas  en  cos- 
tume de  guerre'?  — Se  reposer  la  nuit,  dit  Saint-Ar- 
naud, c'est  le  moyen  d'être  en  bonne  disposition  le 
lendemain  matin.  »  Le  ministre  et  le  chef  du  cabi- 
net du  Prince  restent  ensemble  une  demi-heure  à  se 
promener  de  long  en  large  dans  l'appartement,  et  sur- 
tout à  rire  de  la  figure  que  feraient  le  lendemain  les 
deux  plus  petits  hommes  de  l'Assemblée  législative, 
MM.  Thiers  et  Baze,  lorsqu'ils  se  verraient  faits  pri- 
sonniers en  chemise. 

Le  Prince  resté  seul,  se  coucha  et  donna  l'ordre  de 
le  réveiller  à  cinq  heures  du  matin  ou,  au  besoin,  pen- 
dant la  nuit. 

§  2.  l'imprimerie  nationale. 

M.  de  Béville,  chargé  de  la  première  opération, 
celle  de  faire  imprimer  les  décrets  et  proclamations 
du  Président,  jeta  un  large  manteau  sur  son  uniforme, 
se  munit  de  deux  pistolets,  monta  dans  un  fiacre  et  se 
fit  conduire  en  tonte  hâte  à  l'Imprimerie  nationale, 
rue  Vieille-du-Temple.  Le  directeur  de  cet  établisse- 
mint,  M.  de  Saint-Georges,  assistait  ce  soir-là  même, 
à  rOpéra-Comique,  à  la  première  représentation  d'une 
pièce  de  son  frère,  ce  fertile  auteur  de  li\Tets  d'opéras. 
Mais  on  l'avait  prévenu  dans  la  journée  qu'on  comptait 
sur  lui  pour  un  travail  confié  à  son  honneur  et  à  sa  dé- 
licatesse. Il  avait  retenu  les  ouvriers,  habitués  à  passer 
lanuit  pour  des  besognes  urgentes,  et,  vers  onze  heures", 
il  se  promenait  dans  sa  cour,  attendant  le  messager 
qu'on  lui  avait  annoncé.  Le  fiacre  qui  amenait  M.  de 
Béville  ne  tarda  pas  à  arriver  :  on  détela  les  chevaux, 
on  mit  la  voiture  sous  la  remise,  on  enferma  le  cocher 
dans  une  salle  basse  avec  cpielques  bouteilles  et  un 
généreux  pourboire,  et  celui-ci  ne  tarda  pas  à  s'endor- 
mir en  disant  :  «:  Voilà  des  bourgeois  qui  payent  trop 
bien  pour  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  chose  sous  jeu.  » 
Presque  au  même  instant  entrait  dans  la  cour  la 
4'  compagnie  du  1"  bataillon  de  gendarmerie  mobile 
(corps  formé  d'anciens  gardes  municipaux).  Le  capi- 
taine avait  reçu  du  minisire  de  la  guerre  l'ordre  d'obéir 
aveuglément  au  directeur  de  l'Imprimerie.  Il  fit  char- 
ger les  armes  et  plaça  ses  soldats  aux  portes,  aux  fe- 
nêtres, dans  les  corridors,  dans  les  ateliers.  De  cette 
manière  aucun  ouvrier  ne  pouvait  ni  sortir  ni  même 
s'approcher  d'une  fenêtre. 

Le  directeur  annonça  aux  ouvriers  qu'une  consigne 
plus  que  sévère  était  donnée  aux  soldats  et  qu'ils  eus- 
sent à  composer  au  plus  vite  les  pièces  qu'on  leur 
a|}portait  :  le  décret  de  dissolution  de  l'Assemblée, 
l'appel  au  peuple,  l'appel  à  l'armée ,  le  décret  de  con- 
vocation des  comices,  la  proclamation  du  préfet  et  sa 
lettre  aux  commissaires.  Ce  travail  fut  ra|)idement 
exécuté  et  bientôt  on  mit  sous  presse.  A  quatre  heures 
les  pièces  étaient  prêtes;  le  directeur  et  M.  de  Mé- 
ville,  pour  juger  de  leur  effet,  les  lurent  aux  soldats 
et  il  fallut  réprimer  l'enthousiasme  qu'elles  excitèrent. 
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On  attela  le  fiacre,  on  réveilla  le  cocher  et  M.  de  W'- 
ville  partit  avec  ]M.  de  Saint-Georges  pour  la  préfec- 
ture de  police  où  ils  remiient  à  IM.  de  Maupas  les 
pièces  imprimées. 

Celui-ci  de  son  côté  n'était  pas  resté  inactif.  On  l'a- 
vait même  chargé  du  l'opération  la  plus  coiiipli(]tiéc, 
les  arrestations,  pour  les(]uelies  il  avait  besoin  d'un  per- 
sonnel noiuliieux  et  dévoué.  Le  soir  du  1"  décembre  il 
avait,  à  onze  lieincs,  fait  cnnsiguer  tous  les  seigents 
de  ville  dans  leurs  postes  par  les  commissaires,  man- 
dés eu.\-mêmes  à  la  Préfecture.  A  cinq  heures  du  ma- 
tin, les  commissaires  et  les  officiers  de  paix  reçurent 
la  confidence  du  coup  d'Etat  et  les  ordres  du  préfet. 
Par  quelques  paroles  vives  et  énergiques,  M.  de  Mau- 


pas les  anima  de  sa  conviction  et  de  son  enthousiasme. 
.•\  chacun  d'eux  on  donna  un  mandat  d'amener  contre 
les  personnes  qu'on  leur  désigna  ;  on  leur  adjoignit  des 
agents  secondaires  et  sûrs,  mais  qui  ignoraient  le  bat 
des  arrestations  et  l'ensemble  de  la  mesure.  Seize  com- 
missaires étaient  chargés  d'opérer  les  arrestations  des 
personnages  les  plus  considérables  et  de  le  faire  avec 
le  plus  de  ménagement  possible.  Les  arrestations  des 
chefs  de  sociétés  secrètes  et  de  barricade  furent  con- 
fiées aux  autres  commissaires  et  aux  autres  agents,  qui 
reçurent  l'ordre  d'opérer  des  razzias  dans  les  lieux  de 
réunions  clandestines,  les  garnis  suspects,  les  cafés  et 
cabarets  socialistes. 

En  même  temps,  le  ministre  de  la  guerre  envoyait 
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chercher  à  trois  heures  du  matin  le  général  Magnan, 
préparé,  comme  nous  l'avons  vu,  à  l'événement,  mais 
qui  avait  demandé  à  n'être  prévenu  qu'au  moment 
de  l'action.  Le  général  Magnan  prit  aussitôt  ses  dis- 
positions pour  masser  les  troupes  sur  les  points 
qu'elles  devaient  occuper.  Un  capitaine,  dont  le  ré- 
giment était  en  garnison  à  Courbevoie,  et  qui  était 
couché  à  Paris,  fut ,  dans  la  nuit,  réveillé  par  son 
brasseur  qui  lui  annonça  que  le  régiment  avait  l'ordre 
de  prendre  les  armes.  Ce  capitaine  eut  la  pensée  d'en 
prévenir  le  . général  Ghangarnier.  Il  alla  jusqu'à  sa 
porte  cochère,  frappa  même;  mais,  comme  on  tardait  à 
ouvrir  il  réfléchit  qu'il  dérangeait  peut-élrele  général 
pour  uue  fausse  alarme,  que  l'ordre  était  peut-être 
particulier  à  son  régiment  et  qu'on  se  moquerait  de 
lui.  Il  se  rendit  à  Courbevoie  et  personne  ne  fut  pré- 


venu. Averti,  le  général  Ghangarnier  n'eût  certes  pas 
fait  échouer  les  plans  du  Président  ;  mais,  en  échap- 
pant à  l'arrestation  qui  le  menaçait,  il  aurait  aggravé 
la  situation. 

Entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  les  troupes  se 
mettent  en  mouvement  pour  prendre  les  positions 
qu'on  leur  a  fixées  et  appuyer  les  arrestations  qui 
s'opèrent  au  même  moment.  11  fallait  que  le  dé- 
ploiement des  troupes  et  les  arrestations  fussent  si- 
multanés, et  les  personnages  dangereux  enlevés  en 
même  temps  qu'un  cercle  de  fer  envelopperait  la  ca- 
pitale, pour  rendre  inutile  tout  essai  de  résistance. 
Pour  Lien  saisir  l'histoire  du  coup  d'État,  il  faudrait 
pouvoir  mener  de  front  le  récit  de  toutes  ces  opéra- 
lions  qui  s'accomplirent  au  même  moment  et  avec  une 
étonnante  précision. 
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§   3.    LES  ARRESIATIONS;    INVESTISSEMKNT    DE    l'asSKMBLEE; 
DÉPLOIEMENT   DES  TROUPES. 

Les  cominissaiies  de  police  sortaient  do  la  Préfecture 
en  même  temps  qu'une  partie  des  troupes  de  la  gar- 
nison quittait  silencieusement  ses  casernes.  Les  arres- 
tations, ayant  lieu  dans  des  quartiers  ditïérents,  ne 
devaient  nullement  se  contrarier  ni  exciter  de  tumulte. 

La  plus  importante  était,  sans  contredit,  celle  du 
général  Changarnier,  celui  qui  aurait  pu  servir  de  chef 
au.x  parlementaires.  Le  général  habitait  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  3.  On  s'attendait  de  la  part  d'un 
homme  aussi  énergique  à  quelque  résistance.  Aussi 
M.  Lerat,  commissaire  de  police,  était-il  accompagné 


du  capitaiiio  liaudinet,  de  la   garde   républicaine  et 
d'agents  déterminés. 

«  Au  coup  de  sonnette  du  commissab'e,  le  concierge 
refuse  d'ouvrir.  On  comprend  alors  qu'il  y  a  défiance. 
Un  agent  reste  à  la  grande  porte  pour  occuper  le 
concierge  et  l'empêcher  d'avertir.  Une  boutique  d'é- 
picier, située  dans  la  même  maison,  est  déjà  ouverte. 
Supposant  qu'elle  a  issue  sur  la  cour,  le  commissaire 
se  montre,  commande  qu'on  lui  ouvre  la  porte  de 
communication,  et  entre,  suivi  de  ses  agents.  Déjà  le 
général  avait  été  averti.  De  sa  loge,  le  concierge  pou- 
vait sonner  à  son  appartement;  ce  qu'il  avait  fait.  Sur 
le  palier  du  premier,  le  commissaire  se  trouve  en  pré- 
sence ^du  domestique  du  général.  On  lui  arrache  la 
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clef  de  l'appartement  cju'il  avait  à  la  main.  Deux 
portes  sont  ouvertes  en  même  temps  :  celle  d'entrée, 
par  le  commissaire;  celle  d'une  chambre  à  coucher, 
par  M.  Changarnier  lui-même,  qui,  sautant  à  bas 
du  lit,  a  saisi  une  paire  de  pistolets.  D'un  bond, 
M.  Lerat  lui  abat  les  deux  bras.  «  Général,  lui  dit- 
il,  ne  résistez  pas,  votre  vie  n'est  pas  menacée.  » 
M.  Changarnier  jeta  ses  armes,  ordonna  à  son  domes- 
tique de  l'habiller,  et  dit  au  commissaire  :  oM.deMau- 
pas  est  un  homme  de  bonne  compagnie  ;  dites-lui  de 
ne  pas  m'ôter  mon  domestique,  je  ne  puis  me  passer 
de  ses  services.  »  Le  commissaire  se  hâta  d'accéder 
à  cette  demande.  En  voiture,  M.  Changarnier  fit  tom- 
ber la  conversation  sur  l'événement  qui  s'accomplis- 
sait.  «  Le  Président  était  sûr  de  sa  réélection,  dit-il, 
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c'est  se  donner  inutilement  la  peine  d'un  coup  d'Étal; 
quand  l'étranger  lui  fera  la  guerre,  il  sera  content 
de  me  mettre  à  la  tête  d'une  armée  *.  » 

L'arrestation  de  M.  Thiers  fut  plus  facile.  «  M.  Hu- 
bault  aîné  arrive,  avec  quatre  agents,  a  cinq  heures  et 
demie  à  l'élégant  hôtel  de  la  place  Saint-Georges  ha- 
bité par  l'ancien  ministre  de  Louis-Philippe.  Un  valet 
de  chambre  les  conduisit  au  premier  étage,  et  leur 
montrant  du  doigt  une  porte  au  bout  d'un  long  cou- 
loir, leur  dit  :  n  Monsieur  est  là.  »  Un  bon  feu  brillait 
dans  la  chambre  et  une  petite  lampe  donnait  en  plein 
sur  l'expressive  figure  de  l'illustre  orateur,  encadrée 
par  d'épais  rideaux  de  soie  rouge.  Il  semblait  dormir. 

I.  Belouiiio,  Histoire  d'un  cou[j  d'État. 
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Son  finmestirpip  le  toucha  à  l'i'paulc  et  lui  dit  :  «  Voilà 
des  messieurs  qui  d/'sirent  vous  parler.  •  Il  se  soulève 
brusquement  et  porte  la  main  il  sa  tête  :  «  De  quoi 
s'afril-il?  —  D'une  perquisition  chez  vous,  dit  le  ma- 
gistrat. Mais  ne  craignez  rien,  on  n'en  veut  pas  à  votre 
sûreté.  —  Mais  encore,  qu'entendez-voua  faire,  mes- 
sieurs? Savez-vous  que  je  suis  repr('senfant,  et  que  ce 
que  vous  accomplissez  à  cette  heure  peut  porter  votre 
tète  sur  l'échafaud?  —  Je  le  sais,  dit  pi-avement  le 
commissaire,  mais  cette  perspective  même  ne  peut 
empêcher  un  fonctionnaire  de  faire  son  devoir.  — 
Mais  c'est  donc  un  coup  d'État?  Suis-je  le  seul,  au 
moins,  qu'on  exécute  de  la  sorte?  »  Le  commissaire  se 
tut.  11  ne  voulait,  il  ne  devait  pas  plus  instruire  M.  Thiers 
que  discuter  avec  lui,  et  se  borna  à  lui  réitérer  l'ordre 
de  se  lever  et  de  le  suivre.  L'ancien  président  du  con- 
seil obéit,  s'habilla  lentement  et  en  silence,  prit  sa 
montre  qu'il  regarda  attentivement,  et  tout  h  coup  saisi 
d'un  mouvement  fébrile  :  «  Si  je  vous  brûlais  la  cer- 
velle, monsieur?  Conuaisseï-vous  la  loi?  Savez-vous 
que  vous  violez  la  Constitution?  »  Le  commissaire 
sourit  :  «r  Je  n'ai  pas  à  vous  répondre,  monsieur,  j'exé- 
cute les  ordres  du  préfet  de  police,  comme  j'exécutais 
les  vôtres  quand  vous  étiez  ministre  de  l'intérieur.  » 
On  ne  trouva  chez  M.  Thiers  que  les  manuscrits  de 
ses  beaux  travaux  historiques,  une  paire  de  pistolets 
chargés  et  capsulés,  et  si.x  lettres  politiques,  dont  une, 
écrite  par  un  ami  inconnu,  lui  ofiVait  un  asile  en  cas  de 
coup  d'État.  En  quittant  le  somptueux  cabinet  de  tra- 
vail, merveille  d'art  et  de  bon  goût  digne  de  la  mer- 
veilleuse intelligence  qui  l'habite,  le  prisonnier  de- 
manda à  embrasser  sa  femme.  Mme  Thiers  arriva  au 
bout  de  cinq  minutes,  vêtue  de  noir  et  coiffée  en  che- 
veux :  •  Qu'y  a-t-il,  mon  ami,  s'écria-t-elle  ?  —  Rien, 
ma  chère  Élisa,  reprit-il  affectueusement,  c'est  M.  le 
préfet  de  police  qui  me  mande.  Faites  en  sorte  que 
votre  mère,  qui  est  malade,  ne  sache  rien  de  tout 
ceci.  » 

«  On  descendit,  et  en  s' asseyant  dans  le  llacrequi  prit 
la  direction  de  la  Bastille,  l'homme  d'État  retrouva 
toutes  ses  facultés  d'improvisation  et  de  dialectique. 
La  violation  des  lois,  les  dangers  de  la  situation,  le  re- 
virement possible  des  affaires,  les  chances  de  l'avenii- 
fournirent  à  sa  parole  des  saillies  étincelantes,  et  s'il 
n'eût  pas  si  bien  connu  l'homme  qu'il  avait  devant  lui, 
peut-être  eût-U  essayé  d'un  nouveau  triomphe  ora- 
toire. Mais  il  n'y  avait  ni  possibilité,  ni  urgence.  La 
cour  de  la  prison  était  pleine  de  troupes.  Au  greffe,  il 
remercia  le  commissaire  qu'il  chargea  d'une  lettre 
pour  sa  femme,  demanda  qu'on  lui  servit  du  café  au 
lait,  et  refusa  de  signer  au  procès-verbal  d'arrestation, 
parce  que  c'eût  été,  disait-il,  reconnaître  la  légalité  de 
la  violation  commise  à  son  égard'.  » 

Le  général  Cavaigiiac,  qui  demeurait  rue  du  Helder, 
ne  perdit  rien  de  sa  dignité.  Il  demanda  seulement  à 
écrire  k  son  futur  beau-père,  M.  Odier,  et  à  n'être 
conduit  à  destination  que  par  le  commissaire.  Le  gé- 
néral Lamoricière  eut  moins  de  calme.  Il  habitait  rue 
Las  Cazes,  1 1 ,  et  le  concierge  ne  voulut  ni  indiquer  son 
appartement,  ni  donner  de  lumière.  Le  domestique 
arriva  au  bruit,  mais  sitôt  qu'il  aperçut  le  commissaire 
il  éteignit  sa  lampe,  puis  se  sauva  en  criant  «  au  vo- 
1  eur;  »  mais  il  tomba  au  milieu  des  sergents  de  ville 
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qui  le  saisirent,  el  dans  l'obscurité  il  fut  légèrement 
blessé  à  la  cuisse,  mais  il  put  remonter  et  guider  les 
airents  à  la  «hambre  du  pi'néral.  Celui-ci  se  mit  en  de- 
voir de  s'habiller;  puis  tout  à  coup  il  demanda  à  son 
domestique  si  l'argent  qu'il  avait  mis  sur  la  cheminée  y 
était  encore.  «  Monsieur^  interrompit  le  commissaire 
Rlanchet,  cette  question  est  injurieuse  pour  moi.  — 
Pourquoi  cela?  dit  le  général.  Est-ce  que  je  vous  con- 
nais? Qui  me  prouve  que  vous  n'êtes  pas  des  malfai- 
teurs? »  On  lui  lut  le  mandat  et  on  le  pria  de  ne  point 
essayer  de  fuir.  «  Je  ne  promets  rien,  dit-il,  faites  de 
moi  ce  que  vous  voudrez,  i  Dans  le  fiacre  il  ne  dit 
rien,  mais  en  passant  devant  le  poste  de  la  Légion 
d'honneur  il  mitla  tête  à  la  portière  et  voulut  haranguer 
les  soldats,  mais  on  l'en  empêcha. 

Le  général  Bedeau  perdit  tout  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité :  il  voulut  qu'on  employât  la  force,  et  le  commis- 
saire, après  lui  avoir  fait  avouer  qu'on  avait  usé  de  tous 
les  ménagements  possibles ,  ordonna  d'employer  la 
force.  Le  colonel  Charras  était  résolu,  en  cas  d'arres- 
tation, à  se  servir  de  ses  armes;  mais  il  avait  cru  que 
la  chose  se  ferait  deux  jours  plus  tôt  et  il  avait  déchargé 
ses  pistolets.' Puis,  pour.ne  pas  compromettre  l'hon- 
neur d'une  femme,  il  fit  tout  pour  qu'il  n'y  eût  pas 
d'esclandre. 

M.  Roger  du  Nord  se  conduisit  en  grand  seigneur. 
C'était  le  comte  de  Momy,  son  ami,  qui  avait  voulu 
qu'on  l'arrêtât  pour  n'avoir  pas  à  sévir  plus  rigoureu- 
sement contre  lui.  M.  Roger  apprenant  qu'on  venait 
l'arrêter  :  «  Ah!  ah!  fit-il  en  se  frottant  les  yeux,  je 
suis  arrêté  !  Joseph,  servez  du  xérès  à  ces  messieurs,  et 
habillez-moi.  »  Puis  avec  une  gaieté  qui  ne  se  démen- 
tait pas  :  «  Je  m'y  attendais,  depuis  deux  jours  j'étais 
prévenu,  car  on  a  des  amis  partout.  Ma  foi,  j'aime  en- 
core mieux  cela  que  le  rôle  stupide  que  nous  jouions  à 
la  Chambre.  Napoléon  va  réussir,  c'est  incontestable  ; 
mais  gare  l'avenir  1  Enfin  il  a  été  plus  adroit  que  nous.  • 

M.  Lagrange,  le  célèbre  émeutier,  ne  fit  pas  non 
plus  de  résistance.  Il  se  contenta  de  dire  :  «  Un  seul 
coup  de  pistolet,  tiré  de  ma  fenêtre,  appellerait  le 
peuple  aux  armes.  »  Mais  il  se  trompait.  On  saisit  chez 
lui  beaucoup  de  papiers  politiques  et  tout  un  arsenal, 
fusil  de  calibre,  deux  pistolets,  deux  moules  à  balles, 
des  cartouches,  trois  poif.'nards  et  un  sabre  de  cava- 
lerie qu'un  maréchal  des  logis  de  la  garde  républi- 
caine reconnut  pour  être  celui  qu'on  lui  avait  pris  le 
24  février.  En  se  rendant  à  Mazas,  il  s'écria;  «  Le 
coup  est  hardi,  mais  bien  joué.  • 

M.  Cholat,  qui  habite  Passy,  offrit  à  M.  Allard  et  à 
ses  agents  de  l'absinthe,  dont  il  but  deux  grands  verres 
avant  de  partir.  En  route,  il  essaya  d'insurger  les  ba- 
layeurs des  rues,  auxquels  il  criait  à  pleins  poumons  : 
, «  Aux  armes  !  mes  amis,  auy  armes!  » 

Chez  M.  Greppo,  rue  de  Ponthieu ,  la  scène  aurait 
eu  quelque  chose  d'une  comédie  de  Molière  si  les  cir- 
constances n'eussent  été  si  graves.  On  trouva  chez  le 
célèbre  disciple  de  M.  Proud'hon  une  hache  d'armes 
fraîchement  aiguisée,  des  poignards  et  un  superbe  bon- 
net rouge.  M.  Greppo  ne  pi-it  cependant  point,  a  la 
vue  du  commissaire,  un  air  terrible,  car  H  expliqua  la 
présence  du  bonnet  rouge  par  son  goût  pour  la  marine. 
Il  tomba  ensuite  dans  un  tel  état  de  prostration  mo- 
rale et  physique  que  sa  femme  obtint  la  permission  de 
l'accompaguer  à  la  prison  Mazas.  Le  commissaire  la 
lui  donna,  oubliant  les  injures  que  Mme  Greppo,  pour 
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sauver  saus  Jjute  la  dignité  de  sou  mari ,  avait  cru 
devoir  lui  adrosser. 

Quelques  jours  après,  une  dame  se  prtSsentait  au 
ininislèri'  de  l'intérieur  et  disait  :  «  Ce  n'e-^t  pas  de  tout 
ça,  j'ai  uu  enfant,  il  faut  que'jo  le  nourrisse,  yt  je  viens 
savoir  quand  on  nous  payera  le  mois  de  novembre.  » 

Les  autres  arrestations  n'otlrireut  rien  de  remar- 
quable, et  à  sept  heures  du  matin  elles  étaient  exécu- 
tées. Celles  du  général  le  FIô  et  de  M.  Baze,  ([uesteurs 
de  l'Assemblée ,  bien  qu'elles  eussent  été  difliciles, 
étaient  également  terminées. 

Tous  deu.\  habitaient  le  palais  Bourbon  et  leur  ar- 
restation coïncida  avec  l'occupation  de  ce  palais  par 
les  troupes  chargées  d'empêcher  l'Assemblée  de  se 
réunir.  C'était  le  colonel  Espinasse  qui  avait  été  chargé 
d'exécuter  cette  partie  du  plan.  Le  palais  de  l'Assem- 
blée était  gardé  par  un  bataillon  de  son  régiment,  sous 


les  urdres  du  commandant  Meunier,  et  le  bataillon 
avait  été  désigné  par  les  questeurs.  Il  fallait  l'elever 
ce  bataillon  et  lui  substituer  des  troupes  sur  les  offi- 
ciers desquelles  on  pût  compter.  Le  général  Renaud 
qui  devait  surveiller  toute  la  rive  gam-he,  reçut  de 
bonne  heure  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
général  Maguan  et  fit  prendre  les  armes  aux  troupes 
casernées  à  l'Ecole  militaire. 

A  cinq  heures  et  demie,  le  colonel  Espinasse  parût 
à  la  tête  de  f[uatre  compagnies  d'élite  de  son  régiment 
et  accompagné  des  sapeurs.  On  lit  halte  à  quelque  dis- 
tance, et  le  colonel  montrant  à  ses  sapeurs  une  petite 
porte  qui  donnait  sur  la  rue  de  1" Université,  leur  dit 
de  le  suivre  sitôt  qu'on  lui  aurait  ouvert.  Il  était  six 
heures.  Le  colonel  frappa  ;  on  ouvrit.  Il  entra  ;  les  sa- 
peurs arrivèrent,  puis  les  grenadiers.  Le  chef  de  ba- 
taillon Meunier  se  présente  ;  Espinasse  lui  dit  :  «  Je 
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viens  prendre  le  commandement  du  palais.  «  Le  chef 
de  bataillon  proteste  au  nom  de  la  consigne  qu'il  tient 
de  l'Assemblée.  «  Me  reconnaissez-vous  pour  votre 
colonel'?  répond  Espinasse,  obéissez.  »  Le  comman- 
dant donna  aussitôt  sa  démission,  et  Espinasse  renvoya 
le  bataillon  à  l'École  militaire. 

Presque  au  même  moment  entraient  les  commissaires 
chargés  d'arrêter  MM.  le  Flô  et  Baze.  Le  général  le 
Flô,  surpris,  exhala  toute  sa  colère  :  «  Ah  I  Napoléon 
veut  faire  son  coup  d'État  I  Eh  bien  nous  le  fusillerons 
à  Vincennes  ;  et  vous,  dit-il  au  commissaire,  nous  ne 
vous  bannirons  pas  à  Nouka-Hiva,  nous  vous  fusille- 
rons avec  lui  '.  »  Le  général  s'emporta  ensuite  en  pa- 
roles acerbes  contre  le  colonel  Espinasse  et  voulut  ha- 
ranguer les  soldats.  Au  moment  de  monter  en  voiture 
il  criait  encore,  mais  les  grenadiers  croisèrent  la  baïon- 
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nette  et  il  garda  le  silence  jusqu'à  Mazas.  Là  ses  vio- 
lences recommencèrent,  et  Charles  Lagrange  qui  ve- 
nait d'arriver,  lui  dit  :  «  Qu'avez-vous  donc  à  être  si 
fort  en  colère,  général  '?  Nous  voulions  mettre  le  Pré- 
sident de  la  République  dedans,  et  c'est  lui  qui  nous 
y  met.  Bien  joué,  ma  foi  !  Quant  à  moi,  je  ne  lui  en 
veux  pas  le  moins  du  monde.  » 

La  résistance  de  M  Baze  eut  un  caractère  tout  par- 
ticulier. Le  questeur  vint  sur  l'escalier  vêtu  d'un  ca- 
leçon et  d'une  robe  de  chambre,  et  coiilé  d'un  foulard. 
Dans  ce  simple  appareil,  il  commença  par  argumenter, 
puis  mit  le  commissaiie  hors  la  loi,  puis  se  débattit,/ 
aidé  par  ses  domestiques.  Les  agents  remportèren/ 
jus(|u'à  l'étage  inférieur  où  il  essaya  de  haranguer  ' 
troupe,  mais  son  costume,  son  accent  méridional  (' 
citèrent  l'hilarité  des  soldats  et  détruisirent  tout 
do  son  élo(pieuce.  Il  consentit  alors  à  s'habiller/ 
monlor  en  voilure. 
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Le  lendemain  on  trouva  chez  lui  plusieurs  pièces  qui 
di-montrèrent  jusqu'à  l'évidence  les  intentions  des  par- 
lementaires. C'étaient  deux  décrets  préparés  d'avance  : 
l'un  ordonnait  h  un  général,  dont  le  nom  était  enljlanc, 
de  prendre  immédiatement  le  commandement  do  tou- 
tes les  forces,  tant  de  l'armée  que  de  la  garde  natio- 
nale stationnées  dans   la  première  division  militaire. 


L'autre  ordonnait  à  tout  général,  tout  commandant  de 
corps  et  de  détachement,  d'ohéir  aux  ordres  du  géné- 
ral nommé  par  l'Assemblée.  Enfin  on  saisit  des  états 
complets  de  régiments,  des  listes  d'officiers,  ce  qu'on 
ne  trouv(i  que  dans  les  liureaux  d'un  état-major. 

Quelques  instants  après  l'arrestation  de  M.  Baze, 
M.  de  Persigny,  qui  n'avait  aucun  rôle  officiel,  mais 
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qui  avait  l'œil  à  tout,  allait  prévenir  le  prince  L 
Napoléon  de  l'occupation  du  Palais  législatif.  .\u  i 


rince  Louis- 
Napoléon  de  l'occupation  du  Palais  législatif.  .\u  même 
moment  M.  le  comte  de  Morny  se  rendait  au  minis- 
ère  de  l'intérieur,  accompagné  de  M.  de  Flaliaut,  de 
^  Léopold  Lehon,  son  secrétaire.  En  passant  près  du 
Pais  Bourbon  ces  messieurs  purent  s'assurer  que  le 
'^'^•uel  Espinasse  eu  était  maître.  Lorsqu'ils  arrivèrent 


au  ministère  de  l'intérieur,  M.  de  Thorigny  dormait 
encore.  M.  de  Morny  était  bien  connu  des  huissiers  et 
des  domestiques  qui  lui  ouvrirent  les  appartements  du 
rez-de-chaussée.  M.  de  Thorigny,  réveillé  en  toute 
hàte^  vint  recevoir  son  successeur  et  la  lettre  par  la- 
quelle le  Président  le  relevait  de  ses  fonctions  tout  en 
lui  exprimant  .ses  remercîments   pour    ses    services. 
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M.  de  Morny,  nous  l'avons  dit,  ôlait  lo  seul  ministre 
avec  le  pénér»!  de  Saint-Arnaud ,  ofdciellement  nommé. 
Les  troupes  prononçaient  leur  mouvement,  elles  ar- 
rivaient dans  les  Champs-Hlysées.  La  brigade  Ripert 
enveloppait  le  palais  Bourbon  ,  la  brigade  Forey  se  di- 
rigeait vers  le  quai  d'Orsay  ;  la  brigade  Dulac  vers  le 
jardin  des  Tuileries,  la  brigade  de  Cotte  se  massait 


sur  la  place  de  la  Concorde,  la  brigade  Canrobert  sur 
l'avenue  de  Marigny.  Dans  les  Champs-Elysées  se 
tenaient  la  brigade  de  cavalerie  du  général  Reybell  et 
la  division  de  grosse  cavalerie  de  Versailles.  Ce  dé- 
ploiement do  troupes  n'avait  pour  objet  que  de  montrer 
les  sentiments  de  l'armée  à  laquelle  on  avait  lu  la  pro- 
clamation du  Président,  cl  d'instruire  ceux  qui  auraient 


Matmée  du  2  déceuiljre.  —  Le  prince  Louis-Napoléon  sorluiU  du  l'Klysôe. 


voulu  essayer  de  la  résistance.  Le  plan  avait  été  exé- 
cuté dansions  ses  détails  avec  un  remarquable  ensem- 
ble. A  sept  heures,  les  commissaires  rentiaient  à  leurs 
postes,  les  agents  de  police  se  ralliaient  à  la  Préfec- 
ture, les  afficheurs  se  répandaient  dans  toutes  les  rues 
et  tout  était  fini  quand  la  capitale  sortit  enfin  de  son 
sommeil  qui  se  prolonge  assez  tard  dans  cette  saison. 


g  k.  uEvEiL  DK  PAïus  (2  Décembre);  phoclamations;  dis- 
solution DE  l'assemblée  législative;  bases  D'tJNE  NOU- 
VELLE  CONSTITUTION. 

Le  mouvement  qu'avaient  produit  toutes  ces  mesu- 
res, l'apparition  des  soldats  réveilli'irent  Paris  un  jieu 
plus  tôt.  La  grande  nouvelle  circula  bientôt  de  tous 
côtés  ;  la  population  matinale  de  la  grande  ville  la  ])ublia 
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en  allant  à  ses  affaires.  Bientôt  les  rues  se  remplirent 
d'une  foule  qui  n't^tait  qu'à  moitié  étonnée,  rav  depuis 
plusieurs  jours  elle  s'attendait  à  toutes  les  surprises. 
On  se  pressa  autour  des  affiches  qui  tranchaient  la 
question  depuis  si  longtemps  agitée.  On  lisait  avec  avi- 
dité le  décret  suivant  : 

«  Au  nom  du  Peuple  français,  le  Président  de  la  Ré- 
publique décrète  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  est  dissoute. 

«  Art.  2.  Le  suffrage  universel  est  rétabli. 

«  La  loi  du  31  mai  est  abrogée. 

«  Art.  3.  Le  peuple  français  est  convoqué  dans  ses 
comices  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au  21  dé- 
cembre suivant. 

»  Art.  4.  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'étendue 
de  la  1"  division  militaire. 

«  Art.  5.  Le  minisire  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 
'  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
«  Le  ministre  de  l'Intérieur,  De  Morny.  » 

A  côté  de  ce  décret  était  placardée  une  proclamation 
dont  le  ferme  langage  saisissait  et  frappait  les  imagi- 
nations : 

«  Français  !  La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus 
longtemps.  Chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dan- 
gers du  pays.  L'Assemblée,  qui  devait  être  le  plus  ferme 
appui  de  l'ordre,  est  devenue  un  foyer  de  complots.  Le 
patriotisme  de  trois  cents  de  ses  membres  n'apn  arrêter 
ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'in- 
térêt général,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile  ; 
elle  attente  au  pouvoir  que  je  tiens  directement  du  peu- 
ple :  elle  encourage  toutes  les  mauvaises  passions,  elle 
compromet  le  repos  de  la  France  :  je  l'ai  dissoute,  et 
je  rends  le  peuple  entier  juge  entre  elle  et  moi. 

.  La  Constitution,  vous  le  savez,  avait  été  faite  dans 
le  but  d'affaiblir  d'avance  le  pouvoir  que  vous  alliez 
me  confier.  Six  millions  de  suffrages  furent  une  écla- 
tante protestation  contre  elle,  et  cependant  je  l'ai  fidè- 
lement observée.  Les  provocations,  les  calomnies,  les 
outrages,  m'ont  trouvé  impassible.  Mais  aujourd'hui 
que  le  pacte  fondamental  n'est  plus  respecté  de  ceux- 
là  mêmes  cpii  l'invoquent  sans  cesse,  et  que  les  hommes 
qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier  les 
mains,  afin  de  renverser  la  République,  mou  devoir 
est  de  déjouer  leurs  perfides  projets,  de  maintenir  la 
République  et  de  sauver  le  pays  en  invoquant  le  juge- 
ment solennel  d'un  seul  souverain  que  je  reconnaisse 
en  France:  le  peuple. 

«  Je  fais  un  loyal  appel  à  la  nation  tout  entière,  et  je 
vous  dis  :  si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
qui  nous  dégrade  et  compromet  notre  avenir,  choisissez 
un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus  d'un  pouvoir 
qui  est  impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  responsa- 
ble d'actes  que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au 
gouvernail  quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme. 

«  Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance  en 
moi,  donnez-moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mis- 
sion que  je  tiens  de  vous. 

«  Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère  des  révolu- 
tions en  satisfaisant  les  besoins  légitimes  du  peuple  et 
en  le  protégeant  contre  les  passions  subversives.  Elle 
consiste  surtout  à  créer  des  institutions  qui  sur\ivent 


aux  hommes  et  qui  soient  enfin  des  fondations  surles- 
quelles  on  puisse  asseoir  ([uelque  chose  de  durable. 

«  Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir  et  la  pré- 
pondérance d'une  seule  Assemblée  sont  des  causes 
permanentes  de  trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à 
vos  suffrages  les  bases  fondamentales  suivantes  d'une 
constitution  que  les  assemblées  développeront  plus 
tard  : 

I  1°  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

•  2°  Des  ministres  dépendants  du  pouvoir  exécutif 
seul; 

«  3"  Un  conseil  d'Etat  formé  des  hommes  les  plus 
distingués  préparant  les  lois,  et  en  soutenant  la  discus- 
sion devant  le  Corps  législatif; 

«  4°  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois, 
nommé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste 
qui  fausse  l'élection; 

.1  5"  Une  seconde  Assemblée,  formée  de  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du 
pouvoir  fondamental  et  des  libertés  publiques. 

«  Ce  système,  créé  par  le  Premier  Consul  au  com- 
mencement du  siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le  repos 
et  la  prospérité;  il  les  lui  garantirait  encore. 

i  "Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la  par- 
tagez, déclarez-le  par  vos  suffrages.  Si,  au  contraire, 
vous  préférez  un  gouvernement  sans  force,  monarchi- 
que ou  républicain,  emprunté  à  je  ne  sais  quel  passé 
ou  à  quel  avenir  chimérique,  répondez  négativement. 
Ainsi  donc  pour  la  première  fois  depuis  1804,  vous  vo- 
terez en  connaissance  de  cause,  en  sachant  bien  pour 
qui  et  pour  quoi. 

I  Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos  suffrages, 
alors  je  provoquerai  la  réunion  d'une  nouvelle  assem- 
blée, et  je  lui  remettrai  le  mandat  que  j'ai  reçu  de 
vous.  Mais  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom 
est  le  symbole,  c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la 
révolution  de  89  et  organisée  par  l'Empereur,  est  tou- 
jours la  vôtre,  proclamez-le  en  consacrant  les  pouvoirs 
que  je  demande.  Alors  la  France  et  l'Europe  seront 
préservées  de  l'anarchie,  les  obstacles  s'aplaniront,  les 
rivalités  auront  disparu,  car  tous  respecteront,  dans 
l'arrêt  du  peuple,  le  décret  de  la  Providence.  » 

A  l'armée  le  Président  disait  : 

«  Soldats,   soyez  fiers  de  votre  mission,  vous 

sauverez  la  patrie,  car  je  compte  sur  vous,  non  pour 
violer  les  lois,  mais  pour  faire  respecter  la  première 
loi  du  pays,  la  souveraineté  nationale,  dont  je  suis  le 
légitime  représentant.  Depuis  longtemps,  vous  souffriez 
comme  moi  des  obstacles  ((ui  s'opposaient,  et  au  bien 
que  je  voulais  vous  faire,  et  aux  démonstrations  de 
votre  sympathie  en  ma  faveur.  Ces  obstacles  sont  bri- 
sés. L'Assemblée  a  essayé  d'attenter  à  l'autorité  que 
je  tiens  de  la  nation;  elle  a  cessé  d'exister. 

«  ....  En  1830  comme  en  1848,  on  vous  a  traités  en 
vaincus.  Après  avoir  flétri  votre  désintéressement  hé- 
x-oïque,  on  a  dédaigné  de  consulter  vos  sympathies  et 
vos  vœux,  et  cependant  vous  êtes  l'élite  de  la  nation. 
Aujourd'hui  en  ce  moment  solennel  je  veux  que  l'ar- 
mée fasse  entendre  sa  voix.  Votez  donc  comme  ci- 
toyens.... 

«  Soldats,  je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que 
mon  nom  rappelle.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs. 
Nous  sommes  unis  par  des  liens  indissolubles.  Il  y  a 
entre  nous,  dans  le  passé,  communauté  de  gloire  et 
de  malheurs;  il  y  aura  dans  l'avenir  communauté  de 
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sentiments  ot  de  résolutions  ihuii-  le  ri- |ios  et  la  gian- 
ikuir  de  lu  France.  » 

L'émotion  l'ut  j,'randoà  la  lecture  de  ces  iiièces,  aux- 
quelles était  jointe  une  proclamation  du  préfet  de  po- 
lice, invitant  les  habitants  de  Paris  à  la  tranquillité. 
Un  sentiment  dominait,  celui  du  soulagement;  on 
sentait  la  crise  de  1852  évanouie.  Aussi  les  houlifjues 
tontinuèrcnt-ellcs  à  s'ouvrir.  Le  jieuple  se  montrait 
satisfait  du  rétablissement  du  sutVrage  universel  et 
de  l'appel  fait  par  le  Président  à  la  volonté  natio- 
nale. L'arrestation  des  chefs  monarchiques  le  rassurait 
contre  la  réaction  tant  annoncée  et  tant  redoutée.  L'ar- 
restation des  chefs  socialistes  rassurait  la  bourgeoisie. 
L'Assemblée  excitait  peu  de  regrets,  tant  elle  s'était 
discréditée.  Il  est  dans  le  caractère  français  de  regar- 


der le  chef  du  pouvoir  exécutif,  même  en  République, 
comme  la  véritable  autorité,  et  la  souveraineté  parle- 
mentaire n'a  jamais  été  admise  du  jjeuple.  De  plus 
le  caractère  hardi  de  l'acte  du  2  décembre,  son  exécu- 
tion simple,  prompte  et  décisive,  l'appel  à  la  nation 
qui  n'engageait  pas  l'avenir,  imposaient  à  la  majo- 
rité de  la  population  et  entraînaient  son  adhésion.  Dans 
les  classes  entièrement  dévouées  au  prince  Louis,  on 
disait  :  »  C'est  magnifique.»  Dans  les  classes  popu- 
laires, on  répétait  :  «  C'est  bien  joué.  » 

§  5.  JOURNÉE  DU  2  décembre;  la  mairie  de  la  rue 

DE    grenelle. 

L'ordre  ne  fut  pas  troublé  à  Paris  dans  la  journée 
du  2  décembre.  »  Le  ciel  était  nuageux,  dit  M.  Véron; 


JJ>/uldR/vu 


Matinée  du  2  décembre.  —  Les  représentants  devant  le  Palais  législatif. 


il  tombait  par  intervalles  une  pluie  fine.  Après  d'assez 
longues  courses  dans  des  quartiers  populeux ,  où  se 
pressait  une  foule  étonnée,  mais  calme,  je  constatai 
dans  la  matinée  du  2  décembre  qu'aucun  rassemble- 
ment ne  s'était  formé  ;  je  ne  rencontrai  pas  un  seul 
garde  national  en  uniforme. 

«  .Te  me  rendis  dans  la  matinée  du  2  décembre  au 
ministère  de  l'intérieur  :  les  alentours  de  ce  ministère 
et  des  bâtiments  du  conseil  d'État  étaient  tranquilles. 
On  me  fit  entrer  dans  le  cabinet  de  M.  le  comte  de 
Morny  :  je  le  trouvai  donnant  des  ordres  et  des  signa- 
tures sans  précipitation,  avec  la  plus  rassurante  tran- 
quillité. Je  rencontrai  là  aussi  le  marquis  de  Turgot, 
ministre  des  affaires  étrangères  la  veille  :  il  m'apprit 
qu'il  sortait  de  chez  moi,  et  que,  dans  sa  complète  igno- 


rance de  ce  qui  s'était  fait  et  de  ce  qui  allait  se  faire, 
il  était  venu  en  passant  me  demander  des  nouvelles. 
«  Je  n'étais  pasçlus  instruit  que  vous,  lui  répondis-je; 
le  secret  a  été  bien  gardé.  j> 

«  Pendant  toute  la  journée,  sur  les  boulevards, 
dans  tous  les  quartiers  d'affaires,  les  magasins  sont 
ouverts,  les  omnibus  suivent  leur  parcours,  les  paye- 
ments se  font  à  toutes  les  caisses  publiques  et  de  ban- 
que; les  tribunaux  siègent;  pas  de  sonneries  de  trom- 
pettes, pas  de  roulements  de  tambours.  Le  soir,  les 
théâtres  sont  ouverts.  Partout  les  proclamations  sout 
respectées. 

«  Le  Prince-Président  monte  à  cheval  vers  dix  heures 
et  demie  du  malin ,  et  sort  de  l'Flysée  par  la  grille 
du  jardin.  Le  12"  régiment  do  dragons   se  ganlait  si 
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bien,  que  son  avant-garde  empêcha  un  instant  le 
Prince  et  son  étal-major  de  passer  outre.  Le  prince 
Louis-N;ijiol(fon  iravtTse  la  tour  du  Carrousel.  Le  co- 
lonel Vicjra  se  rend  près  de  lui  et  marche  ainsi  près 
du  cheval  du  Prince  jusqu'au  guichet  du  Carrousel 
donnant  sur  la  rue  de  Rivoli  :  le  Prince  insiste  de 
nouveau  pour  qu'aucun  garde  national  ne  sorte  en 
uniforme.  Le  Président  de  la  République  était  accom- 
pagné de  ses  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance, 
de  MM.  Fleury  et  Edgard  Ney,  du  gént-iul  Roguet, 
du  lieutenant-colonel  Béville,  du  capitaine  Lepic,  des 
généraux  Vast-Vimeux,  le  Pays  de  Bourjolly,  Flahaut, 


du  colonel  Mural,  etc.;  le  roi  Jérôme  était  à  ses 
cotés. 

•  Le  Prince,  entouré  de  ses  aides  de  camp,  mais 
cette  lois  suivi  de  plus  de  quarante  officiers  d'état-major 
de  la  garde  nationale  demandés  à  l'état-major  général, 
fil  une  seconde  promenade  vers  quatre  heures  du  soir. 
11  ]iassa  surtout  en  revue  les  troupes  massées  à  leurs 
diverses  places  de  bilaille.  Le  Prince  fut  accueilli  par 
tous  les  régiments  avec  le  plus  vif  enthousiasme'.  » 

Les  représentants  des  partis  monarchiques  et  de  la 
Montagne  ne  se  tenaient  cependant  pas  pour  battus. 
Ils  cherchèrent  à  se  réunir.  Grâce  à  une  consigne  mal 


M.  Berryer. 


donnée,  ils  purent,  au  nombre  d'enwFon  soixante-dix, 
entrer  par  la  petite  porte  de  la  rue  de  Bourgogne  et 
pénétrer  dans  la  salle  des  séances.  Ordre  arriva  aus- 
sitôt de  les  expulser.  Un  commandant  leur  adressa 
quelques  paroles  convenables,  mais  mordantes  :  ils  in- 
sistaient pour  qu'on  fit  venir  M.  Dupin,  le  président 
de  l'Assemblée.  M.  Dupm  se  présenta  et  leur  dit  : 
«  Messieurs,  il  est  évident  qu'on  viole  la  Constitution. 
Le  droit  est  de  notre  côté;  mais  n'étant  pas  les  plus 
forts,  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à  faire  :  je  vous 
invita  à  vous  retirer.  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  » 
Les  représentants  se  séparèrent,  mais  pour  se  réunir 
de  nouveau  dans  la  rue  de  Lille.  Mais  on  ne  leur  laissa 


pas  le  temps  de  délibérer.  Un  capitaine  arriva  avec  sa 
compagnie  et  rangea  ses  hommes  en  carré  ouvert  de- 
vant la  porte  de  l'hôtel,  prêt  à  recevoir  les  représen- 
tants comme  prisonniers.  On  laissait  entrer,  mais  on 
ne  laissait  plus  sortir.  Un  dernier  allait  entrer;  quel- 
(ju'un  lui  frappe  sur  l'épaule  et  lui  dit  :  «  Si  vous  en- 
trez, vous  ne  sortirez  pas.  —  Vraiment?  dit-il  en  s'a- 
dressant  au  capitaine.  — Oui,  monsieur,  dit  en  souriant 
le  capitaine,  c'est  comme  cela.  —  Mais  je  ne  suis  pas 
ici  pour  un  mauvais  motif;  je  vous  affirme  que  je  viens 
pour  une  aflaire  de  chemin  de  fer.  »  Il  se  mit  à  fouiller 

1.  Vérou,  Meinutres  d'un  Houryioii:  de  tara. 
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dos  papiers,  mais  disparut  bionvito.  Un  nflicior  d'étal- 
iiuijor  vint  ensuite  apporter  l'ordre  au  capilaino  de 
laisser  les  représentants  libres  s'ils  proineUaient  de 
retourner  chez  eux. 

Ces  tentatives  do  réunion  furent  presque  insigni- 
liantes  :  une  seule  eut  de  l'imporlauie,  ce  fut  celle  qui 
eut  lieu  à  lu  mairie  du   10'  arrondissement,   rue  do 


.iilISliiK:"^ 


(lionelle-Saint-Gerraain.  L'appui  des  partis  monar- 
chiques était,  sur  la  rive  gauclie,  le  fauliourg  iSainl- 
Germain,  et  les  représentants  comptaient  sur  les  gardes 
nationaux  de  ce  quartier  ([u'ils  (irent  convo([uer  à  do- 
micile. Apartirde  neuf  lieuresdu  matin,  on  vitarriver 
à  cette  mairie  un  certain  nombre  de  députés.  Bientôt 
ils  se  trouvèrent  près  de  trois  cents  dans  la  grande  salle 


(irulissrineiit  ('2  dcccaila-f  IH.'il). 


de  la  mairie,  et  se  constituèrent  pour  rendre  des  dé- 
crets, oubliant,  ces  défenseurs  de  la  Constitution,  que 
d'après  ses  termes  ils  n'étaient  pas  l'Assemblée,  puis- 
qu'ils n'en  étaient  pas  seulement  la  moitié. 

Nous  citons  le  procès-verbal  de  la  séance,  tel  qu'il 
a  été  rédigé  et  approuvé  par  les  représentants  eux- 
mêmeH  ;  ce  document  curieux  donnera  une  idée  à  peu 


près  exacte  do  la  confusion  de  cette  dornièro  séance 
qui  n'avait  de  sériiuix  (|ue  son  caractère  do  protesta- 
tion. Le  bureau  était  composé  de  MM.  Benoist-d'.\zv, 
Vitet,  vice-présidents,  Chapot,  Moulin,  Griniauil, 
secrétaires;  une  vivo  agitation  règne  dans  la  salie  où 
sont  réunis  environ  (rois  cents  membres  apparlenant 
à  toutes  les  opinions  politi(|ues  : 

M  —  X> 
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Le  jtrhidtnl.  La  sôance  est  ouverte.  —  Plusieurs 
membres.  Ne  perdons  pas  de  temps.  —  Le  président. 
Une  protestation  a  été  signée  par  plusieurs  de  mes 
collègues;  en  voici  le  texte.  —  M.  Berryer.  Je  crois 
qu'il  ne  comment  pas  à  l'Assemblée  de  faire  des  pro- 
testations. L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  rendre 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  ;  elle  se  réunit 
ici  :  elle  doit  faire  un  acte  d'Assemblée  et  non  une  pro- 
testation. (Très-bien  !  Marques  d'assentiment.)  Je  de- 
mande que  nous  procédions  comme  Assemblée  libre, 
au  nom  de  la  Constitution.  —  M.  Vitct.  Comme  nous 
pouvons  être  expulsés  par  la  force,  n'est-il  pas  utile 
que  nous  convenions  immédiatement  d'un  autre  lieu 
de  réunion,  soit  à  Paris,  soit  hors  Paris  ?  —  Voix  nom- 
breuses. Dans  Paris  !  dans  Paris  !  —  M.  Bixio.  J'ai  of- 
fert ma  maison.  —  M.  Berryer.  Ce  sera  le  second  ob- 
jet de  notre  délibération  ;  mais  la  première  chose  à 
faire  par  l'Assemblée  qui  se  trouve  déjà  en  nombre 
suffisant,  c'est  de  statuer  sur  un  décret  ;  je  demande 
la  parole  sur  le  décret. — M.Monet.  Je  demande  la  pa- 
role sur  un  fait  d'attentat.  (Bruit  et  interruption.)  — 
M.  Berryer.  Laissons  de  côté  tous  les  incidents  ;  nous 
n'avons  peut-être  pas  un  quart  d'heure  à  nous.  Ren- 
dons un  décret.  (Oui  !  oui  !)  Je  demande  qu'aux  termes 
de  l'article  68  de  la  Constitution,  attendu  qu'il  est  mis 
obstacle  à  l'exécution  de  son  mandat,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  dé- 
chu de  la  présidence  de  la  République,  et  qu'en  con- 
séquence le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à 
l'Assemblée  nationale.  (Très-vive  et  unanime  adhésion. 
—  Aux  voix!)  Je  demande  que  le  décret  soit  signé  par 
tous  les  membres  présents.  (Oui  !  oui  !)  — M.  Béchard. 
J'appuie  cette  demande.  —  M .  Vitet.  Nous  allons  res- 
ter en  permanence.  —  M.  le  président.  Le  décret  sera 
immédiatement  imprimé  par  les  moyens  qu'on  pourra 
avoir.  Je  mets  le  décret  aux  voix.  (Le  décret  est  adopté  à 
l'unanimité,  aux  cris  mêlés  de  vive  la  Constitution! 
vive  la  loi!  vive  la  République!)  Le  décret  est  rédigé 
par  le  bureau. 

.1/.  Piscatory.  Un  avis  pour  hâter  le  travail.  Nous 
allons  faire  courir  des  feuilles  sur  lesquelles  on  si- 
gnera. On  les  annexera  ensuite  au  décret.  (Oui!  oui!) 
On  fait  circuler  des  feuilles  de  papier  dans  l'Assem- 
blée. —  Un  membre.  Il  faut  donner  l'ordre  au  colonel 
de  la  lO'  légion  de  défendre  l'Assemblée.  Le  général 
Lauriston  est  présent.  —  M.  Berryer.  Donnez  un  or- 
dre écrit. —  Plu.iieurs  membres.  Qu'on  batte  le  rappel  ! 
(Une  altercation  a  lieu  dans  le  fond  de  la  salle  entre 
des  représentants  et  quelques  citoyens  qu'on  veut 
faire  retirer.  Un  des  citoyens  s'écrie  :  «  Messieurs, 
dans  une  heure  peut-être,  nous  nous  ferons  tuer  pour 
vous  !  »)  —  M.  Piscatory.  Un  mot.  Nous  ne  pouvons 
(Bruit.  Écoutez  donc,  écoutez  !),  nous  ne  devons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  exclure  les  auditeurs.  Ceux  qui 
voudront  venir  seront  très-bien  venus.  Il  vient  de  se 
prononcer  un  mot  que  j'ai  recueilli  :  «  Dans  une  heure 
peut-être,  nous  nous  ferons  tuer  pour  l'Assemblée.  » 
Nous  ne  pouvons  recevoir  beaucoup  de  personnes, 
mais  celles  qui  peuvent  tenir  ici  doivent  y  rester. 
(Bien  !  bien  !)  La  tribune  est  publique  par  la  Gonstir 
tution.  (Marques  d'approbation.) 

Levice-prhident  Vilei.  Voici  le  décret  de  réquisition  : 
<t  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  Tarticle  32 
de  la  Constitution,  requiert  la  10=  légion  pour  défendre 
le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  »  Je  consulte  l'As- 


semblée. (Le  décret  est  voté  à  l'unanimité,  une  certaine 
agitation  succède  à  ce  vote;  plusieurs  membres  parlent 
en  même  temps.) — M .  Berryer .  ie.  supplie  TAssemblée 
de  garder  le  silence.  Le  bureau  qui  rédige  en  ce  mo- 
ment les  décrets  et  àqui  je  propose  de  remettre  tous  les 
pouvoirs  pour  les  différentes  mesures  à  prendre,  a  be- 
soin de  calme  et  de  silence.  Ceux  qui  auront  des  mo- 
tions à  faire  les  feront  ensuite;  mais  si  tout  le  monde 
parle,  il  sera  impossible  de  s'entendre.  (Le  silence  se 
rétablit.) —  Unmembre.  Je  demande  que  l'Assemblée 
reste  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'on  envoie  des  for- 
ces. Si  nous  nous  séparons  avant  que  les  forces  vien- 
nent, nous  ne  pourrons  plus  nous  réunir.  —  Âf.  Le- 
gros-Devol.  Oui,  oui,  la  permanence.  MM.  Odilon 
Barrot  et  de  Nagle  arrivent  dans  la  salle  et  apposent 
leur  signature  sur  le  décret  de  déchéance.  M.  le  pré- 
sident donne  mission  à  M.  Howyn-Tranchère  de  faire 
entrer  les  représentants  qui  sont  retenus  à  la  porte. 

il.  Piscatory.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  lui  ren- 
dre compte  d'un  fait  qui  me  paraît  important.  Je  suis 
allé  faire  reconnaître  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
ne  pouvaient  entrer.  Les  officiers  de  paix  m'ont  dit 
que  le  maire  avait  donné  l'ordre  de  ne  laisser  entrer 
personne.  Je  me  suis  transporté  immédiatement  chez 
le  maire,  qui,  m'a  dit  :  «  Je  représente  le  pouvoir 
exéculif  et  je  ne  puis  laisser  entrer  les  représentants.  » 
Je  lui  ai  fait  connaître  le  décret  que  l'Assemblée  avait 
rendu  et  lui  ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  pouvoir 
exécutif  que  l'Assemblée  nationale  (Très-bien!)  et  je 
me  suis  retiré.  J'ai  cru  faire  cette  déclaration  au  nom 
del'Assemblée.  (Oui!  oui!  Très-bien  !)  Quelqu'unm'a 
dit  en  passant  :  «  Dépêchez-vous,  dans  peu  de  mo- 
ments latroupe  sera  ici.  »  —  M.  Berryer.  Je  demande 
provisoirement  qu'un  décret  ordonne  au  maire  de 
laisser  les  abords  de  la  place  libres.  —  M.  de  Falloux. 
Il  me  semble  que  nous  ne  prévoyons  pas  deux  choses 
qui  me  paraissent  très-vraisemblables  ;  la  première, 
que  vos  ordres  ne  seront  pas  exécutés  ;  la  seconde,  que 
nous  se.  ;ns  expulsés  d'ici.  Il  faut  convenir  d'un  autre 
lieu  de  réunion.  —  M.  Berryer.  Avec  les  personnes 
étrangères  qui  se  trouvent  présentes,  nous  ferions 
une  chose  peu  utile  ;  nous  saurons  bien  nous  faire 
avertir  du  lieu  où  nous  devons  nous  réunir.  (Non!  non! 
Un  décret  provisoire.)  —  M.  le  président.  M.  DufaiXiTe  a 
la  parole.  Silence,  messieurs  !  les  minutes  sont  des 
heures.  — M.  Du/aure.  L'observation  qui  vient  d'être 
faite  est  juste  ,  nous  ne  pouvons  désigner  hautement 
le  lieu  de  notre  réunion.  Alais  je  demande  que  l'As- 
semblée confère  à  son  bureau  le  droit  de  choisir.  Il 
avertira  chacun  des  membres  du  lieu  de  la  réunion, 
afin  que  chacun  de  nous  puisse  s'y  rendre.  Messieurs, 
nous  sommes  maintenant  les  seuls  défenseurs  de  la 
Constitution,  du  droit,  de  la  République,  du  pays. 
(Oui!  oui!  très-bien  !  Des  cris  de  Vive  la  République 
se  font  entendre. )Ne  nous  manquons  pas  à  nous-mêmes, 
et  s'il  faut  succomber  devant  la  force  brutale,  l'his- 
toire nous  tiendra  compte  de  ce  que,  jusqu'au  dernier 
moment,  nous  avons  résisté  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  notre  pouvoir. (Bravos  et  applaudissements.) 

M.  Berryer.  Je  demande  que,  par  un  décret,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  à  tous  les  directeurs  de 
maisons  de  force  ou  d'arrêt,  de  délivrer,  sous  peine  de 
forfaiture,  les  représentants  qui  ont  été  arrêtés.  (Ce 
décret  est  mis  aux  voix  par  le  président  et  adopté  à 
l'unanimité.)  Un  représentant  arrive  et  s'écrie  :  «  Dé- 


DE   LA   fuanl;!!;. 


275 


pi'chons-nous,  voilà  la  foi'cu(iiiiiirrive.  »  (Il  est  midi  cl 
demi.)  M.  Autony  Thourot  eulro  et  signo  le  décrut 
de  déchéance  on  disant  :  «  Ceux  ijui  ne  sij,'nent  pas  sont 
des  lâches.  »  Au  moment  où  l'on  annonce  l'anivée  de 
la  force  armée,  un  profond  silence  s'établit.  Tous  les 
membres  du  bureau  montent  sur  leurs  sièges  pour 
être  vus  de  l'Assemblée  et  des  chefs  de  la  troupe.  — 
Plusieurs  membres,  dans  le  fond  de  la  salle  :  «  On 
monte  I  on  monte  !  »  (Sensation  suivie  d'un  profond 
silence.)  —  M.  leprésideiU  Benoist-d'Azy.  Pas  un  mot, 
messieurs,  pas  un  mot!  silence  absolu!  C'est  plus 
qu'une  invitation,  poimetleiî-moi  de  dire  que  c'est  un 
ordre.  —  Plusieurs  membres.  C'est  un  sergent,  c'e^t 
un  sergent  qu'on  envoie  !  —  M.  le  président  Benoist 
d'Azy.  Un  sergent  est  le  représentant  de  la  force  pu- 
blique. —  M.de  Fidloux.  Si  nous  n'avons  pas  la  force, 
ayons  au  moins  la  dignité.  —  Un  membre.  Nous  au- 
rons l'une  et  l'autre.  —  M.  le  président.  Restez  à  vos 
places.  Songez  que  l'Europe  entière  nous  regarde.  M.  le 
président  Vitet  et  M.  Chapot,  l'un  des  secrétaires,  se 
dirigent  vers  la  porte  par  laquelle  la  troupe  va  péné- 
trer et  s'avancent  jusque  sur  le  palier.  Un  sergent  et 
une  douzaine  de  chasseurs  de  Vincennes  du  6°  batail- 
lon occupent  les  dernières  marches  de  l'escalier. 
MM.  Grévy,  de  Charencey  et  plusieurs  autres  repré- 
sentants ont  suivi  MM.  Vitet  et  Chapot,  quelques  per- 
sonnes étrangères  à  l'Assemblée  se  trouvent  aussi  sur 
le  palier.  —  M.  le  président  Vitet,  s'adressant  au  ser- 
gent. Que  voulez-vous?  nous  sommes  réunis  en  vertu 
de  la  Constitution.  —  Le  sergent.  J'exécute  les  ordres 
que  j'ai  reçus.  —  M.  le  président  Vilet.  Allez  parler  à 
votre  chef. —  M.  Chapot.  Dites  à  votre  chef  de  batail- 
lon de  monter  ici.  Au  bout  d'un  instant,  un  capitaine 
faisant  fonctions  de  chef  de  bataillon  se  présente  en 
haut  de  l'escalier.  — M.  le  président,  s'adressant  à  cet 
officier.  L'Assemblée  nationale  est  ici  réunie.  C'est 
au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  Constitution  que  nous 
vous  sommons  de  vous  retirer.  —  Le  commandant. 
J'ai  des  ordres.  —  M.  Vitet.  Un  décret  vient  d'être 
rendu  par  l'Assemblée  qui  déclare  qu'en  vertu  de  la 
Constitution,  attendu  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique porte  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  l'As- 
semblée, le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions,  que 
tous  les  fonctionnaires  et  dépositaires  delà  force  et  de 
l'autorité  publique  sont  tenus  d'obéir  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  vous  somme  de  vous  retirer.  —  Le  com- 
mandant. Je  ne  puis  me  retirer.  —  31.  Chapot.  A 
peine  de  forfaiture  et  de  trahison  à  la  loi,  vous  êtes 
tenu  d'obéir  sous  votre  responsabilité  personnelle.  — 
M.  Grévy.  N'oubliez  pas  que  vous  devez  obéissance  à 
la  Constitution  et  à  l'article  68.  —  Le  commandant. 
L'article  68  n'est  pas  fait  pour  moi.  —  M.  Beslay.  Il 
est  fait  pour  tout  le  monde;  vous  devez  lui  obéir. 
MM.  le  président  Vitet  et  Chapot  rentrent  dans  la 
salle.  —  M.  Vitet  rend  compte  à  l'Assemblée  de  ce 
([ui  vient  de  se  passer  entre  lui  et  le  chef  de  bataillon. 
M.  Bcrryer.  Je  demande  que  ce  ne  soit  pas  seule- 
ment par  un  acte  de  bureau,  mais  par  un  décret  de 
l'Assemblée,  qu'il  soit  immédiatement  déclaré  que 
l'armée  de  Paris  est  chargée  de  veiller  à  la  défense  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  soit  enjoint  au  général 
Magnan,  sous  peine  de  forlaiture,  de  mettre  les  trou- 
pes à  la  disposition  do  l'Assemblée.  (Très-bien!)  — 
L'Assemblée  consultée  vole  le  décret  à  l'unanimité. 
—  M.  Morct.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  au  prési- 


dent de  l'Assemliléo  un  doulile  du  décret  f[ui  a  été 
rendu  pronon(.ant  la  déchéance.  —  Plusieurs  mem- 
bri's.  Il  n'y  en  a  plus,  il  n'y  en  a  plus  de  président! 
(Agitation.)  —  M.  Pascal  Duprnt.  Puisqu'il  faut  dire 
le  mot,  M.  Dupin  s'est  conduit  lâchement,  je  de- 
mande qu'on  no  prononce  pas  son  nom.  (Vives  ru- 
meurs.) —  M.  Monel.  J'ai  voulu  dire  le  président  de 
la  haute  Cour.  C'est  au  président  de  la  haute  Couf 
qu'il  faut  envoyer  le  décret. —  M.  le  président  DerLoist- 
d'Azy.  M.  Monet  propose  que  le  décret  soit  envoyé 
au  président  de  la  haute  Cour  nationale.  Je  consulte 
l'Assemblée.  L'Assemblée  consultée  adopte  le  décret. 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Je  vous  proposerai,  messieurs, 
de  rendre  un  décret  qui  ordonne  au  commandant  de 
Paris'  et  à  tous  les  colonels  de  légion  de  la  garde  na- 
tionale d'obéir  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
sous  peine  de  forfaiture,  afin  qu'il  n'y  ait  pasun  homme 
qui  ne  sache  dans  la  capitale  quel  est  son  devoir,  et 
que  s'il  y  manque,  c'est  une  trahison  envers  le  pays. 
(Très-bien,  très-bien!)  —  Un  membre.  Je  demande 
qu'onmelte  enréquisition  le  télégraphe. —  M.  le  général 
Oiirfmoî.  Jamais  nous  n'avons  éprouvé  le  besoin  d'en- 
tourer notre  président  de  plus  de  déférence  et  de  con- 
sidération que  dans  ce  moment.  Il  est  bien  qu'il  soit 
investi  d'une  aorte  de  dictature,  passez-moi  l'expres- 
sion. (Réclamations  de  la  part  de  quelques  membres.) 
Je  retire  l'expression  si  elle  peut  éveiller  la  moindre 
susceptibilité;  je  veux  dire  que  sa  parole  doit  obtenir 
immédiatement  respect  et  silence.  Notre  force,  notre 
dignité  sont  précisément  dans  l'unité.  Nous  sommes 
unis,  il  n'y  a  plus  dans  l'Assemblée  de  côté  droit,  ni 
de  côté  gauche.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Nous  avons 
tous  des  fibres  au  cœur  ;  c'est  la  France  entière  qui 
est  blessée  en  ce  moment.  (Très-bien!).  —  M.  le 
président  Benoist-d'Azy.  Je  crois  que  la  force  de 
l'Assemblée  consiste  à  conserver  une  parfaite  union. 
Je  propose,  conformément  àl'avisqui  vient  de  m'ètre 
exprimé  par  plusieurs  membres,  que  le  général  Ou- 
dinot,  notre  collègue,  soit  investi  du  commandement 
des  troupes.  (Très-bien!  très-bien!  bravo!) 

M.  Tamisier.  Sans  doute  M.  le  général  Oudinot, 
comme  tous  nos  collègues,  ferait  son  devoir;  mais 
vous  devez  vous  rappeler  l'expédition  romaine  qu'il 
a  commandée.  (Vives  rumeurs.  Réclamations  nom- 
breuses.)—  M.  Rességuier.  Vous  désarmez  l'Assemblée 
une  seconde  fois.  —  M.  de  Pampitrre.  Taisez-vous, 
vous  nous  tuez. — M.  Tamisier.  Laissez-moi  achever, 
vous  ne  me  comprenez  pas.  —  M.  le  président  Benoist 
d'Azy.  S'il  y  a  des  divisions  parmi  nous,  nous  sommes 
perdus.  —  M.  Tamisier.  Ce  n'est  pas  une  division, 
mais  quelle  autorité  aura-t-il  sur  le  peuple? —  ;)/.  Ber- 
rycr.  Mettez  la  proposition  aux  voix,  monsieur  le 
président.  —  De  toutes  parti.  Aux  voix  !  aux  voix  !  — 
L'Assemblée  consultée  rend  un  décret  qui  nomme  lu 
général  Oudinot  commandant  en  chef  des  troupes. 

Pendant  qu'on  rédige  le  décret,  M.  le  général  Ou- 
dinot s'approche  de  M.  Tamisier,  et  échange  avec  lui 
([uelques  paroles.  —  Le  général  Oudinot.  Messieurs, 
je  viens  de  proposer  à  M.  Tamisier  de  me  servir  do 
chef  d'étal-major.  (Bravo!)  Il  accepte.  (Très-bien! 
Bravos  enthousiastes.)  —  En  ce  moment  les  mem- 
bres qui  se  trouvent  auprès  do  la  iiorte  annoncent 
qu'un  officier  du  G'  bataillon  de  chasseurs  arrive  avec 
de  nouveaux  ordres.  Le  général  Oudinot  s'avance 
vers  lui  accompagné  de  M.  Tamisier. 
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M.  Tainisier  donne  lecture  à  l'officier  du  décret  qui 
nomme  le  général  Oudinot  général  en  chef  de  l'armée 
de  Paris.  —  Le  r/cnvral  Oudinol,  à  l'oflicier.  Nous 
sommes  ici  en  vertu  de  la  Gonstilntion.  Vous  voyez 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  me  nommer  com- 
mandant en  chef.  Je  suis  le  général  Oudinot,  vous 
devez  reconnaître  mon  autorité.  Vous  me  devez  obéis- 
sance. Si  vous  résistez  à  mes  ordres,  vous  encourrez 
les  punitions  les  plus  rij^oureuses.  Immédiatement 
vous  seriez  traduit  devant  les  tribunaux.  Je  vous 
donne  l'ordre  de  vous  retirer.  —  L'oflicier  (sous-lieu- 
tenant au  6"  chasseurs).  Mon  général,  vous  savez  no- 


tre position  ;  j'ai  reçu  des  ordres.  —  Le  général  Oudi- 
not, à  l'officier.  Vous  déclarez  donc  que  vous  avez 
re(;u  des  ordres  et  que  vous  attendrez  des  instruc- 
tions du  chef  qui  vous  a  donné  la  consigne?  —  Le 
sous-lieuUnanl.  Oui,  mon  général.  —  Le  général  Ou- 
dinol. C'est  la  seule  chose  que  vous  ayez  à  faire. 
(M.  le  général  Oudinot  et  M.  Tamisier  rentrent  dans 
la  salle.  Il  est  une  heure  un  quart.) 

Le  général  Oudinol.  M.  le  ])résident,  je  reçois  les 
deux  décrets  qui  me  donnent,  l'un  le  commandement 
des  troupes  de  la  ligne,  l'autrelecommanderaentdela 
garde  nationale.  Vous  avez  bien  voulu  accepter,  sur  ma 


M.  Brrver  à  la  fenêlre  de  la  mairie  du  lu'  arrondissement  (2  décembre  18.S1). 


proposition,  M.  Tamisier  comme  chef  d'état-major 
pour  la  troupe  de  ligne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
accepter  AI.  Mathieu  de  la  Redorte  comme  chef  d'état- 
major  pour  la  garde  nationale.  (Très-bien!)  —  Plu- 
sieurs membres.  C'est  à  vous  de  faire  ce  choix,  c'est 
dans  vos  pouvoirs.  —  .)/.  le  président  Benoist-d'Azy. 
Vous  usez  de  votre  droit;  mais  puisque  vous  nous  com- 
muniquez votre  pensée  à  cet  égard,  je  crois  répondre 
à  l'intention  de  l'Assemblée  on  disant  que  nous  ap- 
plaudissons à  votre  choi.x.  (Oui  !  oui;!  très-bien!) — Le 
général  Oudinot.  Ainsi  vous  reconnaissez  JM.  Mathieu 
de  la  Redorle  comme  chef  d'état-major  pour  la  garde 
nationale?  (Marques  d'assentiment.)  — U.  kprésidenl 


Benoisl-d'Azy,  après  quelques  moments  d'attente.  On 
me  dit  que  quelques  personnes  sont  déjà  sorties  ;  je 
ne  suppose  pas  que  personne  veuille  se  retirer  avant 
que  nous  ayons  vu  la  hn  de  ce  que  nous  pouvons 
faire. —  De  toutes  parts.  Non!  non!  en  permanence  ! 
M.  Berryer,  rentrant  dans  la  salle  avec  plusieurs  do 
ses  collègues  :  «  Messieurs,  une  fenêtre  était  ouverte. 
Il  y  avait  beaucoup  de  monde  dans  la  rue.  "J'ai  annoncé 
par  la  fenêtre  que  l'Assemblée  nationale,  régulière- 
ment réunie  en  nombre  plus  que  suffisant  pour  la  va- 
lidité de  ses  décrets,  avait  prononcé  la  déchéance  du 
président  de  la  République,  que  le  commandement 
supérieur  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  était 
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l'oiilit^  iiu  f^i'iu'ral  Omliiiol,  et  ciiK-  son  cIil'I'  J  rliit-)najor 
était  M.  Taniisier.  11  y  a  eu  iuxlaiiiutions  el  bravos.  « 
(Trôs-liion!)  En  ce  moment,  deux  coinmi.ssaires  de 
police  se  présentent  à  la  porto  de  la  salle,  et  sur  l'ordre 
ilu  président  s'avancent  auprès  du  bureau. 

L'un  (tes  connnissaires  (le  pkis  à^'é).  Nous  avons 
ordre  do  l'aire  évacuer  les  salles  de  la  mairie  ;  ètes-vous 
disposés  à  obtempérer  à  cet  ordreï  Nous  sommes  les 
mandataires  du  prél'el  de  police.  —  Fluikurs membres. 
On  na  pas  entendu.  —  M.  le  président  Benoist  d'Azy. 
j\I.  le  commissaire  nous  dit  qu'il  a  l'ordre  de  faire 


évacuer  la  s.dle.  .l'adresse  à  M.  le  commissaire  celle 
([uestion  :  Connaît-il  l'article  68  de  la  Constitution  ; 
sait-il  quelles  en  sont  les  consé([uences?  —  Le  coin- 
rnissairc.  Sans  doute  nous  connaissons  la  Constitu- 
tion; mais  dans  la  position  où  nous  nous  Iniuvons, 
nous  sommes  obligés  d'e.xécuter  les  ordres  de  nos  chefs 
supérieurs.  —  M.  le  président  Benoist  d'Azy.  Au  nom 
do  l'Assemblée,  je  vais  faire  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle 68  do  la  Constitution.  —  M.  le  président  Vitet  fait 
cette  lecture.  —  M.  le  président  Bcrioùt  d'Azy,  au  com- 
missaire. C'est  conformément  à  l'article  68  de  la  Consti- 


Les  représentants  conduits  à  la  caserne  du  cjuai  d'Orsay  (2  décembre  lijbl). 


tution,  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture,  que  l'As- 
semblée, empêchée  de  siéger  dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  s'est  réunie  dans  celte  enceinte.  Elle 
a  rendu  un  décret  dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 
—  M.  le  président  Vitet  donne  lecture  du  décret  de 
déchéance.  —  M.  le  président  Benoist  d'Azy.  C'est  en 
vertu  de  co  décret,  dont  nous  pouvons  vous  remettre 
une  copie,  que  l'Assemblée  s'est  réunie  ici,  et  qu'elle 
vous  somme;  par  ma  bouche  d'oliéir  à  ces  ré([uisitions. 
Je  vous  répèle  que  légalement  il  n'existe  qu'une  seule 
autorité  eu  France  en  ce  moment  :  c'est  celle  qui  est 


ici  réunie.  C'est  au  nom  de  l'Assemblée  que  nous  vous 
reijuérons  d'obéir.  Si  la  force  armée,  si  le  pouvoir 
usurpateur  agit  vis-à-vis  de  l'Assemblée  avec  la  force, 
nous  devons  déclarer  que  nous  sommes  dans  notre 
droit.  Il  est  fait  appel  au  pays.  Le  pays  répondra.  — 
Un  membre.  Hanvàndc/,  leurs  noms  aux  commissaires. 
—  M.  le  président  Benoist  d'Azy.  Nous  qui  vous  par- 
lons, nous  sommes  MM.  Vitet,  Benoist  d'Azy,  vico- 
présidenls;  Chapot,  Grimault  et  Moulins,  secrétaires 
do  l'Assemblée  nationale. 

Le  commissaire  (le  plus  âgé).  Notre  mission  est  pô- 
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nible,  messieurs  ;  nous  n'avons  pas  même  une  autorité, 
cjmplèle;  car,  dans  ce  moment,  c'est  la  force  militaire 
(lui  l'a.  M.  le  préfet  nous  a  donné  l'ordre  de  venir  vous 
inviter  à  vous  retirer;  mais  nous  avons  trouvé  ici  un 
détachement  considérable  de  chasseurs  de  Vincennes, 
envoyés  par  l'autorité  militaire,  qui  a  seule  le  droit 
d  agir,  puisque  Paris  est  en  état  de  siège  ;  la  démarche 
que  nous  faisons  est  officieuse  et  a  pour  but  d'empê- 
cher un  conflit  fâcheux.  Nous  ne  prétendons  pas  juger 
la  question  de  droit;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  l'autorité  militaire  a  des  ordres  sévères,  et 
elle  les  exécutera  très-probablement.  —  M.  le  /.rési- 
dent Benoisl  d'Azy.  Vous  comprenez  parfaitement, 
monsieur,  que  l'invitation  à  laquelle  vous  donnez  en  ce 
moment  le  caractère  officieux,  ne  peut  produire  aucune 
impression  sur  nous.  Nous  ne  céderons  qu'à  la  force. 

—  Le  2'  commissaire  (le  plus  jeune).  M.  le  prési- 
dent, voici  l'ordre  qu'on  nous  a  donné,  et  sans  plus 
attendre,  nous  vous  sommons,  que  ce  soit  à  tort  ou  à 
raison,  de  vous  disperser.  (Violents  murmures.)  — 
Plusieurs  membres.  Les  noms,  les  noms  des  commis- 
saires. —  Le  1"  commissaire  (le  plus  agi-).  Lemoine 
Tacherai  et  Barlet.  En  ce  moment  un  officier  arrive, 
un  ordre  à  la  main,  et  dit  :  Je  suis  militaire,  je  reçois 
un  ordre,  je  dois  l'exécuter.  Voici  cet  ordre  : 

Commandant,  en  conséquence  des  ordres  du  minisire 
de  la  guerre,  faites  occuper  immédiatement  la, mairie 
du  dixième  arrondissement,  et  faites  arrêter,  s'il  al 
nécessaire,  les  représentants  qui  n'obéiraient  pas  sur- 
le-champ  à  l'injonction  de  se  séparer. 

Le  général  en  chef  :  Magnan. 

(Explosion  de  murmures.) 

Le  président  Benoist  d'Azy,  à  l'officier.  Vous  vous 
présentez  avec  un  ordre,  nous  devons  avant  tout  vous 
demander,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  déjà  à  l'officier 
qui  s'est  le  premier  présenté,  si  vous  connaissez  l'ar- 
ticle 68  de  la  Constitution,  qui  déclare  que  tout  acte 
du  pouvoir  exécutif  pour  empêcher  la  réunion  de  l'As- 
semblée, est  un  crime  de  haute  trahison  qui  fait  cesser 
à  l'instant  même  les  pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. J'ajoute  que  l'Assemblée,  obligée  de  pourvoir  à 
sa  sûreté,  a  nommé  le  général  Oudinot  commandant 
de  toutes  les  forces  qui  peuvent  être  appelées  à  la  dé- 
fendre. —  M.  de  Larcy.  Commandant,  nous  faisons  un 
appel  à  votre  patriotisme  comme  Français. 

M.  le  général  Oudinot,  à  i'ofCcier.  Vous  êtes  le 
commandant  du  6«  bataillon"?  —  L'officier.  Je  suis  le 
commandant  par  intérim.  Le  commandant  est  malade. 

—  Le  général  Oudinot.  Eh  bien!  commandant  du 
6'  bataillon,  vous  venez  d'entendre  ce  que  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  vous  a  dit.  —  L'officier.  Oui, 
mon  général.  —  Le  général  Oudinot.  Qu'il  n'y  avait 
pour  le  moment  d'autre  pouvoir  en  France  que  l'As- 
semblée. En  vertu  de  ce  pouvoir  qui  m'a  délégué  le 
commandement  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale, 
je  viens  déclarer  que  nous  ne  pouvons  obéir  que  con- 
traints, forcés,  à  l'ordre  qui  nous  interdirait  de  rester 
réunis.  En  conséquence,  et  en  vertu  des  droits  que 
nous  tenons  d'elle,  je  vous  ordonne  d'évacuer  et  de 
faire  évacuer  la  mairie.  Vous  avez  entendu,  comman- 
dant du  6'  bataillon,  vous  avez  entendu  que  je  vous  ai 
donné  l'ordre  de  faire  évacuer  la  mairie  :  allez-vous 
obéir?  —  L'officier.  Non,  et  voici  pourquoi  :  j'ai  reçu 
de  mes  chefs  des  ordres  et  je  les  exécute.  —  De  toutes 


parts.  A  Mazas!  A  Mazas!  —  L'officier.  Au  nom  des 
ordres  du  pouvoir  exécutif,  nous  vous  sommons  de 
vous  dissoudre  à  l'instant  même.  —  Voix  diverses. 
Non  !  non  !  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  exécutif.  Faites- 
nous  sortir  de  force,  employez  la  force! 

Sur  l'ordre  du  commandant,  plusieurs  chasseurs  pé- 
nétrèrent dans  la  salle.  Un  troisième  commissaire  de 
police  et  plusieurs  agents  y  pénétrèrent  également.  Les 
commissaires  et  les  agents  saisissent  les  membres  du 
bureau,  M.  le  général  Oudinot,  M.  Tamisier  et  plu- 
sieurs autres  représentants,  et  les  conduisent  presque 
sur  le  palier.  Mais  l'escalier  est  toujours  occupé  par 
la  troupe.  Les  commissaires  et  les  officiers  montent  et 
descendent  pour  aller  chercher  et  apporter  des  ordres. 
Après  un  quart  d'heure  environ,  les  soldats  ouvrent 
les  rangs;  les  représentants,  toujours  conduits  par  les 
agents  et  les  commissaires,  descendent  dans  la  cour. 
Le  général  Forey  se  présente  ;  le  général  Oudinot  lui 
parle  un  instant,  et  se  retournant  vers  les  membres  de 
l'Assemblée,  dit  que  le  général  Forey  lui  a  répondu  : 
I  Nous  sommes  militaires,  nous  ne  connaissons  que 
nos  ordres.  » 

M.  le  général  Lauriston.  Il  doit  connaître  les  lois  et 
la  Constitution.  Nous  avons  été  militaires  comme  lui. 
—  Le  général  Oudinot.  Le  général  Forey  prétend  qu'il 
ne  doit  obéir  qu'au  pouvoir  exécutif.  —  Tous  les  repré- 
sentants. «  Qu'on  nous  emmène,  qu'on  nous  emmène 
à  Mazas!  »  Plusieurs  gardes  nationaux  qui  sont  dans 
la  cour  crient,  chaque  fois  que  la  porte  s'ouvre  pour 
laisser  passer  les  officiers  qui  vont  et  viennent  :  Vive 
la  République!  vive  la  Constitution!  Quelques  minutes 
se  passent;  enfin  la  porte  s'ouvre  et  les  agents  ordon- 
nent aux  membres  du  bureau  et  de  l'Assemblée  de  se 
mettre  en  marche.  MM.  les  présidents  Benoist  et  Vitet 
déclarent  qu'ils  ne  sortiront  que  par  la  force.  Les 
agents  les  prennent  par  le  bras  et  les  foui  sortir  dans 
la  rue.  MM.  les  secrétaires,  le  général  Oudinot,  M.  Ta- 
misier et  les  autres  représentants  sont  conduits  de  la 
même  manière,  et  on  se  met  en  marche  à  travers  deux 
haies  de  soldats.  Le  président  Vitet  est  tenu  au  collet 
par  un  agent,  le  général  Forey  est  en  tête  des  troupes 
et  dirige  la  colonne.  L'Assemblée  est  conduite  jusqu'à 
la  caserne  du  quai  d'Orsay  en  suivant  les  rues  de 
Grenelle,  Saint-Guillaume,  Neuve-de-l'Université,  de 
l'Université,  de  Beaune,  les  quais  Voltaire  et  d'Orsay. 
Tous  les  représentants  entrent  dans  la  caserne  et  on 
referme  la  porte  sur  eux.  Il  est  trois  heures  vingt 
minutes.  Le  nombre  des  représentants  arrêtés  était 
de  220. 

Cette  scène,  dont  le  récit,  émané  des  parlementaires, 
laisse  beaucoup  à  désirer  pour  l'exactitude  complète, 
avait  pu  durer  si  longtemps,  parce  que  le  maire  et 
les  commissaires  de  police  n'avaient  pas  sous  la  main 
des  forces  suffisantes.  Il  avait  fallu  courir  à  la  préfec- 
ture de  police,  au  général  Forey;  et  c'était  seulement 
lorsque  celui-ci  était  arrivé  avec  un  bataillon,  qu'on 
avait  pu  emmener  les  représentants. 

A  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  beaucoup  de  repré- 
sentants reçurent  des  amis,  des  parents.^Tous  étaient 
libres  de  partir,  quelques-uns  le  firent.  Aucun  d'eux 
ne  courait  de  dangers,  et,  dans  de  telles  circonstances, 
il  était  puéril  de  jouer  au  martyre.  Quelques-uns  ce- 
pendant déclarèrent  qu'ils  voulaient  rester  prisonniers. 
Ils  refusaient  de  faire  connaître  leurs  noms.  On  fut 
obligé  de  faire  venir  un  officier  de  paix,  ordinairement 
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de  service  à  rAsspinlilée,  qui  commença  à  les  d('sio;ner 
jiominativpment  pour  qu'on  pùl  les  inscrire.  Voyant 
cela,  les  autres  se  nommèrent. 

«  Général,  disait  un  représentant.,  pourrai-jo  en- 
voyer chercher  des  nouvelles  do  ma  femme?  —  Allez-y 
vous-même,  répond  le  général  Forey;  seulement  pro- 
mettez de  revenir.  —  Je  vais  vous  faire  une  promesse 
écrite.  —  Je  m'en 
rapporte  parfaite- 
ment à  vous.  —  Il 
faut  que  cela  soit 
écrit  pour  l'authen- 
ticité historique.  » 
Le  représentant  ne 
revint  que  le  len- 
demain à  quatre 
heures  du  matin. 
Le  lancier  de  fac- 
tion lui  dit  que  les 
autres  représen- 
tants étaient  partis. 
«  Et  je  n'y  étais 
pas!  s'écria  le  pri- 
sonnier. Que  pen- 
sera le  pays?  —  Il 
pensera  que ,  pour 
ne  pas  rester  dans  la 
rue  à  quatre  heures 
du  matin,  dit  le  sol- 
dat qui  1  ui  barrait  la 
porte,  vous  êtes  re- 
tourné chez  vous.  » 

Les  représentants  les  plus  obstinés  furent  trans- 
portés dans  des  voitures  de  toute  sorte,  omnibus  et 
autres ,  soixante-deux  à  Mazas ,  cinquante-deux  au 
Mont-Valérien  et  cent  quatre  à  Vincennes,  les  uns  à 
dix  heures  du  soir,  les  autres  à  deux  heures  du  matin. 

A  Vincennes,  on  prépara  pour  eux  les  appartements 


Le  Mont  Valer  en   1  ab 
leb  rep 


du  prince  de  Montpensier,  et  le  f,'énéral  Courtigis 
disposa  de  tout  son  mobilier  en  leur  laveur.  MM.  Ber- 
ryer,  l'iscatory,  Ûdilon  Barrot,  Béciiard,  Léo  de  La- 
bordo,  de  Uiancey,  étaient  au  nombre  des  représen- 
tants enfermés  à  cette  forteresse.  M.  Odillon  Barrot, 
en  arrivant,  monta  sur  une  chaise  et  adressa  une  allo- 
cution à  ses  collègues.  «  Gomment,  dit  le  général  du 
Courtigis,  depuis 
trente  ans  ([ue  vous 
faites  le  même  dis- 
cours, vous  n'en 
avez  pas  assez?  — 
Général ,  répondit 
l'orateur,  je  devais 
tropau  système  par- 
lementaire pour  ne 
pas  lui  rendre  ce 
dernier  hommage.  » 
La  haute  Cour  de 
justice  avait  essayé, 
elle  aussi,  de  se 
constituer  et  de  ré- 
diger la  mise  en  ac- 
cusation du  Pré- 
sident, mais  elle 
s'était  séparée  aux 
premières  somma- 
tions de  l'autorité. 
Les  représentants 
n'avaient  pu  faire 
de  la  mairie  de  la 
rue  de  Grenelle  un 
centre  de  résistance.  Il  est  évident  que  si  l'Assem- 
blée eût  joui  du  moindre  crédit,  la  séance  orageuse 
de  la  rue  de  Grenelle  dura  assez  longtemps  pour  per- 
mettre à  la  moitié  de  Paris  d'accourir.  Mais  la  po- 
pulation, nous  l'avons  dit,  restait  calme  ;  elle  com- 
prenait bien  l'illégalité  de  la  mesure   prise  par  le 


tat  on        furent  enfermés 
esentant 


Porte  (lu  furt  du  Munl-\  aléiien. 


Président,  mais  elle  en  sentait  aussi  la  nécessité. 
Les  hautes  classes  seules,  déçues  dans  leurs  espé- 
rances de  restauration  monarchi([ue,  et  qui  prennent 
plus  d'intérêt  au  gouvernement  parlementaire  parce 
que  ce  gouvernement  leur  donne  l'autorité,  s'agi- 
taient. Les  attroupements  se  formaient  cette  l'ois  au 
boulevard  des  Italiens.  Cependant  les  socialistes,  plus 


vaincus  encore  que  les  parlementaires,  s'organisaient 
aussi  et  cherchaient  à  soulever  le  peuple  ;  mais  le 
peuple  ne  les  suivait  pas.  Sur  les  boulevards  se  pres- 
sait une  foule  avide  do  nouvelles,  bavarde,  mais  peu 
émue.  La  division  de  cavalerie  du  général  Korle  lit 
une  promenade  pour  disperser  la  foule.  L'aide  do 
camp  du  Président,  le  colonel  Floury,  l'accompagnait; 
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il  eut,  à  la  liaulciir  ih;  la  porte  Sainl-Denis,  son  ki'jii 
traversé  d'une  balle  et  s'afl'aissa  même  sur  son  cheval. 
Un  moment  on  le  crut  tué,  mais  il  n'avait  (|u"une  lé- 
gère blessure.  Ce  fut  le  seul  acte  important  d'hostilité 
de  la  journée.  A  onze  heures  du  soir,  Paris  avait  son 
aspect  accoutumé. 

§    6.   JOURNÉE    DU    3   DÉCEMURE. 

Mais  si  le  calme  régnait  au  dehors,  les  sociétés  se- 
crètes profilaient  de  la  nuit  pour  délibérer  :  elles  se 
déclaraient  en  permanence,  rédigeaient  leurs  plans. 
Privées  de  leurs  chefs,  sentant  que  les  ouvriers  ne 


louaient  point  à  recommencer  la  guerre  de  barricades 
à  la({uelle  ils  n'avaient  jamais  rien  gagné,  ces  sociétés 
s'agitaient,  sans  grand  espoir  de  succès.  Les  repré- 
sentants de  la  Montagne,  rlief's  du  mouvement,  écri- 
vaient, faisaient  imprimer  par  des  presses  clandes- 
tines des  i)roclaniations  conçues  dans  les  termes  les 
plus  violents.  Le  3  décembre,  on  put  lire  ces  billets, 
ces  proclamations  affichées  en  secret  et  signées  de 
Schœlcher,  de  Jules  Favre,  de  Michel  de  Bourges  et 
surtout  de  Victor  Hugo. 

Les  partis  monarchiques  ne  restaient  pas  inactifs  ; 
ils  excitaient  à  l'émeute  :  aveuglés  par  la  passion,  ils 


TA 


Haute  cour  ue  ju:>. 


appelaient  nue  bataille  qui.  gacînée,  leur  eût  coûté 
plus  cher  que  la  défaite.  On  vit  constamment  dans  les 
groupes  menaçants  des  hommes  bien  mis  et  bien  gan- 
tés engager  le  peuple  à  se  soulever,  et  distribuer  de 
l'argent.  Mais  le  peuple  ne  les  écoutait  pas.  On  réso- 
lut alors  de  commencer  la  lutte  à  quelf(ue  prix  (jue  ce 
fût  :  on  comptait,  pour  entraîner  les  masses,  sur  l'exci- 
tation que  produit  le  combat  et  les  victimes  qu'il  fait. 
On  chercha  d'abord  à  soulever  les  faubourgs,  et,  à 
huit  heures  du  matin,  des  attroupements  armés  s'éta- 
blissent au  faubourg  Saint-Antoine.  Mais  presque  aus- 
sitôt arrive  la  brigade  Marulaz,  qui  prend  position  sur 


la  place  de  la  liastille,  occupe  les  maisons  situées  aux 
angles  des  rues,  et  met  en  batterie  trois  obusiers  à  l'en- 
trée du  faubourg.  De  ce  côté  i[uatre  représentants  sont 
à  la  tête  des  insurgés  ;  ce  sont  MM.  Raudin.Esquiros, 
Madier  de  Montjau  et  Schtrlcher.  Revêtus  de  leurs 
insignes  de  représentants,  ils  dirigent  la  construction 
de  barricades  au  coin  des  rues  de  Colle  et  de  Sainte- 
Marguerite.  Trois  compagnies  du  19'  léger,  conduites 
par  le  commandant  Pujol,  s'élancent  sur  ces  barricades. 
ÎJaudin  s'adresse  aux  soldats,  leur  parlant  de  la  Con- 
stitution violée,  de  la  déchéance  du  Président  et  les 
adjure  de  ne  pas  tirer.  Le  commandant  répond  en 
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sommant  les  insurgés  de  se  disperser.  Un  coup  de  feu 
part  de  la  barricade  et  tue  un  soldat  à  ses  cfttés.  Aussi- 
tôt le  commandant  ordonne  une  décharge  générale,  et 
Baudin  tombe  frappé  d'une  balle  au  front.  Les  insurgés 
prennent  la  fuite  ainsi  (pie  les  autres  représentants.  Le 
corps  du  représentant  IJaudin,  transporté  à  l'iiôpital 
Sainte-Marguerite,  fut  rerais  le  lendemain  à  sa  famille. 
Madier  de  Montjau  était,  quelques  instants  après, 
blessé  à  une  barricade  du  boulevard  Beaumarchais. 
Le  faubourg  ne  tinanl  jjas  (t  ne  \oulant  pas  U  nii 
l'insurrection  transporta  son  (juartier  gcnnalaucenln 


de  Paris,  entre  les  rues  du  Temple, Saint  Martin, Saint- 
Denis.  Elle  donnait  ainsi  la  main  à  l'agitation  plus 
bruyante  que  courageuse  des  (juartiers  et  des  boulevards 
élégants.  A  Tortoni,  au  café  de  Paris,  on  discutait  beau- 
coup, on  lisait  des  proclamations  de  déchéance,  mais  on 
se  disjiersait  devant  la  troupe  tout  en  essayant  de  dé- 
tourner les  soldats  de  l'exécution  de  leurs  ordres.  Lors- 
qu'on vit  les  socialistes  excités  parles  partis  monarchi- 
(|ues  commencer  le  combat,  le  ministre  de  la  guerre 
jjubli  luiif  piocl  im  itioii  invitant  les  habitants  à  demeu- 
rei  chi/eux    «  Pas  de  curieux  inutiles  dans  les  rues,  di- 


Mort  du  représentant  Baiidin  sur  la  barricade  (3  décembre  1851).  (Page  282,  col.  1.) 


sait-il ,  ils  gênent  les  mou  vements  des  braves  soldats  qui 
vous  protègent  de  leurs  baïonnettes.  »  Il  fit  afficher  en 
même  temps  un  arrêté  qui  appliquait  dans  sa  cruelle  ri- 
gueur l'état  de  siège  :  «  Tout  individu  pris  construisant 
ou  défendant  une  barricade  ou  les  armes  à  la  main  sera 
fusillé.  »  De  leur  côté,  M.  de  Maupaset  M.  de  Morny 
publiaient  des  arrêtés  sévères  sur  les  attroupements. 
«  Toutes  les  heureuses  aptitudes  d'esprit  et  de  ca- 
ractère de  M.  le  comte  de  Morny,  dit  M.  Véron,  ren- 
contrèrent une  occasion  de  se  manifester  dans  cette 
situation  suprême  qu'il  eut  à  diriger,   qu'il   domina 


par  son  courage,  par  sa  netteté,  par  sa  modération. 
Je  n'oublierai  jamais  les  recommandations  pleines  de 
sagesse  pratique,  de  prompte  décision,  faites  de  vive 
voix  en  ma  présence  par  M.  de  IMorny  pour  ({u'elles 
fussent  transmises  au  ministère  de  la  guerre  et  au 
général  Magnan.  Voici  ce  qu'il  écrivit  au  général  : 

..  Paris,  3  décemlire  1851. 
«  Mon  cher  général, 
"  Je  vous  répète  que  le  plan  des  émeutiers  est  de 
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l'atiguer  les  troupes  pour  en  avoir  bon  marcln'  li'  lioi- 
sièine  jour.  C'est  tiinsi  (|u'on  a  eu  27,  2P,  29  juillet, 
22,  2,^,  2'i  lévrier.  N'ayons  pas  2,  3  et  4  décembre 
avec  la  même  lin.  Il  ne  l'aut  pas  exposer  les  troupes, 
les  faire  entrer  et  loger  dans  les  maisons.  Avec  peu  de 
trouiies,  à  ciiaijue  angle  de  rue,  aux  fenêtres,  on 
tient  tout  un  (|uartier  en  respect.  J'ai  rencontré  Lien 
des  petites  patrouilles  inutiles.  La  troupe  sera  sur 
les  dents.  Kn  la  faisant  coucher  chez  des  particuliers, 
elle  se  repose  et  elle  intimide  tout  le  rpiartier.  On  me 
paraît  suivre  les  vieux  errements.  Les  vivres  sont  in- 
dignement servis  :  ou  pille  des  vivres. 

"Je  vous  livre  ces  réilexions.  Il  n'y  a  qu'avec  une 
abstention  en  tière,  en  cernant  un  quartier  et  le  pre- 
nant par  famine,  ou  en  l'envahissant  par  la  terreur 
((u'ou  fera  la  guerre  de  ville.  »     «  Signé  :  Morny.  » 


M.  de  Morny,  toujours  calme  et  souvent  railleur, 
jugeait  parfaitement  la  situation  :  il  savait  à  peu  près 
exactement  la  force  de  la  résistance  qu'il  avait  à  vain- 
cre, résistance  qu'entretenaient  surtout  de  faux  bruits 
semés  à  dessein  par  les  malveillants. 

Dans  la  journée  du  3,  ce  ne  sont  guère  que  des  pro- 
menades tumultueuses  d'insurgés,  des  essais  de  barri- 
cades. Mais  les  régiments  ne  peuvent  nulle  part  join- 
dre l'ennemi  ([ui  ne  se  sent  pas  en  force.  Ce  ne  sont 
donc  que  des  escarmouches  dans  la  rue  de  Rambu- 
teau,  dans  le  quartier  des  Halles,  au  Carré  Saint- 
Martin.  L'Imprimerie  nationale,  un  moment  serrée  de 
près,  est  bientôt  dégagée.  Le  soir,  à  huit  heures,  deux 
hommes  furent  tués  rue  Aumaire.  C'est  ce  que  voulaient 
les  émeutiers.  Us  essayèrent  de  renouveler  la  prome- 
nade nocturne  de  février.  Ils  prirent  les  deux  cadavres 


Château  de  Han'. 


et  se  mirent  en  marche,  éclairés  par  des  torches.  Mais, 
rue  des  Gravilliers,  le  sinistre  cortège  rencontra  une  es- 
couade de  vingt  sergents  de  ville  commandés  par  le  1  iri- 
gadier  Revial.  Malgré  la  disproportion  du  nombre,  les 
sergents  deville  se  précipitèrent  l'épée  àla  main  contre 
la  foule  qui  suivait  les  cadavres,  la  dispersèrent  et  pous- 
sèrent les  plus  obstinés  jusqu'à  un  bataillon  de  chas- 
seurs ([ui  en  conduisit  cent  deux  à  la  Préfecture. 

Le  reste  de  la  nuit  fut  tranquille  :  les  rues  étaient 
libres  et  l'on  en  profita  pour  transporter  à  Ham  les  gé- 
néraux Changarnier,  Cavaignac,  Lamoricière,  Bedeau, 
le  Fiô,  le  colonel  Charras,  MM.  Baze  et  Roger  (du 
Nord).  Le  malin  du  4  décembre,  on  comprit  qu'on 
allait  enlin  avoir  une  bataille.  Les  sociétés  secrètes 
avaient  décidé  de  tenir  cncon-  un  jour  pour  donner  le 
temps  aux  mouvements  des  provinces  d'éclater. 


2    7.    LUTTE   nu    4    DÉCESIllRE. 

Lorsque  arriva  au  ministère  de  l'intérieur  la  nouvelle 
i[ue  des  barricades  s'élevaient  sur  plusieurs  points, 
on  s'effraya;  mais  M.  de  Morny  dit  aux  siens  avec 
cette  gaieté  confiante,  gage  du  succès  :  «  Comment, 
messieurs,  hier  vous  vouliez  des  barricades,  on  vous 
en  fait  et  vous  n'êtes  pus  contents  !  »  A  côté  du  cabi- 
net du  ministre  se  trouvait  un  appareil  télégraphique 
(|ui  lui  servait  à  communi(juer  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  l'état-majoretle  préfetde  police;  M.  de  Morny 
envoyait  partout  ses  conseils  ou  ses  ordres  :  il  corres- 
pondait surtout  avec  le  préfet  de  police,  ([ui  s'alarmait 
facilement  ei  lui  transmettait  une  foule  de  nou- 
velles recueillies  dans  les  rues  et  dont  M.  de  Morny 
faisait  tout  de  suite  justice.  Une  entre  autres  :  le  pré- 
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iet  de  police  écrit  :  '  On  dit  (jue  le  12'  de  dragons  ar- 
rive de  Saint-Germain  avec  le  comte  de  Chambord 
dans  ses  rangs  tomme  soldat,  .l'y  crois  peu.  —  El 
moi  je  n'y  crois  pas,  »  répond  M.  de  Morny.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  envoyait  aussi  des  recommanda- 
tions très-sapes.  Au  jiréfet  de  police  qui  parlait  d'ar- 
restations en  masse,  il  écrit  :  «  Nommez-moi  les  gens 
marquants.  N'arrêtons  pas  légèrement.  >>  Et  encore  : 
«  Il  me  revient  que  vos  agents  arrêtent  légèrement. 
J'ai  eu  des  réclamations  en  qui  j'ai  confiance  pour  des 
gens  signalés  comme  inoffensifs.  Faites  un  triage  très- 


sûr  pourne  pas  retenir  inutilement  de  pativres  diables.  » 
Le  préfet  de  police  demandait  :  •<  Je  désirerais  beau- 
coup avoir  votre  avis  au  sujet  d'une  perquisition  à  faire 
chez  M.  Foucher,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  où 
paraît  être  caché  M.  Victor  Hugo.  »  Réponse  de  M.  de 
Morny  :  ><  Ne  faites  rien.  »  Le  préfet  de  police,  placé 
dans  un  quartier  tumultueux,  assailli  de  rapports  exa- 
gérés venus  de  tous  les  côtés,  un  moment  presque  as- 
siégé dans  sa  préfecture,  cédait,  on  le  conçoit,  plus  faci- 
lement à  la  crainte.  11  écrivait  :  «  Rassemblements 
sur  le  Pont-Neuf,  coups  de  fusil  au  quai  au.\  Fleura, 


Le  général  Carrelé' 


masses  compactes  aux  environs  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, on  tire  par  une  grille,  que  faire?  »  M.  de  Morny  : 
.  Répondez  en  tirant  par  votre  grille.  »  Le  préfet  de 
police  en  venait  quelcjucfois  à  douter  du  succès,  et  l'on 
comprend  son  émotion  lors(jue  pour  la  première  fois 
on  se  trouve  en  présence  d'une  insurrection.  Jeune 
encore,  il  n'avait  pas  l'aplomb  des  vieux  guerriers,  et 
tous  ses  rapports  ne  purent  faire  avancer  d'une  minute 
au  général  Magnan  l'heure  du  combat.  A  une  heure 
trente-cinq  minutes,  M.  de  Maupas  écrivait  :  «  Les 
nouvelles  deviennent  tout  à  fait  graves.  Les  insurgés 


occupent  les  maisons,  les  boutiquiers  leur  livrent  leurs 
armes.  La  mairie  du  V'  est  occupée  par  les  insurgés, 
ils  se  fortifient  sur  ce  point.  Laisser  grossir  mainte- 
nant serait  un  acte  de  haute  imprudence.  Voilà  le  mo- 
ment de  frapper  un  coup  décisif.  Il  faut  le  bruit  et 
l'effet  du  canon,  et  il  les  faut  tout  de  suite.  Ne  laissons 
pas  répandre  le  bruit  qu'il  y  a  de  l'indécision  dans  le 
pouvoir  :  ce  serait  donner  une  force  morale  et  inutile 
à  nos  ennemis'.  »  On  faisait  encore  bien  d'autres  in- 
1 .  Ces  billets  sont  donnés  comme  auttienliques  par  M.  Vcron 
dans  ses  Mémoires  d'un  bourgeois  de  Paris. 
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stances  au  pi^inTul  Maj^nan,  mais  celui-ci  n<!  voulut 
point  hâter  l'exécution  de  son  prograniine.  Dans  une 
conférence  militaire  tenue  le  3  au  soie,  le  générai  Ma- 
gnan  avait  exposé  son  plan  de  bataille,  et  ce  plan,  ac- 
compli par  les  troupes  unies  et  dévouées  qu'on  avait 
sous  la  main,  no  pouvait  manipier  de  réussir. 

Le  {général  Maguan  raconte  ainsi  dans  son  rapport, 


où  il  s'elVace  même  un  peu  trop,  l'énerpique  et  dé- 
cisive action  du  jeudi  4  décembre  :  ■■  Voyant  que  la 
journée  du  3  s'était  passée  en  escarmouches  insigni- 
fiantes et  sans  résultat  décisif,  et  soup(;onnant  que  l'in- 
tention des  meneurs  était  de  fatiguer  les  troupes  en 
portant  successivement  l'agitation  dans  tous  les  quar- 
tiers, je  résolus  de  laisser  l'insurrection  livrée  à  elle- 


Troupcs  éclairant  les  rues  (3  iléceaibrc  IS, 


même,  de  lui  donner  la  facilité  de  choisir  son  terrain, 
de  s'y  établir  et  de  former  enfin  une  masse  compacte 
que  je  pusse  atteindre  et  combattre.  Dans  ce  but,  je 
fis  retirer  tous  les  postes,  rentrer  toutes  les  troupes 
dans  leurs  casernes  et  j'attendis. 

'<  Dès  le  4  au  matin,  les  rapports  de  M.  le  préfet  de 
police  et  mes  propres  reconnaissances  m'informèrent 


que  des  attroupements  nombreux  se  formaient  dans 
les  quartiers  Saint-Antoine,  Saint-Dimis  et  Saint- 
Martin,  et  qu'ils  commençaient  à  y  élever  des  barri- 
cades ;  l'insurrection  paraissait  avoir  son  foyer  dans 
l'espace  compris  entre  les  boulevards  et  les  rues  du 
Temple,  Ramliuteau  et  Montmartre.  A  midi  j'appris 
(juo  les  barricades  devenaient  formidables  et  que  les 
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insurgés  s'y  retranchaient;  mais  j'avais  décidé  de  n'at- 
taquer qu'à  deux  heures,  et  inébranlable  dans  ma  ré- 
solution, je  n'avançai  pas  le  moment,  quelques  instan- 
ces qu'on  me  fit  pour  cela.  Je  connaissais  l'ardeur  de 
mes  troupes,  je  savais  leur  impatience  de  combattre, 
et  j'étais  siir  de  vaincre  cette  insurrection  en  deux  heu- 
res, si  elle  voulait  franchement  accepter  le  combat.  Le 
succès  a  justifié  mon  attente.  L'attaque  ordonnée  pour 
deux  heures  devait  avoir  lieu  par  un  mouvement  con- 
vergent des  divisions  Carrelet  et  Levasseur. 

■>  En  conséi|uence,  la  brigade  Bourgon  prit  position 
entre  la  porte  Saint-Denis  et  la  porte  Saint-Martin. 
Les  brigades  de  Cotte  et  Canrobert  se  massèrent  sur 
le  boulevard  des  Italiens ,  pendant  que  le  général 
Dulac  occupait  la  pointe  Saint-p]ustache,  et  que  la 
brigade  de  cavalerie  du  général  Ileybell  s'établissait 
dans  la  rue  de  la  Paix.  Le  général  Levasseur  forma  ses 
colonnes  pour  appuyer  le  mouvement  de  la  division 
Carrelet.  A  deux  heures  de  l'après-midi,  toutes  ces 
troupes  s'élancèrent  en  même  temps.  La  brigade 
Bourgon  balaye  le  boulevard  jusqu'à  la  rue  du  Temple, 
et  descend  cette  rue  jusqu'à  celle  de  Bambuteau,  enle- 
vant toutes  les  barricades  qu'elle  trouve  sur  son  pas- 
sage. La  brigade  de  Cotte  s'engage  dans  la  rue  Saint- 
Denis,  pendant  qu'un  bataillon  du  15' léger  était  lancé 
dans  la  rue  du  Petit-Carreau ,  déjà  barricadée.  Le 
général  Canrobert,  prenant  position  à  la  porte  Saint- 
Martin,  parcourt  la  rue  du  faubourg  de  ce  nom  et  les 
rues  adjacentes,  obstruées  par  de  fortes  barricades, 
que  le  5"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  aux  ordres  du 
commandant  Levassor-Sorval,  enlève  avec  une  rare 
intrépidité. 

■<  Le  général  Dulac  lance  à  l'attaque  de  la  barricade 
de  la  rue  de  Bambuteau  et  des  rues  adjacentes,  des 
colonnes  formées  des  trois  bataillons  du  51"  de  ligne, 
colonel  de  Lourmel,  et  de  deux  autres  bataillons,  l'un 
du  I9''  de  ligne,  l'autre  du  ki'',  appuyés  par  une  bat- 
terie. En  même  temps,  la  brigade  Herbillon,  formée 
en  deux  colonnes,  dont  l'une  était  dirigée  par  le  géné- 
ral Levasseur  en  personne,  pénétrait  dans  le  foyer  de 
l'insurrection  par  les  rues  du  Temple,  de  Bambuteau 
et  Saint-Martin.  Le  général  Marulaz  opérait  dans  le 
même  sens  par  la  rue  Saint-Denis,  et  jetait  dans  les 
rues  transversales  une  colonne  légère  aux  ordres  de 
M.  le  colonel  de  la  Motterouge,  du  19"  léger. 

«  De  son  côté,  le  général  Courtigis,  arrivant  de  Vin- 
cennes  à  la  tète  de  sa  brigade,  balayait  le  faubourg 
Saint- Antoine,  dans  lequel  plusieurs  barricades  avaient 
été  construites. 

«  Ces  différentes  opérations  ont  été  conduites,  sous 
le  feu  de.s  insurgés,  avec  une  habileté  et  un  entrain 
i[ui  ne  pouvaient  pas  laisser  le  succès  douteux  un  in- 
stant. Les  barricades,  attai[uées  d'abord  à  coups  de 
canon,  ont  été  enlevées  à  la  ba'ionnette.  Toute  la  partie 
de  la  ville  qui  s'étend  entre  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Martin,  la  pointe  Saint-Eustache  et 
l'Hôtel  de  Ville,  a  été  sillonnée  en  tous  sens  par  nos 
colonnes  d'infanterie  ;  les  barricades  furent  enlevées 
et  détruites.  Les  insurgés  dispersés  et  tués.  Les  ras- 
semblements (|ui  ont  voulu  essayer  de  se  reformer  sur 
les  boulevards  ont  été  chargés  par  la  cavalerie  du  gé- 
néral Reybell,  qui  a  essuyé,  à  la  hauteur  de  la  rue 
Montmartre,  une  assez  vive  fusillade. 

•  Attaqués  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  déconcertés 
par  l'irrésistible  élan  de  nos  troupes  et  par  cet  en- 


semble de  dispositions  enveloppant,  comme  dans  un 
réseau  de  fer,  le  quartier  où  ils  nous  avaient  attendus, 
les  insurgés  n'ont  plus  osé  rien  entreprendre  de  sé- 
rieux. A  cinq  heures  du  soir,  les  troupes  delà  division 
Carrelet  venaient  reprendre  position  sur  le  boulevard. 
Ainsi,  commencée  à  deux  heures,  l'attaque  était  ter- 
minée avant  cinq  heures  du  soir.  L'insurrection  était 
vaincue  sur  le  terrain  qu'elle  avait  choisi. 

«  Toutefois,  (juelques  combats  partiels  ont  eu  lieu 
en  doliors  de  ce  terrain,  et  je  crois  devoir  vous  les 
signaler.  Le  4,  vers  sept  heures  du  soir,  quelques  ras- 
semblements d'insurgés,  dispersés  par  les  diverses 
colonnes,  se  réunirent  dans  le  haut  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  rue  des  Poulies,  et  plusieurs  petites  rues  adja- 
centes, où  ils  commencèrent  à  se  barricader.  D'autres 
attroupements  avaient  lieu  en  même  temps  dans  les 
rues  Montmartre  et  Montorgueil,  dont  les  réverbères 
avaient  été  éteints,  et  où  les  insurgés,  à  la  faveur  de 
l'obscurité,  avaient  pu  élever  de  nouvelles  barricades. 
«  Vers  huit  heures,   le  colonel  de   Lourmel,   du 
51=  de  ligne,  qui  était  resté  en  position  près  de  la 
pointe  Saint-Eustache,  bien  qu'appréciant  toutes  les 
difficultés  d'une  attaque  de  nuit,  se  décida  à  faire  atta- 
quer immédiatement  par  le  2'  bataillon  de  son  régi- 
ment. Les  quatre  premières  barricades  furent  enlevées 
au  pas  de  course,  et  avec  le  plus  grand  élan,  par  les 
grenadiers  et  les  voltigeurs  de  ce  bataillon.  Une  cin- 
quième restait  debout,  plus  élevée  et  mieux  défendue 
que  les  autres.  Malgré  son  éloignement,  malgré  l'obs- 
curité, le  colonel  de  Lourmel  n'hésita  pas  à  prendre 
ses  dispositions  pour  l'attaquer.  Quinze  grenadiers . 
aux  ordres  du  sergent  Pitrois,  s'élancent  les  premiers, 
bientôt  suivis  par  les  grenadiers  et  les  voltigeurs  du 
bataillon,  entraînés  par  le  commandant  Jeannin.  Rien 
ne  peut  résister  à  l'élan  île  ces  braves  soldats.  La  bar- 
ricade est  enlevée,  malgré  une  résistance  désespérée. 
Cent  insurgés  environ  la  défendaient.  Quarante  sont 
tués  sur  place,  les  autres  sont  faits  prisonniers.  Une 
centaine  de  fusils ,  des  armes  de  toute  espèce,  d'a- 
bondantes   munitions,   tombent   au   pouvoir  de  nos 
soldats. 

•<  Le  colonel  Courant,  du  19"  de  ligne,  qui  occupait 
avec  son  régiment  le  Palais-National,  apprenant  qu'un 
nombre  considéralde  d'insurgés,  chassés  du  Carré 
Saint-Martin,  s'étaient  ralliés  sur  la  place  des  Vic- 
toires et  menaçaient  la  Banque  de  France  et  les  quar- 
tiers environnants,  s'y  porte  au  pas  de  course  avec  son 
régiment,  enlève  les  barricades  des  rues  Pagevin  et 
des  Fossés-Montmartre,  et  revient  s'établira  la  Banque 
d'où  il  a  pu  maintenir  la  tranquillité  des  quartiers  de 
la  Banque  et  de  laBourse.  Je  n'achèverais  pas  de  citer; 
je  ne  puis  cependant  pas  m'empêcher  de  rendre  justice 
à  l'énergiipic  habileté  avec  laquelle  M.  le  capitaine  de 
la  Boche-d'Oisy ,  commandant  la  k"  compagnie  du 
1"  bataillon  de  gendarmerie  mobile,  a  su,  pendant 
tout  le  temps  qu'a  duré  l'insurrection,  préserver  de 
toute  insulte  l'Imprimerie  nationale  ,  entourée  sans 
cesse  de  groupes  menaçants.  Plusieurs  barricades  ont 
été  construites  dans  les  rues  voisines,  dans  le  but  de 
couper  les  communications  de  cet  établissement.  M.  le 
lieutenant  Fabre,  de  cette  compagnie,  à  la  tète  de 
vingt-cinq  gendarmes,  a  enlevé  au  pas  de  course  la 
plus  forte  de  ces  barricades,  formée  au  moyen  de  di- 
ligences renversées,  de  tonneaux  pleins  de  pavés  et  de 
pièces  de  bois.  Les  autres  barricades  ont  été  succès- 
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sivement  abonléi's  et  détruites,  la  tirciiliitinii  riMablie 
et  maintenue  par  de  t'réi[uentes  patrouillen. 

«  A  la  (Jliaiiello-Saint -Denis,  (|uel([ues  compagnies 
du  28'  de  ligne  ont  enlevé  de  nombreuses  barricades 
et  maintenu  la  traucjuillité  dans  tes  ([uartiers  populeux, 
que  les  siniétés secrètes  avaient  jjrdlonilémenl  remués. 

«  Pendant  que  ces  événements  se  passaient  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  le  général  Renault,  comman- 
dant la  2'  division,  occupait  la  rive  gauche,  et,  par 
l'habileté  de  ses  dispositions,  parla  bonne  contenance 
de  ses  troupes,  il  a  ))u  garantir  de  toute  agitation  la 
population  ouvrière  des  onzième  et  douzième  arron- 
dissements, dans  laquelle,  à  une  autre  époque,  l'in- 
surrection avait  fait  de  nombreux  prosélytes. 

«  La  division  de  cavalerie  de  réserve,  aux  ordres  du 
général  Korte,  appelée  de  Versailles,  aprispositiond'a- 
bordaux  Champs-Elysées,  puis  sur  les  boulevards,  et 
a  puissamment  contribué,  par  de  nombreuses  et  fortes 
patrouilles,  à  l'arrestation  d'un  grand  nombre  d'insur- 
gés et  au  rétablissement  complet  de  la  tranquillité. 

«  Les  rapports  qui  me  furent  adressés  dans  la  nuit 
du  4  sur  l'état  de  Paris,  me  donnant  la  presque  cer- 
titude que  l'insurrection  n'oserait  plus  relever  la  tète, 
je  retirai  à  minuit  une  partie  des  troupes  de  leurs 
positions  de  combat,  pour  leur  donner  un  repos 
qu'elles  avaient  si  bien  mérité. 

»  Le  lendemain,  5  décembre,  je  voulus  montrer 
toute  l'armée  de  Paris  à  la  population.  Je  voulais,  par 
cette  démonstration,  rassurer  les  bons,  intimider  les 
méchants.  J'ordonnai  aux  brigades  d'infanterie,  avec 
leur  artillerie  et  leurs  compagnies  de  génie,  de  par- 
courir la  ville  en  colonnes  mobiles,  de  marcher  aux 
insurgés  partout  où  ils  se  montreraient  encore,  d'en- 
lever et  de  détruire  les  obstacles  qui  pourraient  gêner 
la  circulation. 

^t  A  cet  effet,  le  général  Carrelet,  à  la  tète  d'une 
colonne  de  sa  division,  se  porta,  vers  neuf  heures  du 
matin,  à  la  barrière  Rochechouart,  où  l'on  signalait 
encore  l'existence  d'une  barricade  formidable.  Mais 
les  insurgés,  atterrés  par  le  résultat  de  la  journée  du  4, 
n'osèrent  plus  défendre  leurs  retranchements  et  les 
abandonnèrent  à  l'approche  de  nos  troupes.  Une  autre 
barricade,  élevée  dans  le  faubourg  Poissonnière,  fut 
pareillement  désertée  par  ses  défenseurs,  avant  l'ar- 
rivée de  la  colonne  aux  ordres  du  général  Ganrobert, 
chargé  de  l'enlever. 

«  Apartirde  ce  moment,  la  tranquillité  n'a  plusété 
troublée  dans  Paris,  et  la  circulation  a  été  rétablie  sur 
tous  les  points.  L'armée  est  rentrée  dans  ses  quartiers, 
et,  dès  le  lendemain  6,  Paris  ne  voyait  plus  dans  les 
rues  ce  déploiement  inusité  de  forces,  était  rendu  à  son 
activité,  à  son  mouvement,  à  sa  vie  habituelle. 

c<  Je  ne  sais,  M.  le  ministre,  comment  rendre  aux 
troupes  qui  ont  combattu  dans  ces  deux  journées  toute 
la  justice  qui  leur  est  due  pour  la  fermeté,  l'élan  et  la 
discipline  dont  elles  n'ont  cessé  de  donner  les  plus 
éclatantes  preuves.  Ofliciers  et  soldats,  tous  ont  com- 
pris ce  que  la  patrie,  ce  que  la  société  exigeaient  d'eux 
en  ce  moment  solennel,  tous  ont  noblement  fait  leur 
devoir.  J'ai  eu  surtout  à  me  louer  beaucoup  du  con- 
cours énergique  des  ofliciers  généraux  sous  mes  ordres. 
Tous  ont  suivi  mes  instructions  avec  une  intelligence 
et  un  dévouement  qui  me  pénètrent  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  eux.  Partout  ils  ont  montré  aux 
troupes  le  chemin  qu'elles  ont  si  noblement  suivi. 


"  Malheureusement,  des  opérations  aussi  compli" 
quéos  ne  pouvaient  s'exécuter  sans  pertes  sensibles. 
Nous  avons  eu  dans  ces  deux  journées  2"*  tués,  dont 
l  officier,  et  184  blessés,  dont  17  ofliciers.  De  ce 
nombre  est  M.  le  colonel  Quilico,  du  72°  de  ligne,  qui 
a  eu  le  bras  traversé  d  une  balle,  en  même  temps  que 
son  lieutenant-colonel,  M.  Loubeau,  tombait  à  ses 
côtés  frappé  mortellement.  L'armée  entière  s'est  asso- 
ciée aux  regrets  qu'a  causés,  dans  le  72'  de  ligne,  la 
perte  de  cet  officier  supérieur  de  la  plus  haute  dis- 
tinction. 

«  La  faiblesse  numérique  de  notre  perte,  comparée 
à  celle  des  insurgés,  ne  peut  s'expliquerque  parl'élan 
avec  lequel  tous  les  obstacles  ont  été  abordés  par  nos 
soldats,  et  par  l'énergie  avec  laquelle  ils  ont  écrasé 
l'insurrection.  En  deux  heures  de  combat,  l'armée  de 
Paris  a  obtenu  le  résultat  qu'elle  désirait;  elle  a  justifié 
dignement  la  confiance  du  PrésidentdelaRépublique: 
elle  a  le  sentiment  de  l'avoir  noblement  aidé  à  sauver 
la  société  en  France  et  peut-être  en  Europe.  » 

Lorsque  les  troupes,  au  moment  de  commencer  l'ac- 
tion le  4,  passèrent  sur  le  boulevard,  il  se  passa  un 
fait  qui  indique  bien  d'où  venait  l'organisation  de  la 
résistance.  La  brigade  Reybell  venait  d'atteindre  le 
boulevard  Poissonnière  lorsque  des  coups  de  fusil  par- 
tirent des  fenêtres  entrouvertes,  tirés  par  des  mains 
gantées.  Aussitôt  la  brigade  s'arrêta,  et  tandis  que  les 
tirailleurs  de  la  brigade  Canrobert  ouvraient  sur  les 
fenêtres  un  feu  terrible,  elle  ouvrit  à  coups  de  canon 
les  portes  des  maisons.  La  leçon  fut  courte,  mais  sé- 
vère. 

Le  nombre  des  victimes  des  journées  de  décembre 
ne  fut  pas  si  considérable  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  : 
il  fut  de  191  tués;  c'était  trop  sans  doute,  mais  ce 
chiffre  n'atteignait  pas  les  proportions  des  victimes  fai- 
tes par  les  révolutions.  Le  Président  de  laRépublique 
institua  une  commission  chargée  de  rechercher  les  fa- 
milles des  victimes  innocentes  et  de  les  secourir. 

Le  6  décembre,  toute  trace  d'agitation  avait  disparu, 
la  circulation  était  partout  rétablie,  les  affaires  repre- 
naient, et  la  société,  rassurée  sur  l'avenir,  avait  si  bien 
confiance  que  les  fonds  montèrent  de  quatre  francs,  et 
que  la  hausse  s'éleva  encore  les  jours  suivants. 

.J  8.  INSriîRECTION    SOCIALISTE    DANS    LES    DÉPARTEMENTS. 

Si  tout  était  fini  à  Paris,  de  tristes  insurrections 
éclatant  dans  un  grand  nombre  de  départements  al- 
laient prouver  quels  progrès  funestes  avaient  faits  dans 
ces  dernières  années  les  mauvaises  théories.  Ces  théo- 
ries devaient  en  efl'et  produire  dans  les  campagnes  des 
conséquences  plus  redoutables,  car  là  l'avidité  est  plus 
âpre  encore  que  dans  les  villes,  et  les  passions,  quand 
on  les  excite,  sont  plus  violentes.  Le  paysan,  généra- 
lement peu  instruit,  a  souvent  sur  les  classes  plus 
éclairées  l'avantage  du  bon  sens,  des  instincts  géné- 
reux, l'amour  du  travail,  et  rien  ne  moralise  comme  le 
travail.  Mais  si  vous  pervertissez  en  lui  le  sens  com- 
mun, respritd'honnèteté,vousle  faites  immédiatement 
descendre  au-dessous  de  l'honnue  :  on  en  vit  malheu- 
reusement trop  d'exemples  dans  les  départements  en 
1851.  En  1830,  en  1848  la  province  n'avait  pas  remué, 
mais  vaincus  dans  la  capitale,  les  socialistes  s'étaient 
depuis  efforcés  d'étendre  leur  action  sur  le  reste  do  la 
France  :  nous  avons  déjà  exposé  l'organisation,  lesra- 
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niilications  de  leurs  sociétés.  Le  caractère  de  l'insur- 
rection de  décembre  1851,  qui  fut  évidemment  sur- 
prise avant  l'heure  qu'elle  avait  fixée,  montrera  ce 
qu'elle  eût  été  en  1852  en  l'absence  de  tout  pouvoir 
fort  au  centre  du  gouvernement.  On  peut  le  dire, 
la  prise  d'armes  de  décembre  1 85 1  fut  une  vraie  jac- 
querie. 

Aucun  tumulte  ne  se  produisit  dans  les  grandes 
villes  et  dans  soixante-douze  départements,  où  la  garde 
nationale  suffit  pour  contenir  quelques  démocrates 
exaltés.  Aussi  le  Gouvernement  publia-t-il  tout  d'a- 
bord les  nouvelles  les  plus  rassurantes  de  la  province: 
mais  le  socialisme  se  leva  bientôt  dans  quatorze  dé- 
partements, et  les  nouvelles  les  plus  aflVeuses  ne  tar- 
dèrent pas  à  arriver  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  de  la 
Gôte-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  du  Jura,  du  Gard,  du 
Gers,  de  l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  la  Drôme,  du  Lot- 
et-Garonne,  du  Var  et  des  Basses-Alpes. 

Dans  le  département  de  l'Allier,  des  bandes  armées 
de  faux,  de  poignards  et  de  pistolets,  marchèrent  sur 
le  chef-lieu,  mais  elles  furent  dispersées;  dans  plu- 
sieurs villages  les  émeutiers  furent  un  moment  les 
maîtres.  Au  Donjon  ils  firent  prisonniers  le  maire, 
l'adjoint  et  deux  autres  per.sonnes  notables,  et  leur 
firent  subir  les  plus  odieux  traitements.  Puis  ils  se 
mirent  en  marche  sur  la  ville  de  la  Palisse,  traînant 
avec  eux  leurs  prisonniers  garrottés  et  gelés  de  froid. 
Le  sous-préfet  de  la  Palisse  réunit  à  la  hâte  quelques 
gendarmes  et  chargea  ces  bandes  sauvages.  Mais  il 
dut  céder  au  nombre  et  se  replier  dans  la  sous-pré- 
fecture, où  il  fut  néanmoins  forcé.  Appelant  alors  aux 
armes  quelques  citoyens  énergiques,  le  sous-préfet 
marcha  une  seconde  fois  contre  les  insurgés  :  quatre 
gendarmes  tombent  et  le  cadavre  de  l'un  d'eux  est 
horriblement  mutilé.  Le  bruit  de  l'arrivée  des  troupes 
put  seul  déterminer  les  bandes  à  quitter  la  ville.  Elles 
emmenèrent  encore  leurs  prisonniers  qui,  après  plu- 
sieurs jours  passés  entre  la  vie  et  la  mort,  furent  mis 
en  liberté.  Un  château  voisin  du  Donjon  fut  saccagé. 
Les  troupes  arrivèrent  bientôt  et  de  nombreuses  arres- 
tations rétablirent  l'ordre. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  ce  furent  les  can- 
tons de  Coulanges-sur-Yonne  et  de  Saint-Sauveur,  ri- 
verains de  Clamecy,  qui  montrèrent  le  plus  mauvais 
esprit.  Le  5,  quelques  heures  après  que  l'insurrection 
eut  commencé  dans  cette  ville,  on  sonna  le  tocsin  dans 
les  communes  de  Druyes,  d'Andryes,  d'Ëtais,  de  Sou- 
gères,  de  Pousseaux  et  de  Surgy,  cette  dernière  sur 
l'extrême  limite  de  l'Y'onne  et  de  la  Nièvre,  mais  ap- 
partenant au  dernier  département.  La  plupart  des  ha- 
bitants, se  levant  en  masse  et  s'armant  de  tout  ce 
qu'ils  purent  trouver,  se  portèrent  sur  Glamecy,  déjà 
au  pouvoir  de  l'insurrection,  et  prirent  part  aux  scènes 
abominables  dont  cette  malheureuse  ville  fut  le  théâ- 
tre. Des  bandes  se  portèrent  sur  Coulanges:  mais 
M.  Barrey,  maire,  avait  organisé  la  résistance,  grâce 
au  concours  des  habitants.  Le  pont  était  barricadé. 
Il  fit  dire  à  l'autorité  supérieure  qu'il  se  chargeait  de 
la  défense  de  la  ville  ;  et,  en  elTet,  pendant  trois  jours, 
il  se  maintint  dans  cette  honorable  défensive,  sans 
que  les  insurgés  osassent  l'attaquer. 

«  A  Pousseaux,  le  maire,  M.  Bonneau,  vieillard  âgé 
de  soixante-seize  ans,  ayant  voulu  s'opposer  au  départ 
des  bandes,  fut  odieusement  assassiné.  Il  tomba  frappé 
de  six  balles  à  la  fois. 


"  Le  lendemain,  6,  jour  de  foire  à  Saint-Sauveur, 
Thiébault,  professeur  de  médecine  vétérinaire  à  la 
Ferme-Ecole,  et  signalé  comme  chef  de  sociétés  se- 
crètes et  comme  démagogue  fougueux,  se  mit  à  haran- 
guer les  démocrates  qui  s'étaient  donné  rendez-vous 
à  cette  foire,  principalement  des  cantons  de  Bléneau 
et  Saint-Fargeau  ;  ce  forcené,  excitant  la  foule  par  ses 
discours  incendiaires  et  criant  :  «  Aux  armes  I  »  les 
conduisit  à  la  mairie,  où,  malgré  la  résistance  éner- 
gique de  M.  Delamour,  les  armes  destinées  au  service 
de  la  garde  nationale  furent  enlevées.  On  fit  la  fouille 
des  maisons  particulières,  où  l'on  prit  tout  ce  qu'on 
trouva  d'armes.  Les  habitants  paisibles  furent  indi- 
gnement maltraités,  et  quelques-uns  forcés  de  se  join- 
dre aux  insurgés.  On  se  sépara  ensuite  pour  aller, 
chacun  dans  sa  commune,  chercher  des  renforts,  et  on 
se  donna  rendez-vous  pour  le  soir  à  Saint-Sauveur.  La 
nuit  venue,  les  insurgés  se  mettent  en  marche,  divisés 
en  deux  bandes,  pour  se  porter  sur  Auxerre.  Dans 
toutes  les  communes  où  passent  ces  bandes  elles  son- 
nent le  tocsin,  pillent  les  armes,  maltraitent  les  habi- 
tants et  contraignent  le  plus  grand  nombre  à  marcher 
avec  elles. 

«  Toucy,  menacé  d'une  double  invasion,  allait  deve- 
nir un  point  central  d'opérations  pour  les  insurgés. 
L'alarme  y  était  grande;  le  maire,  M.  Arrault,  mem- 
bre du  conseil  général,  avait  réuni  la  compagnie  de 
sapeurs-pompiers,  armé  les  citoyens  de  bonne  vo- 
lonté, et  se  préparait  à  la  résistance. Mais  les  nouvelles 
qui  lui  arrivaient  de  toutes  parts  lui  donnèrent  de 
sérieuses  inquiétudes.  Il  dépêcha  des  courriers  qui 
vinrent  à  Auxerre  prévenir  le  préfet  et  demander  des 
secours.  M.  le  lieutenant-colonel  de  Chetïontaines, 
désigné  pour  commander  l'état  de  siège,  y  était  arrivé 
dans  la  journée.  On  ne  pouvait  dégarnir  Auxerre,  car 
on  recevait  la  nouvelle  que  l'insurrection  de  Saint- 
Florentin.,  arrondissement  situé  à  l'autre  extrémité 
du  département,  menaçait  le  chef-lieu.  On  ne  put 
faire  partir,  à  onze  heures  du  soir,  que  vingt-cinq 
hommes  d'infanterie  en  poste  et  dix  gendarmes  à 
cheval. 

<(  Ce  renfort  arrivait  à  Toucy  à  deux  heures  du 
matin.  Il  neut  que  le  temps  de  se  ranger  en  bataille 
pour  recevoir  la  bande  insurrectionnelle  qui  entrait 
par  la  route  de  Dracy.  On  marcha  en  colonne,  la 
troupe  en  tête,  sur  les  insurgés,  qui,  aux  sommations, 
répondent  par  un  coup  de  feu.  Le  maire,  emporté  par 
un  SL'Utiment  de  générosité  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer,  se  jette  devant  les  soldats  et  veut  employer 
les  moyens  de  conciliation,  mais  les  insurgés  ne 
l'écoutenl  pas.  Le  lieutenant  fait  alors  charger  à  la 
baïonnette,  et  plusieurs  insurgés  tombent  sous  le  feu 
des  défenseurs  de  l'ordre.  Toute  la  bande  prend  la 
fuite  en  laissant  vingt-cinq  prisonniers  entre  les  mains 
de  la  troupe,  parmi  lesquels  Chauvost  et  Tricotet 
deux  de  leurs  chefs.  A  peine  les  a-f-on  mis  en  lieu 
de  sûreté,  qu'il  faut  aller  faire  tête  à  la  colonne  de 
Saint-Sauveur,  forte  d'environ  deux  cents  hommes, 
comme  la  première.  Les  insurgés  engagèrent  le  feu, 
mais  prirent  la  fuite  aux  premières  décharges,  laissant 
plusieurs  morts  et  quinze  prisonniers. 

«  Glamecy  est  une  ville  d'environ  six  mille  âmes, 
située  aux  confins  du  département  de  la  Nièvre,  limi- 
trophe de  l'Y'onne  et  distante  d'environ  dix-huit  lieues 
de  Nevers.  Assise  sur  le  confluent  du  Beuvron  et  de 
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l'Yonno,  au  picil  d'uno  inontaf»no  qui  l.i  iloiuiiui  en- 
tièrement, oUo  ;i  lie  vii>ux  moniimonts  l't  do  vieux  sou- 
venirs. Son  origine  est  si  !inti((ue  qu'on  l'ignore.  Miil- 
heureusenu'iit ,  Ciainoey  était  depuis  quelque  temps 
un  foyer  de  soeialisuie,  et  beaucoup  de  ses  habitants, 
quelques-uns  même  parmi  les  notables,  étaient  ai'iiliés 
aux  hommes  de  185-2  ;  malheureusement  aussi  la 
sécurité  y  était  grande  :  on  ne  voulait  pas  croire  à 
certaines  éventualités.  A  la  nouvelle  des  événements 
de  Paris,  les  démagogues  du  lieu  se  hâtèrent  de  se 
concerter.  On  vit  les  affiliés  des  communes  voisines, 
on  s'assura  de  leur  concours,  et,  pour  le  vendredi  5 
au  soir,  le  signal  fut  donné.  Le  sous-préfet,  témoin 
des  menées  socialistes,  avait  ordonné  quelques  arres- 
tations. Ce  fut  le  prétexte  apparent.  On  se  réunit  sur 
la  place  de  la  prison,  et  bientôt  arrivèrent  les  con- 
tingents des  communes  voisines.  Tout  ce  qui  envi  - 
ronne  Clamecy  s'insurgeait,  et  les  bandes  commen- 
çaient à  arriver  de  la  Puisaie,  pays  limitrophe  de 
l'Yonne.  Le  tocsin  sonne  à  la  fois  dans  une  foule  de 
communes.  Pendant  ce  temps-là,  les  insurgés,  déjà 
réunis,  attaquent  avec  acharnement  la  prison,  où  les 
gendarmes  résistent  avec  une  admirable  énergie, 
mais  sont  enfin  accablés  sous  le  nombre.  Deux  de 
ces  braves  y  sont  frappés  mortellement.  Les  insurgés 
défoncent  les  portes  et  délivrent  les  prisonniers.  L'un 
de  ces  derniers  se  met  immédiatement  à  la  tète  des 
rebelles.  Ce  chef  est  un  jeune  homme  de  bonne  fa- 
mille, condamné  à  Paris  à  six  mois  de  prison  pour 
outrage  public  à  la  pudeur.  Ils  marchent  sur  la 
mairie  et  s'emparent  de  cinq  cents  fusils.  Dès  lors, 
la  ville  a  été  complètement  envahie,  mise  à  sa,c, 
pillée ,  les  maisons  particulières  dévastées.  Les  in- 
surgés se  présentent  à  la  recelte  particulière  et  y 
volent  3000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  la  ré- 
volte à  main  armée,  le  pillage  et  le  vol ,  car  ce  qui 
triomphe  à  Clamecy,  c'est  la  démagogie,  c'est,  en  un 
mot,  1852'. 

On  entendait  pousser,  par  ces  bandes  ivres  de  vin  et 
de  plaisirs  infâmes,  les  cris  de  :  «  Vive  Barbes  !  vive  la 
guillotine  !  Mort  aux  blancs  !  mort  aux  riches  1  »  Les 
forcenés  montraient  bien  ce  qu'ils  voulaient  eu  arra- 
chant les  panonceaux  des  études  de  notaires,  en  brûlant 
les  registres,  les  archives  de  ces  études  où  sont  réunis 
les  titres  de  propriété.  Toutes  les  autorités  avaient  dû 
se  cacher  pour  échapper  à  la  rage  de  ces  véritables 
bandits.  Lorsqu'on  apprit  ces  tristes  nouvelles  à 
Nevers,  M.  Garlier  venait  d'y  arriver  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement.  Il  partit 
avec  le  préfet,  le  procureur  général,  le  général  Pellion 
et  une  colonne  de  troupes.  Des  barricades  avaient  été 
élevées  par  les  insurgés  :  les  soldats  les  prirent  en  un 
instant,  et  la  ville  fut  occupée.  M.  Garlier  révoqua  tous 
les  fonctionnaires  qui  avaient  pactisé  avec  l'émeute  ou 
■  faibli  devant  elle.  On  inhuma  solennellement  les  gen- 
darmes morts  pour  la  cause  de  l'ordre,  et  le  procureur 
général  prononça  un  discours  sur  leur  tombe  : 

«•Deux  jours  et  deux  nuits  durant,  dit-il,  la  dé- 
magogie a  été  maîtresse  en  cette  ville....  La  popula- 
tion ameutée,  les  maisons  forcées,  envahies  et  pillées, 
la  terreur  dans  toutes  les  âmes  honnêtes;  huit  as- 
sassinats et  près  de  vingt  victimes  ;  les  j>lus  hideuses 
saturnales  ;  le  sac  et  le  meurtre  :  voilà  ses  (uuvres,  les 
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voilà  telles  ([non  nous  les  promettait  |)Our  1852.  >■■ 
On  lit  cinq  cents  prisonniers  et  on  livra  aux  conseils 
de  guerre  ceux  qui  avaient  pi  is  une  part  active  à  l'in- 
surrection. 

A  Neuvy,  le  desservant  faillit  périr.  M.  Fortoul, 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  un  rapport 
au  Président,  exposait  ainsi  les  faits  relatifs  à  ce  véné- 
rable prêtre  :  «  A  l'issue  de  la  messe,  dit-il,  le  curé, 
M.  Villain,  apprend  que  les  hommes  de  sa  paroisse 
sont  en  armes  sur  la  place  publique  ;  il  se  rend  au 
milieu  d'eux  pour  leur  prêcher  la  paix.  Sa  voix  pater- 
nelle, loin  de  calmer  ces  furieux,  n'ayant  fait  que  les 
irriter  davantage,  il  est  contraint  de  se  retirer  au 
presbytère.  Il  y  est  suivi  par  une  bande  ameutée  qui 
lui  demande  ses  armes.  «  Mes  armes,  mes  enfants,  les 
«  voilà,  répond  le  digne  prêtre  en  montrant  son  bré- 
«  viaire,  je  n'en  ai  pas  d'autres!  - —  Vous  en  avez!  » 
répondent  les  insurgés.  Ils  fouillent  partout;  mais,  ne 
trouvant  rien,  ils  s'en  vont.  Quelques  moments  après, 
ils  reviennent  plus  menaçants  :  «  Allons,  lui  disent-ils 
«  en  l'abordant,  il  faut  nous  suivre.  —  Où  voulez-vous 
«  me  conduire? —  Vous  le  saurez.  —  Mais  je  ne  vous 
te  suivrai  que  quand  je  saurai  où  je  dois  vous  suivre. 
«  Où  donc  ?  —  En  prison  !  —  Comment  !  votre  curé  en 
<•>■  prison,  et  par  vos  mains!  Que  vous  a-t-il  donc  fait 
te  pour  le  traiter  ainsi?  Depuis  vingt-six  ans  que  je 
te  suis  au  milieu  de  vous,  je  le  dis  sans  en  tirer  de 
te  gloire,  je  ne  me  suis  appliqué  qu'à  vous  faire  du 
«  bien.  » 

tt  II  essaye  en  vain  de  les  apaiser.  Deux  des  insur- 
gés le  saisissent,  les  baïonnettes  s'abaissent  sur  lui. 
Il  cède  à  la  force  sans  pâlir  devant  elle,  et  dit  avec 
douceur  à  ces  méchants  :  te  Marchez,  je  vous  suis.  » 

tt  II  avait  à  peine  franchi  la  porte  du  jardin,  qu'il 
reçoit  au  côté  droit  la  décharge  d'un  pistolet  tiré  à 
bout  portant.  La  balle  déchire  les  chairs  et  sort  par  le 
côté  gauche. 

tt  II  est  douloureux  d'avoir  à  ajouter  que  ce  crime  si 
lâche,  qui  aurait  dû  remplir  les  spectateurs  d'indigna- 
tion, excita  au  contraire  leurs  sarcasmes,  te  Tiens , 
ee  s'écrient-ils,  il  ne  tombe  pas,  il  n'est  pas  mort  I  il  est 
et  cuirassé,  il  faut  tirer  où  il  ne  l'est  pas.  »  Au  même 
instant  l'abbé  Villain  est  de  nouveau  menacé  par  cinq 
fusils,  dont  heureusement  aucun  ne  fait  feu.  On  l'en- 
traîne tout  sanglant,  on  le  jette  dans  une  prison,  où  il 
est  abandonné  seul,  perdant  son  sang  et  ses  forces, 
n'ayant  pas  même  un  siège  pour  se  reposer.  Dieu  con- 
duisit auprès  de  la  prison  une  petite  fdle,  qui  provoqua 
les  secours  auxquels  le  bon  curé  doit  la  miraculeuse 
conservation  de  sa  vie.  » 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  M.  Ponsard, 
arriva  à  Neuvy  et  rassembla  une  commission  militaire 
qui,  après  avoir  simplement  constaté  l'identité  de  l'as- 
sassin, le  lit  fusiller  en  présence  de  toute  la  popula- 
tion. 

Dans  le  département  de  Saône-et-Loiro,  les  insurgés 
se  signalèrent  surtout  par  des  vols.  Mais  à  Louhans 
et  dans  plusieurs  communes  il  y  eut  des  assassinats. 
A  Poligny,  dans  le  Jura,  les  excès  les  plus  honteux 
Furent  commis.  Celte  petite  ville  fut  pendant  dix-huit 
heures  en  proie  à  des  bandes  (|ui  satislirent  leurs  pas- 
sions les  plus  brutales.  La  gendarmerie  lutta  contre 
elles  avec  le  jilus  grand  courage,  mais  elle  dut  se  retirer 
pour  aller  chercher  des  renforts.  Les  chefs  écliappèrenl 
à  la  justice  et  se  réi'ugièrent  (mi  Suisse. 


Émeutes  ilans  les  départemenU  (décembre  1851). 
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Les  insurgés  du  département  du  Gard  se  réunirent 
au  nombre  de  cinq  ou  six  mille  pour  marcher  sur 
Nîmes,  mais  la  population  et  la  troupe  les  attendaient 
de  pied  ferme  :  ils  se  dispersèrent  dans  leurs  villages, 
oîi  ils  commirent  de  nombreux  actes  de  violence,  for- 
çant les  mairies,  maltraitant  les  autorités,  brûlant  une 
caserne  de  gendarmerie. 

A  Auch  (département  du  Gers),  une  troupe  d'insur- 
gés menaçait  la  ville.  Quatre-vingt-dix  hussards,  le 
colonel  en  tète,  partirent  pour  la  disperser.  Ils  ren- 
contrèrent les  émeutiers  à  deux  kilomètres  de  la 
ville,  et  ceux-ci,  au  lieu  de  résister,  demandèrent  du 
pain.  C'était  une  feinte  pour  gagner  du  temps.  On 
amena  de  la  ville  des  voitures  de  pain,  mais,  la  distri- 
bution faite,  les  émeutiers  prétendirent  bivaquer  à 
l'endroit  où  ils  se  trouvaient.  On  vit  alors  où  ils  vou- 
laient en  venir  et  on  les  somma  de  se  retirer.  Le  pro- 
cureur général  chercha  en  vain  à  les  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments  :  ils  lui  répondent  en  réclamant 
le  sac  de  la  ville.  Alors  l'attaque  commence.  Les  hus- 
sards se  précipitent  dans  cette  multitude  qui  se  défend 
avec  énergie.  Protégés  par  des  talus,  les  insurgés 
tiraient  presque  à  bout  portant  sur  les  soldats.  Le 
colonel,  le  major,  le  chef  d'escadron  furent  blessés, 
ainsi  que  seize  hussards;  deux  soldats  furent  tués.  Les 
émeutiers  s'enfuirent  à  travers  champs  et  se  cachèrent 
dans  les  bois.  La  ville  de  Mirande,  inaccessible  à  la 
cavalerie,  fut  pendant  trois  jours  à  la  discrétion  des 
émeutiers  qui  y  organisèrent  une  autoritié  révolution- 
naire. 

Le  sous-préfet  de  Béziers,  département  de  l'Hérault, 
montra  un  giand  courage  en  arrêtant  Je  sa  main  les 
parlementaires  des  émeutiers  et  en  essuyant  le  feu  à 
la  tète  des  soldats.  Plusieurs  personnes  furent  tuées 
et  les  coups  de  fusil  partaient  de  groupes  où  l'on  disait  : 
<c  En  voilà  un  propriétaire!  »  L'une  d'elles  était  même 
connue  par  ses  opinions  démocratiques;  et  comme  on 
voulait  arrêter  les  paysans  en  leur  disant  que  c'était 
un  frère  :  «  Qu'importe,  répondirent-ils,  nous  tirons  à 
l'habit,  n  Le  curé  de  Poillies  fut  assassiné  par  un  in- 
dividu qui  se  vengea  ainsi  de  n'avoir  pas  obtenu  un  hé- 
ritage auquel  il  n'avait  aucun  droit.  APézenas,  à  Cas- 
telnau,  l'insurrection  éclata  assez  violente.  On  assure 
qu'un  certain  nombre  de  femmes  portant  sur  la  tête  et 
à  leurs  bras  des  corbeilles  et  des  paniers  vides  mar- 
chaient derrière  les  villageois.  Dans  le  Lot-et-Ga- 
ronne, les  insurgés  commirent  des  atrocités.  Dans  le 
département  delà  Drôrae,  les  bandes  faisaient  marcher 
devant  elles  les  autorités,  les  curés,  les  hommes  d'or- 
dre pour  que  leurs  prisonniers  reçussent  les  premières 
balles. 

Ce  fut  le  département  du  Var  qui  eut  le  plus  à 
souffrir  de  la  jacquerie  de  décembre  1851.  Dans  la 
soirée  du  jeudi  4  décembre,  on  y  apprit  les  événe- 
ments de  Paris.  A  Toulon,  l'agitation  fut  extrême, 
des  rassemblements  considérables  se  formèrent  hors 
des  portes  de  la  ville  et  sur  le  champ  de  l)ataille. 
Quelques  compagnies  suffirent  pour  les  dissiper.  La 
société  secrète  de  Cuers  avait  décidé  que  le  5  dé- 
cembre serait  le  jour  du  soulèvement.  Dès  sept  heures 
du  matin,  toutes  les  avenues  des  chemins  ruraux 
étaient  gardées  par  des  affidés.  A  une  heure  de  l'après- 
midi,  un  rassemblement  nombreux  se  porta  vers  la 
maison  commune.  'SI.  Barraher,  maire  de  Cuers,  averti 
de  ce  mouvement,  sortit  pour  se  rendre  à  la  caserne 


de  gendarmerie,  et  revint  escorté  de  la  brigade.  Il 
donna  l'ordre  à  la  foule  de  vider  la  mairie  ;  un  indi- 
vidu, nommé  Mourre,  s'écria  :  «  Le  peuple  est  sou- 
verain! ce  sont  des  brigands  qu'il  faut  exterminer  sur- 
le-champ  I  »  A  ces  paroles,  on  se  précipita  sur  le 
maire  ;  à  trois  reprises,  le  gendarme  Cauvin  parvint 
à  le  couvrir  de  son  corps,  mais  tous  deux  furent  ter- 
rassés et  emportés  hors  de  la  mairie.  Le  brigadier  de 
gendarmerie  fut  également  saisi  et  entraîné  du  côté  de 
la  prison  ;  au  moment  où  il  arrivait,  un  coup  de  feu 
l'atteignit  au  front  et  il  tomba  mort. 

Un  second  gendarme  fut  poursuivi  à  coups  de  fusil 
dans  une  rue;  quant  au  brave  Cauvin,  après  avoir 
lutté  contre  dix  individus,  il  fut  désarmé,  essuya  plu- 
sieurs coups  de  feu,  dont  un  l'atteignit  à  la  tête,  et 
parvint  cependant  à  se  sauver.  Le  maire,  horriblement 
maltraité,  put  aussi  échapper  à  la  mort  et  fut  jeté  en 
prison. 

Débarrassés  de  toute  résistance,  les  insurgés  se 
rendirent  au  domicile  de  M.  Roustan,  receveur  bu- 
rahste  des  contributions  indirectes,  mirent  sa  maison 
au  pillage,  jetèrent  par  la  fenêtre  les  meubles,  les  li- 
vres, les  cartons,  et  les  brûlèrent.  La  même  scène  de 
dévastation  se  reproduisit  chez  un  autre  receveur.  Les 
factieux  se  transportèrent  ensuite  à  la  caserne  de  gen- 
darmerie, et  la  saccagèrent.  La  veuve  du  brigadier, 
couchée  en  joue  par  les  émeutiers,  se  vit  forcée  de 
remettre  les  fonds  et  les  munitions  de  la  brigade.  Les 
insurgés  mutilèrent  affreusement  le  cadavre  de  l'infor- 
tuné gendarme. 

Une  commission  provisoire  se  réunit  à  la  maison 
commune  pour  délibérer,  et  décida  qu'à  minuit  on  ex- 
terminerait tous  les  ennemis  du  peuple.  Un  homme 
coiffé  d'un  bonnet  rouge,  les  bras  et  les  jambes  nus, 
avait  parcouru  la  ville  avec  sa  cohorte  et  désigné  les 
victimes.  Par  bonheur,  le  gendarme  Caunn,  homme 
aussi  dévoué  qu'énergique,  malgré  sa  blessure  et  ses 
souffrances,  malgré  les  périls  qui  le  menaçaient,  s'était 
résolu  à  aller  chercher  des  secours  à  Toulon.  Les  au- 
torités, prévenues  par  lui,  expédièrent  immédiate- 
ment une  colonne  qui  arriva  à  Cuers  à  onze  heures  du 
soir  et  préserva  la  population  de  plus  grands  mal- 
heurs. 

Le  nouveau  préfet,  M.  Pastoureau,  arriva  à  Toulon 
dans  la  soirée  du  4.  Le  5  au  matin,  il  en  partit  avec 
huit  compagnies  du  ïO',  se  portant  sur  Cuers  où  il 
arriva  la  nuit.  Il  y  surprit  les  insurgés,  opéra  un  grand 
nombre  d'arrestations,  rétablit  les  autorités  que  l'in- 
surrection avait  chassées  et  remplacées  par  une  mu- 
nicipalilé  révolutionnaire,  et  revint  à  Toulon,  le  6, 
dans  l'après-midi,  avec  soixante-dix  prisonniers,  parmi 
Icsijuels  se  trouvaient  des  personnages  marquants 
surpris  portant  des  armes,  des  munitions  et  des  pro- 
clamations. 

Le  1 1  décembre,  une  colonne  d'insurçés  venant 
des  Bouches-du-Rhône,  dont  elle  avait  été  repoussée, 
se  présenta  devant  le  petit  village  de  Saint-Zacharic 
pour  pénétrer  par  ce  point  dans  le  département  du 
Var.  Ils  envahirent  le  château  de  Montvert',  apparte- 
nant à  M.  de  Rémusat  et  où  ]\Ime  deRémusat  se 
trouvait  seule  avec  ses  enfants.  Heureusement  le 
maire,  plein  d'énergie  et  dont  le  père  avait  été  lui- 
même  victime  de  bandes  de  brigands  en  1799,  lit 
battre  le  rappel,  réunit  tous  les  habitants  capables 
de  porter  les  armes  et  marcha  droit  aux  insurgés. 
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(Joux-ci,  ftlriiyos  de  celle  tlétermiualion    éiu'iguiue 
s'enfuirent,  et  Mme  do  Rémusat  l'ut  di'livrée. 

On  se  liiti-^'iie  i\  enregistrer  et  à 
lire  C08  scènes  déplorables  que  nous 
no  pouvons  loules  raconter  et  qui 
d'ailleurs  se  ressemblent.  Pendant  le 
mois  de  décembre,  les  jonriuiux  lurent  ,!, 

remplis  de  ces  récits  allVeux.  Et  com-  , 

ment  s'étonner  ((uo  le  sens  moral  d'une 
partie  de  nos  populations  rurales  ait 
été  faussé  à  ce  point?  On  avait  depuis 
trois  ans  ruiné  le  principe  d'autorité, 
répandu  dans  les  campagines  les  théo- 
ries les  plus  immorales,  les  doctrines 
les  plus  antisociales  ;  on  avait  flatté 
les  instincts  grossiers  de  l'iiomme,  et 
l'ignorance  livrait  sans  défense  une 
partie  de  nos  paysans  à  des  sophistes 
dont  ils  ne  soupçonnaient  ni  les  mo- 
tifs ni  le  but.  Les  campagnes  en  1851 
ne  ressemblaient  nullement  à  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui;  la  facilité  des  com- 
munications qui  existe  maintenant, 
ne  permettait  pas  encore  à  beaucoup 
tle  pays  d'écculer  les  produits  de  leur 
;igriculture  :  de  là  de  grandes  mi- 
sères; et  la  crise  de  1848  n'était  pas 
laite  pour  les  soulager.  On  avait  pro- 
mis à  ces  hommes  qui  cèdent  faci- 
lement à  la  jalousie,  à  la  haine,  qu'on 
leur  donnerait  part  à  la  richesse  en 
1852.  Sans  doute  nous  ne  croyons  pas 
(|u"on  leur  ait  prêché  la  doctrine  du 
pillage;  mais  si  l'on  s'adresse  à  des 
masses  ignorantes,  elles  ont  bientôt 
traduit  en  faits  violents  des  théo- 
ries absurdes  qu'elles  ne  compren- 
nent pas ,  et  dont  elles  cherchent 
tout  de  suite  les  conséquences  prati- 
(|ues.   La  cupidité  fait  le  reste. 

Voilà  où  l'on  arrive  en  discréditant 
le  travail,  travail  de  la  terre,  travail 
■  le  l'industrie,  la  seule  source  de  la 
fortune;  en  ouvrant  à  des  esprits  peu 
éclairés  des  perspectives  chimériques. 
Quelque  séduisants  systèmes  qu'on 
imagine  pour  le  bonheur  de  l'huma- 
nité, on  ne  pourra  jamais  supprimer 
la  loi  du  travail  et  l'obligation  où 
nous  sommes  tous  de  nous  entr' aider 
selon  nos  ressources  et  nos  facul- 
tés. 

Toutefois,  disons-le,  une  partie  seu- 
lement, et  de  beaucoup  la  moins  con- 
sidérable de  nos  populations  rurales, 
avait  été  pervertie  par  les  doctrines 
socialistes.  Dans  toute  la  France  nos 
honnêtes  et  laborieux  paysans  fu- 
rent stupéfaits  et  indignés  à  la  vue 
(les  progrès  qu'avaient  laits  dans 
leurs  villages  ces  funestes  doctrines. 
Ils  comprirent  quel  danger  les  me- 
naçait si  la  licence,  durant  plus  long- 
leraps,  avait  permis  au  mal  de  s'éten- 
dre encore;   ils  virent  iU\  leurs  yeux 


qiu'   le  spectre  rouge  do   1852,    si  souvent   annoncé, 
n'était  pas  un  pur  fantôme. 
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;•  9.  i'Li';biscitf,  uns  20  et  21  décemure  18ô1. 
Le  Président  avait  voulu  une  énergique  répression 
!S  ti'oublcs  des  provinces.  Tj^s  déparleniciils  cn'i  la  dé- 


magogie s'était  montrée  menaçante  furent  rais  en  état 
de  siège  :  le  Jura,  le  Gard,  l'Hérault,  le  Var.  Un 
décret-loi,  puis(|ue  le  Président  exerçait  la  dicta- 
ture, ordonna  que  les  indi- 
vidus reconnus  coupables 
d'être  alfdiés  aux  sociétés 
secrètes  seraient  transportés 
dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, à  Cayenne.  Le  séjour 
de  Paris  lui  ligoureusement 
interdit  à  tous  les  individus 
placés  sous  la  surveillance. 
Plusieurs  légions  de  la  garde 
nationale  dont  les  membres 
avaient  donné  leurs  armes 
furent  dissoutes. 

Sitôt  que  la  tranquillité  fut 
bien  rétablie  dans  la  capitale, 
le  Président  adressa  au  peu- 
ple une  nouvelle  proclama- 
tion dans  laquelle  il  disait  : 
<  Les  troubles  sont  apaisés. 
Quelle  que  soit  la  décision  du 
peuple ,  la  société  est  sauvée. 
La  première  partie  de  ma 
tâcbe  est  accomplie  :  l'appel  à 
la  nation;  pour  terminer  les 
luttes  des  partis,  je  ne  faisais, 
je  le  savais,  courir  aucun  ris- 
que sérieux  à  la  tranquillité 
publique.  Pourquoi  le  peuple 
se  serait-il  soulevé  contre  moi? 
Si  je  ne  possède  plus  votre 
confiance,  si  vos  idées  ont 
changé,  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  couler  un  sang  précieux  ; 
il  suffit  de  déposer  dans  l'urne 
un  vote  contraire.  Je  respec- 
terai toujours  l'arrêt  du  peu- 
ple. Mais,  tant  que  la  nation 
n'aura  pas  parlé,  je  ne  recu- 
lerai devant  aucun  efl'ort,  de- 
vant aucun  sacrifice  pour  dé- 
jouer les  tentatives  des  fac- 
tieux. Cette  tâche,  d'ailleurs, 
m'est  rendue  facile. 

<c  D'un  côté,  l'on  a  vu  com- 
bien il  était  insensé  de  lutter 
contre  une  armée  unie  parles 
liens  de  la  discipline,  animée 
par  le  sentiment  de  l'honneur 
militaire  et  par  le  dévoue- 
ment à  la  patrie.  D'un  autre 
côté,  l'altitude  des  habitants 
de  Paris,  la  réprobation  dont 
ils  flétrissaient  l'émeute,  ont 
témoigné  assez  hautement 
pour  qui  se  prononçait  la  ca- 
pitale. Dans  ces  cftiartiers  po- 
puleux où  naguère  l'insurrec- 
tion se  recrutait  si  vite  parmi 
les  ouvriers  dociles  à  ses  en- 
traînements, l'anarchie,  cette 
fois,  n'a  pu  rencontrer  qu'une 
répugnance  profonde  pour  ses 
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détestables  excitations.  Grâces  en  soient  rendues  à  l'in- 
telligente et  patriotique  population  de  Paris!  Qu'elle 
se  persuade  de  plus  en  plus  (jue  mon  unique  ambi- 
tion est  d'assurer  le  repos  et  la  prospérité  de  la 
France.  Qu'elle  continue  à  prêter  son  concours  à  l'au- 
torité, et  bientôt  le  pays  ]iourra  accomplir,  dans  le 
calme,  l'acte  solennel  (jui  doit  inaugurer  une  ère  nou- 
velle pour  la  République.  »  Le  ministre  de  l'intérieur 
annonçait  en  même  temps  aux  commissaires  extraor- 
dinaires que  le  Président  mettait  fin  à  leur  mission, 
aux  préfets  que  l'autorité  illimitée  dont  on  les  avait 
revêtus  cessait. 

Le  plus  grand  nombre  des  représentants  arrêtés  à  la 
mairie  de  la  rue  de  Grenelle  avaient  été  relâchés  dès 
le  4  décembre.  On  en  avait  conduit  beaucoup  auMont- 
Valérien,  et  ))lusieurs  refusaient  de  profiter  de  la  li- 
berté qui  leur  était  rendue.  On  fut  même  obligé  de 
recourir  à  la  ruse.  On  les  lit  monter  en  voiture  et  on 
les  conduisit  en  plaine.  Comme  ils  ne  voulaient  pas 
descendre,  on  leur  dit  :  «  On  va  dételer  les  chevaux  et 
vous  laisser  là.  »  Ils  descendirent  et  regagnèrent  leur 
domicile.  M.  Thiers,  ramené  chez  lui  sur  parole,  par- 
tit ensuite  pour  l'Allemagne,  et  ne  fut  accompagné 
par  un  agent  que  sur  sa  demande  expresse.  Le  général 
Cavaignac  avait  été  transféré  à  Ham.  Il  devait  bientôt 
épouser  la  fille  d'un  banquier,  M.  Odier.  Mme  Odier 
et  sa  fille  purent  visiter  le  général ,  et  M.  Odier  re- 
mercia vivement  le  comte  de  Morny  de  sa  bienveil- 
lance, dans  plusieurs  lettres,  qui  ont  été  rendues  publi- 
ques. Le  16  décembre,  le  ministre  de  l'intérieur  adressa 
à  Mme  Odier  l'ordre  de  mise  en  liberté  du  général. 
Celui-ci  refusa  d'accepter  cette  liberté  et  écrivit  au 
ministre  qu'il  resterait  encore  quelque  temps  à  Ham 
pour  protester  contre  la  mesure  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet. M.  de  Morny  lui  répondit  par  une  lettre  pleine  de 
bon  goût  :  «  Général,  dit-il,  lorsque  j'écris,  c'est  avec 
l'intention  que  mes  lettres  soient  lues  seulement  par 
les  personnes  à  qui  elles  sont  adressées.  En  transmet- 
tant à  Mme  Odier  l'ordre  de  votre  mise  en  liberté,  je 
n'ai  eu  d'autre  but  que  d'être  agréable  à  une  famille 
que  j'aime  et  que  je  respecte  :  je  n'ai  pas  songé  à  autre 
chose.  Si  je  me  suis  laissé  aller  à  parler  des  senti- 
ments de  M.  le  Président  de  la  Républi([ue,  c'est  que 
(et  vous  le  savez  mieux  que  personne ,  général),  si  les 
grands  actes  politiques  qui  ont  pour  but  le  salut  d'un 
pays  imposent  parfois  de  dures  nécessités,  ils  n'effa- 
cent pas  les  sentiments  d'estime  qu'on  peut  éprouver 
pour  ses  adversaires,  et  n'en  interdisent  pas  l'expres- 
sion. Vous  comprenez  donc  que  je  ne  réponde  pas  à  ce 
que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  sur  l'illégalité  de 
votre  arrestation,  et  que  je  me  borne  à  me  féliciter 
que  ladatedu  19,  choisie  par  vous,  soit  si  rapprochée.  » 

Le  2  décembre,  nous  l'avons  dit,  le  Président  de  la 
République  n'avait  pas  voulu  constituer  un  cabinet  défi- 
nitif, mais  les  éléments  en  étalent  préparés,  et  le 
3  décembre  les  noms  des  nouveaux  ministres  furent 
publiés.  Le  général  Saint-Arnaud  et  le  comte  de  Morny 
conservaient  l'un  le  miuistère  de  la  guerre,  l'autre  le 
ministère  de  l'intérieur,  où  il  avait  révélé  de  si  hautes 
capacités.  Les  autres  portefeuilles  étaient  ainsi  distri- 
bués :  celui  de  la  justice  à  M.  Rouher,  celui  des  fi- 
nances à  M.  Achille  Fould,  celui  des  travaux  publics  à 
M.  Magne,  du  commerce  à  M.  Lcfebvre  Duruflé,  des 
affaires  étrangères  à  M.  le  manjuis  Turgot,  de  la  ma- 
rine il  INI.  Ducos,  de  l'instruction  publique  à  M.  For- 


toul.  Les  ministres  ne  fonctionnèrent  régulièrement 
qu'à  partir  du  5  décembre.  Tant  que  l'agitation  et 
l'insurrection  durèrent,  ils  se  tinrent  au  ministère  de 
l'intérieur,  où  ils  aidaient  M.  de  Morny. 

Dès  le  3  décemltre,  avait  été  aussi  formée  une  com- 
mission consultative,  remplaçant  l'Assemblée  et  le  con- 
seil d'État,  pour  éclairer  le  Président  et  discuter  la  Con- 
stitution nouvelle.  Le  prince  Louis-Napoléon  avait  mis 
sur  la  liste  de  cette  commission  consultative  plusieurs 
ccprésentants  sur  le  dévouement  desquels  il  avait  cru  de- 
voir compter,  mais  qui  refusèrent  de  faire  partie  de  la 
commission,  entre  autres  l'ancien  ministre  Léon  Fau 
cher,  qui  signifia  son  refus  d'une  manière  hautaine.  La 
liste  définitive  des  membres  de  cette  commission  ne  fut 
arrêtée  que  le  1 3.  On  y  remarquait  principalement  les 
nnmsd'Abbalucci,  d'Argout,  gouverneur  de  laRanque, 
d'Audiffret,  de  IJarthe,  premier  président  de  la  cour 
des  comptes,  du  général  Baraguey-d'Hilliers,  de  Ber- 
ger, préfet  de  la  Seine  ,  de  Billault ,  de  Bonjean ,  de 
Gambacérès,  de  Ghaix-d'Est-Ange,  de  Drouyn  de 
Lhuys,  de  Dupin,  de  Delangle,  du  général  Lawœstine, 
de  le  Verrier,  etc.,  etc.  M.  Baroche  était  vice-prési- 
dent de  la  commission  consultative ,  dont  Louis-Na- 
poléon s'était  réservé  la  présidence. 

Le  prince  accorda  de  nombreuses  récompenses  aux 
troupes  qui  avaient  combattu  l'anarchie.  Il  décida  que 
le  service  des  troupes  dans  une  localité  troublée  se- 
rait considéré  et  compté  comme  campagne.  Le  12  dé- 
cembre il  éleva  à  la  dignité  de  maréchaux  de  France 
un  vieux  soldat  de  l'Empire,  le  général  Harispe,  et  le 
général  Vaillant.  Le  décret  qui  conférait  au  général 
'Vaillant  cette  haute  dignité  était  ainsi  justifié  :  «  Vu 
l'arrêté  du  11  mai  1849  qui  avait  investi  le  général  de 
division  Vaillant  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pren- 
dre le  commandement  en  chef  du  corps  expédition- 
naire de  la  Méditerranée  ; 

«  Considérant  que,  par  un  sentiment  de  délicatesse, 
cet  officier  général  s'est  abstenu  de  ses  pouvoirs  pour 
s'attribuer  officiellement  les  prérogatives  du  comman- 
dement en  chef  qui  lui  avait  été  conféré,  mais  que 
néanmoins  il  a  dirigé  notoirement  toutes  les  opérations 
du  siège  de  Rome  et  assuré  le  succès  de  l'expédition; 

«  Considérant  que  le  général  de  division  Vaillant  a 
accompli  un  fait  d'armes  éclatant,  qui,  suivant  l'esprit 
de  la  loi,  le  met  en  position  d'être  élevé  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France; 

«  Considérant  enfin  les  érainents  services  rendus  à 
l'armée  par  cet  officier  général  pendant  tout  le  cours 
de  sa  carrière  militaire....  décrète,  etc.» 

Cette  carrière  était  en  effet  des  plus  glorieuses. 
M.  Vaillant,  né  à  Dijon  le  6  décembre  1790,  fut  ad- 
mis à  l'âge  de  dix-sept  ans  à  l'Ecole  polytechnique, 
passa  ensuite  à  l'Ecole  de  Metz  et  prit  une  part  active 
aux  dernières  campagnes  de  l'Empire.  Il  fit  notamment 
la  campagne  de  Russie,  où  il  fut  cité  à  l!ordre  du  jour. 
Au  mois  d'août  1813,  il  reçut  la  croix  d'honneur,  mais 
bientôt  il  tomba  entre  les  mains  de  l'ennemi,  et  sa 
captivité  ne  cessa  qu'en  1814.  En  1815  il  se  distingua 
à  Ligny  et  à  Waterloo.  Sous  la  Restauration,  il  pour- 
suivit avec  zèle  ses  études  sur  son  arme  spéciale,  le 
génie;  il  devint  capitaine  en  1816,  chef  de  bataillon  en 
1 826.  Au  siège  d'.\lger  en  1830,  ce  fut  lui  qui  dirigea  le 
bombakiemenl  du  château  appelé  Fort-de-l'Empereur, 
et  dont  la  ruine  amena  la  chute  de  la  ville.  Un  bis- 
caïcn  lui  cassa  la  jambe,  et  M.  Vaillant  dut  rentrer  eu 
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France,  où  il  l'ut  noiuiué  lieutonanl-colonel.  En  1832  il 
ga<;na  io  grade  ilo  colonel  au  siège  d'Anvers.  En  18.34 
lo  colonel  Vaillant  retourna  eu  Algérie  et  couvrit  ce 
pays  de  Mockliauset  de  remparts  l'ortiliés.  Maréciialde 
camj)  en  1838,  il  lut  chargé  du  commandement  de  l'K- 
colo  polytechni(iue.  En  IS'iO  il  fui  appelé  à  diriger  les 
travaux  d'une  partie  des  fortilications  de  Paris  et  de- 
vint lieutenant-général  en  1845.  Nous  avons  dit  avec 
quelle  habileté  et  quels  ménagements  il  dirigea  le 
bombardement  de  Rome.  Nous  le  retrouverons,  sous 
l'Empire,  à  dilïérents  ministères,  et  surtout  à  l'état- 
major  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  récompense  accordée  au  général  qui  avait  pris 
Rome  avait  été  fort  applaudie  par  le  clergé.  Un  décret 
qui  restitua  le  Pantliéon  au  culte  catholique  et  lui 
rendit  son  nom  de  Sainte-Geneviève  le  satisfit  plus 
encore.  Mais  cette  dernière  mesure  ne  fut  pas  popu- 
laire, et  le  monument  qu'on  avait  consacré  aux  grands 
hommes  n'en  resta  pas  moins  pour  les  Parisiens  et 
pour  les  étrangers  le  Panthéon.  Le  gouvernement 
d'ailleurs  ne  voulut  pas  blesser  ce  sentiment  et  res- 
pecta l'inscription  que  le  monument  porte  à  son  front 
majestueux  :  Aux  grands  hommes  la  patrie  recon- 
naissante; inscription  qui  ne  concorde  plus  avec  la 
destination  de  l'édifice.  Une  circulaire  ministérielle 
interdit  enfin  le  travail  dansles  ateliers  et  les  chantiers 
de  l'État  les  dimanches  el  jours  fériés.  Le  prince  Louis- 
Napoléon,  qui  avait  à  restaurer  la  société,  comprenait 
qu'il  fallait,  comme  son  oncle,  faire  un  appel  à  la  reli- 
gion, dont  l'influence  fortifie  l'autorité  et  assure  l'or- 
dre. Ce  fut  là  le  sentiment  qui  le  dirigea  dans  ces  dif- 
férentes mesures.  Le  clergé  l'encouragea  et  se  prononça 
ouvertement  en  sa  faveur.  Il  comptait  que  le  prince 
Louis-Napoléon  lui  rendrait  son  ancienne  puissance. 
Mais  le  Prince  montrera  plus  tard  que,  s'il  protégeait 
la  religion,  comme  une  force  morale  indispensable  à 
l'humanité  et  à  la  société,  il  n'entendait  pas  rendre  à 
ses  ministres  une  influence  exagérée,  que  les  catholi- 
ques sincères  ne  réclament  nullement. 

Le  Président  avait  d'abord  fixé  la  date  du  13  et  du 
14  décembre  pour  le  vote  qu'il  avait  provoqué.  Il  avait 
aussi  décidé  que  le  vote  aurait  lieu  sur  des  registres 
avec  signature.  Mais  ce  mode  de  votation  présentait 
de  nombreux  inconvénients,  et  le  Prince,  auquel  on  fit 
de  sérieuses  objections,  décida  que  le  vote  aurait  lieu 
au  scrutin  secret;  le  jour  de  l'élection  fut  reculé  au 
20  décembre.  Lorsqu'on  prit  cette  décision,  l'armée 
avait  déjà  voté  comme  on  l'avait  prescrit,  et  les  sol- 
dats avaient  déposé  leur  adhésion  ou  leur  refus  sur  des 
registres  qu'ils  signaient.  Le  Président  ordonna  que 
les  registres  fussent  brûlés  pour  ôter  toute  crainte 
au  petit  nombre  de  militaires  qui  auraient  voté 
contre  lui.  Dans  les  mairies,  les  citoyens  s'empres- 
sèrent d'aller  chercher  leurs  cartes,  et  le  nomlire 
des  votants  fut  plus  grand  qu'aux  élections  du  10  dé- 
cembre 1848. 

D'ailleurs  le  Président  montrait  comment  il  enten- 
dait user  de  son  pouvoir.  Il  n'était  pas  de  jour  où  le 
Moniteur,  le  seul  journal  intéressant  de  cette  période, 


n'onragistràt  des  décrets  ordonnant  des  améliorations 
de  tout  genre.  Délivré  de  l'étreinte  d'une  Assemblée 
hostile,  le  ministère  travaillait  avec  une  ardeur  infati- 
gable à  développer  toutes  les  sources  de  la  riclu^si!  pu- 
bli((ue.  Ce  n'était  du  reste  qu'un  faible  commencement 
de  cette  série  de  mesures  utiles,  d'institutions  [chari- 
tables  dont  la  succession  ininterrompue  composera 
presque  toute  l'histoire  du  règne  de  Napoléon  III. 

Ce  fut  le  20  et  le  21  décembre  f[uo  la  France  répon- 
dit à  l'appel  du  Président.  Celui-ci  avait  demandé  la 
continuation  de  son  pouvoir  pour  dix  ans,  et  lui  avait 
soumis  les  bases  d'une  Constitution  nouvelle,  emprun- 
tée à  la  Constitution  du  Consulat.  Le  vote  eut  lieu 
partout  avec  le  plus  grand  ordre  :  7  439  216  bulletins 
portèrent  le  mot  oui;  640  737  le  mot  non.  On  n'atten- 
dit pas  le  résultat  du  vote  de  quelques  parties  de  l'Al- 
gérie et  de  quelques  communes  attardées.  La  majorité 
était  trop  grande  pour  laisser  le  moindre  doute. 

Le  31  décembre  au  soir,  lorsque  le  dépouillement 
des  votes  fut  terminé,  la  commission  consultative  se 
rendit  au  palais  de  l'Elysée  à  huit  heures  du  soir.  Le 
vice-président  présenta  au  prince  Louis-Napoléon  le 
résultat  du  vote....  «  Jamais,  lui  dit-il,  dans  aucun 
pays,  la  volonté  nationale  s'est-elle  aussi  solennelle- 
ment manifestée!  Jamais  gouvernement  obtint-il  un 
assentiment  pareil,  eut-il  une  base  plus  large,  une 
origine  plus  légitime  et  plus  digne  du  respect  des 
peuples )) 

Le  Prince  prit  à  son  tour  la  parole  :  «  La  France  a 
répondu  à  l'appel  loyal  que  je  lui  avais  fait.  Elle  a 
compris  que  je  n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour 
rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept  millions  de  suft'ra- 
ges  viennent  de  m'absoudre,  en  justifiant  un  acte  qui 
n'avait  d'autre  but  que  d'épargner  à  la  Fiance  et  à 
l'Europe  peut-être  des  années  de  troubles  et  de  mal- 
heurs. 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement 
combien  cette  manifestation  était  nationale  et  sponta- 
née. Si  je  me  félicite  de  cette  immense  adhésion,  ce 
n'est  pas  par  orgueil,  mais  parce  qu'elle  me  donne  la 
force  de  parler  et  d'agir  ainsi  qu'il  convient  au  chef 
d'une  grande  nation  comme  la  nôtre.  Je  comprends 
toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle,  je  ne  m'a- 
buse pas  sur  ses  graves  difficultés.  Mais,  avec  un  cœur 
droit,  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bien 
qui,  ainsi  que  vous,  m'éclaireront  de  leurs  lumières  et 
me  soutiendront  de  leur  patriotisme,  avec  le  dévoue- 
ment éprouvé  de  notre  vaillante  armée,  enfin  avec  cette 
protection  que  demain  je  prierai  solennellement  le 
Ciel  de  m'accorder  encore,  j'espère  me  rendre  digne 
de  la  confiance  que  le  peuple  continue  de  mettre  en 
moi.  J'espère  assurer  les  destinées  de  la  France  en 
fondant  des  institutions  qui  répondent  à  la  fois  et  aux 
instincts  démocratiques  de  la  nation  et  à  ce  désir  ex- 
primé universellement  d'avoir  désormais  un  pouvoir 
fort  et  respecté.  » 

Une  nouvelle  période  de  notre  histoire  s'ouvrait,  la 
présidence  décennale,  période  qui  ne  durera  qu'une 
année,  mais  qui  se  continuera  par  l'Empire. 


^        {PRESIDENCE  DECENNALE. 

20  DÉCEMBRE  1851.—  2  DÉCEMBRE  1852. 


CHAPITRE  XIY. 


LA   DICTATURE.  —  RÉORGANISATION    POLITI 

3  1.  LE  J  TE  DEUM  »  DU  l"  JANVIER  1852; 

Le  vote  solennel  de  la  France  aux  20  et  21  décembre 
avait  investi  le  prince  Louis-Napoléon  d'un  pouvoir 
souverain  et  absolu.  Il  avait  justifié  l'application  qu'on 
faisait  au  coup  d'Etat  de  cette  phrase  d'un  profond 
historien  romain,  Tacite  :  «  Telle  fut  la  tendance  des 
esprits  que,  si  un  petit  nombre  osa  commettre  l'atten- 
tat, la  plupart  en  souhaita  le  succès  et  que  tous  le 
souflVirent'.  »  Le  pays,  fatigué  de  révolutions,  sen- 
tant le  besoin  de  développer  en  paix  sa  ricliesse  et 
stimulé  par  les  progrès  matériels  (pi'avaient  accomplis 
les  nations  voisines,  comme.  l'I'^xposilion  universelle 
de  1851  l'avait  démontré,  abdiquait  réellement  entre 
les  mains  du  prince  Louis-Napoléon.  Il  se  livrait  tout 
entier  îl  la  discrétion  d'un  homme  et  se  réfugiait  dans 

1.  ÏACiTR,  lliatuirrs,  liv.  I,  «i  Xi. 


QUE  ET  ADMINISTRATIVE  DE  LA  FRANCE- 

LA    NOUVELLE    CONSTITUTION  (U    JANVIER). 

les  bras  d'un  dictateur.  Ce  dénoiàment  de  la  révolu- 
tion de  1848  suffit  pour  la  faire  juger,  s'il  est  vrai 
qu'on  doive  juger  de  l'arbre  par  ses  fruits,  d'un  gouver- 
nement par  ses  résultats.  C'était  là  qu'aboutissaient  les 
conceptions  de  tant  d'hommes  politiques  improvisés, 
qui  croyaient  qu'une  parole  élégante  et  facile  donne  le 
génie  des  affaires  ou  y  supplée.  Ils  avaient  réduit  la 
France  à  la  nécessité  de  renoncer  à  toute  liberté,  ces 
avocats  éloquents  qui  avaient  promis  la  vraie  liberté. 
Us  furent  suivis,  dans  leur  retraite,  du  respect  dû  aux 
vaincus  quand  ils  savent  garder  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère, mais  on  no  peut  oublier  que  leur  défaite  lut 
amenée  surtout  par  leurs  rivalités,  leur  peu  de  sens 
])ratique,  leurs  utopies,  leur  négligenco  îles  intérêts 
po])ulaires. 

L'année  1852,  dont  on  avait  tant  redouté  l'appioclie. 
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(s'ouvrit  donc  par  une  cérémonie  religieuse  d'aclions 
de  grâces.  La  basilique  de  Notre-Dame,  ce  monu- 
ment si  cher  au  patriotisme  des  Français  parce  que 
son  histoire  s'identilie  avec  la  nôtre,  et  que  pas  un 
événement  ne  s'accomplit  sans  que  ses  voûtes  en 
reçoivent  l'écho,  reprit  une  parure  de  fête  oubliée 
depuis  longtemps.  Au  dehors,  toutes  ses  colonnades 
se  décorèrent  de  drapeaux  tricolores;  à  l'intérieur,  des 
guirlandes  s'entrelacèrent  à  ses  arceaux  gothiques. 
Des  estrades  furent  dressées  pour  recevoir  les  corps 
constitués  et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires. 
Le  Prince-Président  arriva  à  Notre-Dame  entre  deux 
haies  de  troupes  et  au  milieu  des  acclamations  de 
la  foule.  II  fut  reçu  au  seuil  de  l'antique  métro- 
pole par  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  Sibour,  et 
conduit  processionnellement  à  un  fauteuil  réservé, 
au-dessus  duquel  s'élevait  un  dais  de  velours  cra- 
moisi. Le  soir,  à  un  banquet  donné  à  l'hôtel  de  ville, 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Morny,  s'adressant 
aux  maires,  qui  avaient  montré  beaucoup  d'enthou- 
siasme, termina  ainsi  son  allocution  :  «  Dans  les  évé- 
nements qui  viennent  de  s'accomplir  se  montre  le 
doigt  de  la  Providence,  et  la  Providence  ne  fait  pas 
les  choses  à  demi.  »  Le  sens  caché  de  cette  phrase 
n'échappa  à  personne,  et  tout  le  monde  comprit  qu'on 
n'assistait  qu'au  premier  acte  du  drame. 

Le  ïk  janvier  parut  au  Moniteur  \a  Constitution  nou- 
velle, dont  le  Prince  expHqua  lui-même  le  caractère, 
le  mécanisme  et  les  avantages,  dans  un  préambule  qui 
était  un  vrai  commentaire  : 

a  Français,  disait-il,  lorsque  dans  ma  proclamation 
du  2  décembre  je  vous  exprimai  loyalement  quelles 
étaient,  à  mon  sens,  les  conditions  vitales  du  pouvoir 
en  France,  je  n'avais  pas  la  prétention,  si  commune  de 
nos  jours,  de  substituer  une  théorie  personnelle  ù  l'ex- 
périence des  siècles.  J'ai  cherché,  au  contraire,  quels 
étaient,  dans  le  passé,  les  exemples  les  meilleurs  à 
suivre,  quels  hommes  les  avaient  donnés,  et  quel  bien 
en  était  résulté. 

«  Dès  lors,  j'ai  cru  logique  de  préférer  les  préceptes 
du  génie  aux  doctrines  spécieuses  d'hommes  à  idées 
abstraites.  J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions 
poHtiques  qui  déjà,  au  commencement  de  ce  siècle, 
dans  des  circonstances  analogues,  ont  raffermi  la 
société  ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut  degré 
de  prospérité  et  de  grandeur. 

«  J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions  qui,  au 
lieu  de  disparaître  au  premier  souffle  des  agitations 
populaires,  n'ont  été  renversées  que  par  l'Europe  en- 
tière coalisée  contre  nous. 

«  En  un  mot,  je  me  suis  dit  :  Puisque  la  France  ne 
marche  depuis  cinquante  ans  qu'en  vertu  de  l'organi- 
sation administrative,  militaire,  judiciaire,  religieuse, 
financière,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  pourquoi  n'a- 
dopterions-nous pas  aussi  les  institutions  politiques  de 
cette  époque"?  Créées  par  la  même  pensée,  elles  doivent 
porter  en  elles  le  même  caractère  de  nationalité  et 
d'utilité  pratique. 

«  En  elYet,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma  procla- 
mation, notre  société  actuelle  (il  est  essentiel  de  le 
constater)  n'est  pas  autre  chose  que  la  France  régéné- 
rée par  la  Révolution  de  89  et  organisé  par  l'Empe- 
reur. Il  ne  reste  plus  rien  de  l'ancien  régime  que  de 
grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  !Mais  tout  ce 
fpii  alors  était  organisé  a  été  détruit  par  la  Révolution, 


et  tout  ce  qu  a  été  organisé  depuis  la  Révolution  el  qui 
existe  encore  l'a  été  par  Napoléon. 

«  Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays  d'États, 
ni  paileraents,  ni  intendants,  ni  fermiers  généraux,  ni 
coutumes  diverses,  ni  droits  féodaux,  ni  classes  privi- 
légiées en  possession  exclusive  des  emplois  civils  et 
militaires,  ni  juridictions  religieuses  diflérentes. 

«  A  tant  de  choses  incompatibles  avec  elle  la  Révo- 
lution avait  fait  subir  une  réforme  radicale;  le  premier 
consul  rétablit  l'unité,  la  hiérarchie  et  les  véritables 
principes  du  gouvernement.  Ils  sont  encore  en  vi- 
gueur. 

«  Ainsi  l'administration  de  la  France  confiée  à  des 
préfets,  à  des  sous-préfets,  à  des  maires,  qui  substi- 
tuaient l'unité  aux  commissions  directoriales;  la  déci- 
sion des  affaires,  au  contraire,  donnée  à  des  conseils, 
depuis  la  commune  jusqu'au  département;  ainsi  la 
magistrature,  affermie  par  l'inamovibilité  des  juges, 
par  la  hiérarchie  des  tribunaux  ;  la  justice  rendue  plus 
facile  par  la  délimitation  des  attributions,  depuis  la 
justice  de  paix  jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  tout  cela 
est  encore  debout. 

ce  De  même,  notre  admirable  système  financier,  la 
Banque  de  France,  l'étaWissement  des  budgets,  la 
cour  des  comptes,  l'organisation  de  la  police,  nos 
règlements  militaires,  datent  de  cette  époque. 

«  Depuis  cinquante  ans,  c'est  le  Code  Napoléon  qui 
règle  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux  ;  c'est  encore 
le  Concordat  qui  règle  les  rapports  de  l'État  avec 
l'Église. 

«  Enfin  la  plupart  des  mesures  qui  concernent  les 
progrès  de  l'industiie,  du  commerce,  des  lettres,  des 
sciences,  des  arts,  depuis  les  règlements  du  Théâtre- 
Français  jusqu'à  ceux  de  l'Institut,  depuis  l'institution 
des  prud'hommes  jusqu'à  la  création  de  la  Légion 
d'honneur,  ont  été  fixées  par  les  décrets  de  ces  temps. 

«  On  peut  donc  l'affirmer,  la  charpente  de  notre 
édifice  social  est  l'œuvre  de  l'Empereur,  et  elle  a 
résisté  à  sa  chute  et  à  trois  révolutions. 

c<  Pourquoi,  avec  la  même  origine,  les  institutions  po- 
litiques n'auraient-elles  pas  les  mêmes  chancesde  durée? 

«  Ma  conviction  était  formée  depuis  longtemps,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  soumis  à  votre  jugement  les 
bases  principales  d'uue  constitution  empruntée  à  celle 
de  l'an  VIII.  Approuvées  par  vous,  elles  vont  devenir 
le  fondement  de  notre  Constitution  politique. 

«  Examinons  quel  en  est  l'esprit  : 

«  Dans  notre  pays  monarchique,  depuis  huit  cents 
ans,  le  pouvoir  central  a  toujours  été  en  s'augraentant. 
La  royauté  a  détruit  les  grands  vassaux;  les  révolutions 
elles-mêmes  ont  fait  disparaître  les  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  l'exercice  rapide  et  uniforme  de  l'autorité. 
Dans  ce  pays  de  centralisation,  l'opinion  publique  a 
sans  cesse  tout  rapporté  au  chef  du  gouvernement,  le 
bien  comme  le  mal.  Aussi,  écrire  en  tète  d'une  charte 
que  ce  chef  est  irresponsable,  c'est  mentir  au  sentiment 
public,  c'est  vouloir  établir  une  fiction  qui  s'est  trois 
fois  évanouie  au  bruit  des  révolutions. 

«  La  Constitution  actuelle  proclame,  au  'contraire, 
que  le  chef  que  vous  avez  élu  est  responsable  devant 
vous;  qu'il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel  à  votre 
jugement  souverain,  afin  que,  dans  les  circonstances 
solennelles,  vous  puissiez  lui  continuer  ou  lui  retirer 
votre  confiance. 

«  Étant  responsable,  il  faut  que  son  action  soit  libre 
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cl  sans  cntravos.  Do  là  l'ohligation  d'avoir  des  mi- 
nistres ([ui  soient  les  anxiliaires  honorés  et  puissants 
do  sa  pensée,  mais  qui  ne  l'oriuent  plus  un  conseil 
rosponsalile,  composé  de  membres  solidaires,  obstacle 
journalier  à  l'impulsion  particulière  du  chel'  de  l'Etat, 
expression  d'une  politiijuo  émanée  des  Chambres  et 
par  là  même  exposée  à  des  changements  fréquents  qui 


empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute  application  d'un 
système  régulier. 

i<  Néanmoins,  plus  un  homme  c^st  haut  placé,  plus 
il  est  indépendant,  plus  la  confiance  que  le  peuple  a 
mise  en  lui  est  grande,  plus  il  a  besoin  de  conseils 
éclairés,  consciencieux.  De  là  la  création  d'un  conseil 
d'Étal,  désormais  véritable  conseil  du  Gouvernement, 


DécJoliUoii  de  la  salle  de  l'Assemblée  législative. 


premier  rouage  de  notre  organisation  nouvelle,  réunion 
d'hommes  pratiques  élaborant  des  projets  de  loi  dans 
des  commissions  spéciales,  les  discutant  à  huis  clos, 
sans  ostentation  oratoire,  en  assemblée  générale,  et  les 
présenlani,  ensuite  à  l'acceptation  du  Corps  législatif. 
«  Ainsi  le  pouvoir  est  libre  dans  ses  mouvements, 
éclairé  dans  sa  marche. 


«  Quel  sera  maintenant  le  contrôle  exercé  par  les 
,\ssemblées?Une  Chambre,  qui  prend  le  titre  do  Corps 
lé^'islatif,  vote  les  lois  et  l'impôt.  Elle  est  élue  par  le, 
sull'i'age  universel,  sans  scrutin  de  liste.  Le  |)euplo, 
choisissant  isolément  chaque  candidat,  peut  phis  faci- 
lement apprécier  lo  mérite  de  chacun  d'eux. 

"  La  Chambre  n'est  plus  composée  que 'd'environ 
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deux  cent  soixante  membres  :  c'est  là  une  première 
garantie  du  calme  des  délibérations,  car  trop  souvent 
on  a  vu  dans  les  Assemblées  la  mobilité  et  l'ardeur 
des  passions  croître  en  raison  du  nombre. 

«  Le  compte  rendu  des  séances  qui  doit  instruire  la 
nation  n'est  plus  livré,  comme  autrefois,  à  l'esprit  de 
parti  de  chaque  journal  :  une  publication  officielle, 
rédigée  par  les  soins  du  président  de  la  Chambre,  en 
est  seule  permise. 

«  Le  Corps  législatif  discute  librement  la  loi,  l'a- 
dopte ou  la  repousse,  mais  il  n'y  introduit  pas,  à  l'im- 
proviste,  de  ces  amendements  qui  dérangent  souvent 
toute  l'économie  d'un  système  et  l'ensemble  du  projet 
primitif.  A  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  cette  initiative 
parlementaire  qui  était  la  source  de  si  graves  abus,  et 
qui  permettait  à  chaque  député  de  se  substituer  à  tout 
propos  au  Gouvernement  en  présentant  les  projets  les 
moins  étudiés,  les  moins  approfondis. 

«  La  Chambre  n'étant  plus  en  présence  des  mi- 
nistres, et  les  projets  de  loi  étant  soutenus  par  les 
orateurs  du  conseil  d'État,  le  temps  ne  se  perd  pas  en 
vaines  interpellations,  en  accusations  frivoles,  en  luttes 
passionnées,  dont  1  unique  but  était  de  renverser  les 
ministres  pour  les  remplacer. 

«  Ainsi  donc  les  délibérations  du  Corps  législatif 
seront  indépendantes,  mais  les  causes  d'agitations  sté- 
riles auront  été  supprimées,  des  lenteurs  salutaires 
apportées  à  toute  modification  de  la  loi.  Les  man- 
dataires de  la  nation  feront  mûrement  les  choses 
sérieuses. 

«  Une  autre  Assemblée  prend  le  nom  de  Sénat.  Elle 
sera  composée  des  éléments  qui,  dans  tout  pays,  créent 
les  influences  légitimes  :  le  nom  illustre,  la  fortune,  le 
talent  et  les  services  rendus. 

«  Le  Sénat  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
le  pâle  reflet  de  la  Chambre  des  députés,  répétant  à 
quelques  jours  d'intervalle  les  mêmes  discussions  sur 
un  autre  ton.  Il  est  dépositaire  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  compatibles  avec  la  Constitution,  et  c'est 
uniquement  sous  le  rapport  des  grands  principes  sur 
lesquels  repose  notre  société  qu'il  examine  toutes  les 
lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  Pouvoir  exécutif. 

«  Il  intervient,  soit  pour  résoudre  toute  difficulté 
grave  qui  pourrait  s'élever  pendant  l'absence  du  Corps 
législatif,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Consti- 
tution et  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il 
a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et, 
jouissant  ain^i  de  cette  considération  qui  s'attache  à 
un  corps  exclusivement  occupé  de  l'examen  de  grands 
intérêts  ou  de  l'application  de  grands  principes,  il 
remplit  dans  l'État  le  rôle  indépendant,  salutaire, 
conservateur,  des  anciens  parlements. 

«  Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme  la  Chambre  des 
pairs,  transformé  en  cour  de  justice  :  il  conservera  son 
caractère  de  modérateur  suprême,  car  la  défaveur 
atteint  toujours  les  corps  politiques,  lorsque  le  sanc- 
tuaire des  législateurs  devient  un  tribunal  criminel. 
L'impartialité  du  juge  est  trop  souvent  mise  en  doute, 
et  il  perd  de  son  prestige  devant  l'opinion,  qui  va 
quelquefois  jusqu'à  l'accuser  d'être  l'instrument  de  la 
passion  ou  de  la  haine. 

«  Une  haute  Cour  de  justice,  choisie  dans  la  magistra- 
ture, ayant  pour  jurés  des  membres  des  conseils  géné- 
raux de  toute  la  France,  réprimera  seule  les  attentats 
contre  le  chef  de  l'État  et  la  sûreté  publique. 


«  L'Empereur  disait  au  conseil  d'État  :  «Uneconsti- 
«  tution  est  l'œuvre  du  temps  :  on  ne  saurait  laisser  une 
"  trop  largevoie  aux  améliorations.  «Aussi  la  Constitu- 
tion jirésente  n'a-t-elle  fixé  (jue  ce  qu'il  était  impossi- 
ble de  laisser  incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé  dans  un 
cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple; 
elle  a  laissé  aux  changements  une  assez  large  voie  pour 
qu'il  y  ait,  dans  les  grandes  crises,  d'autres  moyens  de 
salut  que  l'expédient  désastreux  des  révolutions. 

<i  Le  Sénat  peut,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  mo- 
difier tout  ce  qui  n'est  pas  fondamental  dans  la  Con- 
stitution, mais,  quant  aux  modifications  à  apporter  aux 
bases  premières  sanctionnées  par  vos  suffrages,  elles 
ne  peuvent  devenir  définitives  qu'après  avoir  reçu  vo- 
tre ratification. 

«  Ainsi  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  desti- 
née. Rien  de  fondamental  ne  se  fait  en  dehors  de  sa 
volonté. 

«  Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  principes  dont 
vous  m'avez  autorisé  à  faire  l'application.  Puisse  cette 
Constitution  donner  à  notre  patrie  des  jours  calmes  et 
prospères  !  Puisse-t-elle  prévenir  le  retour  de  ces  lut- 
tes intestines  où  la  victoire,  quelque  légitime  qu'elle 
soit,  est  toujours  chèrement  achetée!  Puisse  la  sanc- 
tion que  vous  avez  donnée  à  mes  efforts  être  bénie  du 
ciel  !  Alors  la  paix  sera  assurée  au  dedans  et  au  dehors, 
mes  vœux  seront  comblés,  ma  mission  sera  accomplie  I 

«  Palais  des  Tuileries,  14  janvier  1852.  » 

§   2.   MESURES   DE  RÉPRESSION  ;   LES  COMMISSIONS  MUTES. 

La  Constitution  ne  fut  pas  mise  en  vigueur  aussi- 
tôt après  sa  publication.  Il  fallait  attendre  l'organisa- 
tion des  grands  pouvoirs  publics  qu'elle  établissait,  les 
élections  du  Corps  législatif.  Il  fallait,  en  outre,  pour 
qu'elle  pût  fonctionner  avec  avantage,  que  la  route  fût 
aplanie  pour  ainsi  dire  et  que  tout  eût  été  remanié 
dans  notre  système  administratif.  Le  Président  con- 
servait donc  la  dictature  jusqu'au  jour  où  se  réuni- 
raient les  grands  corps  de  l'Etat  et  il  usa  de  son  auto- 
rité absolue  pour  modifier  presque  complètement  toutes 
les  branches  des  services  publics.  Jamais  gouverne- 
ment ne  déploya  une  activité  plus  grande  que  le  gou- 
vernement du  Prince-Dictateur  pendant  les  mois  de 
janvier,  de  février  et  de  mars  18&2.  Au  milieu  du  si- 
lence général  de  la  presse,  le  Moniteur  seul  parlait,  et 
jamais  on  ne  l'écouta  avec  plus  d'intérêt,  malgré  l'ari- 
dité apparente  des  décrets  qu'il  enregistrait  chaque 
jour.  Nous  aussi  il  nous  faut  traver.-er  ce  désert,  cette 
époque  vide  de  passions,  d'intrigues,  de  scandales, 
vide  d'événements,  si  on  voulait  donner  ce  nom  à  des 
incidents  frivoles,  pleine  au  contraire  d'événements, 
car  où  en  trouver  de  plus  grands  que  cette  réédifica- 
tion laborieuse,  zélée,  de  la  société  française? 

Il  est  impossible  de  suivre  par  le  récit  la  marche  de 
ce  gouvernement  qui  chaque  jour  satisfaisait  aux  inté- 
rêts les  plus  divers,  d'énumérer  date  par  date  tous  les 
décrets  du  Président,  à  mesure  qu'ils  étaient  publiés. 
S'ils  procédaient  d'un  système  d'ensemble, ^s'ils  étaient 
unis  par  l'esprit  qui  les  dictait,  ils  avaient  à  régler 
tant  de  choses  multiples,  tant  de  détails  variés,  à  ré- 
pondre à  tant  de  besoins  plus  ou  moins  pressants, 
qu'on  ne  suivit  aucun  ordre  dans  leur  publication. 
C'est  à  l'historien  de  considérer  l'ensemble  de  ces  dé- 
crets, de  les  classer  et  d'en  expliquer  le  système,  qui 
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d'ailleurs  fut  bien  vite  compris  de  tous  lorsqu'un 
^'rand  nombre  de  ces  lois  ou  rèfjlements  furent  connus. 

Le  besoin  le  plus  urgent  était  de  i,Mrantir  la  sécurité 
publique,  et  la  série  de  mesures  prises  soit  pour  empê- 
cher le  retour  des  agitations,  soit  pour  armer  le  pou- 
voir, est  la  première  que  nous  aborderons,  parce  que  la 
plupart  do  ces  mesures  furent  transitoires.  Il  en  coûta 
sans  doute  au  gouvernement  du  Prirce-Dictateur  d'or- 
donner ces  mesures  comme  il  nous  en  coûte  de  les 
rappeler  :  elles  sont  toujours  tristes,  les  pages  qu'il 
faut  ajouter  à  l'histoire  des  rigueurs  qui  sont  le  fruit 
certain  des  guerres  civiles. 

Le  10  janvier  furent  expulsés  du  territoire  fran- 
çais soisante  personnes  ou  représentants  appartenant 
au  parti  démocratique,  parmi  lesquels  on  remarquait 
MM.  Cholat,  Gambon,  Lagrange,  Nadaud,  Victor 
Hugo,  Baune,  Schœlcher,  de  Flotte,  Laboulaye,  Es- 
quiros,  Madier-Montjau,  Raspail,  Théodore  Bac, 
Bancel,  Dussoubs,  Mathieu  (de  la  Drôme).  Si  ces  per- 
sonnes tentaient  de  rentrer  en  France,  elles  pouvaient 
être  déportées. 

Des  notabilités  politiques,  appartenant  surtout  aux 
partis  monarchiques,  étaient  momentanément  expul- 
sées du  territoire  français  :  c'étaient  MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  Greton,  Lamoricière,  Ghangarnier,  Baze, 
Le  Flô,  Bedeau,  Thiers,  GhamboUe,  Rémusat,  Jules 
de  Lasteyrie,  général  Laydet,  Emile  de  Girardin,  Edgar 
Quinet,  Antony  Thouret. 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  sur  un  rapport  du  minis- 
tre de  la  guerre,  on  paya  la  solde  de  disponibilité  aux 
généraux  Ghangarnier,  Lamoricière,  Bedeau,  Le  Flô, 
dans  les  pays  qui  leur  étaient  assignés  ou  qu'ils 
avaient  choisis  pour  leur  résidence. 

Cependant  le  Président  avait,  dès  le  30  janvier,  com- 
mencé à  adoucir  les  mesures  de  répression  à  l'égard 
des  personnes.  Il  invita  les  préfets  à  mettre  en  li- 
berté, quel  que  fût  l'état  de  l'instruction  commencée, 
ceux  d'entre  les  nombreux  détenus  qui  encombraient 
les  prisons  départementales  et  qu'on  avait  lieu  de  re- 
garder comme  simplement  égarés.  Pour  le  jugement 
de  ceux  qui  restaient  dans  les  prisons,  une  circulaire 
du  3  février  1852,  signée  par  les  trois  ministres  de  la 
justi&e,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  institua  dans  cha- 
que département  une  sorte  de  tribunal  mixte,  composé 
de  fonctionnaires  de  divers  ordres.  Ges  commissions 
mixtes  demeurées  célèbres  non  point  par  leur  exces- 
sive sévérité,  mais  parce  que  leur  création  était  la 
plus  grave  infraction  aux  principes  de  notre  ordre 
jiidiciaire,  prononçaient  le  renvoi  devant  les  conseils 
de  guerre,  la  transportalion  à  Gayenne,  la  transpor- 
tation  en  Algérie,  l'expulsion  de  France,  l'éloigne- 
ment  momentané  du  territoire,  l'internement,  la  sur- 
veillance et  la  mise  en  liberté.  «  Toutefois,  ajoutait 
la  circulaire,  la  commission  ne  renverra  devant  les 
conseils  de  guerre  que  les  individus  convaincus  de 
meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre,  et  ne  prononcera 
la  transportation  à  Gayenne  que  contre  ceux  des  incul- 
pés qui  seront  repris  de  justice.  Dans  les  départements 
qui  n'ont  pas  été  déclarés  en  état  de  siège,  la  transpor- 
tation à  Gayenne  sera  prononcée  contre  les  individus 
de  la  première  catégorie,  raûrac  non  repris  de  justice.  » 

Dans  les  départements  où  il  n'y  avait  point  de  siège 
de  cour  d'appel,  un  simple  procureur  de  la  République 
se  réunissait  au  général  de  brigade  commandant  le 
département  et  au  préfet  lui-même  à  l'hôtel  de  la  pré- 


fecture. La  conférence,  devant  demeurer  absolument 
secrète,  se  tenait  dans  le  cabinet  du  préfet,  toutes 
portes  closes.  Là  le  procureur  de  la  République,  muni 
d'un  certain  nombre  de  dossiers,  en  donnait  connais- 
sance aux  deux  autres  fonctionnaires.  Après  une  dis- 
cussion plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins  animée, 
quelquefois  nulle,  le  préfet  réunissait  les  voix,  opéra- 
tion fort  brève  à  la  suite  de  la([uelle  le  sort  de  l'indi- 
vidu demeurait  fixé.  Les  dénonciations,  les  délations, 
souvent  anonymes,  pouvaient  alors  se  donner  cours  et 
elles  pleuvaient  de  toutes  parts  dans  les  cabinets  des 
préfets.  M  Nous  nous  souvenons  pour  notre  propre 
compte,  dit  un  préfet  qui  a  depuis  écrit  l'histoire  de 
ce  temps,  de  la  profonde  impression  et  du  dégoût  non 
moins  profond  que  nous  ressentions  en  présence  de 
ces  délations  de  toute  nature,  le  plus  souvent  inté- 
ressées, de  ces  dénonciations,  de  ces  honteuses  perfi- 
dies, preuves  trop  palpables  de  la  perversité  des 
hommes.  » 

Km  mois  de  mars,  on  embarqua  pour  la  Guyane 
ceux  qui  devaient  être  déportés  à  Gayenne.  Gette  co- 
lonie devait  se  changer  en  établissement  pénitentiaire, 
et  on  avait  résolu  d'y  transporter  la  population  des  ba- 
gnes pour  l'y  soumettre  à  un  régime  plus  doux,  qui 
permettrait  d'en  améliorer  une  grande  partie.  Le 
bagne  de  Rochefort  fut  supprimé,  et  les  condamnés 
qui  refusèrent  d'aller  au  delà  des  mers  furent  trans- 
férés au  bagne  de  Brest. 

Le  Prince-Président  crut  devoir  prendre  une  me- 
sure d'intérêt  de  famille  et  à  laquelle  quatre  de  ses 
ministres  les  plus  dévoués  refusèrent  de  s'associer.  Le 
22  janvier,  il  signa  et  fit  publier  deux  décrets  relatifs 
aux  biens  de  la  maison  d'Orléans,  le  premier  ordon- 
nant aux  membres  de  la  famille  d'Orléans  de  vendre 
tous  les  biens  qu'ils  possédaient  en  France,  dans  le 
délai  d'un  an,  le  second  annulant  la  donation  faite  par 
Louis-Philippe  à  ses  enfants,  le  7  août  1830.  Ce  der- 
nier décret,  le  plus  important,  s'appuyait  sur  de  nom- 
breux considérants  qui  avaient  pour  but  de  justifier  la 
mesure  au  point  de  vue  du  droit.  Nous  citons  les  prin- 
cipaux, fondés  dans  les  raisons  historiques  qu'ils  expo- 
sent et  dans  les  faits  qu'ils  racontent. 

«  Considérant,  disait  le  fameux  décret,  que,  sans 
vouloir  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  dans  la 
personne  des  princes  de  la  famille  d'Orléans,  le  Pré- 
sident de  la  République  ne  justifierait  j.as  la  confiance 
du  peuple  français,  s'il  permettait  que  des  biens  qui 
doivent  appartenir  à  la  nation  soient  soustraits  au 
domaine  de  l'Etat; 

«  Considérant  que,  d'après  l'ancien  droit  public  de 
la  France,  maintenu  par  le  décret  du  21  septem- 
bre 1790  et  par  la  loi  du  8  novembre  1814,  tous  les 
biens  qui  appartenaient  aux  princes,  lors  de  leur 
avènement  au  trône,  étaient  de  plein  droit  et  à  l'instant 
même  réunis  au  domaine  de  la  couronne  ; 

a  Qu'ainsi  le  décret  du  21  septembre  1790,  de 
même  que  la  loi  du  8  novembre  1814,  portent  : 

«  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
•'  trône,  et  ceux  qu'il  avait  pendant  son  règne,  à  quelque 
•<  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant 
X  même  unis  au  domaine  do  la  nation,  et  l'ellet  de  celte 
«  union  est  per|iéluel  et  irrévocahle  »; 

«  Que  la  consécration  de  ce  principe  remonte  à  dos 
époques  fort  reculées  do  la  monarchie;  (ju'on  peut 
entre  autres  citer  l'exemple  de  Henri  IV  :  ce  prince 
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ayant  voulu  empêcher,  par  des  lettres  patentes  du 
15  avril  1590,  la  réunion  de  ses  biens  au  domaine  de 
la  couronne,  le  parlement  de  Paris  refusa  d'enre- 
gistrer ces  lettres  patentes,  aux  termes  d'un  arrêt  du 
15  juillet  1591,  et  Henri  IV,  applaudissant  plus  tard 
à  cette  fermeté,  rendit  au  mois  de  juillet  160*)  un  édit 
qui  révoquait  ses  premières  lettres  patentes  ; 

.  Considérant  que  cette  règle  fondamentale  de  la 
monarchie  a  été  appliquée  sous  les  règnes  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  et  reproduite  dans  la 
loi  du   15  janvier   1825; 


«  Qu'aucun  acte  législatif  ne  l'avait  révoquée  le 
9  août  1830,  lorsque  Louis-Philippe  a  accepté  la  cou- 
roime;  qu'ainsi,  par  le  seul  fait  de  cette  acceptation, 
tous  les  biens  qu'il  possédait  à  cette  époque  sont 
devenus  la  propriété  incontestable  de  l'Étal; 

«  Considérant  que  la  donation  universelle,  bous 
réserve  d'usufruit,  consentie  par  Louis-Philippe  au 
prolit  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  de  l'aîné  de  ses 
fils,  le  7  août  1830,  le  jour  même  où  la  royauté 
lui  avait  été  déférée,  et  avant  cette  acceptation,  qui 
eut  lieu  le  9  du  même  mois,  a  eu  uniquement  pour 


M.  de  Persigny. 


but  d'empêcher  la  réunion  au  domaine  de  l'État  des 
biens  considérables  possédés  par  le  prince  appelé  au 
trône  ; 

«  Que  plus  tard,  lorsqu'il  fut  connu,  cet  acte  sou- 
leva la  conscience  publique; 

«  Que  si  l'annulation  n'en  fut  pas  prononcée,  c'est 
qu'il  n'exislait  pas,  comme  sous  l'ancienne  monarchie, 
une  autorité  compétente  pour  réprimer  la  violation  des 
principes  de  droit  public,  dont  la  garde  était  ancien- 
nement confiée  aux  parlements; 

«  Qu'en  se  réservant  l'usufruit  des  biens  compris 


dans  la  donation,  Louis-Philippe  ne  se  dépouillait  de 
rien  et  voulait  seulement  assurer  à  sa  famille  un 
patrimoine  devenu  celui  de  l'État  ; 

«  Que  la  donation  elle-même,  non  moins  que  l'ex- 
clusion du  fds  aîné,  dans  la  prévoyance  de  j'avénement 
au  trône  de  ce  fils,  était  de  la  part  du  roi  Louis-Phi- 
lippe la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  cette  règle 
fondamentale,  puisqu'il  fallait  tant  de  précautions 
pour  l'éluder » 

Un  autre  considérant  portait  qu'il  restait  encore  à 
la  famille  d'Orléans    des  biens   pour  une  valeur  de 
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cent  millions,  somino  sullisauto  |i(iiii-  soutenir  son 
ranfî  à  l'étningor.  Le  décret  oiilonnait  donc  le  retour 
à  l'Elat  lie  ces  biens  dont  il  avait  été  IVustié.  On  en 
devait  répartir  le  produit  entre  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  établissements  de  crédit  foncier,  en 
affecter  une  grande  partie  à  l'amélioration  des  loge- 
ments insalubres  et  à  la  création  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  desservants.  Le  dernier  article  du 
décret  laissait  malheureusement  voir  une  des  causes 
de  cette  mesure  : 

«  En  considération  de  ces  présentes,  le  Président 
de  la  République  renonce  à  toute  réclamation  au  sujet 
des  confiscations  prononcées  en  1814  et  en  1815 
contre  la  famille  Bonaparte.  » 


La  donation  du  roi  Louis-Philippe  pouvait  être 
illégale  :  c'est  là  un  point  lU;  droit  ilil'licile  à  éclaircir. 
Elle  était  certainement  blâmable,  car  elle  violait  sinon 
la  lettre,  du  moins  l'esprit  du  droit  public  français,  et 
montrait  chez  le  roi-bourgeois  une  ])iéoccupation  de 
famille  trop  égoïste.  Mais  il  eût  été  digne  d'oublier 
les  confiscations  dont  la  famille  Bonaparte  avait  été 
frappée,  et  de  ne  pas  renouveler  cette  guerre  de  dy- 
nasties qui  ne  devrait  plus  être  de  notre  siècle.  Ces 
décrets  que  l'histoire  regrettera  toujours  n'avaient 
nullement  un  caractère  de  nécessité,  car  ce  n'était 
pas  la  possession  de  quelques  centaines  de  millions  de 
biens  qui  pouvaient  donner  à  la  famille  d'Orléans 
une  influence  sérieuse  dans  le  pays.  Après  la  chute 


Ruines  du  château  de  Ncuilly  déduit  en  1 


du  second  Empire,  malgré  nos  désastres,  la  famille 
d'Orléans  s'est  fait  rendre  ceux  de  ces  biens  qui  n'é- 
taient pas  aliénés  et  qui  étaient  devenus  domaines 
de  l'État.  Elle  est  devenue  plus  riche  :  en  sera-t-elle 
plus  grande? 

Quatre  ministres,  nous  l'avons  dit,  refusèrent  d'adhé- 
rer à  cette  mesure  :  MM.  de  Morny,  Rouher,  Pould 
et  Magne.  Leur  retraite,  qui  ne  fut  suivie  d'aucune 
disgrâce,  prouva  au  moins  que  le  Prince  acceptait  la 
contradiction  et  honorait  l'indépendance  du  caractère. 
Le  général  Saint-Arnaud  voulait  aussi  se  retirer  et  ne 
garda  son  portefeuille  que  sur  les  instances  du  Pré- 
sident. 

Le    procureur    général    à    la   Cour  do   cassation, 
M.  Dupin,  qui  avait  adhéré  au  nouvel  ordre  de  choses. 


mais  qui  était  l'exécuteur  testamentaire  du  roi  Louis- 
Philippe,  ne  pouvait  accepter  les  décrets  du  23  jan- 
vier :  il  donna  sa  démission.  M.  Delangle  le  rem- 
plaça. 

Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans  amenèrent  encore  des  protestations  de  juris- 
consultes, protestations  intéressées,  car  on  vit  s'unir 
les  avocats  des  partis  les  plus  contraires,  protestations 
plus  politiques  que  juridiques,  mais  qui  n'en  étaient 
pas  moins  fâcheuses.  Une  vive  polémi([ue  s'engagea, 
et  les  décrets  furent  défendus  avec  non  moins  d'ardeur 
([u'onen  mettait  à  les  attaquer. 

Le  Président  do  la  République  rem])laça  et  donna 
les  portefeuilles  des  ministres  qui  se  retiraient  ;\ 
MM.  Abbatucci,  Bineau,  Lefèvre-Duruflé,  de  Persi- 
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gny.  M.  Abbatucci  fut  chargé  de  la  justice,  M.  Bineau 
des  finances,  M.  Lefèvre-Duruflé,  qui  faisait  déjà 
partie  du  cabinet,  fut  chargé  des  travaux  publics,  et 
M.  de  Persigny  de  l'intérieur. 

M.  de  Persigny  était  l'homme  le  plus  marquant  du 
nouveau  cabinet,  et  nous  devons  l'étudier  de  plus  près. 
Fiaiin  Victor  de  Persigny,  né  le  11  janvier  1808  à 
Saint-Germain  Lespinasse  (Loire\  d'une  famille  qui 
avait  perdu  sa  fortune,  fut  élevé  par  un  de  ses  oncles, 
fit  ses  études  comme  boursier  au  collège  de  Limoges 
et  fut  admis,  en  1826,  à  l'école  de  cavalerie  de  Saumur. 
Il  en  sortit  le  premier  comme  maréchal  des  logis  au 
4«  hussard.  En  1830,  il  prit  part  au  mouvement  mili- 
taire de  Pontlvy  en  faveur  de  la  révolution  de  juillet, 
mais  reçut  bientôt  son  congé  de  réforme.  Il  \-int  à 
Paris,  où  il  prit  le  titre  de  vicomte  de  Persigny  qui  ap- 
partenait à  sa  famille,  et  collabora  à  la  rédaction 
de  quelques  journaux.  La  lecture  du  Mémorial  de 
Sainte-Hélène  le  convertit  à  la  cause  bonapartiste  dont 
il  devint  dès  lors  l'apôtre  le  plus  enthousiaste.  Il 
alla  à  Arenemberg  auprès  du  prince  Louis-Napoléon, 
qui  l'attacha  à  lui  et  auquel  il  se  dévoua  tout  entier. 
Il  fut  le  principal  instigateur  de  l'affaire  de  Stras- 
bourg, puis  de  celle  de  Boulogne,  et  se  vit,  après  cette 
dernière,  condamné  par  la  cour  des  Pairs  à  vingt  ans 
de  détention. 

En  1848,  M.  de  Persigny  accourut  à  Paris,  où 
il  rallia  les  partisans  de  la  famille  Bonaparte  et  dé- 
ploya la  plus  grande  activité.  Il  se  fit  admettre  au 
comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers  et  prépara, 
autant  qu'il  fut  en  lui,  l'élection  du  10  décembre.  Le 
prince  Louis-Napoléon  le  nomma  alors  son  aide  de 
camp.  Envoyé  ensuite  comme  député  à  l'Assemblée 
législative,  il  y  soutint  avec  énergie  la  politique  de 
l'Elysée  :  il  n'eut  dans  le  coup  d'Etat  aucun  rôle  offi- 
ciel, mais  on  peut  dire  qu'il  veilla  sur  tout  et  contri- 
bua à  son  succès.  La  fidélité  de  M.  de  Persigny  au 
prince  Louis-Napoléon  est  une  de  ces  fidélités  histo- 
riques qui  méritait  d'être  récompensée  par  la  bonne 
fortune  après  avoir  si  bien  supporté  la  mauvaise.  Le 
17  mai  1852  M.  de  Persigny  épousa  la  petite-fille 
du  maréchcJ  Ney  et  reçut  du  prince  à  cette  occasion 
le  titre  de  comte,  avec  un  cadeau  de  noce  de 
500  000  francs. 

Le  Président  profita  du  remaniement  ministériel 
du  22  janvier  pour  créer  deux  nouveaux  ministères: 
le  ministère  d'Etat,  chargé  d'être  l'intermédiaire  du 
Président  avec  les  divers  pouvoirs  publics  et  les  autres 
administrations,  puis  le  ministère  de  la  police  géné- 
rale. Celui-ci  revenait  naturellement  à  M.  de  Maupas, 
l'autre  fut  confié  à  M.  de  Casablanca. 


§8.   MESURES  préventives;  concentratiùn  du  pouvoir; 

DÉCRET-LOI   DU  17  FÉVRIER   1852  SUR   L.\  PRESSE. 

A  côté  des  mesures  de  répression  et  de  rigueur  se 
placèrent  une  foule  de  dispositions  destinées  surtout 
à  empêcher  le  rétour  des  désordres,  et  toutes  conçues 
pour  fortifier  le  pouvoir.  Le  29  décembre,  décret  sou- 
mettant à  l'autorisation  préalable  toute  ouverture  de 
café  ou  débit  de  boissons,  et  donnant  aux  préfets  le 
droit  de  fermer  les  établissements  reconnus  dan- 
gereux. Le  X"  janvier,  décret  enlevant  au  jury  la  con- 
naissance  des  délits  commis  par  la  parole  et  par  la 


presse,  et  l'attribuant,  pour  assurer  plus  efficace- 
ment la  répression,  à  la  police  correctionnelle.  Dans 
le  jugement  de  ces  sortes  de  délits,  le  jury  est  en  el- 
fei  trop  enclin  à  la  passion,  à  la  partialité,  à  l'in- 
dulgence. Il  se  guide  le  plus  souvent  dans  ses  appré- 
ciations, non  sur  le  caractère  des  faits,  mais  sur  le  ca- 
ractère des  personnes,  et  sur  ses  propres  opinions  po- 
litiques. Le  12  janvier,  dissolut  ion  des  gardes  nationales 
dans^  toute  la  France.  Ces  gardes  nationales  devaient 
être  réorganisées  «  dans  les  localités  où  leur  concours 
serait  jugé  nécessaire  pour  la  défense  de  l'ordre  pu- 
blic. »  Le  service  ne  serait  plus  facultatif,  mais  li- 
mité à  l'âge  de  cinquante  ans.  Le  gouvernement  se 
réservait  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux et  de  nommer  les  officiers.  Le  15  janvier,  tous  les 
citoyens  qui  faisaient  partie  de  la  garde  nationale  de 
Paris  reçurent  l'ordre  de  déposer,  dans  un  délai  de 
quatre  jours,  à  la  mairie  de  leur  arrondissement, 
les  armes  et  les  uniformes  qui  leur  avaient  été  con- 
fiés par  la  Ville.  Le  général  Lawœstine,  nommé  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Seine,  réorganisa  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Le  9  mars,  un  décret  imposa  le  serment  à  tous  les 
fonctionnaires  nommés  ou  élus.  Le  refus  de  serment 
était  regardé  comme  une  démission.  Les  plus  hauts 
comme  les  plus  humbles  magistrats,  les  ministres 
comme  leurs  agents,  les  députés  eux-mêmes  devaient 
adhérer  à  l'ordre  nouveau.  De  cette  sorte,  un  député 
hostile  était-il  élu,  il  ne  pouvait  exercer  son  mandat, 
s'il  ne  prêtait  serment  à  la  Constitution,  et  si  par 
là  même  il  ne  s'interdisait  toute  attaque  contre  le  ' 
principe  de  gouvernement.  Rien  ne  devait  plus  for- 
tifier le  pouvoir,  car  on  ne  respecte  pas  un  gouver- 
nement dont  on  discute  sans  cesse  la  légitimité.  Grâce 
à  cette  mesure,  le  Gomernement  pouvait  rencontrer 
devant  lui  au  Corps  législatif  des  députés  opposants, 
mais  non  des  députés  ennemis  déclarés,  comme  cela 
se  voyait  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  où  une 
partie  de  la  Chambre  affectait  de  ne  point  reconnaître 
l'autorité  royale.  Des  hommes  notoirement  connus 
pour  leur  hostilité  au  nouvel  ordre  de  choses  vin- 
rent s'asseoir  au  Corps  législatif  et  y  sont  venus  en- 
core sous  l'Empire  ;  des  hommes  qui  avaient  en  1852 
refusé  le  serment  l'ont  prêté  plus  tard.  Ils  ont  au 
moins  accepté  le  gouvernement,  et  s'ils  le  contrôlent 
sévèrement,  ils  ne  peuvent  du  moins  le  discuter  ;  si 
par  tradition  ou  par  rancune  ils  lui  refusent  leurs  sym- 
pathies, ils  ne  l'ébranlent  point.  Renlérraée  dans  ces 
limites,  l'opposition,  quelque  systématique  et  quel- 
que malveillante  qu'elle  soit,  n'offre  plus  les  mêmes 
dangers. 

Le  10  mars,  un  décret  "conféra  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  au  chef  de  l'Etat  une  plus  grande 
autorité  sur  les  membres  de  l'Université.  Tout  pro- 
fesseur de  Faculté  pouvait  être  révoqué  par  le  chef  de 
l'État,  tout  professeur  par  le  ministre.  Le  ministre, 
M.Fortoul,usadece  droit  avec  rigueur  :  fonctionnaire 
de  l'Université,  il  sembla  prendre  à  tâche  tte  l'abaisser, 
et  le  mot  n'est  pas  trop  fort  quand  on  dit  qu'il  la  per- 
sécuta. Le  talent  à  ses  yeux  n'était  pas  une  excuse, 
et  il  éloigna  soit  directement,  soit  indirectement,  un 
grand  nombre  de  professeurs  des  plus  distingués,  qui, 
certes,  n'auraient  pas  été  un  péril  pour  le  gouver- 
nement, M.  Fortoul  était  soutenu  dans  cette  guerre 
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contre  rUniverîsité  par  lo  clergé,  qui  parlait  tout  haut 
de  ri'tablir  sa  domination  sur  l'enseignement.  Je  me 
rappelle  ipi'au  collège  nos  professeurs  consternés  nous 
faisaient  part  do  leurs  craintes  et  de  leur  ]>rofond  dé- 
couragement. Le  ministre  Fortoul  alla  même  jusqu'à 
imposer  aux  professeurs  une  uniformité  bizarre  et  à 
réglementer  les  barbes.  Il  défendit  de  porter  des  mous- 
taches, sous  prétexte  que  «  la  jeunesse  ne  reconnais- 
sait pas  ses  maîtres  sous  un  pareil  déguisement.  » 
M.  Fortoul  fut  certes  de  tous  les  ministres  du  Prési- 
dent celui  qui  appliqua  avec  le  plus  de  rigueur  une 
pensée  de  restauration,  dictée  par  le  besoin  de  tendre 
tous  les  ressorts  du  gouvernement.  L'histoire,  qui  a 
déjà  commencé  pour  lui,  puisqu'il  n'est  plus,  sera 
sévère  à  son  égard  :  de  son  œuvre  déjà  il  ne  reste 
plus  rien,  si  ce  n'est  des  carrières  brisées. 

La  presse  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  l'Uni- 
versité :  il  faut  reconnaître  qu'elle  était  plus  cou- 
pable. Si  quelques  journaux  avaient  gardé  la  dignité 
d'attitude ,  la  modération  de  langage ,  l'honnêteté 
des  doctrines ,  même  en  défendant  des  partis  op- 
posés, combien  avaient  perdu  toute  retenue  et  toute 
pudeur  ! 

La  presse ,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à 
notre  siècle,  lui  a  causé  bien  des  dommages.  Si  elle 
a  contribué  largement  à  répandre  la  civilisation , 
elle  a,  surtout  en  1848,  propagé  les  doctrmes  les 
plus  destructives  de  la  civilisation.  Organe  indis- 
pensable de  l'opinion  publique,  elle  sert  de  garantie 
à  toutes  les  autres  libertés,  parce  qu'elle  dénonce 
et  flétrit  les  atteintes  qui  leur  sont  portées.  Elle 
les  détruit  aussi  en  attaquant  l'autorité,  sans  le  res- 
pect de  laquelle  la  liberté  ne  peut  vivre.  Arme  du 
droit  et  de  la  justice,  elle  acquiert  des  titres  à  la 
reconnaissance  de  tous.  Mais  mérite-t-elle  toujours 
cette  reconnaissance  ?  Malheureusement  il  est  avéré 
que  la  plupart  des  journaux  ne  sont  pas  indépen- 
dants, soit  qu'ils  servent  aveuglément  le  pouvoir, 
soit  qu'ils  s'attachent  passionnément  à  un  parti.  Ils 
obéissent  souvent  plutôt  à  des  rancunes  ou  à  des 
intérêts  particuliers  qu'aux  inspirations  du  droit  et  de 
la  justice.  La  véritable  presse  n'existe  pas  en  France. 
C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  le  décret- 
loi  du  17  février  1852. 

D'après  ce  décret  organique,  nul  ne  pouvait  fonder 
un  journal  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. L'autorisation  du  Gouvernement  était  en- 
core nécessaire  pour  tout  changement  dans  le  per- 
sonnel des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires 
ou  administrateurs  du  journal.  Les  journaux  po- 
litiques étrangers  ne  pouvaient  circuler  en  France 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Le  caution- 
nement à  fournir  pour  un  journal  qui  paraissait  plus 
de  trois  fois  par  semaine  était  fixé  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Rhône,  à  50  000  francs;  s'il  paraissait 
moins  de  trois  fois,  à  30  000  francs.  Dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes,  le  cautionnement  fut  de 
25  000  francs;  dans  les  villes  moins  peuplées,  il  fut 
de  15  000  francs.  Pour  les  feuilles  qui  paraissaient 
moins  de  trois  fois  par  semaine,  c'était  la  moitié  de 
ces  sommes. 

Toute  publication  faite  en  contravention  serait  pu- 
nie d'une  amende  de  100  à  200  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans.  Celui  qui  aurait  pu- 


blié le  journal  ou  écrit  périodique  et  l'imprimeur 
seraient  solidairement  responsables. 

Une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  pesèrent  sur 
les  journaux  fut  le  droit  de  timbre.  Il  y  eut  des  tim- 
bres de  6  centimes  et  de  3  centimes  par  feuille  d'im- 
pression. Le  droit  de  timbre  était  applicable  aux  jour- 
naux étrangers  qui  veulent  circuler  en  France. 

Les  journaux  ne  pouvaient  faire  eux-mêmes  de 
comptes  rendus  des  séances  du  Corps  législatif  et 
du  Sénat.  Ils  ne  devaient  que  reproduire  les  comptes- 
rendus  officiels,  sous  peine  d'une  amende  consi- 
dérable. La  publication  de  fausses  nouvelles  entraî- 
nait également  des  peines  sévères,  suivant  qu'elle 
était  faite  ou  non  de  mauvaise  foi.  Il  fut  interdit 
également  de  rendre  compte  des  procès  de  presse, 
dont  le  retentissement  était  si  grand  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  et  qui  devenaient  des  machines  de 
guerre  contre  le  Gouvernement.  Le  décret  se  terminait 
par  les  articles  suivants  dont  on  comprendra  facile- 
ment la  portée  : 

«  Art.  22.  —  Aucuns  dessins,  aucunes  gravures,  li- 
thographies ,  médailles  ,  estampes  ou  emblèmes,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront 
être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  ministère  de  la  police  à  Paris  ou  des 
préfets  dans  les  départements. 

«  Art.  24. —  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce 
de  la  librairie  sans  avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par 
l'article  11  de  la  loi  du  2  octobre  1815  sera  puni 
d'une  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  100  à  2000  francs. 

«  Art.  32.  —  Une  condamnation  pour  crime  commis 
par  voie  de  la  presse,  deux  condamnations  pour  délits 
ou  contraventions  commis  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées, entraînent  de  plein  droit  la  suppression  du 
journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés.  » 

Après  une  condamnation  prononcée  pour  contra- 
vention ou  délit  de  presse  contre  le  gérant  responsable 
d'un  journal,  le  Gouvernement  avait  la  faculté,  pendant 
les  deux  mois  qui  suivaient  cette  condamnation,  de 
prononcer  soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  sup- 
pression du  journal. 

Un  journal  pouvait  être  suspendu,  par  décision 
ministérielle,  alors  même  qu'il  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cune condamnation,  mais  après  deux  avertissements 
motivés  et  pendant  un  temps  qui  ne  pouvait  excéder 
deux  mois. 

Un  journal  pouvait  être  supprimé,  soit  après  une 
suspension  judiciaire  ou  administrative,  soit  par  me- 
sure de  sîireté  générale,  mais  par  un  décret  spécial  du 
Président  de  la  République,  publié  au  Bulletin  des 
Lois. 

Ce  décret  ne  fut  adouci,  quant  aux  avertissements, 
qu'en  1860. 


§4.    ADMINISTRATION;   TRAVAUX  PDBLICS  ;   INSTITUTIONS. 

Mais  où  le  Gouvernement  montrait  une  activité  beau- 
coup plus  louable,  c'était  dans  la  réorganisation  admi- 
nistrative, dans  l'amélioration  incessante,  quotidienne, 
de  toutes  les  branches  de  service,  dans  l'inipulsion 
qu'il  donnait  aux  travaux  publics,  dans  son  zèle  à 
fonder  des  institutions  dont  on  juge  maintenant  les 
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résultats.  Si  le  Gouvernement  suspendait  les  libertés 
du  pays,  il  lui  rendait,  en  dédommagement,  l'ordre, 
la  confiance,  la  prospérité. 

Une  mesure  très-imporlante  trancha  avec  le  carac- 
tère de  concentration  du  pouvoir  qui  marrpiait  la  plu- 
part des  décrets  du  Prince-Président.  La  centralisa- 
tion administrative  fut  diminuée.  En  eiïet,  on  décidait 
trop  de  choses  à  Paris  et  des  affaires  parlois  très-sim- 
ples traînaient  en  longueur  à  cause  de  formalités  tra- 
cassieres  Le  deciet  du  25  mais  altubua  au\  pitltls  le 
droit  de  d      ^"r  ('es  -ifnirps  d  piitementales  nt  rm 


munales  qui  n'affectaient  pas  l'intérêt  général.  «  On 
peut  gouverner  de  loin,  disait  un  considérant  du  dé- 
cret, on  n'administre  bien  que  de  près.  »  Parole  res- 
tée célèbre  parce  qu'elle  exprime  avec  une  rare  précision 
une  grande  vérité.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  dé- 
tail des  décrets  nombreux  qui  organisaient  les  moindres 
services,  qui  réformaient  une  grande  partie  de  l'admi- 
nistration, et  qui  témoignaient  une  activité  prodigieuse. 
Nous  citerons  seulement  un  décret  appliquant  aux  co- 
lonies la])lupa[tdes  mesures  dccietct-,  pour  la  France. 
Te  10     \nl  pnr   t  niis^i  un  d(Cietf|ui  mcliliait  pro- 


Dissolution  di3  la  garde  nationale  (12  janvier  1852).  (Page  3J0,  col.  2.) 


fondement  le  plan  d'études  des  l}'cées.  L'enseignement 
littéraire  et  scientifique  était  séparé.  A  partir  de  la 
classe  de  troisième  deux  divisions  étaient  formées  : 
l'une  comprenant  les  élèves  qui  étudieraient  exclusi- 
vement les  lettres,  l'autre  comprenant  les  élèves  qui 
étudieraient  spécialement  les  sciences.  Ce  fut  le  régime 
de  la  bifurcation,  maintenant  relégué  dans  l'histoire.  Ce 
régime  conçu,  disait-on,  pour  fortifier  à  la  fois  les  deux 
enseignements,  devait  avoir  pour  résultat  de  les  affai- 
blir. Il  faut  cependant  avouer  crue  son  auteur,  'SI.  For- 
toul,  s'appuyait  sur  une  considération  juste  en  prin- 


cipe. Les  progrès  de  l'industrie,  le  développement  du 
commerce,  les  grandes  découvertes  scientifiques,  exi- 
geaient qu'on  fit  aux  sciences  une  part  plus  large  dans 
l'éducation.  Mais  le  ministre  se  trompa  sur  les  moyens 
de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société  moderne.  Il  dé- 
natura les  études  classiques,  lorsqu'il  eiir  suffi  d'éta- 
blir un  enseignement  intermédiaire  entre  ces  études 
et  l'enseignement  primaire,  ce  qu'on  fait  aujourd'hui. 
Le  28  décembre  1851,  le  Président  avait  réuni  en- 
semble deux  administrations,  celle  des  contributions 
indirectes  et  celles  des  Douanes.  Le  même  jour  il  par- 
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tiigea  la  Franco  en  *21  divisions  mililaires.  Chaque  dé- 
partement formait  une  subdivision.  Un  décret  du  15 
janvier  rétablit  la  (Jour  des  comptes  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  le  décret  du  2  mai  1841.  Le  1"  janvier  1852 
le  prince  rétaLlissait  sur  les  drapeaux  et  sur  la  croix 
d'honneur  les  aigles  qui  les  avaient  ornés  sous  le  pre- 
mier Empire  et  qui  rappelaient,  après  tout,  les  plus 
glorieux  souvenirs  de  notre  histoire  militaire.  Les 
monnaies  durent  aussi  porter  l'efligie  de  Louis-Na- 
poléon (4  janvier).  Les  rues,  les  places,  reprirent 
leurs  anciens  noms,  et  l'on  effaça  tout  ce  qui  rappe- 


lait li's  années  de  licence  et  la  guerre  civile.  Lo  25  jan- 
vier l'ut  abrogé  lo  décret  du  Gouvernement  jjrovisoire 
concernant  les  anciens  titres  de  noblesse.  Il  ne  dut 
plus  y  avoir  qu'une  seule  fêle  nationale,  la  l'ète  napo- 
léonienne du  15  août. 

Le  Code  civil  reprit  le  nom  qui  lui  convient  si  bien, 
celui  de  son  auteur,  de  Napoléon,  que  du  reste  il  a 
toujours  gardé  dans  le  langage  ordinaire  sous  tous  les 
gouvernements.  Une  grave  mesure  fut  le  décret  du 
3  mars,  qui  mettait  de  plein  droit  à  la  retraite  les  ma- 
gistrats de  la  Cour  de  cassation  à  l'âge  de  75  ans,  les 


magistrats  des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  à  70  ans.  C'était  une  mesure  rigoureuse 
et  qui  peut  quelquefois  être  vraiment  regrettable,  car 
on  a  vu  d'éminents  magistrats  conserver  dans  la  vieil- 
lesse la  plus  avancée  tout  leur  savoir  et  tout  leur  talent, 

1.  M.  Foitoul,  Dé  en  1811  à  Digne  (Uasses-Alpes),  vint  à 
Paria  aprùs  avoir  terminé  ses  études  et  collabora,  comme  cri- 
tique, à  plusieurs  journaux.  11  professait  alors  des  idées  Irés- 
libéiales  qu'il  exposa  dans  deux  romans.  Voyageant  ensuite,  il  se 
■ivra  îi  des  études  spéciales  d'art  et  publia  plusieurs  ouvrages  de 
rilique  artistique.  En  IS'iO,  M,  Forloul  prit  le  grade  de  docteur 
ï!i  lettres  et  fut  nommé  prolesreur  à  la  Faculté  dos  lettres  do 


et  dont  l'âge  augmentait  l'autorilé,  loin  de  l'amoindrir. 
Aussi  cliercha-t-on  à  adoucir  ce  décret  par  un  article  qui 
ouvrait  la  porte  aux  exceptions  :  «  Néanmoins  les  magis- 
tratscjui  auront  atteint  l'âge  lixé  par  l'article  ne  cesseront 
leurs  fonctions  que  lors([u'ils  auront  été  remplacés.  » 

Toulouse,  puis  recteur  et  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix. 
Envoyé  comme  député  à  l'Assembléo  constituante,  puis  à  l'As- 
semblée législative,  il  s'attacha  au  Président,  qui  le  'iS  octobre 
1851  l'appela  au  ministère  do  la  marine,  et  «près  le  coup  d'Ktat 
au  muiislère  de  l'instruction  publique,  où  il  se  monlia  si  ilU- 
liéral  dans  ses  reformes  et  si  dur  daus  ses  rapports  avec  les  per- 
sonnes. 

M—  40 


314 


HISTOIRE    POPULAIRE    CONTEMPORAINE 


Le  gouvernement  de  Juillet  n'avait  pas  développé 
assez  rapidement  les  chemins  de  fer.  Depuis  le  10  dé- 
cembre 1848  le  prince  Louis-Napoléon  avait  usé  de 
tout  son  pouvoir  pour  donner  aux  travaux  une  plus  vive 
impulsion  :  gêné  par  l'Assemblée,  il  n'avait  pu  réaliser 
tout  ce  qu'il  aurait  voulu.  Libre  d'entraves,  il  s'appliqua 
avec  la  plus  grande  ardeur  à  presser  l'achèvement  du 
réseau  français,  qui  devait  donner,  au  point  de  vue  de 
la  prospérité  générale,  de  si  merveilleux  résultais. 

Le  Président  ordonna  la  prompte  exécution  du  che- 
min de  fer  de  ceinture,  destiné  à  relier  à  Paris  les  gares 
des  diiïérentes  lignes,  puis  concéda  le  chemin  de  fer 
fie  Lyon  à  Avignon,  le  chemin  entre  le  Mans  et  Laval, 
de  Dijon  à  Besançon,  de  Dôle  à  Salins,  le  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise. 
L'autorisation  fut  accordée  aux  Compagnies  anonymes 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  aux  Compagnies  du 
chemin  de  fer  de  Lyon.  L'État  se  déchargeait,  et  avec 
raison,  sur  l'industrie  privée,  du  soin  de  construire  les 
voies  ferrées.  Un  décret  du  28  mars  régla  l'achèvement 
du  réseau  des  chemins  de  fer  du  centre  et  du  sud-ouest 
de  la  France  et  la  fusion  des  quatre  Compagnies  des 
chemins  de  Paris  à  Orléans,  du  Centre,  d'Orléans  à 
Bordeaux,  de  Tours  à  Nantes.  En  même  temps  le  gou- 
vernement s'occupait  de  l'établissement  de  la  télégra- 
phie électrique,  cet  auxiliaire  puissant  des  chemins  de 
1er.  Divers  crédits  furent  affectés  à  l'améhoration  de 
la  navigation,  au  rachat  par  l'Etat  du  canal  de  Bour- 
gogne, du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  des  quatre  canaux 
(16-22  janvier).  Lo  6  janvier  un  crédit  était  ouvert  pour 
l'établissement  de  lavoirs  publics. 

A  Paris  les  démolitions  pour  la  continuation  de  la 
rue  de  Rivoli,  le  dégagement  de  l'Hôtel  de  Ville,  étaient 
poursuivies  activement.  Au  mois  de  mars  fut  décrétée 
l'ouverture  de  la  rue,  aujourd'hui  boulevard  de  Stras- 
bourg, qui  devait  être  continuée  plus  tard  par  la  ma- 
gnifique artère  du  boulevard  de  Sébastopol.  EnQn,  le 
1 1  mars,  un  décret  qui  eut  un  grand  retentissement 
ordonna  le  prompt  achèvement  du  Louvre,  de  ce  mo- 
nument qui  fait,  à  si  juste  titre,  l'orgueil  de  la  capi- 
tale. Cet  achèvement  devait  être  réalisé  selon  les  plans 
de  l'architecte  Visconti. 

L'agriculture  préoccupait  surtout  le  Président  de  la 
République.  Aussi,  pour  lui  venir  en  aide,  résolut-il  de 
fonder  des  sociétés  de  crédit  foncier,  sociétés  très- 
vieilles  en  .^Uemagne  et  qui  n'étaient  point  connues 
en  France.  Une  enquête  ouverte  au  conseil  d'État 
en  1850  avait  prouvé  que  l'intérêt  des  prêts  faits  aux 
paysans  sur  hypothèque  était  en  moyenne  de  8  pour 
100  par  an,  y  compris  les  frais  d'enregistrement,  ho- 
noraires, expéditions,  inscriptions,  renouvellements, 
quittances,  radiations.  La  dette  hypothécaire  inscrite 
était  d'environ  14  milliards.  En  déduisant  les  hypothè- 
ques éteintes,  conditionnelles,  légales,  judiciaires,  il 
restait  plus  de  8  milliards  qui  supportaient  un  intérêt 
de  640  millions.  De  plus,  le  capital  de  la  dette  s'accrois- 
sait, année  moyenne,  de  600  millions,  c'est-à-dire 
d'une  somme  presque  équivalente  au  montant  de  l'in- 
térêt. Il  y  avait  là  un  état  de  choses  fort  grave  aucjuil 
il  fallait  porter  remède.  Ce  remède,  les  sociétés  de 
crédit  foncier  l'offraient.  En  effet,  une  société  de  ce 
genre  a  pour  but  de  faciliter  le  remboursement  des 
prêts  en  le  divisant  par  annuités.  En  même  temps,  les 
précautions  qu'elle  prend,  les  droits  que  lui  donne  le 
gouvernement  pour  exiger  ce  qui  lui  est  dû,  rendent 


toute  ])erte  impossible.  L'intérêt  de  l'argent  qu'elle 
prête  est  de  4  1/2  p.  100,  elle  demande  en  outre  pour 
frais*  d'administration  1]2  p.  100,  et  pour  l'amortiç- 
sement  de  la  dette  1  p.  100,  total  :  6  p.  100.  Suppo- 
sons un  propriétaire  ayant  un  immeuble  d'une  valeur 
de  100  OOû  francs.  Il  fait  un  emprunt  de  50  000  francs. 
D'après  le  système  ordinaire,  il  payait  l'intérêt,  frais 
compris,  8  p.  100,  soit  4000  francs.  En  outre,  il  était 
menacé,  à  l'échéance  de  sa  dette,  s'il  ne  pouvait  rem- 
bourser, d'une  expropriation  forcée  qui  presque  toujours 
amenait  sa  ruine.  Que  ce  propriétaire  s'adresse  à  une 
société  de  crédit  foncier,  il  recevra  les  50  000  francs  et 
n'aura  plus  à  payer  que  3000  francs  par  an,  sans  ja- 
mais être  tenu  de  rembourser  le  capital,  qui  sera  éteint 
après  quarante  ans.  Nous  avons  dit  que  la  dette  hypo- 
thécaire de  la  France  s'élevait  à  8  milliards  et  l'intérêt 
annuel  à  640  millions.  Le  crédit  foncier,  universelle- 
ment appliqué,  éteindrait  la  dette  après  quarante  ans  et 
diminuerait  l'intérêt  de  2  pour  100,  soitde  160  millions. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  faudrait  que  le  crédit 
foncier  fût  adopté  dans  toute  la  France.  Le  Prési- 
dent s'efl'orça  d'amener  dans  toutes  les  provinces  l'or- 
ganisation de  ces  sociétés  de  crédit.  Mais  un  progrès 
est  lent  à  se  faire  en  France,  et  ces  sociétés  ne  purent 
se  constituer.  Celle  de  Paris  seule  réussit.  Le  29  mars, 
un  décret  décida  l'établissement  d'une  société  de  cré- 
dit foncier,  autorisée  à  faire  appel  aux  capitaux,  à 
émettre  des  actions  et  à  prêter  sur  hypothèque.  Son 
fonds  social  de  garantie  était  de  25  millions  divisé  en 
50  000  actions  de  500  francs  chacune.  Cette  société 
est  une  simple  réunion  d'actionnaires  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  le  prêteur  et  l'emprunteur.  Elle  ne 
prête  pas  son  propre  argent,  elle  prête  les  capitaux  qui 
s'offrent  à  elle.  Son  fonds  social  est  destiné  à  donner 
toute  sécurité  aux  propriétaires  qui  confient  leurs  ca- 
pitaux à  l'agriculture;  son  bénéfice  consiste  dans  les 
frais  d'administration,  qui  sont  joints  à  l'intérêt  exigé 
des  sommes  prêtées.  Dans  le  principe  la  société  de  crédit 
foncier  établie  à  Paris  n'avait  d'action  que  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel.  Plus  tard  nous  la  retrouverons 
agrandie  et  étendant  son  action  sur  la  France  entière. 

Cette  société  nouvelle  réunit  facilement  des  capitaux. 
Les  capitaux  affluaient  également  dans  les  caisses  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer.  Les  financiers  rassurés 
sur  l'avenir  se  lançaient  avec  ardeur  dans  toutes  les 
entreprises.  Aussi  la  Banque  de  France  fut-elle  auto- 
risée à  prêter  de  l'argent  sur  obligations  du  crédit  fon- 
cier, sur  obligations  des  chemins  de  fer,  sur  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris.  Le  gouvernement  profita  de 
la  situation  favorable  des  fonds  publics  pour  opérer  la 
conversion  des  rentes  5  pour  100  en  rentes  4  1]2,  pre- 
mier pas  fait  dans  l'unification  de  la  dette  consolidée  avec 
bénéfice  pour  le  Trésor,  qui  eut  moins  d'intérêts  à  payer. , 

D'autres  institutions  eurent  surtout  eu  vue  un  but 
moral  :  on  applaudit  beaucoup  à  la  création  des  aumô- 
niers des  dernières  prières,  prêtres  chargés,  dans  les 
cimetières,  de  conduire  à  la  fosse  les  cercueils  de  ceux 
qui  n'avaient  pu,  à  cause  de  leur  pauvreté,  être  accom- 
pagnés du  clergé.  Un  décret  du  28  mars  régla  l'orga- 
nisation et  les  bases  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
destinées  à  soulager,  à  moraliser  les  classes  ouvrières. 

Un  prix  de  50  000  francs  fut  institué,  le  24  février, 
en  faveur  de  l'auteur  de  la  découverte  la  plus  belle, 
applicable  à  différentes  sciences  et  arts  par  l'emploi 
économique  de  la  pile  de  ^'olu.  Les  étrangers  étaient 
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admis  à  ce  concouis.  Lu  ministre  do  riiiti'riniir  tut  au- 
torisé à  réorganiser  le  travail  dans  ,les  prisons.  Les 
produits  du  travail  des  détenus  devaient  être,  autant 
que  possible,  appliqués  à  la  consommation  des  admi- 
nistrations pulili((ues  ;  les  détenus  pourraient  fitre  em- 
ployés à  des  travaux  d'industrie  privée.  On  pouvait 
même,  à  titre  d'essai,  occuper  un  certain  nombre  de 
condamnés  ;\  des  travaux  extérieurs.  Le  service  de  la 
caisse'de  pensions  des  invalides  de  la  marine  fut  amé- 
lioré. Un  décret  du  26  mars  atTecta  le  château  de 
Rambouillet  à  l'établissement  d'une  maison  d'éduca- 
tion des  filles  de  soldats  décorés  de  la  médaille  mili- 
taire. Le  château  de  Saverne  (qui,  hélas  !  ne  nous  ap- 
partient plus  aujourd'hui)  devait  être  restauré  et  achevé 


pour  servir  d'asile  aux  veuves  des  hauts  fonctionnaires 
civils  et  militaires  morts  au  service  de  l'Etat.  Voilà, 
et  nous  en  passons,  les  résultats  de  trois  mois  de  die 
tature. 

'<  5.  I.ES  GRANDS  POUVOIRS  PUnLICS  ;  LES  ÉLECTIONS  AU  COUPS 
LliOISLATll'  ;  OUVEIITURE  DE  LA  SESSION. 

En  même  temps  qu'il  avait  renouvelé  l'administra- 
tion, le  Pi'ésident-Dictateur  avait  organisé  les  grands 
corps  de  l'État,  avec  le  concours  desquels  il  devait  gou- 
verner plus  tard.  Pour  donner  plus  d'éclat  au  Pouvoir 
exécutif  et  comme  acheminement  au  rétablissement  de 
la  monarchie,  il  dépensait  beaucoup  en  représentation 


Conversion  de  l.i  rente  cinq  pour  cent.  — Aspect  de  l'a  Bourse, 


et  tètes  officielles.  Aussi  la  Constitution  accordait- 
elle  au  Président  12  millions  de  liste  civile,  la  liste  ci- 
vile d'un  roi.  Les  Tuileries  furent  affectées  à  sa  rési- 
dence, et  le  2(i  janvier  le  Prince  y  donna  le  premier 
bal  qui  eût  égayé  ce  somptueux  château  depuis  l'an- 
née 18'j8.  Les  ministres  y  parurent  ornés  de  leur  nou- 
veau costume,  très-brillant.  Le  Prince-Président  s'in- 
spirait des  traditions  impériales  ;  il  cherchait  à  rehaus- 
ser, aux  yeux  du  public,  ceux  qui  étaient  revêtus  de 
l'autorité,  il  poursuivait  un  but  politique  là  où  on  au- 
rait pu  croire  qu'il  sacrifiait  à  la  pompe.  Il  estimait 
d'ailleurs  ce  luxe  du  pouvoir  un  énergique  stimulant 
à  l'industrie  et  au  commerce.  Le  premier  bal  donna 
en  ellet  une  nouvelle  impulsion  aux  industries  de  luxe 
dont  vit  une  partie  de  la  capitale.  Aussi  le  Président 


désirait-il  que  l'éclat  dont  il  s'entourait  fiît  imité  de 
ses  ministres.  Le  général  Saint-Arnaud  donna,  au  car- 
naval, un  bal  dont  l'originalité  relevait  la  splendeur. 
Le  principal  salon  figurait  un  camp  par  sa  forme  et 
ses  dimensions  :  les  murailles  cuirassées  d'armes  en 
faisceaux  et  de  panoplies  ;  à  chaque  angle  des  trophées 
gigantesques,  des  fusils  entrelacés;  pour  colonnades 
des  canons,  pour  pendule  un  parc  à  boulets,  pour  va- 
ses des  obus.  La  glace  était  une  étincelante  croix 
d'honneur.  C'est  là  que  dansaient  joyeux  ces  officiers 
à  peine  sortis  de  la  guerre  civile,  et  dont  beaucoup  de- 
vaient bientôt,  guidés  par  leur  hôte  lui-même,  aller 
chercher  la  mort  sur  la  terre  de  Crimée.  C'est  bien 
là  l'insouciance  de  notre  armée,  non  moins  ardente 
au  plaisir  qu'au  combat,  et  braquant  ses  canons  contre 
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rennemi  avec  autant  de  gaieté  qu'elle  les  couvre  de 
lleurs  dans  une  salle  de  bal. 

L'organisation  du  conseil  d'Etat,  du  Corps  législa- 
tif, du  Sénat,  donnait  lieu  sans  doute  à  des  conversa- 
tions frivoles  et  à  de  iVivoles  vanités  sur  les  broderies 
et  les  plumes,  à  des  elïorts  d'imagination  de  la  part  des 
inventeurs,  mais  la  partie  sérieuse  de  la  population 
se  préoccupait  plus  des  personnes  que  des  haliits,  qui, 
hélas  !  se  retournent. 

Parmi  les  membres  du  nouveau  conseil  d'État,  corps 
appelé  à  jouer  un  grand  rôle  dans  l'organisation  nou- 


velle, car  il  devait  éclairer  de  ses  avis  et  de  ses  dis- 
cussions le  Pouvoir  exécutif  et  élaborer  toutes  les 
lois  avant  que  ces  lois  fussent  soumises  au  Corps  lé- 
gislatif, on  distinguait  M.  Baroche,  vice-président 
de  la  commission  Consultative,  nommé  vice-président; 
M.  Rouher,  président  de  section  ;  MM.  Delangle,  de 
Parieu,  Magne,  tous  appelés  à  jouer  un  rôle  considé- 
rable sous  le  second  Empire. 

On  remarquait  aussi  plusieurs  membres  de  l'an- 
cienne Assemblée  législative,  d'anciens  ministres, 
d'anciens  conseillers  d'Etat,  le  général  Allard,  M.  Fer- 


dinand Barrot,  le  frère  du  célèbre  député  qui  suivait 
une  route  politique  tout  opposée;  M.  Bonjean,  magis- 
trat éminent,  dont  la  fin  devait  être  vingt  ans  plus 
tard  si  cruelle  et  si  digne;  M.  Boudet,  l'ancien  préfet 
de  police  Carlier,  l'économiste  Michel  Chevaher,  mem- 
bre de  l'Institut,  M.  Charles  Giraud,  M.  Frémy, 
M.  de  Thorigny,  M.  Vuitry. 

Le  26  janvier  parut  une  liste  plus  impatiemment 
attendue,  celle  des  membres  du  Sénat.  «  Ce  qui  pa- 
raîtra étonnant  et  ce  qui  est  parfaitement  exact,  c'est 
que,  dès  le  10  décembre  1848,  c'est-à-dire,  dès  l'avé- 


nement  à  la  présidence  de  la  République  du  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  il  se  soit  trouvé  des  gens 
qui,  ne  devinant  l'avenir  que  dans  leur  propre  intérêt 
personnel,  mais  ayant  une  certaine  justesse  de  coup 
d'œil,  comme  la  suite  l'a  prouvé,  aient  sollicité  avec 
instances  un  fauteuil  à  ce  Sénat  conservateur  qu'ils 
supposaient  devoir  faire  partie  des  institutions  du  futur 
empire.  Ces  demandes,  rares  et  excentriques  en  1848, 
s'étaient  multipliées  en  1849  et  1850.  Mais,  soit  hési- 
tation, soit  calcul,  le  Prince  ayant  paru  ajourner  les 
desseins  qu'on  lui  supposait,  dans  les  derniers  mois 
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de  1851.  ù  lu  vfille  ilu  danger,  les  sollicitations  avaient 
cessé.  11  l'st  peu  présuiuable,  du  reste,  qu'un  très- 
grand  nombre  de  choi.\  aient  été  l'ails  parmi  ces  postu- 
lants de  la  première  heure,  car  tant  de  liàte  n'annon- 
çait pas  seulement  une  conliance  absolue  dans  l'étoile 
du  Prince'.  » 

La  dignité  do  sénateur  à  vie,  richement  dotée,  était 
considérable.  Aussi  le  Président  ne  compléta-t-il  pas 
immédiatement  cette  assemblée,  et,  sur  150  membres 
dont  elle  devait  se  composer,  il  n'en  nomma  tout  d'abord 
que  70  auxquels  devaient  s'ajouter  ceux  qui  de  droit  fai- 
saient partie  du  Sénat,  les  maréchaux,  les  cardinaux, 
les  amiraux.  Nous  ne  citerons  parmi  les  nouveaux 
membres  que  les  plus  marquants  :  le  marquis  d'Au- 
diffret,  président  à  la  Cour  des  comptes;  le  général 
Baraguey-d'Hilliers,  Boulay  de  la  Meurthc,lecomtede 
Castellane,  commandant  de  l'armée  de  Lyon;  le  baron 
de  Crouseilhes,  Drouyn  de  Lhuys,  le  chimiste  Dumas, 
Elie  de  Beaumont ,  membre  de  l'Institut  ;  Achille 
Fould,  le  général  d'Hautpoul,  le  général  la  Hitte,  le 
comte  de  Lariboisière,  le  général  Lawœstine,  Lever- 
rier,  membre  de  l'Institut;  le  général  Magnan,  le 
prince  de  la  Moskowa,  le  prince  Lucien  Murât,  le  gé- 
néral Arrighi,  duc  de  Padoue,  le  comte  Portalis,  pre- 
mier président  à  la  Cour  de  Cassation  ;  de  Ségur  d'A- 
guesseau,  ancien  membre  du  côté  droit  de  l'Assemblée 
législative;  Thibaudeau,  ancien  conseiller  d'État  de 
l'Empire;  Troplong,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris;  Vieillard,  ancien  précepteur  du 
prince  Louis-Napoléon,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
législative,  etc.,  etc.  Les  membres  du  Sénat  étaient  di- 
visés en  trois  catégories  dont  la  première  touchait  une 
dotation  de  30  000  francs.  Cette  dotation  fut  plus  tard 
accordée  à  tous.  Le  Président  conféra  la  présidence  du 
premier  corps  de  l'Etat  au  maréchal  prince  Jérôme, 
son  oncle,  ancien  roi  de  Westphalie ,  le  dernier  des 
frères  survivants  de  Napoléon  I". 

Un  décret  du  2  février  régla  le  système  d'élection 
adopté  pour  la  nomination  des  députés.  Chaque  dépar- 
tement devait  avoir  un  député  par  trente-cinq  mille 
électeurs;  il  était  attribué  un  député  de  plus  à  chacun 
des  départements  dans  lesquels  le  nombre  excédant  des 
électeurs  s'élevait  à  vingt-cinq  mille.  Les  colonies  et 
l'Algérie  cessaient  d'être  représentées  au  Corps  légis- 
latif. Etait  électeur  tout  citoyen  de  vingt  et  un  ans  qu'au- 
cune condamnation  n'avait  privé  de  ses  droits  politi- 
cpes.  Les  militaires  et  les  marins  étaient  inscrits  sur 
les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant 
leur  départ,  mais  ils  ne  pouvaient  voter  pour  les  dépu- 
tés au  Corps  législatif  qu'en  cas  de  présence  au  moment 
de  l'élection.  L'âge  de  l'éligibilité  était  fixé  à  vingt- 
cinq  ans.  Toute  fonction  publique  rétribuée  était  in- 
compatible avec  le  mandat  de  député.  Les  hauts  fonc- 
tionnaires ne  pouvaient  être  élus  que  six  mois  après 
qu'ils  avaient  quitté  leurs  fonctions.  Les  élections  fu- 
rent fixées  au  20  février. 

M.  de  Morny,  lorsqu'il  était  encore  ministre  de  l'in- 
térieur, avait,  le  20  janvier,  adressé  une  circulaire  dans 
laquelle  il  exposait  les  vues  du  gouvernement  sur  les  élec- 
tions, sur  les  candidatures.  «Quandun  homme,  disait-il, 
a  fait  sa  fortune  par  le  travail,  l'industrie,  l'agriculture, 
s'il  s'est  occupé  d'améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers,  s'il 
s'est  rendu  populaire  par  un  noble  usage  de  son  bien,  il  est 
préférable  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un  homme 

1.  Beaumont- Vassy,  Histoire  de  mou  tcmpi. 


politique,  car  il  apportera  dans  la  confection  des  lois  un 
esprit  pratique  et  secondera  le  gouvernement  dans  son 
œuvie  de  pacification  et  de  réédification.  Dès  que  vous 
m'aurez  signalé  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus 
les  candidats  qui  vous  paraîtront  avoir  le  plus  de  chan- 
ces de  réunir  la  majorité  des  suflrages,  le  gouverne- 
ment n'hésitera  pas  à  les  recommander  ouvertement  au 
choix  des  électeurs.  » 

Le  successeur  de  M.  de  Morny  au  ministère  de  l'in- 
térieur, M.  dePersigny,  insista  davantage  sur  la  part 
queles  préfets  devaient  prendre  à  l'élection  des  députés, 
sur  le  zèle  avec  lequel  ils  devaient  appuyer  les  candi- 
dats du  gouvernement.  Mais  il  ajoutait  :  «  Il  est  bien 
entendu  d'ailleurs  que  vous  ne  devez  rien  faire  qu 
puisse  gêner  ou  embarrasser  en  quoi  que  ce  soit  l'exer- 
cice du  suffrage  universel.  Toutes  les  candidatures  doi- 
vent pouvoir  se  traduire  sans  opposition,  sans  con- 
trainte. Le  Prince-Président  se  croirait  atteint  dans 
l'honneur  de  son  gouvernement,  si  la  moindre  entrave 
était  mise  à  la  liberté  des  votes.  » 

Les  élections  se  firent  partout  avec  le  plus  grand 
ordre  et  le  plus  grand  calme.  Les  partis,  encore  sous 
le  coup  de  leur  récente  défaite,  n'osèrent  point  engager 
une  lutte  qui  leur  paraissait  impossible.  Les  préfets 
n'eurent  pas  à  déployer  un  zèle  excessif  pour  faire 
triompher  les  candidatures  officielles.  A  Paris  même 
elles  réussirent  presque  toutes  :  cependant  la  candida- 
ture républicaine  du  général  Cavaignac  triompha  ;  celle 
de  M.  Carnot  réussit  à  un  second  tour  de  scrutin  ; 
Lyon  envoya  un  montagnard;  dans  l'Ouest  trois  dé- 
putés légitimistes  furent!  élus.  Mais  la  plupart  de  ces 
candidats  opposants  refusèrent  de  prêter  le  serment  et 
ne  purent  siéger. 

Le  Prince  nomma  pour  président  du  nouveau  Corps 
législatif  un  membre  éminent  des  anciennes  assem- 
blées, un  orateur  illustre  qui  devait  jouer,  sous  le  se- 
cond Empire,  un  des  plus  grands  rôles,  et  pour  qui 
la  postérité  a  commencé,  Billault. 

Billault  était  Breton.  Né  à  Vannes  en  1805,  il  avait 
fait  son  droit  à  Rennes  et  était  allé  s'établir  à  Nantes, 
où  par  son  talent  il  se  fit  une  prompte  réputation.  Il 
n'avait  encore  que  vingt-cinq  ans  lorsqu'on  le  nomma 
au  conseil  municipal.  Il  devint  ensuite  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  de  Nantes  et  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Loire-Inférieure  (1834).  En  1837,  trois  col- 
lèges électoraux  l'envoyèrent  à  la  fois  siéger  à  la  Cham- 
bre des  députés,  où  ses  débuts  ne  répondirent  pas 
d'abord  aux  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir  et  qu'il 
ne  tarda  pas  à  dépasser.  Esprit  aussi  pratique  qu'élevé, 
il  commença  par  s'occuper  plus  spécialement  des  affai- 
res de  commerce  et  de  travaux  publics.  On  remarquait 
beaucoup  ses  rapports,  et  en  1840  M.  Thiers  le  fit 
nommer  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Lorsqu'il  sortit  des  affaires, 
il  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Paris,  où  il  acquit  une 
rapide  renommée.  A  la  Chambre,  il  s'était  corrigé  de 
ses  habitudes  de  déclamation,  et  il  devint  un  des  ad- 
versaires les  plus  redoutables  de  M.  Guizot.  Il  harce- 
lait sans  cesse  le  ministère  du  29  octobre  1840  sur  tous 
les  points  de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  11 
était,  selon  un  habile  critique,  «  comme  un  autre  Pho- 
cion,  la  hache  des  discours  de  M.  Guizot.  »  Il  combat- 
tit avec  une  extrême  vivacité  le  droit  do  visite,  l'in- 
demnité Pritchard.  Aux  élections  de  1846,  Billault  fut 
nommé  député  à  Paris,  mais  il  o]i(ii  pour  son  dépar-- 
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tement,  qui  le  réélisait  toujours.  Dans  les  derniers 
mois  de  la  monarchie  de  Juillet,  il  voyait  venir  la  crise, 
il  protestait  contre  la  corruption  qui,  «  rouvrant  toute 
la  France,  menaçait  d'engloutir  à  jamais  les  institu- 
tions représentatives.  »  Mais,  homme  d'ordre,  il  ne 
voulut  point  prendre  part  à  la  campagne  des  banquets 
réformistes. 

Il  fut  réélu  à  l'Assemblée  constituante,  mais  ne  le 
fut  pas  à  l'Assemblée  législative  et  redevint  simple  avo- 
cat au  barreau  de  Paris.  Il  manifesta  hautement  sa 
désapprobation  de  la  loi  restrictive  du  31  mai  1850. 


Aussi  jeta-t-on  plus  d'une  fois  les  yeux  sur  lui  pour  le 
faire  entrer  dans  les  combinaisons  ministérielles  de 
TÉlysée.  Il  ne  prit  aucune  part  aux  actes  du  2  décem- 
bre, mais  les  approuva  et  fut  porté  comme  candidat  du 
gouvernement  dans  le  département  de  l'Ariége.  Tel 
était  l'homme  qui  allait  présider  le  nouveau  Corps  lé- 
gislatif et  qui  n'était  encore  qu'au  début,  si  on  peut 
parler  ainsi,  de  sa  vraie  carrière  politique.  «  On  fit 
alors  la  remarque  que,  par  une  singulière  coïncidence, 
l'homme  politif[ue  que  la  force  ou  le  hasard  des  évé- 
nements avait  fait  président  de  cette  Assemblée  qu'il 


Costumes  du  conseil  d'Etat. 


devait  diriger  dans  un  rôle  de  réserve  et  de  modération, 
cet  homme,  disons-nous,  se  trouvait  précisément  avoir 
été  l'un  des  plus  vifs,  l'un  des  plus  ardents  admirateurs 
et  défenseurs  non-seulement  de  la  liberté  parlemen- 
taire, mais  encore  de  toutes  les  libertés  pendant  le 
règne  de  Louis-Philippe  et  sous  la  seconde  Républi- 
que. Il  n'y  avait  rien  là  de  plus  étrange  que  dans  bien 
d'autres  choses  de  l'époque.  Ces  exemples  ne  sont  pas 
rares  au  milieu  des  révolutions  humaines.  Le  lende- 
main d'un  bouleversement  politique  les  idées  précon- 
çues, les  systèmes  adoptés,  les  convictions  émises, 
peuvent  être  également  bouleversés  par  l'expérience 


acquise  et  par  une  appréciation  plus  exacte  des  intérêts 
réels  ou  de  la  politique  possible  et  pratique  :  mais,  il 
faut  bien  le  dire,  les  partis  ne  manquent  pas  de  rele- 
ver ces  contradictions  avec  amertume,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  talent  que  l'on  emploie  à  les  produire'.» 

Le  29  mars  avait  été  fixé  pour  la  miseenv'igueur  de 
la  Constitution  et  la  réunion  des  grands  corps  de  l'Etat. 
La  veille,  28  mars,  un  décret  présidentiel  avait  an- 
noncé officiellement  que  le  régime  exceptionnel  sous 
lequel  le  pays  était  placé  depuis  le  2  décembre 
touchait  à  son  terme,  que  les  lois  du  droit  commun  al- 

1.  Beaumoul-Vassv,  Histoire  de  mon  Icmpu, 
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laii'iil  iy|ireiuli('  It'iir  einpiro.  [/rtat  dv.  Hivi^f,  fut  levé 
partout  où  ou  l'avait  iiroclauu- :  les  commissions  mixtes 
instituées  dans  les  départeuu'uls  devaient  cessorleurs 
opérations,  mais  en  môme  temps  (|u'un  envoyait  des 


fonctionnaires  pour  réviser  leurs  jugements,  la  com- 
mission des  grâces  installée  au  ministère  de  la  jus- 
tice devait  continuer  ses  travaux.  On  ne  pouvait  plus 
punir,  on  pouvait  encore  gracier. 


CommiiSdiies)  envoyé:,  dans  les  depxrlementb  pour  reviser  les  jUoemLatb  des  cumiai  sions  mixtes. 


CHAPITRE  XV. 

MISE  EN  PRATIQUE  OE  LA  CONSTITUTION  DE  1852. 

§    1.    LA    SESSION    LÉGISLATIVE    (29    MARS-28   JUIN    1S52). 


Le  29  mars,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  se  réu- 
nirent aux  Tuileries  dans  la  splendide  salle  des  Maré- 
chaux. Une  salve  de  101  coups  de  canon  annonça  la 
cérémonie,  et  le  Prince-Président  adressa  aux  séna- 
teurs et  aux  députés  ce  discours'  ifui  touchait  à  toutes 
les  questions  dont  on  se  préoccupait  : 

«  La  diclaturo  que  le  peufilo  m  avail  conliée  cesse 
aujourd'hui.  Les  choses  vont  rejirendre  leur  cours 
réguher.  C'est  avec  un  sentiment  de  satisfaction  réelle 
que  je  viens  proclamer  ici  la  mise  en  vi«ueur  de  la 

07 


Constitution  ;  car  ma  préoccupation  constante  a  été 
non-seulement  de  rétablir  l'ordre,  mais  de  le  rendre 
durable,  en  dotant  la  France  d'institutions  appropriées 
à  ses  besoins. 

«  Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  vous  vous  en  sou- 
venez, plusjo  m'enfermais  dans  le  cercle  étroit  de  mes 
attributions,  plus  on  s'elforçait  de  le  rétrécir  encore, 
.ifiii  de  m'Atcr  le  inouvoment  et  l'action.  Découragé 
souvent,  je  l'avoue,  j'eus  la  pensée  d'abandonner  un 
pouvoir  ainsi  disjiulé.  Co  qui  me  retint,  c'est  que  jo 
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ne  voyais  pour  me  succéder  qu'une  chose  :  l'anarchie. 
Partout,  en  elïet ,  s'exaltaient  des  passions  ardentes  à 
détruire,  incapables  de  rien  fonder.  Nulle  part,  ni  une 
institution,  ni  un  homme  à  qui  se  raltaclier;  nulle 
part  un  droit  incontesté,  une  organisation  quelconque, 
un  système  réalisable. 

«  Aussi,  lorsque,  grâce  au  concours  de  quelques 
hommes  courageux,  grâce  surtout  à  l'énergique  atti- 
tude de  l'armée,  tous  les»  périls  furent  conjurés  en 
quelques  heures,  mon  premier  soin  fut  de  demander 
au  peuple  des  institutions.  Depuis  trop  longlemps  la 
société  ressemblait  à  une  pyramide  qu'on  aurait  re- 
tournée et  voulu  faire  reposer  sur  son  sommet;  je  l'ai 
replacée  sur  sa  tu^e.LesutTrage  universel,  seule  source 
du  droit  dans  de  pareilles  conjonctures,  fut  immédia- 
tement rétabli;  l'autorité  reconquit  son  ascendant, 
enfin  la  France  adoptant  les  dispositions  principales 
de  la  Constitution  que  je  lui  soumettais,  il  me  fut 
permis  de  créer  des  corps  politiques  dont  l'influence 
et  la  considération  seront  d'autant  plus  grandes  que 
leurs  attributions  auront  été  sagement  réglées. 

<e  Parmi  les  institutions  politiques,  en  effet,  celles- 
là  seules  ont  de  la  durée,  qui  fixent  d'une  manière 
équitable  la  limite  où  chaque  pouvoir  doit  s'arrêter. 
Il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'arriver  à  une  application 
utile  et  bienfaisante  de  la  liberté  :  les  exemples  n'en 
sont  pas  loin  de  nous. 

«  Pourquoi,  en  1814,  a-t-on  vu  avec  satisfaction,  en 
dépit  de  nos  revers,  inaugurer  le  régime  parlemen- 
taire? C'est  que  l'Empereur,  ne  craignons  pas  de 
l'avouer,  avait  été,  à  cause  de  la  guerre,  entraîné  à 
un  exercice  trop  absolu  du  pouvoir. 

«  Pourquoi,  au  contraire,  en  1851,  la  France  ap- 
plaudit-elle à  la  chute  de  ce  même  régime  parlemen- 
taire? C'est  que  les  Chambres  avaient  abusé  de  l'in- 
fluence qui  leur  avait  été  donnée,  'et  que,  voulant  tout 
dominer,  elles  compromettaient  l'équilibre  général. 

«  Enfin,  pounjuoi  la  France  ne  s'est-elle  pas  émue 
des  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  la  presse  et  à 
la  liberté  individuelle?  C'est  que  l'une  avait  dégénéré 
en  licence,  et  que  l'autre, au  lieu  d'être  l'exercice  réglé 
du  droit  de  chacun,  avait  par  d'odieux  excès  menacé 
le  droit  de  tous. 

«  Cet  extrême  danger,  pour  les  démocraties  surtout, 
de  voir  sans  cesse  des  institutions  mal  définies  sacri- 
fier tour  à  tour  le  pouvoir  et  la  liberté,  a  été  parfaite- 
ment apprécié  par  nos  pères,  il  y  a  un  demi-siècle , 
lorsqu'au  sortir  de  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
après  le  vain  essai  de  toute  espèce  de  régimes,  ils  pro- 
clamèrent la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  a  servi  de 
modèle  à  celle  de  I851i!.  Sans  doute,  elle  ne  sanctionne 
pas  toutes  ces  hbertés,  aux  abus  mêmes  desquelles 
nous  étions  habitués;  mais  elle  en  consacre  aussi  de 
Lien  réelles.  Le  lendemain  des  révolutions,  la  pre- 
mière des  garanties  pour  un  peuple  ne  consiste  pas 
dans  l'usage  immodéré  de  la  tribune  et  de  la  presse  ; 
elle  est  dans  le  droit  de  choisir  le  gouvernement  qui 
lui  convient.  Or,  la  nation  française  a  donné,  peut- 
être  pour  la  première  fois,  au  monde,  le  spectacle  im- 
posant d'un  grand  peuple  votant  en  toute  liberté  la 
iorme  de  son  gouvernement. 

«  Ainsi  le  chef  de  l'État  que  vous  avez  devant  vous 
est  bien  l'expression  de  la  volonté  populaire  :  et  de- 
vant moi,  que  vois-je?  deux  Chambres,  l'une  élue  en 
vertu  de  la  loi  la  plus  libérale  qui  existe  au  monde , 


l'autre  nommée  par  moi,  il  est  vrai,  mais  indépen- 
dante aussi,  parce  qu'elle  est  inamovible. 

«  .Autour  de  moi  vous  remarquerez  des  hommes  d'un 
patriotisme  et  d'un  mérite  reconnus,  toujours  prêts  à 
m'ajipuyer  de  leurs  conseils,  à  m'éclairer  sur  les  be- 
soins du  pays. 

«  Cette  Constitution,  qui,  dès  aujourd'hui,  va  être 
mise  en  pratique,  n'est  donc  pas  l'œuvre  d'une  vaine 
théorie  ou  du  despotisme:  c'est  llœuvre de  l'expérience 
et  de  la  raison  ;  vous  m'aiderez,  messieurs,  à  la  con- 
soliderj  à  l'étendre,  à  l'améliorer.  » 

Ce  langage  causa  une  satisfaction  générale.  On  ne 
pouvait  dérober  sa  force  sous  plus  de  modération.  Le 
Prince-Président  comprenait  bien  le  caractère  Tran- 
çais  :  il  s'efforçsrit  de  ne  point  paraître  ce  qu'il  était, 
tout-puissant  et  presque  absolu. 

Le  30  mars,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  se  réu- 
nirent, l'un  au  palais  du  Luxembourg,  dans  l'ancienne 
salle  de  la  Chambre  des  pairs  ;  l'autre  au  palais  Bour- 
bon, dans  l'ancienne  salle  des  députés  de  la  monar- 
chie de  Louis-Philippe.  La  salle  immense  construite 
dans  la  cour  pour  la  nombreuse  assemblée  de  la  Ré- 
publiqueavait  été  démolie.  Le  maréchal  prince  Jérôme 
ouvrit  la  séance  du  Sénat  par  un  discours  conforme 
aux  circonstances.  Mais  on  remarqua  surtout  le  dis- 
cours du  président  du  Corps  législatif,  M.  Billault. 
Celui-ci  s'appliqua  en  effet  à  bien  déterminer  le  rôle 
qu'attribuait  la  Constitution  aux  députés. 

«  Nous  n'aurons  plus,  dit-il,  il  est  vrai,  autour  de 
l'urne  législative,  toutes  ces  évolutions  des  partis,  te- 
nant sans  cesse  le  ministère  en  échec,  le  forçant  de 
s'absorber  en  un  soin  unique,  celui  de  sa  défense,  et 
n'aboutissant  trop  souvent  qu'à  énerver  le  pouvoir. 
Tout  le  temps  que,  ministres  et  députés,  nous  don- 
nions à  cette  stratégie  parlementaire,  c'est  aux  affaires 
maintenant  qu'il  nous  faudra  le  consacrer  :  les  affaires 
sérieuses  pratiques,  voilà  notre  lot  dans  la  Constitution  : 
ce  qu'elle  nous  donne,  c'est  le  vote  del'irap'ôt,  la  dis- 
cussion du  budget  et  de  toutes  les  lois;  ce  n'est  pas 
seulement  le  droit  de  délibérer  librement,  politi- 
quement, d'adopter  ou  de  rejeter,  c'est  aussi  celui 
d'amender,  non  plus  sans  doute  avec  cette  facilité 
d'improvisation  contre  laquelle  les  Assemblées  anté- 
rieures cherchaient  vainement  à  se  défendre,  mais 
avec  cette  maturité  qui  n'est  funeste  qu'aux  utopies. 

«  Dans  de  telles  attributions,  il  y  a,  croyez-moi, 
une  grande  et  véritable  puissance.  Si,  comme  j'en 
suis  certain,  nous  en  usons  sensément,  sans  arrière- 
pensée,  avec  une  loyale  fidélité  au  sentiment  électoral 
qui  nous  a  envoyés  ici,  cette  puissance  constituera 
pour  notre  gouvernement  l'une  de  ses  forces  vives  les 
plus  utilement  efficaces.  » 

Sauf  la  vérification  des  pouvoirs,  le  Corps  législatil 
n'eut  d'abord  que  peu  de  travaux.  Le  temps  avait  man- 
qué au  gouvernement  pour  préparer  des  projets  de 
loi  et  les  premières  séances  parurent  d'autant  plus  vi- 
des qu'on  ne  pouvait  les  remplir  par  des  discussions 
politiques.  Cependant  le  Corps  législatif  vota  un  projet 
deloi  important  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre 
(pi'on  remplaça  par  des  monnaies  de  bronze.  Aux 
pièces  d'un  liard,  de  deux  liards,  d'un  sou,  de  deux 
sous,  on  substitua  des  pièces  de  1  centime,  de  2  cen- 
times, de  5  centimes, de  10  centimes.  Uneautreques- 
tion  plus  grave,  une  question  de  jurisprudence  fut 
aussi  résolue,  celle  de  la  réhabilitation. du  condamné. 
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D'après  la  loi  nouvelle,  tout  condamné  à  une  peine  al- 
tlictivo  DU  inliiinanto,  ou  à  une  peine  correctionnelle, 
peut  être  n'habilité,  si  cinii  ans  après  l'expiration  ilu 
sa  peine  il  en  fait  la  demande  et  s'il  remplit  les  con- 
ditions cxiLrées.  S'il  est  condamné  pour  ban([ueroutu 
fraudideuse,  il  doitjustilier  dupayemenldupassil'de  la 
faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui 
lui  en  a.  été  faite.  La  discussion  du  budget  était  la 
grande  affaire  du  nouveau  Corps  législatif.  C'était  là 
en  elïet  son  attribution  la  plus  importante,  et  lu  con- 
trôle sérieux  des  finances  pouvait  lui  donner  une 
grande  influence.  Le  Corps  législatif  le  sentait,  aussi 
éludia-t-il  avec  un  soin  minutieux  le  budget  de  1852. 
Il  y  trouva  quelques  réductions  à  opérer  et  les  demanda 
au  Conseil  d'Etat.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  de  Chasseloup-Laubat,  parla  avec  une  réelle  indé- 
pendance. Malheureusement,  toutes  les  réductions 
demandées  par  le  Corps  législatif  ne  furent  pas  agréées 
du  Conseil  d'Etat,  et  les  députés  ne  voulaient  pas  re- 
jeter tout  le  chapitre  dont  ils  désapprouvaient  une  mi- 
nime partie.  Il  y  avait  là  une  gène  dont  les  inconvé- 
nients deviendront  de  plus  en  plus  manifestes,  et  qui 
nécessitera  un  remède.  M.  de  Montalembert  prouva 
que  dans  le  nouveau  corps  législatif  l'opposition, 
même  la  plus  vive,  pouvait  se  produire.  Après  avoir 
adhéré  publiquement  et  avec  empressement  au  coup 
d'État,  M.  de  Montalembert  s'était  séparé  du  gouver- 
nement qui,  s'il  faut  en  croire  certaines  confidences, 
aurait  résisté  à  des  prétentions  exagérées  émises  par 
le  parti  religieux.  M.  de  Montalembert  saisit  l'occa- 
sion des  décrets  du  22  janvier  sur  les  biens  de  la 
maison  d'Orléans  pour  rendre  sa  rupture  complète.  Il 
devint  dès  lors  l'adversaire  du  gouvernement,  et  son 
talent  de  parole  donna  du  retentissement  à  son  hosti- 
lité qui  continua  dans  les  sessions  suivantes. 

La  session  de  1851  fut  close  le  28  juin  par  un  mes- 
sage du  Prince-Président  qui  félicita  les  députés  «  d'a- 
voir su  résister  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  parmi 
leshommes  réunis,  l'entraînement  del'esprit  de  corps; 
d'avoir  écarté  toute  susceptibilité,  et  de  s'être  occupés 
des  grands  intérêts  du  pays,  comprenant  que  le  temps 
des  discours  passionnés  et  stériles  était  passé,  que  celui 
des  affaires  était  venu.  »  11  ajoutait  :  «  En  retournant 
dans  vos  départements,  soyez  les  échos  fidèles  du  sen- 
timent qui  règne  ici,  la  confiance  dans  la  conciliation 
et  la  paix.  Dites  à  vos  commettants  qu'à  Paris,  ce  cœur 
de  la  France,  ce  centre  révolutionnaire  qui  répand 
tour  à  tour  sur  le  monde  la  lumière  ou  l'incendie,  vous 
avez  vu  un  peuple  immense  s'appliquant  à  faire  dis- 
paraître les  traces  des  révolutions,  et  se  livrant  avec 
joie  au  travail,  avec  sécurité  à  l'avenir.  » 

§  2.  DISTRIBUTION  DES  AIGLES  A  L' ARMÉE  ;  FÊTES  DES  / 
10,    11    ET    13  MAI    1852. 

Dans  ce  même  message,  le  Prince-Président  faisait 
allusion  à  une  fête  imposante  et  majestueuse  qui  avait 
marqué  le  mois  de  mai  :  la  distribution  des  nouveaux 
drapeaux  à  l'armée.  Ce  fut  une  de  ces  cérémonies 
splendides  qui  se  succéderont  dans  cette  année  mémo- 
rable et  d'où  sortira  tout  naturellement,  et  sans  ef- 
fort, la  proclamation  de  l'Empire. 

Pour  celte  cérémonie  qui  rapporta  tout  de  suite  la 
pensée  aux  fêtes  de  Napoléon  1",  on  avait  construit  au 
champ  de  Mars  un  autel  monumental  ou  plutôt  une 
vraie  chapelle.  Ouverte  sur  toutes  les  faces,  cette  cha- 


pelle avait  18  mètres  de  large  sur  25  de  hauteur;  elle 
était  peinte  en  blanc,  rehaussée  d'or,  soutenue  parhuit 
colonnes.  Sur  les  quatre  pans.  s'(''teiidaienl  ((uatre  im- 
menses vélariums  de  velourscramoisi,  brodés  ft  dra|)és 
d'or;  au-dessus  de  l'autel,  un  dais  d'unie  magnificenco 
inouïe,  et  un  drap  d'or  courant  sur  toute  la  surface  com- 
plétaient la  décoration  de  la  chapelle.  Sur  les  huit  co- 
lonnes s'élevaient  huit  statues  allégoriques  et  un  dôme 
surmonté  d'une  croix  immense.  Cinquante  marches 
conduisaient  au  palier  de  la  chapelle.  En  avant  de  l'É- 
cole militaire,  le  génie  avait  construit  une  estrade  pour 
le  Président,  de  vastes  et  élégantes  tribunes  pour  le 
Corps  diplomatique,  les  grands  Corps  de  l'État,  les 
fonctionnaires  et  les  invités.  D'autres  tribunes  avaient 
été  construites  sur  les  tertres  du  champ  de  Mars,  et 
l'industrie  privée  y  avait  ajouté'  les  siennes. 

Un  effectif  de  80  0C0  hommes  de  toutes  armes  tt 
de  100  bouches  à  feu  avait  été  réuni  dans  le  champ 
de  Mars.  Une  foule  innombrable  était  accourue,  un 
superbe  soleil  de  printemps  tavorisait  de  tout  son 
éclat  cette  fête  grandiose.  Le  Prince-Président  arriva 
par  le  pont  d'Iénaà  midi,  salué  par  21  coups  de  canon. 
Il  était  accompagné  d'un  brillant  état-major,  dans  les 
rangs  duquel  on  remarquait  surtout  les  chefs  arabes 
qui  fermaient  le  cortège.  Le  Prince,  après  avoir  passé 
rapidement  entre  les  lignes,  se  dirigea  vers  sa  tribune 
placée  sur  une  immense  estrade,  à  laquelle  on  arrivait 
par  un  vaste  escalier  que  coupaient  trois  grands  pa- 
liers. Les  gradins  étaient  recouverts  de  riches  tapis 
des  manufactures  de  Beauvais  et  des  Gobelins  ;  des 
deux  côtés  se  trouvaient  des  trophées  d'armés  et  des 
faisceaux  contenant  chacun  seize  rampes  ornées  de 
leurs  étendards. 

Les  drapeaux  et  étendards  qui  devaient  être  distri- 
bués avaient  été  disposés  derrière  le  Prince,  dans  l'or- 
dre assigné  pour  le  défilé.  Les  chefs  de  corps  qui  de- 
vaient recevoir  les  drapeaux  vinrent  se  ranger  au  bas 
et  à  gauche  de  l'escalier  et  de  l'estrade.  Ils  montèrent 
l'un  après  l'autre  jusqu'au  Prince  qui  leur  remettait  le 
drapeau.  Puis,  lorsque  la  distribution  fut  terminée,  ils 
se  rangèrent  au  pied  de  l'estrade,  faisant  face  au 
Prince,  et  remontèrent  ensemble  les  gradins.  Alors  le 
Président  leur  adressa  cette  courte  mais  magnifique 
allocution,  qui  rassurait  tout  le  monde  sur  le  caractère 
de  cette  cérémonie,  dans  laquelle  on  avait  vu  une  ar- 
rière-pensée belliqueuse  : 
<^  Soldats  1 

«  L'histoire  des  peuples  est  en  grande  partie  l'his- 
toire des  armées.  De  leurs  succès  ou  de  leurs  revers 
dépend  le  sort  de  la  civilisation  et  de  la  patrie.  Vain- 
cues, c'est  l'invasion  ou  l'anarchie;  victorieuses,  c'est 
la  gloire  ou  l'ordre. 

«  Aussi  les  nations,  comme  les  armées,  portent- 
elles  une  vénération  religieuse  à  ces  emblèmes  de 
l'honneur  militaire,  qui  résument  en  eux  tout  un  passé 
de  luttes,  de  triomphes. 

et  L'aigle  romaine,  adoptée  par  l'empereur  Napoléon 
au  commencement 'de  ce  siècle,  fut  la  signification  la 
plus  éclatante  de  la  régénération  et  de  la  grandeur  de 
la  France.  Elle  disparut  dans  nos  malheurs,  elle  devait 
revenir,  lors(|ue  la  France ,  relevée  de  ses  défaites, 
maîtresse  d'elle-même,  ne  semblait  plus  répudier  sa 
jiropre  gloire. 

a  Soldais! 

«  Reprenez  donc  ces  aigles,  non  comme  une  monuco 
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contre  loR  l'trantrnrs,  mais  comme  le  symholo  do  notre 
;iuléi)cndance,  comme  le  souvenir  d'une  époque  hé- 
roïque, comme  le  signe  de  noblesse  de 
chaque  régiment. 

«Reprenez  ces  aigles  qui  ont  si  sou- 
vent conduit  nos  pères  à  la  victoire, et 
jurez  de  mourir  s'il  le  faut  pour  les  dé- 
fendre! » 

Les  acclamations  les  plus  enthou- 
siastes accueillirent  ces  paroles,  qui  sa- 
tisfirent les  nombreux  étrangers  Invités 
à  cette  fêle.  La  France  ne  menaçait  et 
ne  bravait  personne  ;  mais,  sous  un 
gouvernement  fort,  elle  revendiquait 
hautement  ses  glorieuses  traditions. 
Ces  paroles  faisaient  aussi  tomber  les 
bruits  qui  avaient  circulé  dans  le  pen- 
ple  et  qui  attribuaient  au  Président  la 
pensée  de  se  faire  proclamer  Empereur 
au  milieu  de  cette  cérémonie.  Le  prince 
Louis-Napoléon  avait  jusque-là  montré 
trop  de  prudence  pour  qu  on  pût  aj  ou  ter 
foi  à  ces  bruits.  Il  ne  pouvait  vouloir 
se  faire  décerner  la  couronne  par  les 
soldats  lorsqu'il  était  certain  que  le 
pays  entier  la  lui  donnerait  :  il  ne  pou- 
vait songer  à  renouveler  les  scènes  mi- 
litaires de  l'empire  romain  où  les  ar- 
mées faisaient  les  empereurs,  lorsqu'il 
ne  doutait  point  des  sentiments  des  ci- 
toyens, et  il  connaissait  trop  bien^  son 
époque  pour  donner  ainsi  à  l'armée  un 
rôle  exagéré  et  pour  ne  pas  tenir  grand 
compte  de  la  société  civile. 

La  partie  de  la  fête  la  plus  solennelle 
fut,  sans  contredit,  la  bénédiction  des 
drapeaux.  Les  chefs  de  corps  qui  ve- 
naient de  recevoir  les  étendards  se  di- 
rigèrent vers  la  chapelle.  Un  coup  de 
canon  annonça  le  commencement  de  la 
messe  ;  un  autre  coup  de  canon  annonça 
l'élévation.  A  ce  moment,  dans  toute 
l'étendue  du  Champ  de  Mars,  les  tam- 
bours battirent  aux  champs,  les  trom- 
pettes sonnèrent  la  marche;  les  troupes 
présentèrent  les  armes  :  c'était  d'un 
aspect  saisissant.  A  l'issue  de  la  messe, 
une  salve  de  cent-un  coups  de  canon 
annonça  la  bénédiction.  L'archevêque 
de  Paris,  qui  avait  officié,  se  dirigea 
vers  les  drapeaux  et  les  consacra  par 
l'eau  lustrale  et  les  prières  de  l'Eglise: 
un  des  porte-drapeaux  s'avança,  mit 
genou  en,  terre,  et  le  prélat  prononça 
quelques  paroles  ([ui  s'adressaient  à 
tous  les  porte-drapeaux.  L'archevêque 
donna  ensuite  au  peuple  sa  bénédic- 
tion solennelle  et  fit  un  remarquable 
discours  dans  lequel  il  expliqua  pour- 
quoi les  ministres  pacifiques  de  la  re- 
ligion intervenaient  dans  une  cérémo- 
nie guerrière  : 

«  ....  La  paix,  dit-il,  est  le  dessein 
de  Dieu.  C'est  le  but  vers  lequel  marchent  les  sociétés 
humaines,  quand  elles  suivent,  dans  leur  cours  régu- 


lier, les  principes  de  la  justice  et  les  inspirations  d'en 
haut.  La  guerre   n'est  légitime   qu'à  la  conditiou  de 


Ouverture  de  la  session  légi^latlve 

conquérir  et  d'assurer  la  paix.  Les  armées  sont  dans  la 
main  de  Dieu  comme  de  puissants  instruments  de  pa- 


DE     LA    FRANCE 

cilicaliqn    et   d'ordre    public...    Quo   do  services   à 
la  paix  publique  par  celte  glorieuse  armée  qui  vient 


(•,".1  mars   lM:,i) 


anjonrd'liui  incliner  son  front  tlevant  la  majesté  su- 
prême! L)'où  vient  que  ces  bruils  sourd»  qui  gron- 
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daient  dans  les  entrailles  de  la  France  et  de  l'Europe 
se  sont  tus  tout  à  coup?  Pourquoi  ces  menaces  do 
guerre  civile  et  d'anarchie,  qui  je- 
taient l'épouvante  dans  les  esprits, 
sont- elles  désarmées?  Qui  a  arrêté  ce 
travail  de  dissolution  qui  taisait  de  si 
rapides  progrès?  C'est  une  volonté 
ferme  et  résolue,  appuyée  d'un  côté 
sur  la  volonté  nationale,  qui  fait  son 
droit,  et  de  l'autre,  sur  une  invincible 
armée,  qui  fait  sa  force. 

«....  Et  maintenant,  salut,  glorieux 
étendards,  symbole  de  tant  de  vic- 
toires? Notre  âme  de  pontife,  qui  n'est 
jamais  restée  étrangère  à  aucun  des 
sentiments  du  patriotisme,  s'émeut  en 
vous  revoyant.  La  gloire,  en  ce  mo- 
ment, efface  à  nos  yeux  les  anciens 
malheurs  de  la  patrie.  Et  pourtant  tant 
lie  douloureux  souvenirs,  qui  ne  trou- 
vent pas  place  ici,  ne  sauraient  être 
oubliés!... 

«  Prince,  regardez  moins  le  passé 
que  l'avenir.  On  peut  parler  de  paix, 
quand  on  tient  dans  sa  main  de  si  vail- 
lantes armées.  Vos  aigles,  des  cimes 
de  l'Atlas  aux  cimes  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  auront  pour  leur  vol  su- 
Jilirae  d'assez  vastes  espaces.  La  Pro- 
vidence vous  destine  à  l'édification 
d'une  œuvre  grande  et  sainte....  Vous 
avez  d'ailleurs  compris  qu'à  une  épo- 
que où  toutes  les  institutions  tendent 
à  s'imprégner  de  plus  en  plus  de  l'es- 
prit de  l'Évangile,  l'édifice  social  ne 
peut  bien  se  cimenter  que  dans  l'a- 
mour et  la  clémence.... 

«  0  Dieu,   maître    souverain   de  la 

guerre  et  de  la  paix Ne  rendez  ces 

étendards  terribles  qu'aux  ennemis  du 
repos  public,  et  à  ces  nations,  s'il  s'en 
trouvait  encore,  jalouses  de  notregloire 
et  de  notre  prospérité  et  qui  tente- 
raient de  les  troubler.  Qu'ils  soient 
pour  nos  vaillants  soldats  une  sauve- 
garde et  un  gage  assuré  de  la  victoire. 
Qu'ils  renferment  dans  leurs  plis  glo- 
rieux la  paix  et  la  guerre  pour  la  sé- 
curité des  bons  et  la  terreur  des  mé- 
chants ;  et  qu'à  leur  ombre  la  France 
respire  et  soit,  pour  le  bonheur  du 
monde,  la  plus  grande  et  la  plus  heu- 
reuse des  nations  !  » 

(]e  discours,  dont  nous  ne  pouvons 
donner  que  dés  extraits,  rencontra  une 
a]iprolialion  unanime  :  il  exprimait 
dans  un  noble  langage  les  plus  nobles 
sentiments  et  conciliait,  comme  nous 
voudrions  toujours  que  fît  le  clergé,  le 
patriotisme  et  la  religion  qui  se  forti- 
fient l'un  l'autre,  loin  de  s'exclure. 

Après  la  bénédiction  des  drapeaux, 

le  Priiice-PrésidenI    descendit  do  son 

slrado  et  monta  à  cheval  pour  assister  au  défilé  de 

'immense  armée  qui  couvrait    l'étendue  du   champ 
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ilo  Mars.  Ce  spectacle  est  un  de  ceux  qui  frappent 
le  plus  les  imaginations  dans  une  revue;  des  cris 
d'admiration  s'élevaient  des  tribunes  et  de  la  foule 
à  la  vue  do  ces  belles  troupes  qui  défilaient  avec  une 
précision,  un  ensemble  dont  seules  elles  ont  le  se- 
cret. Les  soldats,  en  passant  devant  le  Président, 
faisaient  entendre  des  acchunalions  chaleureuses  et 
même  des  cris  de  vive  l'Empereur!  Une  salve  de  vinj;t 
et  un  coups  de  canon  annonça  la  Un  de  la  cérémonie. 
La  foule  se  dispersa,  ravie  de  cette  fête  magnifique 
.  dans  laquelle  avait  régné  un  ordre  inconnu  depuis 
longtemps  et  que  n'attrista  aucun  accident,  tant  les 
mesures  étaient  bien  prises. 

Le  lendemain  l'armée  donna  au  Président  une  fête 
d'un  tout  autre  genre  :  un  bal  dans  l'Ecole  militaire, 
dont  on  avait  transformé  l'immense  cour  en  salons  et 
en  salle  de  bal.  Le  nombre  des  invités  était  de  plus 
de  dix  raille.  Plus  de  trois  mille  dames  purent  trouver 
place  dans  la  salle  de  bal.  Des  massifs  de  fleurs,  des 
guirlandes  et  les  bouquets  offerts  k  chaque  dame  en  y 
entrant,  formaient  de  cette  vaste  enceinte  comme  une 
corbeille  embaumée.  La  superficie  totale  que  toutes 
les  salles  occupaient  était  de  9000  mètres  carrés. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  cette  (ête,  les  sous-lieu- 
tenants et  lieutenants  avaient  donné  trois  journées 
de  solde  ;  les  capitaines  quatre  ;  les  chefs  de  bataillon 
et  d'escadron  six;  les  lieutenants-colonels  sept;  les 
colonels  huit;  les  généraux  de  brigade  dix;  les  gé- 
néraux de  division  douze  ;  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Paris  quinze. 

La  magnificence  du  bal  dépassa  tout  ce  qu'on  aurait 
pu  imaginer.  «  La  foule,  raconte  Vllluslratioii,  était 
énorme,  et  pour  donner  une  idée  du  nombre  des  in- 
vités, il  suffira  de  dire  qu'à  onze  heures  du  soir  l'in- 
terminable file  de  voitures  montant  à  l'Ecole  "militaire 
s'étendait  encore  au  delà  du  boulevard  Bonne-Nou- 
velle. On  arrivait  pourtant;  on  était  introduit  dans  un 
superbe  vestibule  ouvrant  sur  les  trois  salles  de  bal. 
Les  piliers  massifs  et  carrés  disparaissaient  sous  un 
treillis  étincelant  de  sabres-poignards,  reflétant  tous 
les  feux  des  lustres.  Les  murs  étaient  garnis  d'armures, 
d'étendards  et  de  panoplies  en  trophées.  Le  musée  d'ar- 
tillerie avait  été  vidé,  avec  les  arsenaux,  pour  cette 
fête  sans  exemple,  et  on  avait  su  en  tirer  le  plus 
prodigieux  parti.  Entre  les  trophées,  se  voyaient  des 
pilastres  formés  de  canons  de  fusils  polis  et  enchâssés 
comme  des  buffets  d'orgue,  que  terminaient  des  cha- 
piteaux modelés  en  crosses  de  pistolets  et  que  défen- 
daient des  bahistrades  formées  de  sabres  de  cavalerie. 

«  Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  à  cette  belle  salle 
d'introduction  régnant  sur  toute  la  longueur  de  l'édi- 
fice, on  pénétrait,  porté  par  une  foule  immense,  dans 
l'enceinte  du  bal.  Ici,  rien  de  connu  dans  lesfastesde 
l'art  de  la  décoration  ou  de  l'éclairage  ne  peut  être 
comparé  à  l'effet  produit.  Les  proportions  des  trois 
salles,  de  celle  du  milieu  surtout,  étaient  tellement 
gigantesques,  que  bien  que  littéralement  inondées  de 
lumière  par  quarante  mille  bougies,  l'œil  n'en  pouvait, 
à  l'entrée,  discerner  le  fond  ni  la  forme  :  on  eût  dit 
que  des  murs  déglaces,  multipliées  à  l'infini,  repré- 
sentaient, à  des  distances  imaginaires,  les  décorations 
et  les  feux  de  la  salle.  Pourtant  rien  n'était  plus  pal- 
pable et  plus  réel  que  ce  prétendu  trompe-l'œil.  On 
marchait,  on  allait,  et  quand  ou  avait  fait  ([uelque 
trois  quarts   de  kilomètre,  on  n'était  pas  encore  au 


bout.  Les  piliers  géants  et  les  murailles  éfaienttendus, 
dans  toute  leur  colossale  superficie,  d'une  étoile  à  ra- 
mages, jouant  la  moquette,  très-chaude  à  l'œil,  ornée 
partout  d'aigles  en  relief  et  de  médaillons  d'or  au 
chitfre  L.  N.  L'orchestre  formidable ,  dirigé  par 
Strauss,  tonnait  d'en  haut  d'une  estrade  suspendue  et 
aérienne,  invisible  aux  spectateurs.  D'autres  orches- 
tres militaires  faisaient  retentir  des  fanfares  dans  les 
deux  .salles  latérales.  L'éclat  des  diamants,  des  paru- 
res, des  costumes,  des  uniformes  français,  anglais-, 
écossais,  bavarois,  prussiens,  piémontais,  turcs,  égyp- 
tiens, etc.,  etc.,  était  vraiment  inconcevable  .Vers  mi- 
nuit, heure  de  la  foule  la  plus  compacte,  la  salle  ne 
jiouvait  mieux  se  comparer  qu'à  un  océan  de  feu,  ruis- 
selant de  pierreries  et  de  dorures. 

«  Un  canon  très-original,  composé  par  M.  Strauss 
sur  l'air  :  Partant  pour  la  Syrie,  annonça,  avec  clo- 
ches et  batteries  iraitatives,  l'entrée  du  prince  Louis- 
Napoléon  dans  le  bal  et  sa  promenade  au  milieu  des 
flots  pressés  de  l'assistance.  Le  Prince  alla  ensuite 
prendre  place  sur  une  strade  peu  élevée  dressée  à  une 
extrémité  de  la  salle,  sous  le  fronton  de  l'École  mili- 
taire, où  il  est  demeuré  fort  longtemps,  entouré  des 
officiers  de  sa  maison,  de  ses  ministres  et  de  hauts 
fonctionnaires  de  l'ordre  militaire  ou  administratif, 
causant  beaucoup,  soit  avec  eux,  soit  avec  les  dames 
de  sa  parenté  ou  de  ses  relations  habituelles,  et,  il 
nous  a  paru, avec  enjouement  et  avec  entrain.  MM.  de 
Persigny,  de  Saint- Arnaud,  de  Maupas,  eurent  ■)arti- 
culièrement  l'honneur  de  l'entretenir  fort  longtemps. 
Pendant  ce  temps  l'orchestre  jouait  successivement 
l'hymne  républicain  :  Veillons  au  salut  de  l'Empire.' 
et  le  fameux  quatuor  de  Lucile  (Grétry)  :  Où  peut-on 
être  mieux?...  La  plupart  des  morceaux  de  danse  exé- 
cutés dans  la  nuit  avaient  le  même  caractère  histori- 
quement spécial,  et  l'on  se  serait  cru  reporté,  sans  l'é- 
clat tout  moderne  d'une  aussi  belle  réunion,  à  qua- 
rante ans  en  arrière.  » 

La  salle  du  souper  avait  été  calculée  pour  recevoir 
six  cents  personnes  à  la  fois;  elle  était  dominée  par 
une  table  de  cent  places  à  son  extrémité  et  destinée  au 
Prince  et  aux  grands  dignitaires.  Les  dames  vinrent 
prendre  place  au  banquet  par  séries  de  six  cents. 
Dans  d'autres  salons  étaient  établis  les  buffets  pour 
les  rafraîchissements,  et  les  hommes  soupaient  debout 
par  séries  de  cinq  cents.  Ce  fut  un  souper  vraiment 
pantagruélique. 

Les  fêtes  se  terminèrent  par  une  représentation  de 
gala  au  théâtre  des  Tuileries,  le  12  mai,  et  par  un 
magnifique  feu  d'artifice  tiré  sur  les  bauteurs  du  Tro- 
cadéro  le  13  mai.  Il  représenta  une  bataille,  et  après 
la  bataille  apparut  tout  à  coup  dans  les  airs,  dessiné 
en  flammes  resplendissantes,  l'arc  de  triomphe  du 
Carrousel,  avec  des  proportions  gigantesques,  attei- 
gnant douze  fois  à  la  grandeur  de  l'arc.  Le  char  qui  le 
surmonte  était  remplacé  par  un  emblème  en  harmonie 
avec  la  grande  fête  militaire  du  10  :  un  aigle  aux  ailes 
déployées.  A  droite  et  à  gauche  de  l'arc,  on  vit  s'élever 
deux  colonnes  surmontées,  l'une  de  l'étoile  de  la  Légion 
d'honneur,  l'autre  de  la  médaille  militaire.  Soixante 
mille  l'usées  avaient  été  lancées. 

De  longtemps  pareilles  splendeurs  n'avaient  cluirmé 
la  population  parisienne,  et  ces  fêtes  avaient  rendu  à 
l'industrie  et  au  commerce  une  vie  qui  ne  devait  dès 
lors  aller  ([n'en  se  fortifiant. 
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Bûjiédiction  dos  drapeaux  (10  mai  1812).  (Page  ;I24,  cul.  1.) 


Fêtes  du  mois  de  mai  1852.  —  Feu  d'artifice  au  Trocadéro. 
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Lo  jin'Iet  (le  Ih  Seine,  M.  Berger,  voulut  lui  aussi 
ajouter  à  toutes  ces  magnificences.  Il  nllVit  dans  les  in- 
comparaMes  salons  do  l'h^tid  du  ville  une  fête  su- 
perbe aux  délégués  de  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre 
fêta,  à  son  taur,  les  chefs  arabes  ([ui  étaient  venus  as- 
sister à  la  distribution  des  aigles  et  ces  chefs  reparti- 
rent ensuile  pour  aller  raconter  à  leurs  compatriotes 
les  merveilles  dont  ils  avaient  été  témoins,  merveilles 
dont  la  plus  grande  à  leurs  yeux  était  moins  l'éclat  de 
nos  fêtes  que  l'aspect  du  pays  lui-même  et  la  grandeur 
de  notre  civilisation. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  produit  par  la  distribu- 
tion des  drapeaux,  de  ces  réjouissances  qui  démon- 
traient la  confiance  qu'avait  reprise  la  société,  c'est  à 
peine  si  on  lit  attention  à  des  lettres  d'exilés  politiques 
refusant  de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement.  Des 
protestations  isolées,  quelque  respectables  qu'elles  fus- 
sent, ne  pouvaient  en  rien  affaiblir  un  gouvernement 
qui  suspendait,  il  est  vrai,  la  liberté,  mais  qui  rendait 
au  pays  une  foule  d'autres  biens  perdus  depuis  long- 
temps. 

Le  peuple  s'inquiétait  peu  de  ces  protestations,  et  le 
7  juin  on  put  voir  une  cérémonie  simple  mais  tou- 
chante qui  prouvait  ses  véritables  sentiments.  Les 
commerçants  du  marché  de  la  Vallée  inaugurèrent  te 
buste  du  Président  de  la  République.  La  grande  salle 
de  vente  avait  été  splendidement  décorée  ;  les  murs 
étaient  recouverts  de  tapisseries  et  de  trophées ,  au 
milieu  desquels  on  lisait  :  Honneur  et  Pairie,  vive  le 
Prcsident!  Vers  deux  heures  se  forma  un  cortège  ayant 
en  tête  une  musique  de  régiment  :  le  buste,  soutenu 
par  les  plus  anciens  forts,  entouré  par  cinquante  jeunes 
filles  vêtues  de  blanc,  fut  porté  processionnellement  à 
l'église  Saint-Sulpice.  Une  messe  fut  célébrée  en 
grande  pompe,  après  laquelle  le  cortège  revint  au  mar- 
ché dans  le  même  ordre  et  accompagné  d'une  foule 
nombreuse,  comme  bien  on  le  pense.  Le  maire  fit  res- 
•  sortir  dans  un  discours  le  caractère  de  cette  cérémonie 
populaire  et  le  soir  un  bal  au  profit  des  pauvres  ter- 
mina ce'.te  bonne  journée  par  une  bonne  œuvre. 

Voilà  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  de  la  France  :  à 
l'extérieur  quelle  attitude  prenait  notre  pays? 

§    8.    AFF.URES   EXTÊRIEL'RES. 

Lorsque  la  France-s'agite,  elle  ébranle  le  monde  ; 
lorsqu'elle  se  calme,  elle  l'apaise.  Au  souffle  de  Fé- 
vrier toutes  les  passions  révolutionnaires  avaient  été 
excitées,  tous  les  gouvernements  menacés  :  l'acte  du  2 
Décembre  raffermit  le  sol  en  Europe  aussi  bien  qu'en 
France,  rassura  les  gouvernements,  découragea  les  ré- 
volutionnaires. "Ceux-ci  comptaient  entreprendre  une 
campagne  sérieuse  en  1852  de  concert  avec  leurs  frè- 
res de  France.  Le  cprps  d'armée  principal  étant  dis- 
persé, les  auxiliaires  n'avaient  qu'à  se  soumettre.  Le 
principe  monarchique  reprenait  de  la  force.  Les  sou- 
verains s'appliquaient  à  restaurer  leur  autorité  et  mal- 
heureusement les  nationalités  vaincues  expiaient,  sous 
une  oppression  plus  étroite ,  le  crime  de  ne  v.ouloir 
point  mourir.  Toutefois  j  si  les  rois  ne  devaient  pas 
encore  ouvrir  les  yeux  sur  toutes  leurs  erreurs,  une 
époque  nouvelle  n'en  commençait  pas  moins  pour 
l'Europe ,  époque  signalée  par  des  progrès  réels  ac- 
complis dans  tous  les  pays.  A  ces  progrès  qui  ne  se- 
ront efficaces  qu'à  la  condition  de  ne  pas  s'iu(errom])re, 


devons-nous  peut-être  de  n'avoir  point  eu  de  l)oule- 
versements  malgré  deux  grandes  guerres. 

Quoi  ([u'il  en  snit,  dans  l'épotiue  qui  suit  le  2  Dé- 
cembre, c'est  la  France  qui  entraîne  l'Europe.  Elle  se 
replace  à  son  rang  naturel,  au  premier.  Le  spectacle 
qu'elle  olïre,  à  l'intérieur,  d'améliorations  continuelles, 
de  sages  réformes  et  d'une  prospérité  croissante,  n'in- 
flue pas  moins  sur  l'esprit  général  que  la  loyauté  de  sa 
diplomatie  et  la  valeur  de  ses  soldats,  rehaussée  par  la 
justice  des  causes  qu'ils  défendent. 

En  1852  la  France  n'eut  aucune  occasion  de  prouver 
qu'elle  n'avait  pas  perdu  son  esprit  militaire  :  elle  dut 
quelquefois  parler  ferme,  niais  sans  menacer.  L'Eu- 
rope n'était  pas  encore  assez  raffermie  pour  s'occu- 
per des  grandes  questions  qui  amènent  des  conflits,  et 
qui  intéressent  au  plus  haut  point  l'intérêt  général.  En 
1862  les  gouvernements  étrangers  observèrent  surtout 
la  France  avec  des  sentiments  qui  participaient  à  la  fois 
de  la  confiance  et  de  la  méfiance.  L'avènement  du  prince 
Louis-Napoléon  les  rassurait  sur  les  dangers  révolu- 
tionnaires, mais  en  même  temps  la  transformation  ra- 
pide de  son  pouvoir,  sa  marche ,  pour  ainsi  dire , 
triomphale  à  l'Empire  les  inquiétait  vivement.  Le  ré- 
veil de  l'aigle  meurtri  de  Waterloo  leur  faisait  craindre 
qu'il  ne  reprît  son  vol  hardi,  et  ils  avaient  comme  un 
pressentiment  de  l'Aima  et  de  Solferino.  Seulement  le 
péril  devait  venir  pour  eux  du  côté  où  ils  ne  l'atten- 
daient point.  Ils  redoutaient  que  le  prince  Louis-Na- 
poléon cherchât  dans  des  guerres  de  conc[uête  la  revan- 
che de  1815  et  le  prince  ne  la  cherchera  que  dans  des 
guerres,  de  justice.  l's  seront,  sous  le  nouvel  Empire, 
battus,  punis,  sans  être  humiliés  et  sans  pouvoir  nouer 
de  coalitions.  C'est  ce  qui  rend  la  revanche  bien  pliui 
sérieuse. 

Les  événements  du  2  Décembre  amenèrent  d'abord 
quelques  diS'érends  avec  la  Belgique  et  la  Suisse.  La 
Belgique  avait  encouragé  les,  protestations  que  des  écri- 
vains réfugiés  du  parti  parlementaire  dirigeaient,  de 
Bruxelles,  contre  la  personne  et  les  actes  du  Président 
de  la  République  française.  Le  gouvernement  belge 
satisfit  aux  réclamations  du  Président  :  toutefois  il  y 
eut  encore  toute  l'année  des  difficultés  qui  tenaient  au 
mauvais  vouloir  du  gouvernement  belge  dans  les  né- 
gociations relatives  au  renouvellement  d'un  traité  de 
commerce  et  à  la  contrefaçon  Httéraire  et  artistique. 
Le  Président  de  la  RépubHque  adressa  également 
d'énergiques  réclamation?  à  la  Confédération  suisse. 
«  Si  des  agents  de  bouleversement,  disait  le  ministre 
de  France,  M.  de  Salignac-Fénelon,  pouvaient  former, 
près  de  la  frontière  de  France,  de  nouveaux  clubs  dé- 
mat'oo-iques,  et  si  on  leur  permettait  de  recommencer 
leurs  manœuvres  anarchiques,  un  pareil  état  de  cho  - 
ses  réveillerait  chez  les  uns  des  espérances  coupables 
et  inspirerait  à  la  partie  estimable  du  peuple  des 
craintes  que  le  gouvernement  de  la  République  a  la 
volonté  et  le  devoir  d'empêcher.  >>  M.  de  Fénclon  dé- 
clarait ne  point  admettre  que  l'hospitalité  de  la  Suisse 
pijt  servir  à  protéger  une  conspiration  permanente 
contre  le  gouvernement  français.  «  Encore  moins  la 
France  pourrait-elle  admettre,  ajoutait-il,  dans  une 
alfaire  qui  concerne  ses  nationaux,  un  autre  juge 
(lu'elle-raôme,  et  en  ce  ([ui  concerne  les  nécessités  po- 
lili([ues  et  les  moyens  les  ])lus  prompts  et  les  plus  di- 
rects d'arriver  au  but.  La  France  seule  a  le  droit  de  dé- 
cider ce  qu'il  cuuviont  de  l'aire.  »  Le  ministre  de  Franco 
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demandait  donc  que  le  gouvernement  suisse  accordât 
toutes  les  expulsions  qui  lui  seraient  démandée*,  t  Le 
Président  de  la  République,  disait  en  terminant  M.  de 
Salipnac-Fénelon,  attend  du  gouvernement  lédéral,  eu 
égard  aux  rapports  ([u'il  voudrait  bien  entretenir  avec 
lui  et  qu'un  refus  de  satisfaire  à  ma  réclamation  com- 
promettrait gravement,  f|u'il  lui  donnera  cette  preuve 
de  l'esprit  de  bon  voisinage  et  d'amitié  qui  a  été  si 
longtemps  traditionnel  en  Suisse.  Une  conduite  oppo- 
sée amènerait  immédiatement  des  complications  fà- 
clicuses  et  imposerait  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique le  devoir  de  penser  à  des  mesures  qu'il  appli- 
querait ,  il  est  vrai ,  à  contre-cœur,  mais  qu'il  serait 
forcé  d'adopter  contre  son  gré,  si  la  demande  que  j'ai 
l'honneur  de  faire  auprès  de  Votre  Excellence  n'attei- 
gnait pas  son  but.  »  Une  transaction  intervint  et  le 
différend  fut  réglé  à  la  satisfaction  des  deux  parties. 
En  Allemagne,  même  avant  le  2  Décembre,  le  Prési- 
dent avait  fait  jouer  à  notre  diplomatie  un  noble  rôle.  Si 
l'ordre  était  rétabli  dans  la  Confédération  germanique, 
il  s'en  fallait  que  la  concorde  le  fût.  L'antagonisme  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  éclatait  plus  ouvertement 
depuis  que  les  dangers  communs  avaient  disparu.  La 
Prusse  avait  esââyé  de  rejeter  l'.Vutriche  hors  de  la 
Confédération  germanique,  et  par  ce  moyen  de  rester 
seule  maître-se  de  l'Allemagne.  De  son  côté  l'Autriche 
entreprenait  une  œuvre  plus  hardie  et  plus  difficile  : 
écraser  l'influence  de  la  Prusse  en  faisant  entrer 
dans  la  Confédération  germanique  toutes  ses  popula- 
tions allemandes  ou  non.  La  Prusse  avait  voulu  ré- 
duire la  Confédération;  l'Autriche  essayait  de  l'éten- 
dre outre  mesure  ,  parce  qu'alors  la  masse  de  ces 
nombreuses  populations  l'eût  rendue  toute-puissante. 
Il  y  avait  là  un  grave  danger  pour  l'équilibre  euro- 
péen, et  le  cabinet  français  fut  le  premier  qui  en 
comprit  toute  l'importance.  Dans  un  mémorandum 
du  5  mars  1851  il  démontrait  clairement  les  consé- 
quences des  projets  autrichiens.  «  Étendre  arbitraire- 
ment, disait-il,  les  limites  naturelles  ou  consacrées  par 
le  temps,  adjoindre  aux  populations  allemandes  des 
populations  slaves,  hongroises,  illyriennes,  italiennes, 
au  milieu  desquelles  elles  seraient  noyées,  ce  serait 
dénaturer  la  Confédération,  dont  il  faudrait  changer 
même  le  nom  pour  ne  pas  être  en  contradiction  avec  la 
réalité.  Cette  masse,  absorbant  dans  son  sein  vingt 
peuples  et  vingt  Etats  différents,  se  présenterait  à 
l'esprit  non  plus  comme  une  garantie  de  paix  et  d'é^ 
quilibre,  mais  comme  une  menace,  comme  un  sym- 
bole de  confusion  et  d'envahissement.  >>  Le  gouverne- 
ment français  ne  dissimulait  pas  qu'il  était  disposé  à 
pousser  les  choses  aux  dernières  extrémités  si  l'Au- 
triche persistait  dans  ses  intentions.  Les  autres  puis- 
sances soutinrent  la  diplomatie  française,  mais  à  elle 
revint  l'honneur  d'avoir  arrêté  l'Autriche. 

Le  cabinet  de  Vienne  n'en  garda  pas  toutefois  ran- 
cune au  Président  de  la  République,  et  la  résistance 
qu'il  avait  rencontrée  chez  lui  à  son  ambition  ne  l'em- 
pêcha pas  d'applaudir  à  l'acte  du  2  Décembre.  Car  ce 
fut  malheureusement  un  des  effets  de  cet  acte  de  re- 
cevoir l'approbation  des  gouvernements  les  plus  rigou- 
reux et  d'exciter  les  regrets  des  gouvernements  libéraux. 
L'Autriche  même  se  laissa  moins  effrayer  ([ue  toutes  les 
autres  puissances  par  le  rétablissement  des  aigles  sur 
les  drapeaux  français.  Le  prince  de  Schwarzenberg, 
principal  minislte  de  l'Empereur  P^rançois-Joseph,  s'ef- 


forçait de  prouver  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  que  le  plus 
grand  de  leurs  intérêts  était  de  rester  unies  au  gouver- 
nement qui  venait  d'éloigner  les  éventualités  révolu- 
tionnaires de  1852,  parce  que  le  plus  terrible  ennemi 
de  leur  stabilité,  c'était  la  révolution.  Mais  cette  attitude 
de  l'Autriche  ne  dura  qu'autant  que  la  vie  du  prince 
Schwarzenberg,  mort  dans  l'année  même  de  1852. 

En  Espagne  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  avait  été 
accueilli  par  le  gouvernement  et  par  la  population 
avec  sympathie.  L'Espagne  est  un  pays  monarchique. 
Seul,  le  parti  prngressite  regretta  un  événement  rpii 
semblait  menaçant  pour  le  régime  constitutionnel.  Ce- 
pendant l'influence  des  mauvaises  idées  et  des  passions 
démagogiques  arma  le  bras  d'un  assassin,  et  un  crime 
vint  épouvanter  l'Espagne,  qui  professe  pour  ses  sou- 
verains une  sorte  de  culte. 

La  jeune  reine,  Isabelle  II,  qui  régnait  depuis  1843, 
bien  qu'en  1852  elle  n'eût  encore  (jue  vingt-deux  ans, 
venait  de  mettre  au  monde  une  princesse  des  Astu- 
ries,  c'est-à-dire  une  héritière  du  trône.  Elle  devait 
se  rendre  en  grande  pompe  à  l'église  de  Notre-Dame 
d'Atocha  le  2  février,  fête  de  la  Purification  de  la 
Vierge,  à  l'occasion  de  son  heureuse  délivrance;  elle 
avait  entendu  la  messe  à  midi  dans  la  chapelle  du  pa- 
lais d'où  elle  sortait  pour  rentrer  un  moment  dans  ses 
appartements  avant  de  partir  pour  Notre-Dame  d'Ato- 
cha. Elle  marchait  dans  la  grande  galerie,  accompagnée 
de  toute  la  famille  royale,  ainsi  que  des  généraux  et 
des  grands  dignitaires  de  l'Etat.  Les  hallebardiers  , 
corps  d'élite  que  l'on  peut  comparer  aux  anciens  cent- 
suisses  de  la  monarchie  française,  formaient  la  haie 
des  deux  côtés  de  la  galerie.  Uu  grand  nombre  de  cu- 
rieux et  de  personnes  étrangères  au  palais  encom- 
braient la  galerie,  se  tenant  pressés  derrière  les  halle- 
bardiers. La  foule  était  telle  que  le  cortège  royal  fut 
obligé  de  s'arrêter  plusieurs  fois.  Un  de  ces  temps  d'ar- 
rêt eut  lieu  proche  de  la  salle  des  Gardes.  C'est  là  et 
dans  ce  moment  que  l'attentat  fut  commis. 

La  reine  alors  parlait  au  roi.  En  cet  instant  même, 
un  homme,  portant  un  costume  ecclésiastique  sale  et 
délabré,  qui  se  tenait  entre  deux  hallebardiers,  s'ap- 
procha de  la  reine,  en  s'inclinant  comme  pour  lui  bai- 
ser la  main.  Les  gardes  crurent  qu'il  voulait,  comme 
l'avaient  fait  beaucoup  d'autres  des  assistants,  profiter 
de  la  solennité  de  ce  jour  pour  présenter  un  placet. 
Cet  homme  était  Martin  Mérino.  Tirant  de  dessous 
sa  eoutane  un  poignard  effilé,  il  en  porte  violemment 
un  coup  à  la  reine  vers  le  côté  droit,  coup  qui  pénétra 
de  huit  lignes  au  dessous  de  la  dernière  côte,  d'après 
le  rapport  des  médecins. 

Se  sentant  blessée,  la  reine  pousse  un  cri  aigu,  qui 
remplit  d'effroi  la  foule  silencieuse  des  assistants,  et 
en  même  temps  elle  détourne  le  poignard,  dont  le  tran- 
chant lui  fait  une  légère  coupure  au  bras  du  même 
côté.  En  même  temps  encore,  se  précipitant  pour  cou- 
vrir sa  fille  que  portait  la  marquise  de  Povar,  elle 
s'écrie  :  «  Ma  fille!  mon  enfant!  [Mihija! minina!)  » 
Le  mouvement  très-vif  de  la  reine  avait  fait  tomber  à 
terre  le  poignard.  L'assassin  s'était  écrié  avec  un  joie 
féroce  :  «  Tiens!  tu  en  as  assez!  »  11  croyait  avoir 
blessé  la  reine  à  mort. 

Les  gardes  et  le  cortège  royal  s'empressent  aussitôt 
d'entourer  Sa  Majesté  qui  va  s'appuyer  contre  le  mur 
de  la  galerie.  Sa  robe  était  rougie  du  sang  qui  coulait 
du  bras  sur  sa  main,  qu'elle  avait  appuyée  sur  sa  blés- 
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sure  (lu  flaiu'  droit.  (.l'tUttit  un  spectacle  saisissant;  uul 
ni'  pouvait  appiécior  oncoru  lo  plus  ou  le  moins  do 
gravito  du  ]ii'i'il;  la  consternation  {générale  était  pro- 
londy.  On  croyait  que  la  princesse  royale,  acluelleinont 
héritière  présomptive  de  la  couronne,  venait  d'être  as- 
sassinée aussi.  En  entendant  l'expression  de  ces  crain- 
tes, un  oflicier  des  liallebardiers  prend  la  petite  prin- 
cesse des  Lras  de  la  manjuise  de  Povar  et  la  tient 
élevée  au-dessus  de  sa  tète  pour  rassurer  la  foule  et 
surtout  sa  mère.  ^ 

L'assasin  avait  été  arrêté  aussitôt  par  les  gardes, 
Des  cris  de  fureur  étaient  proférés  contre  lui;  on  vou- 
lait lo  tuer  sur  place,  le  mettre  eu  pièces  ;  les  liallebar- 
diei'S)  eurent  beaucoup  de  peine  à  le  conduire  sain  et 
sauf  à  la  salle  des  Gardes. 

L'assasin  fut  condamné,  comme  on  le  pense,  à  la 
peine  du  gurrol,  c'est-à-dire  à  être  étranglé  avec  un 
collier  de  fer.  Il  dut  auparavant  être  dégradé  de  son 
caractère  de  prêtre,  et  nous  nous  étendrons  sur  cette 
cérémonie,  parce  qu'elle  fera  connaître  une  partie  des 
mœurs  espagnoles.  Une  foule  immense  se  pressait 
devant  la  basilique,  aux  portes  de  laquelle  la  dégra- 
dation devait  avoir  lieu.  Le  condamné  entra,  vêtu  de 
sa  soutane,  les  mains  attachées  derrière  le  dos  et  les 
pieds  retenus  par  une  corde  ;  il  promena  sur  les  spec- 
tateurs un  regard  insouciant  et  dédaigneux.  Tout  le 
monde  était  vivement  ému,  à  l'exception  de  Mérino. 

«  Habillez-vous,  lui  dit-on,  en  lui  montrant  les  or- 
nements sacerdotaux  placés  sur  l'autel  improvisé,  où 
se  trouvaient  un  crucilix  et  deux  cierges.  —  Et  com- 
ment le  ferais-je,  répondit-il,  puisque  j'ai  les  mains 
attachées?  »  On  lui  enleva  ses  liens.  Mérino  s'habilla 
de  l'air  le  plus  calme  et  sans  irrévérence,  paraissant 
au  contraire  répéter  tout  bas  des  prières  que  répètent 
les  prêtres  en  revêtant  les  ornements  sacrés.  Les  aco- 
lytes l'aidaient,  et  copime  l'un  d'eux  lui  passait  le  ma- 
nipule au  bras  droit  :  "  Au  bras  gauche,  «  dit-il,  tou- 
jours avec  la  même  impassibilité. 

Ces  préparatifs  terminés,  l'ordre  lui  fut  donné  de 
s'agenouiUer  devant  l'autel  ;  comme  il  se  trouvait  un 
peu  éloigné  du  siège  de  l'évêque,  on  le  fit  approcher; 
mais,  soit  que  les  liens  qu'il  avait  aux  pieds  l'embar- 
rassassent, soit  vivacité  tle  sa  part,  Mérino  s'en  alla 
tomber  à  genoux  tout  près  du  prélat,  qui  se  leva  ef- 
frayé. 

L'émotion  se  communiqua  à  toute  l'assemblée.  Alors 
le  gouverneur  de  la  province  elle  commandant  de  place 
vinrent  se  placer  près  de  l'évêque.  Cependant  INIérino 
n'était  animé  d'aucune  mauvaise  intention;  il  ne  parut 
pas  même  s'apercevoir  de  l'effet  de  cette  scène  et  des 
préoccupations  qu'elle  avait  suggérées.  11  dit  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  près  de  lui  ;  «  Y  a-t-il  donc 
quelques  lois  qui  veuillent  que  de  pareilles  cérémonies 
aient  lieu  en  plein  jour  et  devant  une  pareille  multi- 
tude? »  Personne  ne  lui  répondit,  et  INlérino  se  con- 
tenta de  hausser  les  épaules. 

On  procéda  enfin  à  la  dégradation.  Un  calice  fut  mis 
entre  les  mains  du  coupable,  et  presque  aussitôt  il  lui 
fut  arraché.  La  même  cérémonie  eut  lieu  pour  la  croix 
et  le  chandelier,  au  milieu  des  imprécations  et  des 
anathèmes  de  l'Église.  Après  qu'on  eut  enlevé  des 
mains  du  condamné  les  objets  du  culte,  on  le  dépouilla 
des  ornements  sacerdotaux,  en  commençant  par  ceux 
du  tonsuré,  et  toujours  sous  d'imposantes  oJ,  terribles 
imprécations.  En  lui  enlevant  la  chasuble,  l'acolyte 


dérangea  sa  chevelure;  Mérino  passa  alors  la  main 
dans  S(^s  cheveux  pour  en  rétablir  la  symétrie.  Dé- 
])ouillé  de  ses  vêtements,  et  même  de  la  soutane,  on 
lui  attacha  de  nouveau  les  mains,  et  un  barbier  lui 
coupa  les  cheveux.  Comme  il  était  en  manches  de  che- 
mise, il  s'écria  :  »  Hâtons-nous  !  car  je  commence  à 
avoir  froid.  » 

Le  lendemain  on  conduisit  Mérino  au  supplice. 
L'oflicier  commandant  l'escorte  dit  à  Mérino,  à  sa  sortie 
de  la  prison  :  «  Tu  as  bien  la  ligure  d'un  monstre.  » 
Mérino,  dont  le  cynisme  reprit  alors  le  dessus,  répon- 
dit vivement  :  «Et  toi  la  tête  d'un  singe.  »  Dans  le  tra- 
jet de  la  prison  au  lieu  de  l'exécution,  Mérino  était 
monté  sur  l'âne  traditionnel  ;  il  tenait  la  tête  haute  et 
regardait  de  tous  côtés. 

Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  dut  attendre  une 
heure  vingt  minutes,  heure  à  laquelle  l'attentat  avait 
été  commis.  Il  monta  les  marches  de  l'échafaud  d'un 
pas  ferme,  prit  place  lui-même  sur  la  sellette  et  jeta  sur 
la  foule  immense  (elle  s'élevait  à  près  de  4Û0G0  âmes) 
un  dernier  regard  plein  d'assurance.  Le  bourreau  lui 
attacha  la  cravate  de  fer  et,  au  signal  donné,  serra  la 
vis.  A  ce  moment  s'élevèrent  des  cris  de  vive  la  Reine  ! 
Après  que  justice  fut  faite,  un  des  prêtres  assistants 
adressa  une  courte  allocution  de  circonstance  à  la  mul- 
titude. 

Par  ordre  de  l'autorité,  le  poignard  qui  avait  servi  à 
l'attenfat  fut  brisé  ainsi  que  son  étui  ;  le  pistolet  et  les 
balles  trouvés  au  domicile  du  condamné,  les  livres  et 
papiers,  autres  que  ceux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  de  fa- 
mille, furent  détruits,  et  le  cadavre  même  de  Martin 
Mérino, brûlé  dans  le  cimetière,  exlramuros,  à  la  porte 
de  Bilbao. 

Un  Te  Deum  en  action  de  grâces  pour  le  salut  de  la 
reine  fut  célébré  à  Paris  le  16  dans  l'église  de  la  Ma- 
deleine. 

Cet  attentat,  inou'i-en  Espagne,  où  l'amour  du  sou- 
verain est  une  religion,  amena  quelques  dispositions 
préventives,  mais  ne  rejeta  pas  le  gouvernement  dans 
une  voie  dangereuse  de  réaction. 

En  Angleterre,  le  2  décembre  eut  aussi  son  contre- 
coup. Lord  Palmerston,  par  caractère  et  par  conscience 
de  sa  vieille  expérience,  agissait  avec  une  indépen- 
dance qui  lui  avait  attiré  déjà  les  avertissements  de  la 
reine.  Lorsqu'il  apprit  les  événements  du  2  décembre, 
il  écrivit,  de  concert  avec  le  cabinet,  à  lord  Normanby, 
de  ne  point  changer  les  relations  officielles  avec  le 
Président  et  de  ne  rien  faire  qui  eût  l'air  d'une  im- 
mixtion dans  la  politique  intérieure  de- la  France.  Le 
même  jour,  dans  une  conversation  particulière  avec 
notre  ambassadeur,  M.  Walewski,  il  déclara  approu- 
ver l'acte  du  2  décembre.  Puis  répondant  à  certaines 
réclamations  que  lui  avait  faites  lord  Normanby  au 
sujet  do  la  ditïérence  du  langage  tenu  à  Londres  et 
prescrit  à  Pans,  lord  Palmerston  écrivit,  sans  consulter 
ses  collègues,  une  dépêche  dans  laquelle  on  lisait  : 
«  Si  Votre  Excellence  désire  connaître  mon  opinion 
particulière  sur  le  changement({ui  vient  de  s'accomplir 
en  France,  je  lui  dirai  que  l'antagonisme  entre  le  Pré- 
sident et  l'Assemblée  était  rrivé  à  un  tel  degré,  qu'il 
devenait  chacjue  jour  plus  évident  qu'il  n'y  avait  jjIus 
jiour  eux  i)ossibilité  de  coexistence.  Or  il  mo  paraît 
préférable,  pour  les  intérêts  do  la  France,  et  par  suite 
pour  les  intérêts  du  reste  de  l'Europe,  que  le  pouvoii- 
du  Président  l'emporte.  Lo  maintien  do  sou  autorité 
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est  une  garantie  pour  le  maintien  de  l'ordre  social; 
Avec  la  division  des  partis  et  des  opinions  qui  régnent 
dans  l'Assemblée,  une  victoire  sur  le  Président  n'au- 
rait été  que  le  point  de  dépari  d'une  guerre  civile  des 
plus  désastreuses.  Que  mon  opinion  soit  juste  ou  non, 
elle  semble  confirmée  par  beaucoup  de  personnes  ayant 
des  intérêts  en  France,  autant  du  nidins  qu'une  sou- 
daine et  forte  hausse  dans  les  fonds  publics  et  dans 
toutes  les  autres--valeurs  peut  être  considérée  comme 
un  s3mptôme  de  confiance  dans  le  rétablissement  et  le 
jirogrès  de  la  tranquillité  intérieure.  » 

Lord  John  Russel,  chef  du  cabinet,  apprit  l'exis- 


tence de  cette  dépêche  qui  ne  lui  avait  pas  été  coramu- 
ni([uée,  et  força  lord  Palraerston  à  donner  sa  démission. 
Il  se  séparait  d'un  collègue  (|ui  lui  avait  rendu  de 
grands  services  et  qui  n'allait  pas  tarder  à  lui  montrer 
sa  force  en  se  vengeant. 

Le  coup  d'État  avait  excité  les  plus  violentes  récla- 
mations de  la  presse  anglaise,  il  avait  aussi  éveillé  les 
plus  vives  inquiétudes.  La  concentration  du  pouvoir 
entre  les  mains  d'un  Napoléon  faisait  craindre  une 
guerre  prochaine.  Les  Anglais  avaient  si  bien  conscience 
de  leurs  torts  envers  nous,  qu'ils  nous  croyaient  fort 
disposés  à  prendre  une  revanche.  Le  souvenir  du  camp 
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de  Boulogne  se  dressait  devant  tous  les  esprits.  On 
s'eû'rayait  de  l'insuffisance  des  moyens  de  défense  que 
l'Angleterre  aurait  à  opposer  à  une  attaque  contre  son 
territoire.  On  répétait  ces  paroles  déjà  anciennes  de 
lord  Wellington  :  «  Il  n'y  a  pas  un  lieu  sur  nos  côtes 
où  l'infanterie  ne  puisse  aborder,  par  tous  les  temps, 
par  tous  les  vents,  et  où  elle  ne  puisse  trouver  à  moins 
de  quatre  milles  une  roule  excellente,  praticable  pour 
une  armée,  et  conduisant  au  cœur  même  du  pays.»» 
Les  lettres,  les  brochures,  les  journaux  répandaient 
partout  la  peur.  Lord  John  Russel,  qui  n'avait  aucune 
crainte  séiieuse,  voulut  se  fortifier  en  se  prêtant  à  cette 


panique  populaire.il  présenta  un  bill  pour  la  milice. 
Mais  là  lord  Palmerston  l'attendait.  Il  fit  échouer  le 
bill  comme  incomplet,  et  par  une  manoeuvre  parle- 
mentaire très-adroite,  renversa  le  cabinet  qui  l'avait 
chassé.  Il  n'en  profita  pas,  car  les  tories  arrivèrent  au 
pouvoir,  mais  il  s'était  vengé.  » 

L'année  précédente  des  discussions  plus  graves 
avaient  agité  la  Grande-Bretagne.  Ce  pays,  qui  sous 
bien  des  rapports  a  fait  tant  de  progrès,  ne  jouit  pas 
encore  de  la  liberté  religieuse  et  montre  envers  le  ca- 
tholicisme une  intolérance  qui  rappelle  d'autres  siècles. 

Pie  IX,  prenant  en  considération  le  grand  nombre 
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de  catholiquos  qui  sn  trouvi>nt  on  Anglotorro  cl  surtout 
l'ii  Iiliindp,  iiNMildivisé  laGraiidi'-Br('ta{,'ne  en  diocèses, 
cl  clalili  dans  ce  pays  une  liicraicliie  catholirjue.  Los 
évf-ques  callioliiiucs  durent  porter  le  nom  des  villes  où 
ils  siégeaient.  C'était  établir  en  face  do  la  hiérarchie 
anglicane  une  hiérarchie  rivale,  et  en  même  temps 
laviiriser  les  progrès  du  catholicisme.  Nous  no  sau- 
ruins  nous  l'aire  une  idée  de  la  colère  qu'excita  cotte 
mesure,  celte  iig)vssion  papule  comme  on  l'appelait. 
On  voyait  dans  cet  acte  une  atteinte  à  la  constitution 
du  pays.  Le  gouvernement,  la  reine  elle-même,  en- 
couragèrent l'animosité  du  peuple.  La  reine,  qui  en 


Angleterre  est  revêtue  do  l'aulorité  spirituelle  auRS 
bien  que  do  l'autorité  temporelle,  déclara  ({u'ello  sau- 
rait faire  respecter  ses  droits.  Le  ministère  proposa 
un  bill  contre  l'agression  papale.  Mais  alors  éclata 
1  impuissanc((  du  gouvernement,  qui  ne  pouvait  avoir 
n^cours  ([u'à  la  persécution.  Le  bill  passa,  mais  mu 
tilé  :  les  cat::olii|ucs  avaient  repris  courage  et  on  ne 
voulut  pas  les  jiousser  au  désespoir.  Do  tout  cela  il 
ne  resta  que  du  bruit  et  une  haine  plus  profonde  des 
Anglais  contre  le  papixinr,  comme  ils  appellent  la  re- 
ligion catholique. 

Ils  ne  sont  d'ailleurs  guère  plus  tolérants  à  l'égard 


Lord  .lohn 
desisraélites.M.  Salomon,  riche  juif,  avait  été  nommé  j 
député  au  Parlement.  Il  ne  put  siéger  parce  que 
dans  la  formule  du  serment  il  ne  voulait  pas  pronon- 
cer dos  mots  ([ni  réjmgnaicnt  à  sa  religion.  Il  y 
eut  procès,  et  les  israélites  furent  déclarés  incapables 
de  siéger  au  Parlement,  tant  ([u'im  bill  n'aurait  pas 
changé  la  formule.  Ici  d'ailleurs  les  catholiques  sou- 
tenaient les  protestants  et  rendaient  l'opposition  for- 
midable. 

La  Russie^  observa  le  nouveau  gouvernement  de  la 
France  avec  inquiétude.  Le  tzar  Nicolas  lui  suscita  des 
difficultés  en  Orient  dans  la  question  des  lieux  saints 
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question  sur  laquelle  nous  roviendrons,  car  elle  est  la 
]iréface  de  la  guerre  de  Grimée.  Le  tzar  avait  raison 
(l(^  redouter  le  prince  Louis-Napoléon;  celui-ci  devait 
l';irrêter  dans  ses  projets  ambitieux. 

Ainsi  un  sentiuKmt  de  mélianco  qui  tempérait  la 
satisfaction  de  voir  se  consolider  l'ordre  social,  voilà 
l'clfet  qu'avait  produit  le  2  Décembre  en  ïîuropo.  On 
ne.  tarda  pas  cependant  à  reconnaître  la  modération 
(lu  gouvernement  français;  mais  tout  le  reste  do 
l'année,  les  gouvernements  suivirent  avec  anxiété  la 
marche  des  événements  qui  bâtaient  dans  notre  pays 
le  rétablissenicni  de  l'Enipiro. 

u  —  'i.-t 
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LES  DEPARTEMENTS  ET  LE  PRINCE-PRÉSIDENT  (JUILLET-DÉCEMBRE  1852). 

1.  ACHÈVEMENT  DE  LA  LIGNE  DE  STBASIiOURG  ;    VOYAGE   DU  PBKSIDENT  A  STRASBOURG  (JUILLET). 


Le  Prince-Président  avait  résolu,  comme  cela  lui 
avait  réussi  les  années  précédentes,  d'aller  juger  pai' 
lui-même  de  l'esprit  des  provinces.  Une  occasion  na- 
turelle s'offrit  à  lui  pour  retourner  en  Alsace  où,  en 
1850,  il  avait  reçu  un  accueil  favorable  sans  doute, 
mais  mêlé  de  protestations.  C'était  un  événement  im- 
portant que  l'achèvement  de  la  voie  ferrée  qui  relie 
Paris  à  Strasbourg ,  Paris  à  l'Allemagne  et  à  toute 
l'Europe  orientale.  C'était  la  plus  longue  des  lignes 
terminées,  et  de  nombreux  embranchements  s'en  déta- 
chaient déjà.  L'Allemagne  avait  bien  éprouvé  quelques 
craintes  en  voyant  construire  ce  chemin  qui  pouvait 
amener  en  si  peu  de  temps  notre  armée  sur  le  Rhin. 
Mais  les  avantages  commerciaux,  les  liens  qu'un  rap- 
prochement continuel  allait  établir  entre  lesdeux  pays, 
parlaient  plus  haut.  Au  delà  comme  en  deçà  du  Rhin, 
on  se  félicitait  de  ce  nouveau  progrès  accomph,  de  ce 
nouveau  pas  fait  vers  l'union  des  peuples. 

C'était  aussi  un  des  chemins  qui  avaient  jusqu'alors 
exigé  le  plus  de  travaux  d'art,  et  on  allait  fêler  une 
nouvelle  victoire  sur  la  nature.  Le  Président  de  la 
République  partit  de  Paris  le  17  juillet,  emmenant 
avec  lui  plusieurs  ministres,  un  grand  nombre  d'invi- 
tés et  de  représentants  de  la  presse  parisienne.  L'un 
de  ceux-ci  racontait  en  ces  termes  à  ï'Illuslration  la 
première  partie  du  voyage;  suivons-le,  c'est  un  excel- 
lent guide  qui  nous  donnera  un  juste  aperçu  de  la  ligne 
inaugurée  :  «  Jusques  et  au  delà  de  Vitry-le-François, 
dit-il,  on  côtoie  ou  on  franchit  incessamment  la  Marne, 
et  les  travaux  d'art  consistent  principalement ,  dans 
cette  section,  en  ponts  jetés  sur  cette  rivière  molle  et 
bourbeuse  d'aspect,  qui  justifie  si  bien  son  nom.  Les 
grands  spectacles  naturels  sont  également  rares  dans 
toute  l'étendue  de  la  paisible  Champagne  ;  et  c'est 
seulement  en  approchant  de  la  Lorraine  que  les  ter- 
rains commencent  à  se  mouvementer ,  les  collines  à  se 
dessiner  en  profil  et  les  forêts  à  épaissir.  Bar-le-Duc 
et  son  site  pittoresque  en  étages  sur  les  sommets  vi- 
neux qui  bordent  le  col  de  la  vallée  de  l'Ornain 
inaugurent  cette  nouvelle  partie  du  chemin,  faite 
surtout  pour  frapper  le  sens  artistique.  A  Liverdun, 
l'avant-dernière  station  en  avant  de  Nancy,  le  chemin, 
après  avoir  franchi  la  Meuse  et  la  Moselle  une  pre- 
mière fois,  traverse  de  nouveau  cette  dernière  rivière, 
sur  des  ponts  élevés  hardiment  au-dessus  du  pont- 
canal,  et  ajoutant  par  leurs  belles  lignes  aux  splen- 
deurs d'un  magnifique  paysage.  A  Nancy,  le  débar- 
cadère, placé  sur  les  terrains  jadis  marécageux  où 
périt  Charles  le  Téméraire  (une  double  croix  de  Lor- 
raine indique  la  place  où  fut  trouvé  son  corps),  nous 
reçoit  vers  la  tombée  de  la  nuit,  aux  détonations  mille 
fois  répétées  d'une  artillerie  puissante  et  aux  pre- 
mières lueurs  d'un  orage  qui  ne  devait  pas  éclater, 
mais  dont  les  humides  effets  nous  attendaient  dans  la 
journée  du  lendemain  en  Alsace.  Le  soir  il  y  eut  à 


Nancy  illuminations,  bals  et  feu  d'artifice,  en  l'hon- 
neur du  Présideflt  de  la  Républi(jue.  Nous  avons  fait 
avec  lui  de  nombreuses  stations  :  à  Meaux,  à  la  Ferté- 
sous-.]ouarre,  à  Château-Thierry,  à  Epernay,  à  Châ- 
lons,  à  Vitry-le-François,  à  Bar-le-Duc,  à  Commercy, 
àToul,  où  l'attendaient,  sous  des  pavillons  de  feuillage 
ou  sous  des  arcs  de  triomphe,  les  autorités,  les  garni- 
sons, les  musiques  militaires  ou  civiles,  et  une  partie 
des  habitants ,  qui  se  montrèrent  surtout  en  grand 
nombre  dans  les  villes  de  Commercy  et  de  Toul. 

«  Le  lendemain,  à  sept  heures  et  demie,  nous  repar- 
tions de  la  grande  ville  embellie,  on  peut  dire  même 
créée  par  son  dernier  duc  Stanislas,  au  bruit  répété 
des  salves  d'artillerie  les  mieux  nourries;  mais,  hélas! 
cette  seconde  journée  d'itinéraire  ne  devait  pas  res- 
sembler à  la  première,  qui  avait  été  chaude  et  belle. 
A-  peine  avions-nous  gagné  Saint-Nicolas,  que  les  cé- 
lestes cataractes,  si  longtemps  taries,  s'ouvrirent  pour 
décharger  sur  nous  une  plui»  d'averse,  et  ce  fut  sous 
ce  vrai  déluge  que  le  Président  de  la  Républi(jue  dut 
passer  en  revue,  à  Lunéville,  les  nombreuses  troupes 
échelonnées  sur  les  deux  faces  de  la  gare.  Aux  stations 
suivantes ,  il  devint  impossible  de  mettre  même  pied 
à  terre,  et  ce  fut  delà  portière  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  dut  recevoir  à  Sarrebourg,  à  Lut/.elbourg.  à 
Saverne,  etc.,  les  aubades,  les  compliments,  les  pé- 
titions et  les  bouquets  des  populations  alsaciennes. 
C'était  un  dimanche,  et  une  pluie  furieuse  ne  les  avait 
point  détournées  d'accourir  en  foule ,  parées  de  tous 
leurs  atours  germaniques,  les  hommes  couverts  du 
grand  chapeau  de  feutre  retroussé  par  derrière,  ornés 
du  gilet  rouge  à  deux  rangs  de  boutons  de  métal  et  de 
l'habit  à  la  française;  les  femmes  en  bonnet  et  en 
corsage  d'or,  et  coiffées  en  chauve-souris  ;  ûlest-à-dire 
le  haut  du  front  surmonté  du  nœud  de  rubans  à 
grandes  coques  qui,  de  loin,  leur  donne  une  certaine 
ressemblance  avec  cette  souris  ailée.  Ces  ovations  ne 
doivent  pas  nous  faire  oublier  les  grandioses  travaux  à 
l'aide  desquels  les  ingénieurs  du  chemin  ont  percé  la 
chaîne  des  Vosges  par  six  tunnels,  dont  l'un,  celui  de 
Hommarting,  mesure  près  de  trois  mille  mètres,  ni 
l'aspect  vraiment  admirable  de  cette  portion  du  par- 
cours. Dans  les  gorges  de  Lutzelbourg  notamment,  et 
au  débouché  du  troisième  souterrain ,  le  coup  d'œil 
est  irrésistible.  Nous  n'avonsjamais  regretté  plus  vive- 
ment de  ne  pas  être  paysagiste  à  la  plume.  Tout  ce 
(jue  la  nature  peut  enfanter  dans  ses  prodigieuses 
combinaisons,  de  plus  accidenté,  de  plus  sauvage,  se 
trouve  ici  accumulé  comme  à  souhait  pou»  la  volupté 
des  yeux,  pour  l'émotion  de  la  pensée.  La  bruine  qui 
continuait  de  fondre  sur  le  paysage  contribuait  à  lui 
donner  je  ne  sais  quoi  de  vaporeux,  d'invraisemblable, 
de  féerique.  Comme  pour  ajouter  à  l'illusion,  partaient 
de  dessous  les  ramées  épaisses  des  fusillades  et  des 
pétards  que  tiraient  des  mains  invisibles....  » 
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Le  train  d'honneur  arriva  à  Strasbourg  à  midi  ut 
demi,  au  bruit  des  cloches  et  des  canons.  Le  maire  et 
1k  colonel-commandant  de  la  place  otl'rirent  au  Pré- 
sident l'un  les  clefs  de  la  ville,  l'autre  les  clefs  de  la 
place  de  Strasbourg.  Après  cpielques  discours  eut  lieu 
la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  locomotives  par 
1  évèque  de  Strasbourg.  Mais  toutes  ces  cérémonies  se 
ressemblent  :  ce  (|ui  distingua  surtout  la  journée,  ce 
lut  une  manil'est.ition  populaire.  Les  paysans  étaient 
accourus  par  milliers.  Malgré  la  pluie,  ils  voulurent 
déliler  devant  le  Prince.  Cent  vingt  voitures  ou  chars, 
attelés  de  ijuatre,  six  ou  huit  chevaux,  portant  des 
jeunes  filles  sous  des  berceaux  de  Heurs,  et  escortés 
par  un  certain  nombre  de  cavaliers  revêtus  des  cos 
lûmes  les  plus  variés,  passèrent  devant  le  Président. 
dette  foule  ne  criait  plus  que  Vive  Nai/Olcoii!  On  n'en- 
KMidait  plus  celui  de  Vivi'.  la  Hiijublujiw  !  Les  envoyés 
lie-  priuces  Jillcmands  étaient  venus  à  Strasbourg  com- 
plimenter le  Prince  :  ceux  du  roi  de  Prusse  étaient 
allés  au-devant  de  lui  jusqu'à  Nancy  pour  lui  porter 
les  félicitations  de  leur  souverain. 

Les  fêtes  durèrent  i)lusieuis  jours.  Le  lendemain  la 
garnison  exécuta  de  grandes  manœuvres  militaires. 
L'ne  foule  immense  se  porta  au  p"nt  de  Kehl,  dans 
l'ile  qui  sépare  les  deux  bras  du  Rhin  et  sur  toutes 
les  ri\es  du  fleuve;  les  troupes  ellectuèrent  le  passage 
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Cathédrale  de  Slrasbouru. 
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du  Rliin  sur  un  pont  volant  de  bateaux  que  les  pon- 
tonniiTs  jetèrent  sur  le  fleuve  en  quarante-quatre 
minutes.  Une  estrade  couvi^rle  et  drajjéc  ,  élevée  au 
milieu  du  Rhin  et  adossée  au  pont  de  Kehl  ,  à  la 
limite  précise  qui  sépare  les  deux  pays,  permit  au 
Prince  et  à  tous  ses  conviés  de  suivre  les  évolutions 
de  très-près. 

Il  y  eut  aussi,  comme  on  le  pense,  banquels,  bals, 
réjouissances  de  toute  sorte ,  illuminations.  Mais  ce 
qui  ell'a(;a  tout  le  reste,  et  comme  splendeur  et  comme 
originalité,  ce  fut  rillumination  de  lacathédrale,  «l'of- 
floresceuce  ignée ,  la  véritable  incandescence  de  la 
grande  flèche  tlu  dame,  qui,  allumée  jusqu'à  la  croix, 
lançait  par  toutes  ses  croisées,  par  toutes  ses  ogives, 
par  tous  ses  soupiraux,  de  formidables  jets,  des  ger- 


bes, des  cascades  de  lueur  électrique  et  de  flammes 
du  Bengale.  » 

Le  20 ,  le  Président  alla  faiie  à  Rade  une  courte 
excursion  en  compagnie  de  la  grande-duchesse  Sté- 
phanie, sa  parente,  et  revint  (juelques  jours  après  à 
i'aris,  où  il  fut  reçu  par  toute  la  garnison  sous  les 
armes.  Il  traversa  la  capitale  entre  une  haie  de  troupes 
et  une  foule  empressée  pour  se  diriger  vers  le  château 
de  Saint-Gloud,  sa  résidence  d'été. 

s    2.  MORT  DU  MARÉCHAL  EXCEL.MANS  ;  POSE   DE  LA    PREMIERE 
PIERRE  DU  NOUVEAU  LOUVRE,  PHE.MIÉHE  KÈTE  DU   15  AOUT. 

de  voyage  du  Prince-Président  devait  être  plus  tard 
suivi  d'un  autre  voyage  dans  le  Midi,  plus  important 


Mort  du  général  Excelmans  (21  juillet  1852).  (Page  3i2,  col.  1. 


encore,  et  d'où  il  devait  revenir  salué  des  cris  de 
«  Vive  l'Empereur  !  »  Entre  ces  deux  voyages  solen- 
nels se  placent  quelques  événements  que  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence. 

Le  21  juillet,  vers  neuf  heures  du  soir,  le  maréchal 
Excelmans,  qui  devait  au  Président  de  la  République 
la  haute  dignité  qui  couronnait  si  justement  sa  glo- 
rieuse carrière,  fut  renversé  de  cheval  près  du  pont  de 
Sèvres  et  expira  quelques  heures  après.  Cette  perte 
fut  vivement  sentie,  Excelmans  était  un  des  derniers 
débris  des  grands  généraux  de  l'Empire.  Né  à  Bar-le- 
Ducen  1775,  il  s'était  enrôlé,  en  1791,  à  peine  âgé  de 
seize  ans.  Il  fit  presque  toutes  les  campagnes  de  la 
République  :  colonel  en  1805,  général  de  brigade  en 
1807,  il  accompagna  Murât  en  Espagne.  Fait  pri- 
sonnier par  les  partisans  espagnols,  il  fut  conduit  aux 
îles  Baléares,  et  de  là  en  Angleterre,  d'où  il  parvint  à 
s'échapper  en  se  jetant  dans  une  barque,  avec  laquelle 
il  traversa  la  Manche  et  débarqua  à  Gravelines.  Le 


général  Excelmans  devint  alors  grand  écuycr  du  roi 
de  Naples  (Murât),  mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir 
en  France ,  et  fut  placé  dans  la  cavalerie  de  la  garde 
impériale,  où  il  resta  jusqu'à  la  veille  de  la  bataille  de 
la  Moskowa  (6  septembre  1812)  ;  il  fut  alors  nommé 
général  de  division.  En  1813  et  1814,  il  eut  le  com- 
mandement de  la  2'  di%ision  de  cavalerie  légère  sous 
les  ordres  du  général  Sébastiani,  Dans  la  campagne 
de  France,  le  général  Excelmans  commanda  le  2'^  corps 
de  cavalerie  jusqu'à  la  bataille  de  Montereau,  et  en- 
suite la  division  de  la  vieille  garde. 

Lors  de  la  rentrée  des  Bourbons,  le  général  Excel- 
mans fut  nommé  inspecteur  général  de  la  cavalerie  : 
le  2  septembre  1814,  accusé  de  correspondre  clan- 
destinement avec  le  roi  Murât,  il  reçut  l'ordre  de  sortir 
de  France,  et  fut  obligé  de  se  cacher  pendant  quel(|ue3 
jours;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  constituer  prisonnier; 
il  fut  jugé  et  aci[uitté.  En  1815,  le  général  Excelmans 
commandait  à  Waterloo  le  2"  corps  de  cavalerie  de  ré- 
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servo.  Apiùs  collo  fiinosto  jounu'o,  il  revint  sur  Paris, 
Pt  ayant  appris  ([u'un  corps  ennemi  venant  do  Ver- 
saillos  avait  passe  la  Seine  el  s'avançait  sur  Paris  au 
nombre  .le  3000  hommes  environ ,  il  n'iiésita  pas  à 
l  atta(ju(>r,  le  culbuta  el  le  força  à  se  replier  sur  Ver- 
sailles. Cette  briUanlo  atlaire  lut  le  dernier  combat 
livré  dans  les  Gent-Joius. 

Le  général  Excelnians  passa  alors  en  Belgique,  mais 
en  1819  il  fut  rappelé  par  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  et  rétabli  sur  les  cadres  de  disponibilité. 
En  1828,  il  fut  de  nouveau  nommé  inspecteur  général 
de  la  cavalerie;  on  18M,  il  prit  part  aux  journées  de 
Juillet,  et  commanda  sous  le  général  Pajol  l'expédition 
de  Rambouillet.  Dans  les  premiers  jours  du  règne  de 
Loiiis-Philippe  ,  il  fut  envoyé  pour  inspecter  douze 
régiments  dans  le  nord  et  dans  l'est  de  la  France. 
Pair  de  France,  il  conserva  sa  position  dans  les  cadres 
de  disponibilité.  Après  la  révolution  de  Février,  le 
15  août_  1849,  le  général  Excelmans  fut  nommé  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en  remplacement 
du  maréchal  Molitor,  décédé.  Le  11  mars  1851,  il  fut 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  et  tout  le 
monde  avait  applaudi  à  cette  nomination  qui  récom- 
pensait le  plus  célèbre  de  nos  généraux  de  cavalerie. 
Aussi  une  foule  considérable  se  joignit-elle  à  l'armée 
qui  lui  rendit  les  honneurs  militaires,  lors  de  ses  ob- 
sèques aux  Invalides,  le  27  juillet. 

Deux  jours  avant,  le  25  juillet,  le  ministre  d'État 
M.^  de  Casablanca ,  avait  présidé  à  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  des  nouveaux  bâtiments  du  Louvre,  qui 
devaient  relier  le  Louvre  aux  Tuileries ,  œuvre  im- 
mense et  d'une  extrême  difficulté.  11  s'agissait  en  effet 
de  coordonner  des  édifices  d'époques  différentes,  élevés 
.  presque  au  hasard  sur  des  plans  et  dans  des  styles 
divers,  sans  aucune  prévision  d'ensemble  et  encore 
moins  de  réunion  ultérieure. 

Au  vieux  Louvre  du  moyen  âge,  fondé  par  Philippe 
Auguste,  François  I"  avait  substitué  des  constructions 
élevées  sur  les  plans  de  Pierre  Lescot ,  dans  le  goût 
alors  dominant  en  Italib.  Henri  II  ht  pousser  jusqu'au 
pavillon  Lesdiguières,  aujourd'hui  le  guichet  du  pont 
du  _Garrousel ,   cette  aile  si  élégante,  parallèle  à  la 
Seine  ;  Charles  IX  ordonna  la  première  construction  de 
la  galerie  d'Apollon.  Au  roi  Henri  IV  semble  appar- 
tenir l'initiative  de  la  réunion  du  Louvre  au  palais  de 
Catherine  de  Médicis  :  il  prolongea  au  delà  de  l'en-  1 
ceinte  de  Paris  l'aile  de  Henri  II  et  la  rapprocha  des 
iuileries.  Plus  tard  Lemercier  éleva  le  pavillon  de 
i  Horloge  au  centre  de  l'aile  ouest  du  Louvre.  Enfin 
Claude  Perrault,  substituant  ses  plans  au  projet  avorlé 
du  Bermn,  fut  chargé  par  Louis  XIV  de  l'achèvement 
du  Louvre,  et  construisit  la  colonnade  et  les  façades 
extérieures  sud  et  nord  du  palais.  Les  projets  de  réu- 
nion qui  avaient  repris  faveur  au  début  de  ce  règne 
furent  bientôt  abandonnés  pour  Versailles.  Dès  lors 
plusieurs  architectes  mettent  seulement  la  main  de 
temps  à  autre  à   quelques  parties  du  Louvre.  Tour 
à  tour  Gabriel ,  Soufllot,  y  laissent  la  trace  de  leur 
passage. 

L'histoire  des  constructions  des  Tuileries  est  moins 
longue.  Ce  fut  Philibert  D(.lorme  qui,  sur  l'ordre  de 
Catherine  de  Médicis,  commença  ce  château  en  1564. 
Le  pavillon  du  milieu,  couronné  alors  d'une  gracieuse 
coupole  et  de  quatre  campaniles,  qu'on  a  malheureu- 
sement remplacés  par  un  dôme  (|uadrangulaiie,  les 
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deux  galeries  contigués  avec  leurs  portiques  en  arcades 
surmontées  de  terrasses  dont  une  a  été  sui)priméc,' 
«t  les  deux  premiers  pavillons  d'ordres  ionique  et  co- 
nntbien  superposés,  sont  l'œuvre  do  Pliihbert  Dc- 
lorme.  Henri  IV  commença  les  deux  corps  de  bâti- 
ments et  Louis  XIII  lit  élever  les  lourds  pavillons  de 
Floi'e  et  de  Marsan,  qui  terminent  le  château. 

Napoléon  I"'  songea  enfin  sérieusement  à  réunifies 
iuilenes  au  Louvre.  Plusieurs  projets  lui  furent  sou- 
mis. Celui  qu'il  avait  adopté  fermait  la  cour  du  Car- 
rousel par  une  aile  transversale  parallèle  aux  Tui- 
leries, et  qui  serait  ensuite  reliée  au  Louvre.  Sous  le 
règne  de  Napoléon  I"  s'élevèrent,  on  le  sait,  l'arc  de 
triomphe  du  Carrousel  ,  et  enfin  l'aile  nord  qui  ferme 
la  place  du  Carrousel  du  côté  de  la  rue  de  Rivoli. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  règne  de  Louis- 
Phihppe  on  ne  fit  rien  ou  peu  de  chose  pour  le  Louvre 
Le  24  mars  1848,  un  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire frappa  d'expropriation  les  immeubles  qui  avaient 
depuis  le  siècle  dernier,  obstrué  le  Carrousel.  Un 
projettle  loi  soumis  à  l'Assemblée  constituante,  long- 
temps discuté,  resta  comme  nul  et  non  avenu,  par  suite 
du  défaut  d'accord  sur  la  destination  à  donner  aux 
constructions.  La  question  du  raccordement  des  bâti- 
ments du  Louvre  et  des  Tuileries  demeurait  donc  en- 
tière ;  l'intervalle  qui  séparait  les  deux  édifices  était 
libre  des  rues  immondes  qui  déshonoraient  le  voisinage 
du  palais  de  nos  rois;  la  disposition  de  l'aile  sur  la 
rue  de  Rivoli,  commencée  sous  l'Empire,  commune  à 
la  plupart  des  projets  présentés,  n'impliquait  pas  né- 
cessairement l'adoption  d'un  système  à  l'exclusion  de 
tous  autres.  Le  champ  restait  donc  ouvert. 

Après  le  2  décembre  1851,  l'une  des  premières  pen- 
sées du  prince  Louis-Napoléon  fut  de  reprendre  l'œuvre 
de  la  réunion  du  Louvre  et  des  Tuileries,  au  point  où 
l'avait  laissée  son  oncle.  Mais,  cette  fois,  il  s'agissait 
d'arriver  à  la  solution  définitive  d'une  question  éter- 
nellement pendante,  de  donner  satisfaction  à  un  vœu 
national.  Un  décret  du  12  mars  1852  consacra  une 
somme  de  25  millions  à  l'ensemble  des  constructions 
qui  devaient  s'élever  dans  un  délai  de  cinq  années. 
M.  Visconti,  auquel  déjà  en  1849  avaient  été  confiées 
les  études  préliminaires  d'un  projet,  fut  chargé  en  fé- 
vrier 1852  de  préparer  des  plans  définitifs.  Ces  plans 
I  remplirent  les  principales  conditions  voulues. 

Entre  les  édifices  élevés    l'un   après  l'autre    sans 
rapport  entre  eux,  dont  l'un  fut  construit  en  di>jdans  et 
l'autre  en  dehors  de  l'enceinte  de  Paris,  il  existe  une 
divergence  d'axe,  un  défaut  de  parallélisme  qui  ne  se 
trahit,  au  milieu  de  l'immensité  de  l'espace,  qu'au- 
tant que  l'œil  rencontre  un  jalon  intermédiaire.  Inter- 
poser entre  les  deux  palais  une  aile  transversale  dont 
les  façades  auraient  rétabli  une  régularité  relative  avec 
chacun  des  deux  palais,  c'était  trancher  la  question, 
non  la  résoudre;  on  sacrifiait  à  la  régularité  et  à  là 
rectitude  des  lignes  le  mérite  essentiel  de  ce  vaste  en- 
semble de  constructions,  l'immensité  de  l'espace  vide! 
Dans  le  plan  de  M.  Visconti,  des  jardins  occupanli 
dans  l'axe  de  l'entrée  de  la  cour  du  Louvre,  le  milieu 
de  l'intervalle  compris  entre  lesconstruclions  nouvelles 
qui  devait  prendre  le  nom  de  place  Louis-Napoléon,' 
devaient  former  et  forment  en  effet  un  rideau  transver- 
sal qui  masque  la  divergence  des  axes.  D'ailleurs  doux 
larges  avenues  à  droite  et  à  gaucho  dos  jardins  éloi- 
gnent le  spectateur  do  la  perspective  défectueuse  qu'il 
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<;'agi'!S.iit  fie  flissimulor.  Los  plans  do  M.  Yiscnnti 
.•ivaiont  l'tô  arrêtés  au  mois  do  mai.  Aiissitùt  nn  mit  la 
main  à  l'œuvre,  et  dès  le  25  juillet,  le  minisire  d'Etat, 
comme  nous  l'avons  dit,  jjosait  la  première  pierre  des 
nouvelles  constructions. 

Le  ministre  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
retraça  l'origine  connue,  du  Louvre  et  dos  Tuileries, 
rappi'la  ce  que  Napoléon  I""'  fit  pour  compléter  l'œuvre 
des  rois  et  les  causes  qu)  arrêtèrent  ses  projets;  il  in- 
diqua enlin  la  destination  des  deux  palais  réunis  par 
les  constructions  (|ui  allaient  être  exécutées  : 


"  Le  plan,  dit-il,  était  de  conserver  à  la  place  du 
Carrousel  une  étendue  proportionnée  à  la  grandeur 
dos  hâtimontsqui  l'environnent,  de  nivclercetto  place 
sans  enfouir,  malgré  rinlérinrité  du  sol,  les  soubasse 
ments  de  la  galène  Henri  II,  de  compléter  le  musée  par 
de  vastes  sa  les  destinées  aux  expositions  annuelles  de 
peinture,  de  couvrir  le  défaut  de  parallélisme  du  pa- 
villon de  l'Horloge  et  du  pavillon  opposé,  de  revêtir 
les  con-4ruclions  nouvelles  d'une  forme  qui  fût  à  la 
fois  en  harmonie  avec  l'arcliitecture  du  Louvre  et 
avec  celle  des  Tuileries,  ([iioique  si  dissemVdables.  « 


Poso  flp  la  premirre  pierre  (lu  nouveau  Louvre  (2.5  juillet  IRSÎ).  (Page  :i.'i4,  col.  1.) 


Après  ce  discours,  le  ministre  s'approcha  des  travaux; 
l'architecte  Visconti  lui  présenta  les  instruments  et  les 
mali'riaux  né.cess»ires  à  la  pose  de  la  première  pierre, 
puis  la  boîte  contenant  une  collection  de  monnaies 
frappées  au  millésime  de  18ô2,  à  l'effigie  du  Prince- 
Président,  et  une  médaille  commémoraiive  d'un  fort 
beau  module,  qui  représentait  d'un  côté  l'efligie  du 
Prince-Président-,  de  l'autre  portait  cette  inscription  : 

ACHÈVEMENT   DES   TUILERIES    ET   DU    LOUVRE. 
POSE    DE    LA    PREMIÈRE    PIERRI-,    26     JUILLET     1852. 


Li  boîte  fut  déposée  par  In  ministre  dans  une  in- 
crustation pratiquée  à  cet  eiïet  dans  la  pierre.  Au 
dessus  on  plaça  une  plaque  de  métal  portant  l'inscrip- 
tion suivante  : 

«  l'an  MIL  HUIT  CENT  CTNOUANTE-IÎeUX. 
«  Le  25juillot,  le  prince  Louis-Napoléon  étant  pré- 
sident de  la  République  française,  la  première  pierre 
pour  l'achèvement  du  Louvre  et  sa  jonction  aux  Tui- 
leries a  été  posée  par  M.  le  comte  Xavier  de  Casa- 
blanca, ministre  d'Etat,  M.  Visconti,  architecte.  » 
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Alors  le  cuit  ili'  Saint-Roeli,  suivi  do  son  clerpt^, 
s'a])[iroelKi  à  son  loiir,  ol  appela  lus  liénétiiclions 
tlu  cii'l  sur  celte  ceuvro  nouvelle  qui  devait  C(ui- 
tinuer  l'ieuvro  des  l'Iiilibert  Delorme  et  îles  Pieiie 
Lescol . 

Le  15  août,  Paris  célébra,  pour  la  première  fois,  la 
fête  nationale,  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Na- 
poléon I".  Le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris  se 
réunirent  pour  donner  à  celte  première  fêle  un  éclat 
merveilleux.  La  place  de  la  Concorde,  l'avenue  des 
Llnmph-El\sees  fuient  tiansformees,  oinecbdedtLO- 


rations  qui  le  soir  devaient  ètrc^  illuminées.  Le  Prési- 
dent de  la  Uépuljli(pie  entendit  à  la  Maileleine  une 
messe  suivie;  d'un  Te  Dcuni;  il  distribua  ensuite  les 
aigles  à  la  garde  nationale  réorganisée,  et  toute  cette 
garde  défila  devant  lui  sur  la  place  de  la  Concorde.  On 
donna  aux  Parisiens  le  spectacle  rare  d'un  combat  na- 
val entre  la  frégiite-école  et  des  bateaux  à  vapeur  mon- 
tés par  des  marins  venus  exprès  de  Cherbourg.  Enfin 
le  soir  une  splendide  illumination  excita  l'admiration 
non-seulement  des  étrangers,  mais  des  Parisiens  les 
■>  habitui  s  du\  magnifioences  de  la  c  ipit  de   Des  fca\ 


Le  Prince-Président  reçu  au  seuil  de  la  cathédrale  de  Bourges.   (Page  345,  col.  l.) 


d'artifice  furent  tirés  sur  plusieurs  points  pour  diviser 
la  foule;  c'était  le  moyen  de  prévenir  des  accidents 
qui,  sous  Louis-Philippe,  attristaient  toujours  les  plu* 
belles  fêtes.  Le  feu  d'artifice  tiré  devant  le  palais  du 
Corps  législatif  fut  une  merveille  pyrotechnique.  11 
représenta  le  passage  du  mont  Saint-Bernard  par  l'ar- 
mée française,  et  des  gerbes  de  feu  on  vil  se  détacher 
la  statue  équestre  du  premier  consul.  Un  bal  devait 
avoir  lieu,  offert  aux  dames  de  la  Halle  au  marché  des 
Innocents.  Mais  un  accident  força  à  le  remettre,  il  eut 
lieu  ipi(;l(pies  jours  plus  lard.  On  avait  transformé  la 

lOO 


place  du  Marché  en  salle  immense,  au  milieu  de  la- 
quelle se  trouva  naturellement  la  belle  fontaine  sculptée 
par  Jean  Goujon. 

Toutes  ces  l'êtes  réveillaient  le  commerce  et  coramu- 
ni(juaient  une  vie  nouvelle  à  la  capitale,  qui  voyait  af- 
fluer dans  ses  rues  élargies  des  visiteurs  de  toutes  les 
provinces,  de  tous  les  pays.  Paris  avait  déjà  oublié  ces 
mauvais  jours  où  il  était  agité,  il  est  vrai,  mais  agité 
par  l'émeute  devant  Laquelle  se  fermaient  les  bouli- 
ipies,  et  derrière  laipiello  marchaient  la  bau(pieroute, 
le  chômage  et  la  misère. 

n  —  /i.'i 
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§  3.  VOYAGE  DU  PRINCE-PRÉSIDENT  DANS  LE  CENTRE  ET  LE 
MIDI  DE -LA  FRVNCE  :  BOURGES,  NEVERS,  MOULINS,  SAINT- 
ÉTIENNE  '. 

Le  Piince-Présidenl  ne  dissimulait  pas  sa  pensée  en 
entreprenant  un  grand  voyage  dans  le  centre  et  le  midi 
de  la  France.  Il  voulait  interroger  les  populations  et 
connaître  le  jugement  qu'elles  portaient  sur  l'origine 
f(  sur  l'avenir  de  son  pouvoir.  Il  y  avait  certes  de  la 
liardiesse  à  s'adresser  de  préférence  aux  populations 
du  Midi,  très-impressionnables  sans  doute,  mais  fort 
engagées  dans  les  passions  déniagogii[Mes  ou  dans  les 
rt'ssouvenirs  légitimistes.  En  1815  le  Midi  avait  été  le 
lliéàtre  d'une  réaction  violente  contre  l'Empire.  Le 
prince  Louis-Napoléon  parut  l'oublier,  et  les  popula- 
tions qu'on  supposait  les  plus  hostiles  au  rétablisse- 
ment du  régime  impérial  allaient,  les  premières,  ac- 
clamer le  nouvel  Empire. 

Le  Prince-Président  jiarlit  le  14  septembre  du  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  escorté  des  olliciers  de  la  division 
de  cavalerie,  carabiniers  et  cuirassiers,  en  garnison  à 
Versailles,   ([ui  avaient  voulu  l'accompagner.  Ce  fut 
avec  ce  beau  corlége  qu'il  traversa  Paris  pour  se  rendre 
à  la  gare  d'Orléans.  Le  train  présidentiel  ne  s'arfêla 
que  quelques  minutes  à  Etampes,  Orléans  et  Vierzon. 
Il  arrivait  après  six  heures  du  soir  à  la  gare  de  Bourges. 
Le  Président  monta  à  cheval,  et  au  milieu  d'une  foule 
immense  se  rendit  à  la  cathédrale,  sur  le  seuil  de  la- 
quelle l'attendait   l'archevè'iue   cardinal  Dupont.   Le 
soir  il  y  eut  bal  à  la  préfecture,   illuminations,  feu 
d'artilice.  Le  lendemain,  le  Président  passa  en  revue 
sur  la  place  iSéraucourt  les  gardes  nationales  de  tout  le 
département  du  Cher  et  leur. distribua  les  aigles  de 
leurs  bataillons.  Puis  vint  le  défilé  des  communes  des 
départements,  munies  de  banderoles  et  de  bannières, 
délilé  original  et  pittoresque,  à  cause  de  la  variété  des 
costumes  de  ces  braves  paysans  :  feutres  à  larges  bords, 
vestes  à  courtes  basques,  et  longs  habits  à  la  française. 
A  Nevers,  on  évalua  à  quarante  mille  le  nombre  des 
étrangers  à  la  ville  qui  étaient  accourus.  Presque  toutes 
les  communes  delà  Nièvre,  au  nombre  dequaiie  cents, 
étaient  représentées  au  chef-heu.  A  la  sortie  de  la  ca- 
thédrale, la  voiture  du  Piince  fut  précédée  et  suivie 
des  députations  communales  et  des  corporations  por- 
tant des  drapeaux  et  des  devises  :   Vive  l'Empereur! 
A  Louis-Xapoléon  111.  Des  paysans  portaient  les  mêmes 
devises,  en  grosses  lettres,  à  leurs  chapeaux.  Les  fonc- 
tionnaires,  comme  il  leur  avait  été  recommandé,  ne 
prononçaient  point  de  discours.  Mais  une  corporation, 
celle  des  mariniers  de  la  Loire,  ne  se  crut  point  liée 
par  cette  consigne  oilicielle  : 

«  Monseigneur,  lui'dit  le  délégué,  autrefois  la  rivière 
nourrissait  les  poissons  et  les  mariniers;  les  bateaux  à 
vapeur  ont  détruit  le  poisson  et  les  chemins  de  fer  la 
marine.  Nous  vous  demandons  un  embranchement  sur 
Saint  Thibaut  pour  ranimer  notre  industiie  et  notre 
port.  Mais,  comme  ce  n'est  pas  guidés  par  l'intérêt  que 
nous  venons  à  vous,  que  vous  vouliez  bien  faiie  ce  que 
nous  demandons  ou  que  vous  ne  le  fassiez  pas,  nous 
n'en  serons  pas  moins  tout  à  vous,  et  vive  L'Empereur!  » 
Cette  éloquence  na'ive  et  courte  toucha  vivement  le 
Président.  Le  Prince  visita  l'hospice  et  se  rendit,  le 

1.  Pour  la  description  de  cet  imporlant  voyage  j'ai  suivi  le  Mo- 
»  ili'ur  cl  je  dois  beaucoup  à  un  récit  moins  officiel,  mais  par  cela 
nicme  pliis  varié  et  plus  agréablement  écrit,  de  M.  G.  'l'Aladic, 
dons  VlHustralion. 


i6  septembre,  avant  de  ((uitter  Nevers,  à  une  exposi- 
tion agricole  et  zoologique  du  département  de  la  Nièvre, 
renommé  pour  ses  magnifiques  animaux.  Dans  toutes 
les  villes,  le  Président  laissait  comme  traces  de  son 
passage  des  secours  aux  indigents,  des  grâces  aux  con- 
damnés politiques. 

M.  Cliarles  Dupin,  sénateur,  président  du  conseil 
général  et  frère  du  célèbre  jurisconsulte,  rappela  au 
Prince  les  vœux  que  le  conseil  avait  émis  pour  la  sta.- 
bilité  (lu  pouvoir,  vœux  sanctionnés  par  les  acclama- 
tions des  populations.  Le  Prince  répondit  en  termes 
significatils  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général,  je 
m'ell'orce  uniquement  de  devancer  l'opinion  publl  jue: 
mais  je  la  suis  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  qui  peut 
sembler  personnel.  » 

Le  chemin  de  fer  du  Centre  s'arrêtait  à  Nevers  :  le 
Président  dut  monter  en  chaise  de  poste  pour  aller  à 
Moulins,  où  il  arriva  le  16  à  deux  heures,  sous  une 
pluie  battante,  ce  qui  n'arrêta  nullement  la  foule  plus 
enthousiaste  encore  que  dans  les  deux  précédents  chefs- 
lieux. 

A  Moulins,  les  discours,  bien  qu'interdits,  reparu- 
rent. Le  maire  lut  bravement  le  sien,  que  le  Président 
dut  écouter  sous  la  pluie;  l'évêque.  M.  de  Dreux- 
Brézé,  demanda  l'achèvement  de  sa  cathédrale.  Le 
Prince,  du  balcon  de  la  préfecture,  assista  au  défilé 
des  troupes,  de  la  garde  nationale,  des  anciens  mili- 
taires de  l'Empire,  ainsi  que  des  députations  des  com- 
munes de  l'Allier.  Avant  d'entrer  à  la  préfecture,  le 
Président  avait  visité  les  deux  hospices,  l'église  Saint- 
Nicolas  en  construction  et  la  chapelle  du  lycée.  Dans 
cette  chapelle  se  trouve  le  magnilitpie  tombeau  érigé 
par  la  piété  conjugale  à  Henri  de  ^lontmorency,  dé- 
I  capité  à  Toulouse  sous  Louis  XIII,  en  1632,  à  ce  grand 
seigneur  dont  le  châtiment  sévère,  mais  juste,  ap)inl 
aux  nobles  qu'il  n'était  permis  à  personne  de  traiter 
avec  l'étranger  contre  son  pays. 

Le  17,  le  Prince  était  àÙoanne  où  des  arcs  de  triom- 
phe portaient  les  devises  les  plus  dévouées  :  l.a  ville 
de  Roanne  se  donne  à  Louis-Napolcon!  —  Prince,  ris 
vœux  et  nos  cœurs  vou<  accompagnent. 

Le  18,  le  Président  se  rendit  à  Saint-Élienne.  .\  nn 
quart  de  lieue  en  avant  de  la  ville,  il  trouva  un  arc 
de  triomphe  que,  par  une  imagination  vraiment  locale, 
lui  avaient  dressé  les  ouvriers  mineurs  Une  vasic 
tente  était  placée  dans  une  prairie  à  cent  mètres  de  l.i 
route.  On  descendait  à  la  tente  par  un  escalier  gran- 
diose bien  qu'un  peu  noir,  à  la  construction  du  prel 
avaient  été  employées  quatre  cents  tonnes  de  charboM. 
De  chaque  côté  de  l'escalier  avaient  été  construits  deux 
murs,  et,  de  distance  en  distance,  des  pyramides  éga- 
lement en  charbon.  De  l'autre  côté  de  la  roule,  faisant 
face  à  l'escaher,  s'ouvrait  une  fendue  ou  galerie,  exac- 
tement semblable  à  celles  qui  courent  dans  les  mines. 
Eclairée  Je  nombreuses  lampes,  la  galerie  fendue  clait 
ornée,  au  fond,  d'une  statue  de  sainte  Barbe,  pationne 
des  mineurs.  A  gauche  de  la  tente,  et  sur  le  mèraç 
plan,  s'élevait  une  vaste  estrade,  où  avaieiH  yris  place, 
accompagnées  de  quarante  sœurs  de  Sainl-\  incent  de 
Paul,  leurs  gardiennes  et  leurs  institutrices,  cinq 
cents  jeunes  filles  appartenant  aux  écoles  spéciales  qu;: 
la  grande  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  a  fondées 
pour  les  enfants  de  ses  ouvriers. 

Partout  à  Saint-Etienne  ou  lisait  rinscrij.tion  de  : 
l'ii'c  l'Empereur  !  et  même  celle  de  Ave,  César,  Im^jc 


1)K     LA     KKANCK. 


Mil 


»■(/((!)•.  Un  tomps  s|)l(Muli<lc  l'avoiisa  les  fèti^s  coiuiui!  :ï 
UoaiiiR-.  \a-  li'iult'iniiiii,  1 7  seiiloinluo,  lu  Président 
alla  visilt'r  les  principalos  maniiluctures  irarnies  do 
Sainl-Klimno.  Il  l'ut  i'e(,Mi  dans  h^s  usines  par  les  cris 
do  :  lire  l'Hiniureur!  Le  niènie  jour  il  monta  en  che- 
min de  l'er  [lour  se  rendre  à  Lyon. 

JÎ    k.    LYON;    INAL'GUHATION    DE    LA    STATUE   ÏQIJESTPK   DE  NA- 
POLh'ON   !'■'•;  DISCOURS  DU  PniN'CE-PRf.SIDKNT;  GRUNOBLE. 

Le  Président  y  fit  son  entrée,  le  dimanche  19  sep- 
leinhio,  par  une  iournée  magnifique.  Après  la  récep- 


tion des  corp.s  constitués  et  des  autorités  à  lu  pré- 
lecture, il  monta  en  voiture,  et  se  rendit  sur  la  rive 
droite  de  la  Sartne  au  palais  archiépiscopal,  pour  de 
là  assister  aux  régates  où  les  canotiers  de  l'îlo  Saint- 
Ouen  firent  merveille.  C'est  à  l'archevêché  qu'avait 
logé  l'Empereur  à  son  retour  du  l'île  d'Elhe,  et  ce 
n'est  pas  sans  émotion,  on  le  conço;t,  que  le  Prince, 
conduit  par  Mgr  de  Bonald,  visita  la  chamhrc  occu- 
pée par  son  oncle  en  1815,  et  qui,  ]>ar  une  réserve 
du  meilleur  goût,  n'ii  pas  été  habitée  depuis.  A  l'is- 
sue de  la  fête  nautique,   un   grand    banquet,    olîert 


Adresse  îles  marinieis  llotteurs  de.  Nevers  au  Président.  (Page  341),  col.    1.) 


par  le  Prince,  réunit  à  l'archevêché  le  cardinal  de  Bo- 
nald, nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
le  général  saide  comte  de  la  Marmora,  le  ministre 
des  travaux  publics  de  Piémont,  le  préfet  du  Rhône, 
les  généraux  de  l'armée  de  Lyon,  les  principaux  fonc- 
tionnaires du  département  et  plusieurs  notabilités  lyon- 
naises. 

A  huit  heures  du  soir  un  grand  l'eu  d'arlilice,  imi- 
tant une  éruption  volcanique,  fut  tiré  sur  les  hauteurs 
de  Fourvières.  Après  le  volcan,  bal  au  grand  théâtre. 
Le  Président,  contre  son  habiludc,  y  dansa  deux  ipia- 


drilk's.  On  remarqua  aussi  qu'il  avait  longtemps  causé 
avec  le  général  de  la  Marmora.  L'aspect  de  la  salle 
était,  selon  le  terme  consacré,  féerique,  et  dans  tous 
les  cas  digne,  par  le  luxe  des  ornements  et  des  toilet- 
tes, de  la  seconde  ville  do  France. 

Cette  première  journée  aurait  été  satisfaisante  de 
tous  points,  sans  un  accident  survenu,  dès  l'outiée  à 
Lyon,  à  deux  jjorsonnes  faisant  partie  du  cortège  pré- 
sidentiel :  le  lieutenant-colonel  Fleury,  et  M.  Mendie 
deLoisne,  secrétaire  général  do  la  police  il  Lyon,  qui 
tombèrent  tous  deux  do  cheval,  et  don!  le  pieinier  l'ut 
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assez  gravement  contusionné  pour  ne  pouvoir  suivre  le 
Prince. 

Le  lendemain,  20  septembre,  au  momenl  de  se 
mettre  à  table  pour  le  déjeuner,  le  Président  apprit 
qu'une  dépulation  d'ouvriers  de  la  Croix-Rousse  de- 
mandait à  lui  être  présentée.  Il  se  rendit  auprès  d'eux 
sur  la  terrasse  (jui  domine  la  place  de  la  préfecture,  et 
accueilli  aux  cris  de:  Vive  Napoléon!  Vive  l'Empereur! 
il  dit  :  «qu'il  se  félicitait  d'être  au  milieu  d'eux;  que 
le  but  principal  de  son  voyage  était  de  constater  les  be- 
soins des  classes  laborieuses  ;  qu'il  leur  pi  omettait  de 


faire  étudier  avec  soin  tout  ce  qui  touche  à  leur  bien- 
être,  et  que  la  classe  ouvrière  serait  l'objet  constaot 
de  ses  sollicitudes.  »  Ces  paroles  furent  reçues  avec 
enliiousiasrae. 

A  onze  heures  le  Président  passa  la  revue  de  l'ar- 
mée de  Lyon  sur  l'immense  place  Bellecour.  Puis  il 
se  dirigea  en  suivant  la  rue  de  Bourbon,  vers  la  place 
Napoléon,  à  Perracbe.  Là  allait  avoir  lieu  l'inaugura- 
tion de  la  statue  équestre  de  l'Empereur,  œuvre  due 
au  ciseau  de  M.  de  Nieuwerkerke,  qui  avait  tâché  de 
traduire  en  lironze,par  la  physionomie  et  par  le  geste, 


Paysans  du  Bourbonnais  saluant  le  passage  du  Président. 


ces  paroles  qu'adressait  aux  habitants  de  Lyon  l'î^m- 
pereur  en  1815  :  «  Lyonnais,  je  vous  aime!  «  Ce  mo- 
nument repose  sur  un  piédestal  en  marbre  d'Italie , 
orné  de  bas-reliefs. 

Au  moment  où  le  Président  arrivait  sur  la  place,  le 
voile  noir  semé  d'étoiles  d'or  qui  couvrait  la  statue 
tomba  au  bruit  du  canon,  de  puissantes  fanfares  et  d'un 
hymne  monstre  entonné  par  huit  cents  voix  de  jeunes 
enfants.  Le  colonel  Duhamel,  président  de  la  commis- 
sion du  monument,  adressa  quelques  paroles  au  Prince, 
qui  répondit  par  un  discours  des  plus  importants  : 


«  Lyonnais,  votre  ville  s'est  toujours  associée  par  des 
incidents  remarquables  aux  phases  diflérentes  de  la 
vie  de  l'Empereur.  Vous  l'avez  salué  consul,  lorsqu'il 
allait  par  delà  des  monts  cueillir  de  nouveaux  lauriers; 
vous  l'avez  salué  Empereur  lout-iiuissant  !  et  lorsque 
l'Europe  l'avait  relégué  dans  une  ile  ,  vous  l'avez  en- 
core des  premiers,  en  1815,  salué  Empereur. 

«  Ue  même  aujourd'hui  votre  ville  est  la  première 
qui  lui  élève  une  statue.  Ce  fait  a  une  signification.  On 
n'élève  des  statues  équestres  qu'aux  souverains  qui  ont 
régné  ;  aussi  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé  ont- 
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ils  toujours  refusé  opt  lioramage  à  un  |)Ouvi)ii' dont  ils 
uo  vouliiiont  jias  julincttri'  la  h''i,'itiniiu''. 

"Et  cepenelant  qui  tut  plus  légitime  ([iic  l'Eniiicieui', 
élu  trois  l'ois  par  lo  peuple,  sacré  par  le  chel  tle  la  re- 
ligion, reconnu  par  toutes  les  puissances  continenta- 
les de  l'Europe,  qui  s'unirent  à  lui  ot  par  les  liens  de 
la  politii[ue  et  par  les  liens  du  sang. 

«  L'Empereur  l'ut  le  médiateur  entre  deux  siècles 
ennemis;  il  tua  l'ancien  régime  en  rétablissant  tout  ce 
que  ce  régime  avait  de  bon  ;  il  tua  l'esprit  révolution- 
naire en  faisant  liiunipher  partout  les  bienfaits  de  la 
Révolution  :  voilà  pourquoi  ceux  qui  l'ont  renversé  eu- 


rent bientôt  à  déplorer  leur  triom|)he  ;  quanta  ceux  qui 
l'ont  dél'endu,  ai-je  besoin  de  rappeler  combien  ils  ont 
pleuré  sa  chute? 

»  Ainsi  dès  que  le  peuple  s'est  vu  libre  de  son  choix, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  l'héritier  de  Napoléon,  et,  par  la 
même  raison,  depuis  Paris  jusqu'à  Lyon,  sur  tous  les 
points  de  mon  passage,  s'est  élevé  le  cii  unanime  de  : 
Vive  l' Empereur  !  ma.h  ceciestbien  plus,  à  mes  yeux,  un 
souvenir  qui  touche  mon  cœur  qu'un  espoir  qui  touche 
mon  orgueil. 

«  Fidèle  serviteur  du  pays,  je  n'aurai  jamais  qu'un 
but,  c'est  de  reconstituer  dans  ce  grand  pays  si  bou- 


Inauguration  de  la  staiue  de  Na[io 


leversé  par  tant  de  commotions  et  par  tant  d'utopies 
une  paix  basée  sur  la  conciliation  pour  les  liommes, 
sur  1  inflexibilité  des  principes  d'autorité,  de  morale, 
d'amour  pour  les  classes  laborieuses  et  souffrantes,  de 
dignité  nationale. 

«  Nous  sortons  à  peine  de  ces  moments  de  crise  où 
les  notions  du  bien  et  du  mal  étant  confondues,  les 
meilleurs  esprits  se  sont  pervertis.  La  prudence  et  le 
.patriotisme  exigent  que  dans  de  semblables  moments, 
la  nation  se  recueille  avant  de  fixer,  ses  destinées  ;  et  il 
est  encore  pour  moi  difficile  de  savoir  sous  quel  nom 
je  puis  rendre  les  plus  grands  services. 

«  Si  le  titre  de  Président  pouvait  faciliter  la  mission 
qui  m'est  confiée  et  devant  lacjuelle  'O  n'ai  jjas  reculé,  co 


n'est  pas  moi  qui,  par  intérêt  personnel,  désirciais 
changer  ce  titre  contre  celui  d'empereur. 

«  Déposons  donc  sur  cette  pierre  notre  hommage  à 
un  grand  homme  ;  c'est  honorer  à  la  fois  la  gloire  de 
la  France  et  la  généreuse  reconnaissance  du  peuple  ; 
c'est  constater  aussi  la  fidélité  des  Lyonnais  à  d'im- 
mortels souvenirs.  » 

Au  sortir  de  la  place  Napoléon,  le  Président  passa 
en  revue  les  délégués  des  communes  rurales,  au  nom- 
bre de  vingt  mille  environ,  tenant  des  drapeaux  à  la 
main,  puis  il  se  dirigea  vers  le  fort  de  la  'Vitriolerie, 
qui,  après  un  simulacre  do  siège,  fut  emporté  d'assaut 
)iar  un  simulaci'e  do  (irise.  Le  colonel  (_irilVon,  c<iin- 
mandant  le  fort,  se  défendit  avec  un  courage  digno 
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d'une  cause  plus  désespérée;  il  capitula  devant  le 
Prince,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  après  une 
suite  de  niarclies,  contre-marches,  l'cintes,  surprises, 
tout  cela  prévu  à  point  et  exécuté  à  merveille  au  mi- 
lieu d'une  des  plus  fortes  canonnades  dont  les  échos  de 
la  Croix-Housse  aient  gardé  mémoire. 

Ensuite  le  Prince  alla  visiter,  au  palais  Saint-Pierre, 
une  exposition  horticole,  le  musée  des  antiques  et  les 
différentes  collections  scientifiques  que  renferme  cet 
édifice.  Le  soir,  au  théâtre,  il  assista  à  une  représen- 
tation du  Songe  cVune  nuit  d'été  et  de  Fernand  Corlcz, 
opéra  dont  la  composition  et  les  succès  datent  des  plus 
l)eaiix  temps  de  l'Empire,  et  dont  les  situations  et  quel- 
ques vers  contenaient  certaines  allusions  plus  ou  moins 
transparentes  qui  furent  vivement  saisies.  Le  Président 
occupait  une  vaste  loge  faisant  face  à  la  scène,  et  dé- 
corée aux  quatre  angles  de  faisceaux  d'aigles  enlacés 
dans  des  couronnes  de  lauriers.  Il  avait  été  reçu  à  l'en- 
trée du  théâtre  par  le  directeur,  tenant  de  chaque 
main  un  flamheau  doré  à  six  branches,  et  entouré  de 
six  laquais  en  livrée.  C'est  un  article  du  formulaire 
lyonnais  pour  la  réception  des  princes.  La  ville  avait 
fait  tenir,  dès  l'arrivée  du  Prince,  àsa  disposition,  une 
magnifique  calèche  à  six  chevaux,  conduite  par  des 
jockeys  à  la  Daumont,  portant  livrée  à  velours  vert, 
galonnée  d'argent  et  poudrée  à  la  Louis  XV. 

Si  la  ville  de  Lyon  avait  fait  très-noblement  les  cho- 
se; le  tous  points,  la  grande  dépense  occasionnée  par 
cette  succession  de  fêles  ne  lui  avait  point  fait  oublier 
les  indigents,  qui  reçurent  piès  de  70û00^ancs.  Une 
autre  somme  de  25  000  francs  fut  votée  par  la  cham- 
bre de  commerce  pour  être  employée  en  primes  à  in- 
scrire sur  des  livrets  d'ouvriers.  Le  Président  laissaen 
partant  5000  francs  pour  les  pauvres. 

Le  mardi  SI,  dès  sept  heures,  toute  la  garnison  de 
la  ville  s'échelonna  de  la  préfecture  à  la  (luillolière , 
sur  le  passage  du  Prince,  qui  sortit  de  Lyon  au  bruit 
du  canon  des  forts  et  des  cloches.  La  seconde  ville  de 
France  venait  de  contriljuer  puissamment  au  prochain 
rétablissement  de  l'Empire. 

De  Lyon  à  Grenoble  les  populations  accururent  avec 
empressementsur  le  passage  du  Président.  Partout  des 
inscriptions  portaient  :  A  Napoléon  III,  A  l'Héritier  de 
l'Empereur.  Louis-Napoléon  entra  à  six  heures  dans  la 
ville  de  Grenoble,  clans  cette  cité  qui,  plus  que  d'au- 
tres, rappelait  des  souvenirs  de  l'Empire.  Il  fut  reçu 
aux  acclamations  d'un  grand  nombre  de  ces  monta- 
gnards superalpins,  qui  ne  descendent  pas  dix  fois 
dans  une  vie  d'homme  leurs  sommets  glacés  et  presque 
inaccessibles.  Les  montagnards  arrivaient  à  toute  heure 
dejour  et  de  nuit,  drapeau  flottant,  tambours  en  tète. 
Sur  le  seuil  de  la  Préfecture,  des  jeunes  filles  vêtues 
de  blanc  ofî'iirent  des  bouquets  au  Prince.  La  ville 
s'illumina  et,  après  le  banquet,  le  Président  assista  à 
un  sjjlendide  feu  d'artifice  tiré  des  hauteurs  de  la  cita- 
delle et  bientôt  suivi  d'une  petite  guerre.  Un  aigle  gi- 
gantesque parut  dans  les  airs  après  une  pluie  lumi- 
neuse d'obus,  gerbes,  fusées  volantes. 

Le  lendemain  à  neuf  heures  eurent  lieu  les  récep- 
tions officielles.  L'évêque  de  Gap  et  l'évèijue  de  Gre- 
noble haranguèrent  le  Prince  ;  les  membres  du  con- 
sistoire de  l'Eglise  réformée  furent  en  même  temps 
présentés  au  Président  qui  leur  dit  :  «  Quoique  bon 
catholi(jue,  je  saurai  toujours  maintenir  et  défendre  le 
grand  principe  de  la  liberté  religieuse.  t>  A  cette  ré- 


ception se  trouvaient  beaucoup  de  hauts  fonctionnai- 
res et  d'officiers  sardes.  Le  conseil  général  et  les  mai- 
res ûi'.  quatre  cents  communes  environ  défilèrent  de- 
vant le  Président,  avec  des  cris  de  :  Vive  V Empereur  ! 
auxquels  le  Prince  répondit  :  •<  Messieurs,  rien  pour 
moi,  et  tout  pour  et  par  la  France.  -  Au  sortir  du  sa- 
lon de  réception,  le  Président  trouva  sur  son  passage 
les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  et  les  reven- 
deurs de  la  halle  qui  lui  présentèrent  des  fleurs  et  des 
fruits.  Puis  il  passa  en  revue  d'anciens  militaires, 
ditrihua  "des  sommes  entre  plusieurs  d'entre  eux,  et, 
montant  à  cheval,  se  rendit  au  polygone,  situé  dans 
l'isthme  que  forme  la  jonction  du  l)rac  et  de  l'Isère, 
au  cœur  même  de  la  belle  vallée  du  Grésivaudan.  Là 
défilèrent  les  communes  et  les  corporations  d'ouvriers 
•  gantiers,  ch'amoiseurs,  mégissiers,  peigneurs  de  chan- 
vre. Puis  vint  la  revue  de  la  garnison.  Le  Prince  vi- 
sita ensuite  plusieurs  forts  et  poussa  une  excursion 
improvisée  dans  le  quartier  Saint-Laurent,  habité  en 
grande  partie  par  une  population  industrielle  et  pauvre 
qui  parut  extrêmement  sensible  à  cette  visite  du  Chef 
de  1  État.  Le  Président  s'arrêta  aussi  à  l'hôtel  des 
Trois-Dnvphins,  où  avait  logé  l'Empereur  en  1815. 

Après  le  banquet  du  soir,  le  Prince  et  les  autorités 
se  rendirent  sur  le  terre-plein  de  la  porte  des  Alpes 
pour  assister  à  la  partie  la  plus  originale  de  la  fête  : 
une  illumination  des  points  culminants  de  toutes  les 
montagnes  par  le  moyen  de  feux  simultanés,  dont  une 
bombe,  partie  du  fort  Rabot,  donna  le  signal  Le  coup 
d'ceil,  rehaussé  de  verres  de  couleur  et  de  feux  de 
Bengale  allumés  sur  différents  points,  était  vraiment  , 
féerique.  On  distinguait,  au  loin,  sur  leurs  monts  es-  Û 
carpes,  les  villageois  alpestres  dansant  autourde  leurs  i 
hiasicrs  ardents.  La  commune  de  Loffrey,  dans  la- 
quelle l'Empereur  rencontra  et  rallia  à  lui,  le  7  mars 
1815,  les  troupes  royales  envoyées  pour  le  repousser, 
s'était  ira])Osée  pour  cette  nocturne  frairiede  'lÛOO  beaux 
fagots.  A  dix  heures  eut  lieu  un  bal  magnifique  dans 
l'ancien  couvent  des  Jacolùns,  converti  eu  marclié  aux 
grains  par  la  Révolution  française.  Un  trône  avait  été 
disposé  pour  le  Pi-ince,  et  la  couronne  impériale  planait 
au-dessus  de  son  chiffre. 

Avant  de  quitter  Grenoble,  le  Président  fit  distribuer 
une  somme  de  28  000  francs  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, aux  inondés,  aux  vieux  soldats,  aux  dames  de  la 
halle.  Il  donna  en  plus  10  000  francs  pour  la  répara- 
tion d'un  clocher  et  la  construction  d'une  digue. 

A  Valence,  le  maire  demanda  expressément  à  Louis- 
Napoléon  d'assurer,  sans  retard,  sur  sa  tête,  l'hérédité 
du  pouvoir.  Le  Prince  visita  la  cathédrale  qui  renferme 
le  tombeau  du  pape  Pie  M,  et  la  maison  gothique 
perdue  dans  l'écheveau  de  la  vieille  ville  oti  l'Empe- 
reur, alors  simple  lieutenant  en  second,  a  passé  quatre 
ans  de  sa  vie.  Le  vendredi  25,  le  Président  était  à 
Avignon ,  où  descendaient  de  toutes  les  montagnes 
voisines  une  innombrable  quantité  de  campagnards. 
Il  fit  son  entrée  au  bruit,  non  plus  seulement  des  clo- 
ches et  de  l'artillerie,  mais  du  galoubet  et  du  tambou- 
rki.  Il  se  rendit  à  la  vieille  basilique  des  papes',  où 
l'archevêque  le  reçut  à  la  tête  de  tout  son  clergé  :  on 
profita  de  son  séjour  pour  inaugurer  l'hôtel  de  ville 
nouvellement  construit.  Le  samedi  26  septembre , 
après  avoir  reçu  les  fonctionnaires  et  passé  la  revue  de 
la  garnison,  le  Prince-Président  partit  à  onze  heures 
pour  Arles  et  Marseille. 
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.^  5.    MARSEII.LK,   TOULON,    AIX,   NÎMES,    MONTPELLIER, 
TOULOUSE. 

En  arrivant  à  Arles,  le  Prince-Président  se  rendit 
aux  Arènes,  ce  magnifique  di'bris  de  la  puissance  ro- 
maine, tout  pavoisé  de  drapeaux  aux  couleurs  {gauloi- 
ses, et  dont  une  foule  immense  occupait  les  vastes 
gradins.  Là  des  vivats  et  des  fleurs  olTertes  avec  un 
compliment  par  Mlle  Remacle,  lille  du  député,  ac- 
cueillirent le  Prince,  dont  la  tente  était  entourée  d'une 
centaine  des  plus  belles  Grecques  d'Arles,  vêtues  du 
costume  et  coiffées  du  bandeau  national.  I^e  Président 
traversa  ensuite  la  ville  jiour  se  rendre  à  Saint-Tro- 
phime,  où,  sous  le  magnilii|ue  portail  byzantin,  il  fut 
reçu  par  l'archevêque  d'Aix  et  d'Arles. 

D'Arles  àMarseille,  le  trajet  est  fort  court. et  Louis- 
Napoléon  arriva  bientôt  dans  cette  ville.  On  venait  d'y 
découvrir,  quehjues  jours  auparavant,  un  complot 
contre  sa  vie.  La  police  surprit  dans  une  maison  du 
grand  cliemin  de  Rome,  n"  5^^,  deux  hommes  occupés 
à  fondre  des  balles  de  gros  calibre.  Près  de  là  était 
une  machine  de  plus  de  cents  cartouches,  semblable 
aux  plus  forts  serpenteaux,  et  capable  de  résister,  par 
l'épaisseur  des  cartons,  à  la  violence  d'une  explosion 
générale.  Au  milieu  de  ces  tuyaux  étaient  deux  pièces  en 
fonte,  destinées  à  lancer  des  biscaïens.  Un  des  hommes 
qui  se  livraient  à  ces  criminelles  opérations  réussit  à 
s'évader.  L'autre  fut  arrêté.  Cette  machine  était  con- 
struite d'après  les  idées  de  Fieschi,  mais  avec  d'hor- 
ribles perfectionnements.  La  découverte  de  ce  complot 
eut  un  grand  retentissement,  mais  surtout  dans  le  Midi, 
où  la  sympathie  pour  le  Prince  se  manifesta  plus  en- 
core, parce  que  l'on  comprit  mieux  que  son  existence 
était  une  garantie  de  sécurité  pour  l'ordre  social.  Rien 
ne  fut  changé  à  l'itinéraire  du  Prince  et  aux  fêtes  qui 
devaient  célébrer  son  passage  à  Marseille. 

Une  voilure  à  quatre  chevaux  blancs  empanachés  et 
conduits  à  la  Daumont  attendait  le  Président  au  débar- 
cadère et  l'amena  à  l'entrée  de  la  ville  à  l'arc  de  triom- 
phe monumental  qui  en  forme  la  barrière  du  côté  d'Aix. 
Toute  cette  spacieuse  promenade  était  décorée  de  fon- 
taines fleuries  dans  le  goût  de  celles  qui  garnissaient 
à  Paris  les  Champs-Elysées  à  la  fête  du  15  août.  Au 
milieu,  on  voyait  une  statue  colossale  de  Marseille,  due 
à  l'improvisation  d'un  statuaire  phocéen.  Les  mari- 
niers et  les  dames  de  la  halle  offrirent  à  Louis-Napo- 
léon un  don  singulier  de  fleurs,  de  fruits,  de  lan- 
goustes, de  macreuses  et  de  thons  entremêlés.  Arrivé 
devant  l'arc  de  triomphe,  le  Président  mit  pied  à  terre, 
et  le  maire  de  Marseille,  en  lui  offrant  les  clefs  de  la 
ville,  prononça  un  discours  qui,  avec  une  adresse  du 
conseil  municipal,  demandait  la  stabilité  des  pouvoirs. 
Une  association  d'anciens  militaires  lui  présenta  une 
couronne  d'or,  d'épis  et  de  lauriers  entrelacés,  couverts 
d'abeilles.  Le  Prince  monta  à  cheval  et  lit  son  entrée 
dans  la  ville  à  la  tète  d'un  brillant  état-major.  Le  soir 
il  se  rendit  au  Grand-Théâtre,  où  la  représentation  fut 
coupée  de  cantates  en  son  honneur.  Le  lendemain  le 
Président  se  rendit  à  la  cathédrale,  située  près  de  la 
vieille  ville,  et  il  eut  à  traverser,  dans  ce  trajet,  toute 
la  longueur  des  quais  et  les  quartiers  populeux  dits  de 
la  Marine  : 

«  Le  port,  dit  le  Moniteur,  éclairé  par  le  j)lus  ra- 
dieux soleil,  offrait  un  magnifique  spectacle  :  les  na- 
vires, rangés  en  bon  ordre  le  long  des  quais,  c'iaicnt 


pavoises  et  chargés,  jusqu'au  faîte  des  mâts,  d'une 
masse  de  spectateurs.  Les  fenêtres  des  maisons  étaient 
ornées  de  tapisseries  aux  riches  couleurs.  «  Les  cor- 
porations s'étendaient  en  louf^ues  files  depuis  la  Ga- 
nebière  jusqu'au  nouveau  port  de  la  Joliette.  Les 
tambours  battaient  aux  champs,  et  les  bannières  s'in- 
clinaient sur  le  passage  du  Prince,  qui  fut  reçu  sur  le 
seuil  de  l'Eglise  par  Mgr  de  Mazenod.  L'évêque  de 
Marseille  prononça  un  long  discours,  qu'il  termina  en 
reiirésentanl  la  vétusté  et  l'insuffisance  du  temple  où  il 
venait  de  l'introduire,  et  en  le  remerciant  de  lui  avoir 
annoncé,  la  veille,  l'édification  d'une  nouvelle  cathé- 
drale. Un  décret  daté  de  Marseille  ouvrit  en  effet  un 
crédit  de  2  millions  500  000  francs  à  compléter  sur 
les  fonds  spéciaux  de  la  ville  pour  la  construction 
d'une  église  métropolitaine  au  chef-lieu  des  Bouches- 
du  Riiône.  Le  Prince  répondit  par  une  allocution  où 
l'on  remarqua  surtout  ces  paroles  :  «  Mon  gouverne- 
ment, dit-il,  est  un  des  seuls  qui  aient  soutenu  la 
religion  pour  elle-même;  il  la  soutient,  non  comme 
instrument  politique,  non  pour  plaire  à  un  parti, 
mais  uniquement  par  conviction  et-  par  amour  du 
bien  qu'elle  inspire,  comme  des  vérités  qu'elle  en- 
seigne. » 

A  la  sortie  de  l'église,  le  Prince  assista  aux  joutes 
des  marins,  puis  alla  poser  la  première  pierre  de  la 
nouvelle  Bourse,  qui  devait  s'élever  sur  la  Canebièie. 
Il  y  eut  ensuite  revue  de  huit  mille  hommes  au  Prado, 
distribution  de  médailles  et  décorations.  Le  Président 
monta  à  bord  du  bâtiment  la  Ueine-llorlcnse,  et  dans 
une  promenade  maritime  examina  les  travaux  du  che- 
min de  ceinture  qui,  longeant  le  bord  de  la  mer,  devait 
réunir  à  la  ville  de  vastes  étendues  de  terrains,  jusqu'à 
présent  sans  valeur,  laute  de  moyens  de  communica- 
tion. La  lieine-Horlense  rentra  dans  le  port  au  milieu 
des  saluts  des  vaisseaux  de  guerre  exceptionnellement 
mouillés  près  des  quais. 

Le  lendemain,  27,  le  magnifique  vaisseau  de  guerre 
à  vapeur  et  à  hélice,  de  94  canons  et  30  obusiers,  le 
Napoléon  jetait  l'ancre  dans  la  grande  rade,  en  face  du 
château  d'If,  attendant  le  Prince  pour  le  transporter  k 
Toulon,  avec  l'escorte  de  quatre  autres  bâtiments  à 
vapeur.  Une  multitude  de  canots  pavoises  couvraient 
la  rade.  A  neuf  heures  le  Président  quitta  la  préfec- 
ture, laissant  à  la  municipalité  de  la  ville  10  000  francs 
pour  les  pauvres.  Au  moment  où  il  posait  le  pied  dans 
le  canot  qui  devait  le  porter  à  bord,  tous  les  ca- 
nons des  forts  et  des  cinq  bâtiments  de  l'escorte  sa- 
luèrent par  trois  fois,  et  les  matelots  de  la  flottille 
firent  entendre  trois  fois,  selon  l'usage  maritime,  le 
cri  :  vive  /.ouw-iVapo/con .' Après  quatre  heures  de  tra- 
versée, le  Prince  débarquait  à  Toulon,  où  sa  récep- 
tion n'était  pas  moins  grandiose.  La  rade  était  couverte 
Je  vaisseaux  du  plus  haut  bord,  jiavoisés  et  tonnant 
de  toute  leur  artillerie.  Le  Prince  descendit  dans  un 
canot  blanc  et  or  :  il  passa  entre  une  double  haie  de 
vieux  vaisseaux  en  désarmement,  parmi  les(juels  se 
■trouvait  la  frégate  Muiron,  sur  laquelle  Bonaparte  re-- 
vint  d'Egypte  à  travers  les  flottes  anglaises. »Au  maire 
qui  se  faisait  l'interprète  de  l'affection  des  habitants 
de  Toulon,  le  Prince  répondit  qu'il  avait,  de  son  côté, 
conçu  une  affection  particuhèi  e  pour  Toulon,  berceau 
de  la  grandeur  de  sa  maison.  En  arrivant  à  la  préfec- 
ture maritime,  le  Prince  reçut  des  bouquets  et  une 
couronne  de  la  main  de  Mlle  Reynaud,  petite-fille  du 
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maire,  qui  lui  récita  un  compliment  en  vers  terminé 
|i,ir  un  quatrain  fort  gracieux; 

Nous  voulons  vous  offrir,  Prince,  cette  couronne, 
Mais,  faite  de  fleurs,  elle  se  flétrira. 
Il  en  estime  d'or  que  la  l'rance  vous  donne; 
Acceptez-la:  jamais' elle  ne  périra. 

A  trois  heures  eut  lieu,  dans  le  champ  de  manœu- 
vres, une  revue  à  laquelle  on  se  porta  en  foule. 
Les  vieux  soldats  de  l'Empire  y  étaient,  tambour  en 
tête,  et  furent  présentés  au  Président.  Partout  on  n'en- 
tendait retentir  que  le  galoubet,  tambour  très-allongé 
sur  lequel  on  ne  frappe  que  de  la  main  droite  :  de  la 
main  gauche  le  musicien  tient  un  sifflet  à  trois  trous. 
Le  galoubet,  instrument  national  de  la  Provence, 
fait  le  charme  de  toutes  les  fêtes.  Après  une  visite 
à  l'exposition  horticole  et  agricole,  le  Prince  reçut,  à 
la  préfecture  maritime,  les  diverses  autorités  de  l'ar- 
rondissement. Le  soir,  au  moment  des  illuminations, 
une  telle  foule  se  pressait  à  la  préfecture  pour  accla- 
mer le  Président,  qu'il  dut  se  montrer  plusieurs  fois 
au  balcon.  Les  aigles,  paraît-il,  étaient  hors  de  prix. 
Un  vieux  brave  portait  à  son  shako  de  jeune  garde  un 
aigle  gros  comme  un  poulet,  suspendu  par  une  ficelle. 

Un  décret,  rendu  le  lendemain,  augmenta  encore, 
si  c'était  possible,  l'enthousiasme  des  Toulonnais.Le 
Président  fit  une  longue  sortie  à  cheval  :  il  visita  les 
fortifications  et  surtout  le  Petit-Gibraltar  (aujourd'hui 
fort  Napoléon),  où  le  capitaine  d'artillerie  Bonaparte 
eut  tant  de  peine  à  faire  compreiidre  à  l'incapable 
Carteaux  que  là  était  la  clef  de  la  ville.  Le  Président 
s'occupa  de  la  question  de  l'agrandissement  de  la  place, 
et  au  retour  de  cette  visite,  rendit  un  décret  qui  or- 
donnait le  reculement  de  l'enceinte.  Puis  il  alla  visiter 
l'arsenal,  et  de  là,  montant  en  canot,  se  rendit  à  bord 
des  magnifiques  vaisseaux  de  l'escadre  qu'il  examina 
dans  le  plus  grand  détail.  Passant  ensuite  en  revue 
l'équipage  de  chaque  vaisseau,  il  distribua  croix  et  mé- 
dailles. Le  soir  il  y  avait,  au  théâtre,  représentation 
gratuite.  On  l'interrompit  un  moment  pour  lire  à  la 
population  le  décret  signé  par  le  Président,  et  cette 
nouvelle  fut  accueillie  par  d'inexprimables  transports 
d'enthousiasme  et  de  reconnaissance. 

Louis-Napoléon  retourna  à  Marseille  par  mer,  ne  fit 
que  traverser  cette  ville,  et  se  rendit  à  Aix,  où  on  avait 
préparé,  en  son  honneur,  une  fête  moyen  âge.  Le 
Prince  fit  son  entrée  par  la  porte  de  Marseille  et  passa 
sous  plusieurs  arcs  de  triomphe  élevés  le  long  du  Cours, 
Vielle  promenade  qui  offre  la  physionomie  d'un  de  nos 
boulevards  et  que  décore  une  statue  du  roi  René 
d'Anjou.  Il  se  rendit  tout  d'abord  à  l'église  Notre- 
Dame  Saint-Sauveur,  où  l'attendaient  quatre  prélats. 
.\presle  Domine  salvum,  il  reçut  les  autorités  dans  les 
salons  de  l'archevêché.  Le  soir,  dans  la  ville  illumi- 
née, eut  lieu  la  cavalcade  du  G»??,  suivi  de  la  légende 
en  action  du  Prince  d' Amour  et  de  l'Abbé  delà  jeunesse. 
On  avait  réveillé  toutes  les  splendeurs  et  tous  les  diver- 
tissements  du  moyen  âge.  Ces  jeux  bizarres  avaient 
pour  objet  de  célébrer  le  triomphe  du  christianisme 
sur  le  paganisme  ;  de  là  leur  caractère  à  la  fois  sacré 
et  mythologiipie,  la  quantité  de^lieux,  de  déesses,  de 
saints,  d'anges,  de  diablotins  qui  en  faisaient  l'orne- 
ment. 

Le  Président,  en  quittant  Aix,  alla  visiter  l'aqueduc 
de  Roquefavour,  magnifique  ouvrage  qui  se  rapproche 


du  célèbre  pont  du  Gard,  et  qui  conduit  à  Marseille 
les  eaux  de  la  Durance,  en  réunissant  deux  rochers 
séparés  par  une  vallée  de  <âOO  mètres.  A  Beaucaire,le 
maire  de  la  ville  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
convia  Louis-Napoléon  «  à  prendre  un  titre  qui  man- 
quait à  «a  gloire.  »  A  trois  heures,  le  30  septembre, 
le  Prince  arrivait  à  Nîmes,  ville  toute  romaine  comme 
le  maire  eut  soin  de  le  rappeler.  Le  Prince,  faisant 
sans  doute  allusion  aux  troubles  qui  avaient  souvent 
agité  Nîmes,  répondit  qu  il  espérait  «  que  de  son  ar- 
rivée dans  ses  murs  daterait  une  nouvelle  époque 
d'union  et  de  conciliation,  et  que  son  gouvernement 
s'efforcerait  toujours  d'effacer  les  traces  des  divisions 
des  partis.  » 

Après  une  visite  à  l'exposition  des  prodtiits  de  l'in- 
dustrie nîmoise  et  une  station  dans  la  cathédrale, 
où  le  Domine  salvum  fut  chanté  par  deux  cents  voix, 
le  Prince  se  rendit  au  jardin  public  de  Nîmes,  su- 
perbe promenade  qui  a  quelque  chose  de  la  splen- 
deur même  de  Versailles,  et  où  est  enclavé  le  temple 
de  Diane,  un  des  beaux  débris  de  l'architecture  ro- 
maine. 

Après  le  mystère  d'Aix,  un  autre  spectacle  tout  local 
attendait  le  Président  à  Nîmes,  la  ferrade  des  taureaux 
de  la  Camargue  dans  les  célèbres  Arènes.  Ferrade  vient 
de  ferrer,  opération  de  marquer  avec  un  fer  rouge  les 
bœufs  quasi  sauvages  de  la  presqu'île  du  Rhône,  afin 
qu'ils  puissent  être  distingués  par  leurs  propriétaires 
respectifs.  «  Cette  opération,  qui  se  renouvelle  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  serait  la  plus  simple  du  monde,  si 
le  hardi  Languedocien  ne  saisissait  cette  occasion  de 
briller  dans  les  jeux  du  cinjue,  et  de  signaler  sa  bra- 
voure et  sa  dextérité  dans  une  lutte  souvent  périlleuse 
contre  le  ruminant  farouche.  Les  toréadors  d'Arles  et 
de  Nîmes  prennent  le  nom  de  rajétaires  ou  de  »io>"- 
quaires,  suivant  leur  fonction  spéciale  dans  l'accom- 
plissement théâtral  de  cette  façon  de  comptabilité 
bovine.  Les  uns  ont  pour  mission  de  renverser  le  tau- 
reau, et  les  autres  de  le  marquer.  A  un  signal  donné, 
les  portes  du  toril  s'ouvrent;  l'animal  efl'aré  s'élance 
dans  l'arène,  les  rajclaires  l'entourent ,  le  harcèlent,  le 
pi({uent  avec  un  épieu  ou  un  trident  de  fer.  Après 
l'avoir  ainsi  agacé,  émouslillé,  quelquefois  rjndu 
furieux,  il  s'agit  de  le  terrasser.  Le  plus  alerte  et  le 
plus  vigoureux  de  la  confrérie  marche  au  taureau  et, 
de  côté  ou  de  front,  le  saisit  par  les  cornes;  puis,  pe- 
sant tant  qu'il  peut  d'un  seul  côté  sur  la  lourde  tête  de 
l'animal,  il  lui  fait  perdre  l'équilibre,  non  sans  avoir 
été  souvent  entraîné  bien  loin  dans  le  cirque,  et  le 
renverse  sur  le  sable  aux  applaudissements  furibonds 
de  l'assistance,  échelonnée  comme  le  peuple-roi  sur  les 
gradins  massifs  de  famphithéâtre  romain,  laquelle 
n'acclame  pas  moins  frénétiquement  le  taurecu,  si 
c'est  d'aventure  l'homme  qui  est  foulé  aux  pieds  ou 
qui  reçoit  un  coup  de  corne.  Les  autres  rajétaires 
viennent  alors  prêter  main-forte  à  leur  compagnon  et 
maintiennent  le  taureau  dans  cette  position  humi- 
liante, jusqu'à  ce  que  le  marquaire  lui  ait,  de  son  fer 
brûlant,  appliqué  le  double  stigmate  de  la  défaite  et 
de  la  domesticité.  On  le  renvoie  alors  honteusement 
dans  sa  niche,  en  le  sifflant  et  le  huant.  Pour  compli- 
quer la  chose  et  augmenter  le  danger  qui  fait  l'intérêt 
de  la  lutte,  on  plante,  en  le  lâchant,  à  l'une  des  cornes 
d'un  taureau  jugé  redoutable,  une  cocarde  rouge,  que 
le  beau  du  métier  est  d'aller  lui  ravir  entre  les  deux 
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yeux,  avant  do  lo  saisir  et  de  l'étaler  dans  la  |ioussière. 
Des  trois  taureaux  ((ui  eurent  l'honneur  do  paraître  et 
de  subir  la  iirillad»  devant  lo  Président,  le  premier 
se  couvrit  do  lionte,  le  second  se  dél'eudit  assez  Lien, 
lo  Iroisièmo  no  mordit  le  pravior  olympique  qu'après 
nno  suporbo  résistance.  Aucun  sanf^,  grâce  à  Dieu, 
ne  l'uina,  et  tout  se  réduisit,  comme  chez  les  diables 
d'Aix,  à  un  peu  de  roussi.  Les  clefs  du  toril  avaient 
été  remises  au  Président,  (|ui,  à  un  signal  donné, 
les  jeta  de  sa  tribune  au  chef  toréador.  » 

De  Nîmes  le  Pi-ince  se  rf^ndit  à  ^'ontpelliHr  :  il 
s'arrêta  à  Lunel,  première  ville  du  département  de 
l'Hérault,  pour  y  recevoir  les  autorités.  M.  Michel 
Chevalier,  président  du  conseil  général,  lui  adressa  un 
discours  auquel  le  Prince  répondit  :  «  En  nommant . 
M.  Michel  Chevalier  pour  président  du  conseil  gé- 
néral de  l'Hérault,  je  savais  bien  que  je  faisais  choix 
d'un  homme  éloquent  ;  mais  ce  qui  me  touche  profon- 
dément, c'est  de  l'entendre  développer  les  principes 
de  la  politique  dans  laquelle  les  acclamations  du 
peuple  m'engagent  à  persévérer.  »  En  entrant  à  Mont- 
pellier, le  Président  passa  en  revue  les  délégations  des 
communes  et  les  anciens  militaires,  au  nombre  de  près 
de  deux  mille.  Puis  montant  achevai,  ils  se  dirigea  vers 
la  cathédrale,  piécédé  par  les  jeunes  filles  et  les  jeunes 
gens  de  la  ville  qui  exécutaient  la  danse  nationale  des 
treilles  et  le  cluvalcl,  pas  grotesque,  o  Cette  danse  des 
treilles,  dit  M.  E.  Texier,  correspondant  du  Siècle, 
est  un  vrai  ballet  populaire,  qui  produirait  le  plus 
grand  effet  à  l'Opéra.  Le.  costumes  des  danseurs  et 
des  danseuses  est  charmant.  Ces  treilles  rappellent 
les  Dionysiaques  ou  fête  des  vendangeurs,  et  il  poui- 
lait  bien  se  faire  que  cette  danse  fût  un  reste  du  culte 
romain  introduit  dans  la  Gaule  Narbonaise.  A  un 
signal  donné,  danseurs  et  danseuses,  conduits  par  des 
coryphées,  passent  et  repassent  en  cadence  sous  des 
cerceaux  et  des  guirlandes  en  mousseline,  ornés  de 
lubans  et  de  fleurs.  C'est  un  serpent  bariolé  dont 
ihaiiue  anneau  étincelle.  Quant  à  la  danse  du  chevalel, 
lUe  ne  date  que  du  moyen  âge  et  voici  en  quoi  elle 
consiste  :  un  homme  élégamment  costumé,  ayant  le 
corps  passé  à  travers  un  petit  cheval  de  carton,  lui  fait 
faire  le  manège  au  son  des  tambourins,  des  lifres  et 
des. hautbois,  au  milieu  d'un  cercle  formé  par  une 
troupe  de  danseurs,  en  pantalons  blancs  et  vestes 
blanches,  et  parés  de  rubans  à  leurs  chapeaux.  Un 
autre  danseur,  un  tambour  de  bascjue  à  la  main,  fait 
semblant  de  présenter  de  l'avoine  au  cheval,  qui  s'in- 
cline d'abord,  puis  lance  des  ruades,  pendant  ([ue  les 
autres  danseurs  forment  un  cercle  animé,  et  agitent, 
en  signe  de  joie  leurs  étendards.  » 

Le  Président  fit  son  entrée  dans  la  ville  par  l'arc  de 
triomphe  monumental  élevé  à  la  gloire  de  Louis  XIV. 
En  passant  devant  le  palais  de  justice,  il  fut  salué 
par  les  -membres  de  la  magistrature  et  du  barreau, 
réunis  en  grand  costume  sur  les  marches  de  l'édifice. 
Sous  le  porche  de  la  cathédrale  il  fut  harangué  par 
l'évèque  qui  termina  son  discours  par  un  vœu  d'am- 
nistie. 

A  l'Esplanade,  le  ]}rinci^  jiassa  une  revue,  et  le 
3"  régiment  du  génie  donna  le  spectacle  d'un  siège  en 
règle,  avec  lignes  parallèles,  chemins  couverts,  ga- 
bions, blindages,  etc.  Le  régiment  simula  l'attaque 
d'un  côté  do  la  citadelle.  Le  Prince  alla  ensuite  visiter 
la  promenade  du  Pcyrou,  d'où   l'un  jouit    d'une   vue 


magnili(iue,  et  d'où  l'on  aper(;oil,  d'un  côté  le  mont 
Ventoux  ;  au  sud,  la  Méditerranée;  au  sud-ouest,  les 
pics  des  Pyrénées,  au  nord,  les  Cévennes.  Au  centre 
de  cette  promenade  s'élève  une  statue  é([uestre  de 
Louis  XIV,  et  le  cours  se  termine  par  un  templt; 
rotonde,  château  d'eau  alimenté  par  un  aqueduc,  (|ue 
l'on  aper^'oit  de  ce  point,  coupant  une  large  vallée  do 
8  kilomètres.  La  fameuse  Faculté  de  médecine  avait 
fait  transporter  de  son  jardin  botanique  quel((ues  su- 
[icrbes  végétaux  exotiques  pour  en  former  une  façon 
d'arc  de  triomphe  sur  le  perron  de  son  école.  Le 
Prince,  au  sortir  de  la  cathédrale,  salua  la  docte  as- 
semblée, et  lui  exprima  «  son  plaisir  de  trouver  sur 
son  passage  une  Faculté  toute  pleine  de  si  glorieux 
souvenirs.  »  A  la  Préfecture,  après  la  réception  des 
autorités  et  des  corps  savants,  on  présenta  au  Prince 
une  députation  de  Cette.  Louis-Napoléon  s'entretint 
longuem>  nt  avec  le  maire  de  cette  ville  de  la  renais- 
sance maritime  de  son  port,  appelé  sous  le  second 
Empire,  à  un  nouvel  avenir. 

A  sept  heures,  lorsque  déjà  la  ville  était  illuminée, 
on  publia,  à  son  de  trompe,  un  décret  par  lequel  cent 
trente  condamnés  politiques  venaient  d'être  amnistiés. 
Cette  nouvelle  répandit  une  grande  joie  dans  la  ville, 
qui  avait  été  fort  éprouvée  à  la  suite  du  2  Décembre. 
A  neuf  heures,  le  Prince  se  rendit  à  un  grand  bal  of- 
ficiel qui  lui  était  offert  dans  la  salle  de  spectacle.  Il 
voulut  ensuite  se  rendre  à  un  autre  bal,  composé  d'ar- 
tisans. Au  moment  où  Louis-Napoléon,  après  avoir 
assisté  à  un  ou  deux  quadrilles,  se  levait  pour  partir, 
le  cri  :  Vive  l'Amnistie!  Amnistie  générale!  retentit. 
Le  Président,  alors,  commandant  le  silence  d'un  geste, 
prononça  ces  paroles  :  «  J'entends  des  cris  de  vive 
l'Amni^stic]  l'Amnistie  est  plus  dans  mon  cœur  que 
dans  votre  bouche.  ISi  vous  la  désirez,  rendez-vous-en 
dignes  par  votre  sagesse  et  votre  patriotisme.  »  Cette 
réponse  heureuse  fut  accueillie  par  des  cris  de  :  Vive 
Napoléon  !  et  de  vive  l'Empereur  ! 

Le  PrésideriX  quitta  Montpellier,  le  2  octobre,  en  y 
laissant,  comme  dans  les  autres  villes,  des  marques  de 
sa  munificence.  Au  sortir  de  Montpellier  la  voiture  du 
prince  faillit  verser  en  accrochant  à  une  borne.  Un  pas  - 
sant  à  figure  martiale,  la  redressa,  et  s'avançant  à  la 
portière,  dit  à  Louis-Napoléon  :  «  Pour  un  vieux  sol- 
dat, on  est  encore  solide.  —  Vous  avez  servi?  lui  de- 
manda le  prince.  —  Oui,  répondit  le  vélite,  j'étais  en 
1814  à  la  bataille  de  Toulouse.  —  Faites  vérifier  cela 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  lui  répondit  Louis-Napo- 
léon, je  ne  vous  oublierai  pas.  >> 

A  Narbonne,  où  il  se  rendit  en  quittant  Montpellier, 
le  Président  put  contempler  dans  toute  leur  vérité  et 
leur  originalité  la  danse  des  treilles  et  la  danse  du  cheva- 
let qui  avaient  été  imparfaitement  exécutées  dans  la  der- 
nière ville.  Il  assista  aussi  à  une  pastourelle,  sorte  d'i- 
dylle chorégraphique.  Mais  les  fêtes  furent  attristées 
par  le  mauvais  temps,  qui  toutefois  ne  diminua  en  rien 
l'enthousiasme  populaire.  On  raconte  tjue  le  Prési- 
dent, s'entrelenanl  avec  le  maire  de  Narbonne  des  in- 
térêts locaux,  lui  dit  a  que  le  Midi  avait  été  jusqu'ici 
sacrifié,  mais  qu'il  s'occupait  sérieusement  de  faire 
cesser  l'inégalité  du  partage.  »  Il  a  tenu  parole.  Eu  se 
rendant  à  Narbonne  le  Président  avait  dû  traverser  la 
Bégude,  commune  du  canton  do  Pézonas,  où  les  excès 
do  la  démagogie  avaient  été  si  déphuables.  Aussi 
trouva- L-il  sur  son    passage  de    nonihrcuses    femmes 
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ngonouilli'i's  cl  implorant  la  j^rAco  do  k-urs  maris.  Lo 
l'iinco  acnii'illit  tmilos  los  siii)iili([iies  et  lit  espérer 
(les  pràccs.  Il  no  lit  p;uèry  (|mi  passeur  à  Garcassonno 
(111  la  n'coptioii  l'ut  copciiiddiit  lirillaiilo,  c^t  lo  4  oc- 
tiibre  arriva  à  Toiiloiiso  où  l'aLtoiiilaioiU  dos  fctes  fas- 
tueuses et  d'iiiiioiubrables  populations  accourues  do 
tous  les  points  du  Languedoc,  par  villages  et  par  l'a- 
milles,  pères,  femmes,  enfants,  vieillards. 

Le  Président,  saUu'  partout  des  cris  de  :  viue  l'Em- 
pereur^ entra  à  Toulouse  par  la  porte  de  Montpellier 
où  s'élevait  un  prodigieux  arc  de  triomjihe  à  huit  ar- 
ceaux. Cet  arc  était  décoré  dos  deux  statues  de  Napo- 
léon et  de  Charloraague,  tenant  à  la  main,  l'un  les  Gapi- 
tulaires,  et  l'autre  les  Godes.  Le  Prince  fut  reçu  par 
les  autorités  et  la  cour  d'appel  en  robes  rouges,  puis 
monta  à  cheval  et,  au  milieu  d'une  afiluence  dont  on  ne 
saurait  solaire  une  idée,  traversa  les  rues,  changées  en 
avenues  et  qui  n'offraient  partout  que  fleurs,  guirlan- 
des, arbustes,  devises,  transparents.  Le  Prince  des- 
cendit de  cheval  à  la  porte  de  l'église  métropolitaine 
Il  y  fut  harangué  par  l'archevêque  Mioland,  qui,  autie- 
fois  évô([ue  d'Amiens,  avait  souvent  visité  le  Prince  a 
Ham.  Gelui-ci  répondit  qu'il  se  souvenait  avec  plaisir 
que  le  vénérable  prélat  dont  il  recevait  les  félicitations 
était  le  même  qui,  à  une  autre  époque,  lui  avait  ap- 
porté les  consolations  de  la  religion  et  que  ces  félicita- 
tions lui  étaient  d'autant  plus  agréables  que  ses  sen- 
timents n'étaient  pas  changés  et  qu'il  appréciait  le^ 
bienfaits  de  la  religion  dans  la  bonne  comme  dans  la 
mauvaise  fortune.  A  la  préfecture,  un  poète  patois, 


présenté  au  Président,  lui  lut  une  piôco  de  vers  en 
langue  du  pays,  langue  harmoni(!us(!,  dil-(m,  mais  que 
le  Président  ne  comprenait  guère.  Le  Prince  reçut 
également  les  félicitations  d'un  collègue,  lo  président 
de  la  Képublitpie  d'/lnrfon'c,  accompagné  de  ses  deux 
syndics.  Le  soir,  banquet,  réception,  concert  vocal  et 
instrumental.  Le  lendemain  5,  lo  Président  passa,  au 
Polygone,  la  revue  des  troupes  et  dos  populations  ru- 
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raies  :  deux  cent  mille  personnes,  dit-on,  s'y  pres- 
saient. Un  cliar  ariogeois,  surmonté  d'un  grand  aigle, 
tiré  par  six  bœufs  caparaçonnés,  portait  une  députa- 
tion  du  conseil  général,  conduite  par  un  sénateur, 
M.  de  Portes,  et  entourée  de  montagnards  et  de  mon- 
tagnarde». Aprf'S  la  revue,  le  président  alla  visiter  la 
vieille  basilique  de  Saint-Sernin.  Le  curé  lui  demanda 
la  permission  d'inscrire  sur  le  marbre  son  nom  auprès 
de  ceux  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire,  de 
Charles  le  Ciiauve,  de  François  I",  et  de  Louis  XIV, 
qui  avaient,  avant  lui,  visité  l'église.  Le  Prince  répon- 
dit avec  esprit  «  qu'il  voulait  se  rendre  digne  de  tous 
les  éloges  qu'il  venait  d'entendre,  et  dont  il  était  pro- 
londément  touché,  et  que  ce  n'était  pas  sur  le  marbre, 
mais  dans   le  cœur  de   ceux  qui  l'écoutaient  si  bien" 


qu'il  désiraitf[ue  son  nom  restât  gravé.  »  LePrésident 
devait  une  visite  aussi  au  terrain  de  la  bataille  de 
Toulouse,  livrée  en  1814  et  qui  resta  indécise,  comme 
on  le  sait.  Il  la  fit,  non  sans  émotion,  mais  un  simu- 
lacre de  la  bataille  qui  devait  avoir  lieu,  fut  contre- 
mandé.  A  son  retour  à  la  préfecture,  il  y  trouva  réu- 
nies les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  remit  à 
leur  vénérable  supérieure  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Le  soir,  Louis-Napoléon  se  rendit  au  Capitole, 
c'est-à-dire  à  l'hôtel  de  ville,  et  fut  reçu  dans  la  salle 
des  iliuslres.  Il  parut  au  balcon  et  alors  commença  un 
cho'ur  gigantesque  exécuté  sur  la  grande  place  atte- 
nante au  palais.  Au  théâtre,  la  représentation  fut  sou- 
vent interrompue  parles  acclamations  enthousiastes  de 
la  foule  en  l'honneur  du  Président,  ou  plutôt  de  l'Em- 


Le  l'rince-Prt 


lit  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à  la  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 


pereur.  Le  Prince  quitta  Toulouse  le  6  octobre,  passa 
par  Montauban,  Gastel-Sarrasin,  Moissac,  Agen,  où 
les  mêmes  fêtes,  les  mêmes  cris  de  :  vive  l'Empereur 
accueillirent  son  arrivée.  Le  7,  le  Prince  s'embarqua 
sur  la  Garonne.  Le  même  jour  il  arrivait  à  Bordeaux. 

§  6.  bordeaux;  discours  du  président. 

Dans  cette  ville  qui  par  sa  magnificence  rivalise 
avec  Paris,  la  réception  eut  un  caractère  tout  particu- 
lier de  splendeur.  Les  rues,  les  avenues  de  la  cité 
bordelaise  avaient  rehaussé  leur  beauté  naturelle  de 
décorations,  de  banderoles,  de  guirlandes;  tous  les 
balcons  étaient  pavoises;  sur  les  terrasses  se  pres- 
saient des  femmes  ornées  des  plus  riches  toilettes 


partout  une  foule  non  moins  enthousiaste  qu'à  Tou- 
louse. Le  7,  dès  onze  heures  du  matin,  toute  la  garni- 
son était  sur  pied.  Un  coup  de  canon  ne  tarda  pas  à 
annoncer  l'approche  du  bâtiment  qui  portait  le  Prince 
et  bientôt  on  vit  ce  bâtiment,  appelé  d'un  beau  nom, 
l'Èloile  de  France,  s'avancer  sur  le  front  d'une  triple 
rangée  de  navires  embossés  devant  la  ville,  toutes  voi- 
les déployées  et  pavoises.  Le  Prince,  après  son  débar- 
quement et  les  félicitations  des  autorités,  assista  au 
défilé  des  députations  communales.  Il  alla  à  la  ca- 
thédrale, puisse  renditau  palais  municipal,  magnifique 
construction,  autrefois  l'archevêché.  Cette  première 
journée  se  termina  par  un  banquet. 

Le  lendemain  8,  toutes  les  troupes  se  formèrent  en 
bataille  pour  la  revue  sous  les  belles  allées  des  Quin- 


DE    LA    FRANCE. 


conces.  Des  estrades  avaient  été  élevées  pour  les  dames 
i|ue  le  l'riiice  salua  giacieusemonl  en  passant  devant 
elles.  Le  délilé  des  régiments  et  des  escadrons  s'exé- 
cuta avec  l'ensemble  habituel  et  aux  cris  répétés  de  : 
vive  l' Empereur  !  La  partie  la  plus  brillante  du  pro- 
gramme devait  être  et  fut,  en  elïet,  le  bal  donné  dans 
lasallede  spectacle.  La  vaste  salle  du  Grand-Théàlrc, 
plus  grande  que  l'Ojiéra  de  Paris,  étincelait  de  doru- 
res :  elle  contenait  sept  à  huit  mille  personnes.  La  loge 
était  recouverte  du  manteau  impérial,  semé  d'abeilles 
d'or  et  soutenu  par  les  serres  dun  grand  aigle.  A  son 
entrée,  le  Prince  Louis-Napoléon  fut  salué  par  les  vi- 
vat les  plus  enthousiastes,  puis  tout  à  coup  succéda  un 
silence  solennel  :  une  voix,  soutenue  par  un  chœur 
puissant,  chanta  une  cantate  composée  en  son  hon- 
neur. Le  Prince  ouvrit  ensuite  le  bal  avec  la  femme 
du  préfet,  Mme  Ilaussmann.  A  ce  moment  la  pluie 
commençait  à  tomber  au  dehors  :  elle  continua  dès 
lors  à  gâter  les  fêtes  offertes  au  Prince  par  la  ville  de 
Bordeaux -et  empêcha  surtout  d'avoir  lieu  un  carrousel, 
dont  on  se  promettait  des  merveilles.  Le  Prince  em- 
ployait les  journées  à  examiner  les  principales  manu- 
factures. Le  10,  il  visita  l'hôpital  et  assista,  malgré  le 
mauvais  temps,  au  lancement  d'un  bâtiment  de  com- 
merce, le  Louis-Napoléon,  première  application  d'un 
nouveau  système  de  bois  et  de  fer,  le  plus  fort  navire 
de  commerce  qui  ait  encore  été  construit  en  France. 
Le  soir,  il  se  rendit  à  la  Bourse,  où  eut  lieu  le  ban- 
quet qu'offrait  au  Prince  le  tribunal  de  commerce. 
C'est  là  que  fut  prononcé  le  discours  suivant,  qui  alla 
retentir  dans  l'Europe  entière  et  que  l'histoire  citera 
toujours  pour  lessentiments  qu'il  exprime  et  pour  l'in- 
fluence qu'il  exerça  sur  le  prompt  rétablissement  de 
l'Empire. 

«  Messieurs,  dit  le  Prince,  l'invitation  delà  cham- 
bre et  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  que  j'ai 
acceptée  avec  empressement,  me  fournit  l'occasion  de 
remercier  votre  grande  cité  de  son  accueil  si  cordial, 
de  son  hospitalité  si  pleine  de  magnificence,  et  je  suis 
bien  aise  aussi,  vers  la  fin  de  mon  voyage,  de  vous 
faire  part  des  impressions  qu'il  m'a  laissées. 

«  Le  but  de  ce  voyage,  vous  le  savez,  était  de  con- 
naître par  moi-même  nos  belles  provinces  du  Midi, 
d'approfondir  leurs  besoins.  Il  a,  toutefois,  donné  lieu 
à  un  résultat  beaucoup  plus  important. 

«  En  effet,  je  le  dis  avec  une  franchise  aussi  éloi- 
gnée de  l'orgueil  que  d'une  fausse  modestie,  jamais 
peuple  n'a  témoigné  d'une  manière  plus  directe,  plus 
spontanée,  plus  unanime,  la  volonté  de  s'affranchir 
des  préoccupations  de  l'avenir,  en  consolidant  dans  la 
même  main  un  pouvoir  qui  lui  est  sympathique.  C'est 
qu'il  connaît  à  cette  heure,  et  les  trompeuses  espérances 
dont  on  le  berçait  et  les  dangers  dont  il  était  menacé. 
Il  sait  qu'en  1852  la  société  courait  à  sa  perte,  parce 
que  chaque  parti  se  consolait  d'avance  du  naufrage 
.  général  par  l'espoir  de  planter  son  drapeau  sur  les 
débris  qui  pourraient  surnager.  Il  me  sait  gré  d'avoir 
sauvé  le  vaisseau  en  arborant  seulement  le  drapeau 
de  la  France. 

«  Désabusé  d'absurdes  théories,  le  peuple  a  acquis 
la  conviction  que  les  réformateurs  prétendus  n'étaient 
que  des  rêveurs,  car  il  y  avait  toujours  inconséquence, 
disproportion  entre  leurs  moyens  et  les  résultats 
promis. 

«  Aujourd'hui  la  France  m'entoure  de  ses  sympa- 


thies, parce  que  je  ne  suis  pas  de  la  famille  des  idéo- 
logues. Pour  faire  le  bien  du  pays,  il  n'est  pas  besoin 
d'appli(|uer  de  nouveaux  systèmes,  mais  de  donner, 
avant  tout,  confiance  dans  le  présent,  sécurité  dans 
l'avenir.  Voilà  pouniuoi  la  France  semble  vouloir 
revenir  à  l'Em.pire. 

«  Il  est  néanmoins  une  crainte  à  laquelle  je  dois  ré- 
pondre. Par  esprit  de  défiance,  certaines  personnes 
disent:  «L'Empire,  c'est  la  guerre.  »  Moi,  je  dis  : 
"  l'empihe,  c'est  la  paix.  « 

«  C'est  la  paix,  car  la  France  la  désire,  et  lorsque 
la  France  est  satisfaite,  le  monde  est  tranquille.  La 
gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage,  mais  non  la 
guerre.  Est-ce  que  les  princes  qui  s'honoraient  d  être 
les  petits-fils  de  Louis  XIV  ont  recommencé  ses  luttes  ? 
La  guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  fait  par 
nécessité,  et  à  ces  époques  de  transition  où  partout, 
à  côté  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  germent  tant 
de  causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vérité  :  Malheur 
à  celui  qui  le  premier  donnerait  en  Europe  le  signal 
d'une  collision  dont  les  conséquences  seraient  incal- 
culables! 

ce  J'en  conviens  cependant;  j'ai,  comme  l'Empereur, 
bien  des  conquêtes  à  faire.  Je  veux,  comme  lui,  con- 
quérir à  la  conciliation  les  partis  dissidents,  et  ramener 
dans  le  courant  du  grand  fleuve  populaire  les  dériva- 
tions hostiles  qui  vont  se  perdre  sans  profit  pour  per- 
sonne. 

ce  Je  veux  conquérir  à  la  religion,  à  la  morale,  à 
l'aisance,  cette  partie  encore  si  nombreuse  de  la  popu- 
lation qui,  au  milieu  d'un  pays  de  foi  et  de  croyance, 
connaît  à  peine  les  préceptes  du  Cbrist,  qui,  au  sein 
de  la  terre  la  plus  fertile  du  monde,  peut  à  peine  jouir 
de  ses  produits  de  première  nécessité. 

«  Nous  avons  d'immenses  territoires  incultes  à  dé- 
fricher, des  routes  à  ouvrir,  des  ports  à  creuser,  des 
rivières  à  rendre  navigables,  des  canaux  à  terminer, 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  à  compléter.  Nous 
avons,  en  face  de  Marseille,  un  vaste  royaume  à  assi- 
miler à  la  France.  Nous  avons  tous  nos  grands  ports 
de  l'ouest  à  rapprocher  du  continent  américain  par  la 
rapidité  de  ces  communications  qui  nous  manquent 
encore,  nous  avons  partout  enfin  des  i-uines  à  relever, 
des  faux  dieux  à  abattre,  des  vérités  à  faire  triompher, 
te  Voilà  comment  je  comprendrai  l'Empire,  si  l'Em- 
pire doit  se  rétablir.  Telles  sont  les  conquêtes  que  je 
médite,  elvous  tous  qui  m'entourez,  qui  voulez  comme 
moi  le  bien  de  notre  patrie,  vous  êtes  mes  soldats!  » 
Ce  discours  causa  dans  toute  la  France  une  vive  sa- 
tisfaction et  rassura  les  gouvernements  étrangers  qui 
ne  voyaient  pas  sans  incjuiétude  revivre  tous  lessouve- 
nirs  de  l'Empire.  L'Empire,  par  un  concours  de  cir- 
constances dont  Napoléon  l"  ne  doit  pas  être  seul  res- 
ponsable, fut  une  lutte  continuelle  et  acharnée  contre 
l'Europe.  Napoléon  avait  à  faire  triompher  au  dehors, 
comme  il  les  avaitconsacrés  au  dedans,  les  principes  de 
notre  glorieuse  Bévolulion.  Aussi  la  forme  impériale 
iiaraissait  à  beaucoup  de  personnes  synonyme  de  con- 
quête, tant  il  était  synonyme  de  gloire.  Mais  la  gloire 
nes'acquiert  pas  seulement  par  les  armes,  et  le  nouvel 
Empire  ne  devait  pas  démériter  do  son  nom  triomphal, 
bien  qu'il  ait  surtout  recherché  cette  gloire  pacifique 
qui  fait  plus  d'heureux  que  lagloire  militaire, et  point 
de  viclimes.  D'ailleurs  le  nouvel  Empire  était  appelé, 
lui  aussi,  à  décorer  nos  drapuauxde  nouvelles  ''ictoircs. 
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Mais  bien  qu'il  ait  entrepris  deux  jurandes  guerres  et 
plusieurs  expéditions,  son  caractère  n'en  est  pas  moins 
resté  lidclc  au  programme  de  Bordeaux,  et  l'histoire 
pourra  réellement,  comme  le  voulait  son  fondateur, 
l'appeler  l'Empire  de  la  paix. 

Pendant  que  ce  discours  se  répandait  dans  la  ville  de 
Bordeaux,  le  Prince  assistait,  des  salons  de  la  Bourse, 
à  un  magnifique  feu  d'artifice,  puis  se  rendait  à  un 
bal  populaire,  oITert  aux  ouvriers  par  la  ville  dans  la 
salle  du  Grand-Théâtre,  ornée  comme  la  veille.  Le 
Prince  reçut  des  fleurs  et  un  compliment  de  la  fille 
d'un  simple  pompier,  à  laquelle  il  donna  la  main  pour 
ouvrir  le  bal.  Le  10,  le  Prince  prit  congé  des  autorités 
en  disant  :  «  Messieurs,  vous  m'avez  reçu  comme  un 
souverain;  veuillez  vous  souvenir  de  moi  comme  d'un 
ami.  » 

$  7.  ANOOULÊME,  ROCHEFOnT,  LA  ROCHELLE,  TOURS,  AMBûISE; 
DÉLIVRANCE   d'aBD-EL-KADER. 

Le  Président  avait  encore  à  parcourir  la  Charente 
et  la  Touraine.  La  Charente  s'était  intitulée,  depuis 
1848,  la  Vendée  napoléonienne  :  on  juge  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  elle  reçut  le  Prince.  A  Angoulême 
les  arcs  de  triomphe  portaient  les  devises  les  plus  flat- 
teuses et  les  plus  dévouées.  D'Angoulême  à  Rochefort, 
le  voyage  ne  fut  qu'un  triomphe.  A  Rochefort,  la  der- 
nière ville  que  quitta  1  Empereur  en  1815,  les  senti- 
ments napoléoniens  éclatèrent  avec  une  force  d'au- 
tant plus  grande  que  la  population  était  heureuse  de 
la  suppression  du  bagne,  voisinage  qu'on  aime  peu. 

Rochefort  avait  été  une  des  premières  villes  à  nom- 
mer Louis-Napoléon  député  àl'Àssemblée  constituante. 
Aussi  le  maire  dit -il  au  Prince:  «  Cette  ville  est  bien 
à  vous,  monseigneur!  »  A  la  préfecture,  on  lui  offrit 
un  étendard  brodé  par  les  dames  de  la  ville.  La 
salle  du  banquet,  entièrement  décorée  avec  les  ar- 
mes de  l'arsenal,  présentait  un  coup  d'oi'il  imposant. 
On  présenta  au  Prince  un  millier  des  plus  belles  huîtres 
du  cru,  rangées  en  pyramide  sur  un  brancard  que 
portaient  douze  vieux  marins,  escortés  de  douze  êcail- 
1ères  en  grande  coiffe.  Louis-Napoléon  coucha  dans  la 
chambre  où  son  oncle  avait  passé  sa  dernière  nuit  sur 
le  sol  français.  Le  lendemain,  il  assista  au  défilé  des 
troupes  et  des  délégations  communales,  visita  le  port, 
l'arsenal,  les  bâtiments  en  rade  ou  en  construction,  et 
les  bâtiments  déserts  de  l'ancien  bagne. 

A  la  Rochelle  l'enthousiasrne  ne  fut  pas  moins  vif 
que  dans  les  villes  précédentes.  La  revue  des  députa- 
tions  dura  fort  longtemps,  et  le  bal  fut  splendide.  Les 
inscriptions  flatteuses,  les  allusions  abondaient  sur  les 
arcs  de  triomphe.  A  Niort  les  Vendéens,  malgré  leurs 
traditions,  criaient  avec  frénésie:  vive  l'Empereur!  A 
la  sortie  de  la  ville  s'élevait  un  arc  de  triomph«  slir 
lequel  on  lisait  : 

Vous  parles  Présidera,  revenez  Empereur. 
Yolrc  destin  vous  conduil  où  nos  vœux  vous  précèdent. 


A  Poitiers,  mêmes  devises ,  mêmes  acclamations 
que  l'histoire  ne  peut  enregistrer  pour  ne  pas  tomber 
sans  cesse  dans  des_  redites.  De  Poitiers  à  Tours,  le 
Prince  ne  s'arrêta  qu'à  Cliâtelleraut,  oiî  la  ville  avait 
fait  de  grands  frais  pour  sa  réception. 

A  Tours,  le  Prince  fut  harangué  sur  le  seuil  de  la 
cathédrale  par  l'archevêque  Morlot,  auquel  le  Prince 
répondit  qu'il  aimait  à  saluer  en  lui  un  futur  cardinal. 
Sa  nomination  au  cardinalat,  en  effet,  eut  lieu  quel- 
que temps  après.  A  Blois,  le  Président  s'arrêta  peu, 
mais  n'en  fut  pas  moins  magnifiquement  fêté.  Il  se 
hâtait  d'arriver  à  la  fin  de  ce  voyage  qui,  s'il  était  fé- 
cond en  ovations  et  en  sujets  de  joie,  n'en  causait  pas 
moins  de  sérieuses  fatigues  au  Prince  obligé  d'assister 
à  tant  de  revues,  à  tant  de  bals,  à  tant  de  banquets,  à 
tant  de  cérémonies. 

Il'Voulut  couronner  ce  voyage,  presque  unique  dans 
les  fastes  de  l'histoire  de  France,  par  un  grand  acte  de 
justice  et  de  générosité.  Depuis  longtemps  il  avait  la 
pensée  de  délivrer  Abd-el-Kader,  retenu  prisonnier, 
malgré  la  parole  que  lui  avait  donnée  Lamoricière. 
Mais  les  circonstances  n'avaient  pas  jusqu'alors  per- 
mis d'accomplir  ce  projet.  Le  moment  sembla  venu 
au  Prince.  Il  s'arrêta  donc  au  château  d'Amboise,  s'y 
fit  présenter  Abd-el-Kader  et  lui  annonça,  en  ces 
termes,  la  fin  de  sa  captivité  :  «  Abd-el-Kader,  je 
viens  vous  annoncer  votre  mise  en  liberté.  Vous  serez 
conduit  à  Brousse,  dans  lesÊtats  du  sultan,  dès  que  les 
préparatifs  nécessaires  seront  faits,  et  vous  y  recevrez 
du  gouvernement  français  un  traitement  digne  de  votre 
ancien  rang.  Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  votre 
captivité  me  causait  une  peine  véritable,  car  elle  me 
rappelait  sans  cesse  que  le  gouvernement  qui  m'a 
précédé  n'avait  pas  tenu  les  engagements  pris  envers 
un  ennemi  malheureux,  et  rien  à  mes  yeux  de  plus 
humiliant  pour  le  gouvernement  d'une  grande  nation 
que  de  méconnaître  sa  force  au  point  de  mancpier  à  sa 
promesse.  La  générosité  est  toujours  la  meilleure  con- 
seillère, et  je  suis  convaincu  que  votre  séjour  en  Tur- 
quie ne  nuira  pas  à  la  tranquillité  de  nos  possessions 
d'Afrique. 

«  Votre  religion,  comme  la  nôtre,  apprend  à  se  sou- 
mettre aux  décrets  de  la  Providence.  Or,  si  la  France 
est  maîtresse  de  l'Algérie,  c'est  que  Dieu  l'a  voulu,  et 
la  nation  ne  renoncera  jamais  à  cette  conquête.  Vous 
avez  été  l'ennemi  de  la  France,  mais  je  n'en  rends  pas 
moins  justice  à  votre  courage,  à  votre  caractère,  à  votre 
résignation  dans  le  malheur;  c'est  pourquoi  je  tiens  à 
honneur  de  faire  cesser  votre  captivité,  ayant  pleine 
foi  dans  votre  parole.  » 

L'émir  fut  profondément  touché  et  exprima  au  Prince 
sa  reconnaissance  qui  ne  s'est  pas  démentie.  Il  jura 
sur  le  Koran  de  ne  plus  troubler  notre  domination  en 
Afrique  et  de  se  soumettre  aux  volontés  de  la  France. 
Plus  tard  nous  verrons  qu'il  s'acquitta  bien  envers 
notre  pays  de  sa  dette  de  réconnaissance. 
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CHAPITRE  XVII. 

RÉTABLISSEMENT     DE     L'EMPIRE     (OCTOBRE-DÉCEMBRE     1852) 


§  1.  RETOUR  DU  PRÉSIDENT  A  PARIS,  16  OCTODRE  1862. 


Cet  acte,  les  discours  de  Bordeaux  et  de  Lyon,  les 
récits  quivenaient  de  touscôtés  sur  l'enthousiasme  des 
provinces,  avaient  causé  une  vive  impression  àParis.  La' 
capitale  se  demanda  s'il  lui  était  permis  do  ne  pas  ré- 
pondre à  toutes  ces  démopstrations  de  la  province  par 
une  démonstration  analogue  et  si  elle  n'était  pas  obligé 
à  une  pompe  encore  plus  grande.  Elle  voulut  que  le 
Prince  lit  dans  Paris  une  entrée  solennelle,  une  entrée 
de  souverain.  Despréparatifs  spontanés  commencèrent, 
et  le  16  octobre,  jour  où  le  Président  devait  arriver  enfin 
à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  la  capitale  tout 
entière  se  leva  pour  le  recevoir  et  le  fêter  à  son  tour. 

Le  train  parut  en  gare  à  deux  heures.  La  salle  qui 
devait  recevoir  le  Prince  à  l'embarcadère,  était  entière- 
ment tendue  de  velours  rouge,  et  sur  une  estrade,  s'é- 
levait un  fauteuil  semé  d'abeilles  d'or  et  surmonté  d'un 
dais.  Dans  cette  salle  étaient  réunis  les  ministres,  des 
députations  nombreuses  du  Sénat,  du  Corps  législatif, 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  de 
l'Institut,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  Le 
Président,  en  entrant  dans  la  salle,  embrassa  son  oncle, 
le  prince  Jérôme,  et  serra  la  main  aux  personnages  qui 
se  pressaient  sur  son  passage.  Pendant  cette  réception, 
deux  cantates,  composées  pour  la  circonstance,  étaient 
chantées.  Le  Prince  ensuite  monta  à  cheval  et  se  mit 
en  marche  avec  un  superbe  cortège  de  ministres,  de 
généraux  et  d'officiers.  Au  sortir  du  débarcadère  il  fut 
entouré  des  députations  et  de  cent  jeunes  filles  du  12" 
arrondissement  C[ui  lui  offrirent  des  fleurs.  A  la  place 
Walhubert,  l'attendait,  dans  un  pavillon,  toute  la  com- 
mission municipale,  ayant  à  sa  tète  le  préfet  de  la 
Seine,  M.  Berger,  qui  lui  adressa  quelques  paroles  : 
<t  Ces  triomphes  pacifiques,  dit-il,  en  rappelant  les  ac- 
clamations des  provinces,  valent  bien  des  victoires,  et 
la  gloire  qui  les  accompagne  est  également  durable  et 
féconde.  Cédez,  monseigneur,  aux  vœux  d'un  peuple 
tout  entier;  la  Providence  emprunte  sa  voix  pour  vous 
dire  de  terminer  la  mission  qu'elle  vous  a  confiée,  en 
reprenant  la  couronne  de  l'immortel  fondateur  de-  vo- 
tre dynastie.  Ce  n'est  qu'avec  le  litre  d'Empereur  que 
vous  pourrez  accomplir  les  promesses  du  magnifi- 
que programme  que,  de  Bordeaux,  vous  venez  d'adres- 
ser à  l'Europe  attentive.  Paris  vous  secondera  dans  les 
grands  travaux  que  vous  méditez  pour  le  bonheur  du 
pays,  et  de  même  qu'à  la  voix  de  l'Empereur  nos 
pères  se  sont  levés  pour  défendre  l'indépendance  delà 
patrie,  ainsi,  Prince,  dans  les  conquêtes  pacifiques  aux- 
/juelles  vous  appelez  la  France,  nous  serons  tous  vos 
soldats.  Vive  l'Empereur  !  »  Le  Prince  répondit  :  «  Je 
suIb  d'autant  plus  heureux  des  vœux  que  vous  m'expri- 
mez au  nom  de  la  ville  de  Paris,  que  les  acclamations 
(|ui  rao  reçoivent  ici  sont  la  continuation  de  celles  dont 
j'ai  été  l'objet  pondant  mon  voyage.  Si  la  France  veut 
l'Empire,  c'est  qu'elle  pense  que  celte  l'orme  de  gou- 


vernement garantit  mieux  sa  grandeur  et  son  avenir. 
Quant  à  moi,  sous  quelque  titre  qu'il  me  soit  donné 
de  la  servir,  je  lui  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  de  force, 
tout  ce  que  j'ai  de  dévouement.  » 

Sur  la  place  Walhubert,  en  avant  du  pont  d'Ausler- 
litz,  s'élevait  un  magnifique  arc  de  triomphe  sur  lequel 
on  lisait  les  noms  des  villes  visitées  par  le  Prince  et 
cette  inscription  : 

LA   VILLE    DE   PARIS 
A  LOUIS-NAPOLÉON,  EMPEREUR. 

Le  cortège  se  remit  en  marche,  ainsi  composé  :  En 
tête  la  garde  nationale  à  cheval  ;  le  général  Lawœsline 
avec  un  nombreux  état-major,  le  6"  hussards;  le  géné- 
ral Magnan  avec  son  état-major  ;  l'École  d'état-ma- 
jor; le  4"  et  le  7*^  chasseurs  à  cheval  ;  un  escadron  du 
nouveau  et  riche  régiment  des  guides  ;  la  maison  mi- 
litaire du  Prince  ;  Louis-Napoléon,  à  dix  pas  au  moins 
en  avant  de  son  état-major  formé  par  les  généraux 
présents  à  Paris;  le  2''  escadron  des  guides,  deux  es- 
cadrons de  lanciers,  deux  escadrons  de  dragons,  deux 
escadrons  de  cuirassiers,  une  batterie  d'artillerie,  les 
deux  régiments  de  carabiniers,  la  garde  républicaine  à 
cheval  et  la  gendarmerie  mobile  de  la  Seine.  La  haie 
était  formée  parla  garde  nationale  d'un  côté,  la  ligne 
de  l'autre.  Sur  la  place  Mazas,  se  trouvait  une  foule  que 
le  Moniteur  n'évalue  pas  à  moins  de  trente  mille  per- 
sonnes, composée  en  majeure  partie  des  délégations  de 
Seine-et-Oise  et  de  celles  des  quatorze  arrondissements 
de  la  Seine.  Le  long  du  canal  étaient  rangés  le"  collège 
Irlandais,  les  sauveteurs  du  département  de  la  Seine 
qui  avaient  inscrit  sur  leurs  bannières  ce  jeu  de  mots  : 
'<■  Au  Sauveur  de  la  France,  les  sauveteurs;  »  puis  les 
fondeurs  de  suif,  les  chargews  et  déchargeurs  de  l'En- 
trepôt. Sur  le  boulevard  Bourdon  s'élevait  le  second 
arc  de  triomphe  éiigè  par  les  soins  de  la  direction  de 
l'Hippodrome  et,  au  moment  où  le  Prince  passa,  un 
ballon  enleva  un  aigle  doré  colossal,  tenant  dans  ses 
serres  une  couronne  de  lauriers.  Au  pied  d'un  autre 
arc  de  triomphe,  sur  le  même  boulevard,  se  tenaient 
des  députations  d'ouvriers  de  l'abattoir,  de  charbon- 
niers, de  paveurs,  de  facteurs,  de  serruriers. 

Sur  les  boulevards  intérieurs,  les  arcs  de  triomphe 
se  succédaient  à  peu  d'intervalle  :  un  au  boulevard 
Beaumarchais,  trois  au  boulevard  du  Temple,  un  à  la 
porte  Saint-Martin.  Les  théâtres  étaient  magnifique- 
ment décorés.  Sur  le  boulevard  Saint-Denis  un  grand 
dais  vert  et  blanc,  surmonté  de  la  couronne  impériale  , 
et  couvrant  toute  la  chaussée,  était  soutenu  j)ar  (juatre 
colonnes  corinthiennes,  surmontées  d'aigles  et  do  re- 
nommées. Les  directeurs  do  l'Oiiéra  et  de  l'Opéia-Co- 
mi(jue  avaient  élevé,  sur  lo  boulevard  des  Italiens,  un 
autre  arc,  composé  de  ([uatre  colonnes  rostrales  sou- 
tenant un  immense  dais  vert,  semé  d'abeilles  d'or.  On 
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voyait  sur  le  fût  des  deux  premières  colonnes  les  bus- 
tes de  l'Empereur  et  de  Louis-Napoléon,  ayant  chacun 
le  front  ceint  d'une  couronne  de  lauriers.  Les  deux 
théâtres  avaient  pris  d'avance  sur  les  cartouches  des 
deux  faces,  leurs  titres  d'Académie  ivipcriulc  de  i)iu- 
sique  et  de  Tlièdlre  impérial  de  l'Oiiéra-Comiquc.  A  la 
hauteur  de  la  rue  Vivienne  une  riche  draperie  verte 
portait  ces  mots  en  lettres  d'or  :  A  Louis-Napoléon, 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Deux  oriflammes  placées  par  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  de  la  Bourse  por- 
taient une  inscription  analogue.  Sur  le  boulevard  des 
Capucines,  les  machinistes  et  costumiers  du  Théâtre- 
Français  avaient  élevé,  près  de  la  rue  de  la  Paix,  un 
arc  en  feuillage.  Le  de; nier  arc  de  triomphe  s'élevait 
devant  les  Tuileries,  près  de  la  grille  qui  fait  face  à  la 
place  de  la  Concorde. 

Sur  tout  le  parcours  le  Prince  fut  accueilli  par  d'u- 
nanimes acclamations  et  par  le  cri  de  :  Vive  l'Empereur. 
L'enthousiasme  fut  surtout  grand  de  la  place  de  la 
liaslille  au  boulevard  Bonne-Nouvelle.  Les  boulevards 
élégants  se  souvenaient  de  leur  défaite  du  2  décembre 
et  paraissaient  montrer  plus  de  réserve.  On  n'évalua 
pas  à  moins  de  cinq  cent  mille  personnes  la  foule  des 
spectateurs  qui  couvraient  l'immense  circonférence  des 
boulevaids.  Un  magnifique  soleil  d'automne  éclairait 
de  sa  belle  lumière  et  favorisait  de  sa  douce  chaleur 
cette  journée  mémorable.  En  arrivant  à  la  Madeleine, 
le  Prince  reçut  les  félicitations  du  clergé  de  cette  pa- 
roisse :  sur  les  degrés  de  l'église  étaient  rangés  plu- 
sieurs milliers  d'enfants  des  écoles  communales.  Sur 
la  place  de  la  Concorde,  le  Prince  s'arrêta  et  les  trou- 
pes défilèrent  devant  lui.  Puis  il  rentra  aux  Tuileries 
par  le  jardin  dans  lequel  il  trouva  les  députations  des 
halles  et  marchés.  Au  château,  il  r^çut  encore  une 
députation  des  dames  de  la  Halle  qui  lui  oflrirent  des 
bouquets  de  violettes  et  récitèrent  des  vers.  Le  soir, 
les  édifices  pubhcs  et  un  grand  nombre  de  maisons 
particulières  étaient  illuminés.  Le  lendemain,  le 
Prinee  se  rendit  à  Saint-Cloud,  où  il  fut  fêté  avec  un 
enthousiasme  tout  particulier  par  les  habitants  de  Bou- 
logne et  de  Saint-Uloud.  Son  voyage  était  cette  fois 
bien  terminé  :  il  en  rapportait  réellement  la  couronne 
impériale.  Le  mois  de  novembre  ne  fit  que  donner  la 
consécration  officielle  à  l'Empire  sorti  des  acclamations 
populaires. 

§   2.    COiNVOCATION    DU    SÉ.NAT   (4   NOVEMBRE);    SÉNATLS- 
COKSULTE    DU   7    NOVEMBRE    1852. 

Le  29  octobre,'  le  Moniteur  publia  un  décret  qui 
convoquait  le  Sénat  pour  le  4  novembre.  Ce  décret  était 
précédé  de  quelques  considérations  sur  la  manifesta- 
tion qui  venait  de  se  produire  dans  le  pays  et  qui  im- 
posait au  Président  le  devoir  de  consulter  le  grand  . 
corps  de  l'État  chargé  du  maintien  et  du  développe- 
ment de  la  Constitution.  La  première  séance  s'ouvrit 
par  un  discours  du  prince  Jérôme  qui  précisa  l'objet 
de  la  convocation  et  déclara  qu'il  cédait  le  fauteuil  au 
vice-président  pour  ne  pas  diriger  lui-même  une  dé- 
libération dans  laquelle  allaient  s'agiter  des  interêls 
qui  lui  étaient  personnels,  des  intérêts  de  famille.  Le 
gouvernement  donna  communication  du  message  du  j 
Prince-Président.  j 

«  Messieurs  les  sénateurs,  disait  ce  document,  la 


nation  vient  de  manifester  hautement  sa  volonté  de 
rétablir  l'Empire.  Confiant  dans  votre  patriotisme  et 
vos  lumières,  je  vous  ai  convor|ués  pour  délibérer  lé- 
galement sur  cette  grave  question  et  vous  remettre  le 
soin  de  régler  le  nouvel  ordre  de  choses;  si  vous  l'a- 
doptez, vous  penserez  sans  doute,  comme  moi,  que  la 
Constitution  de  1852  doit  être  maintenue,  et  alors  les 
modifications  reconnues  indispensables  ne  toucheront 
en  rien  aux  bases  fondamentales.  Le  changement  qui 
se  piépare  portera  principalement  sur  la  forme  ;  et 
cependant  reprendre  le  symbole  impérial  est  pour  la 
France  d'une  immense  signification.  En  efl'et,  dans  le 
rétablissement  de  l'Emjjire,  le  peuple  trouve  une  ga- 
lantie  à  ses  intérêts  et  une  satisfactipn  à  son  juste  or- 
gueil. Ce  rétablissement  garantit  ses  intérêts  en  as- 
surant l'avenir,  en  fermant  l'ère  des  révolutions,  en 
consacrant  encore  les  con  |uêtes  de  89.  Il  satisfait  à 
son  juste  orgueil,  parce  que,  relevant  avec  liberté  et 
avec  réflexion  ce  qu'il  y  a  trente-sept  ans  l'Europe  en- 
tière avait  renversé  par  la  force  des  armes  au  milieu 
des  désastres  de  la  patrie,  le  peuple  venge  noblement 
ses  revers  sans  faire  de  victimes,  sans  menacer  aucune 
indépendance,  sans  troubler  la  paix  du  monde.  Je  ne 
me  dissimule  pas  néanmoins  tout  ce  qu'il  y  a  de  re- 
doutable à  accepter  aujourd'hui  et  à  mettre  sur  sa  tête 
la  couronne  de  Napoléon;  toutefois  mes  ajipréhension.» 
diminuent  par  la  pensée  que,  représentant  à  tant  de  ti- 
tres la  cause  du  peuple  et  la  volonté  nationale,  ce  sera 
la  nation  qui,  en  m'élevant  au  trône,  se  couronnera 
elle-même.  » 

Ce  message,  habile,  fier  à  l'égard  de  l'Europe  et  en 
même  temps  modéré,  fut  très-bien  accueilli.  La  dis- 
cussion ne  pouvait  être  longue,  et  la  commission  char- 
gea M.  Troplong  de  présenter  son  rapport.  Ce  juris- 
consulte éminent  voulut  accomplir  dignement  sa  tâche 
et  son  travail  fut  une  étude  très-approfondie,  à  la  fois 
métaphysique  et  politique,  de  la  transformation  qui 
s'opérait.  M.  Troplong,  on  peut  le  dire,  fut, le  théori- 
cien de  l'Empire,  et  traduisit  en  formules,  un  peu 
solennelles,  un  fait  que  les  événements  passés  expli- 
quaient d'eux-mêmes.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  expo- 
ser avec  plus  d'autorité  et  de  sagacité  les  causes  du 
triomphe  de  l'Empire  et  le  caractère  de  la  nouvelle 
monarchie.  Le  commentaire  de  M.  Troplong  sur  les 
ciiangements  constitutionnels  proposés  au  Sénat,  est 
resté  comme  l'interprétation  la  plus  savante  de  la 
Constitution  nouvelle,  et  on  l'a  cité  bien  souvent  dans 
les  discussions  politiques  comme  dans  les  débats  ju- 
diciaires. 

«  ....  Au  milieu  des  récents  dangers  de  la  pa- 
trie, disait-il,  le  pays  avait  besoin  d'un  homme  éner- 
gique, cet  homme  fort  s'était  montré  au  10  décem- 
bre 18îi8,  au  2  décembre  1851,  et  la  France  lui 
avait  montré  son  drapeau  près  de  périr.  Au  reste, 
après  l'amer  sarcasme  qui  avait  mis  l'héritier  d'une 
couronne  à  la  tête  de  la  République,  il  était  évi- 
dent que  la  France,  toujours  démocratique  par  ses 
mœurs,  ne  cessait  pas  d'être  monarchique  par  ses  ha- 
bitudes et  ses  instincts,  et  qu'elle  voulait  la  maintien 
de  la  monarchie  dans  la  personne  du  Prince  qui  se 
révélait  à  elle  comme  le  conciliateur  de  deux  siècles 
et  de  deux  esprits,  le  trait  d'union  du  pouvoir  et  du 
peuple,  le  symbole  monarchique  de  la  démocratie  or- 
ganisée. »  Cette  idée  de  démocratie  couronnée  était 
le  pivot   sur  lequel   tournaient   tous   les   développe- 
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mollis  (lu  lappoil.  Selon  AI.  Trofilon};,  la  raonarchie 
impi'rialii  olTiait  Ions  \cs  avantages  ilo  la  Uépubliquo 
sans  en  avoir  les  (.Inngers. 

«  Les  autres  régimes  raonarcliiques,  dont  le  rap- 
porteur Ju  Sénat  so  défendait  toutefois  de  vouloir 
aiïaiblir  les  services  illustres,  avaient!  été  accusés 
d'avoir  placé  le  trône  trop  loin  du  peuple,  et  la 
République,  vantant  son  origine  populaire,  s'était  ha- 
liiieinent  retranchée,  contre  eux  dans  les  masses  qui 
so  croyaient  oubliées  et  méconnues;  mais  l'Hmpire, 
plus  fort  que  la  République  sur  le  terrain  démocra- 
tique, lui  enlevait  cotte  objection.  Il  avait  été  le  gou- 
vernement le  plus  énergicjuement  soutenu  et  le  plus 
vivement  regretté  par  le  peuple.  Depuis  que  le  régime 
impérial  avait  disparu  en  1814,  le  peuple  n'avait  pas 
cessé  de  voir  dans  l'Empire  son  émanation  et  son 
œuvre,  et  il  le  plaçait  dans  son  alloclion  bien  au- 
dessus  de  la  République,  gouvernement  anonyme  et 
tumultueux  dont  il  se  souvient  bien  plus  par  les  vio- 
lences de  ses  proconsuls  que  par  des  victoires  qui 
furent  le  prix  de  la  va'eur  française.  Voilà  pourquoi, 
continuait  le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale, 
la  monarchie  napoléonienne  a  absorbé  une  première 
i'ois  et  devait  absorber  une  seconde  fois  la  Républi- 
que. La  République  est  virtuellement  dans  l'Empire, 
à  cause  du  caractère  contractuel  de  l'institution,  et 
de  la  communication  et  de  In  délégation  expi-csse  du 
■pouvoir  par  le  peuple;  mais  l'Empire  l'emporte  sur  la 
République,  parce  qu'il  est  aussi  la  monarchie,  c'est- 
à-dire  le  gouvernement  de  tous  confié  à  l'action  modé- 
ratrice d'un  seul,  avec  l'hérédité  pour  condition  et  la 
stabilité  pour  conséquence.  «  Après  avoir  essayé  de 
mettre  en  relief  par  des  considérations  tirées  de  l'his- 
toire la  tradition  monarchique  de  la  France,  et  la  dif- 
ficulté ou  plutôt  l'impossibilité  d'appliquer  le  régime 
républicain  à  un  pays  aussi  vaste,  le  rapport eur  en- 
trait dans  les  détails  du  projet  du  sénatus-consulte  : 
«  Le  nouvel  empereur  devait  prendre  le  nom  de  Na- 
poléon m,  c'était  le  nom  qui  avait  retenti  dans  les 
acclamations  populaires  durant  le  voyage  du  Prési- 
dent de  la  République  dans  les  provinces  du  Midi. 
Ce  titre,  disait  M.  Troplong,  avait  d'ailleurs  le 'mé- 
rite de  rattacher  directement  le  règne  qui  allait  com- 
mencer .à  celui  de  Napoléon  le  Grand  et  de  son  fils, 
qui,  sans  avoir  occupé  le  trône,  avait  cependant  été 
constitutionnellement  proclamé  Empereur  des  Fian- 
çais. » 

Le  rapporteur  donna  ensuite  lecture  du  projet  de 
sénatus-consulte. 

«  Article  1".  La  dignité  impériale  est  rétablie. 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  sous  le 
nom  de  Napoléon  III. 

«  Art.  2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans 
la  descendance  directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  do 
leur  descendance. 

«  Art.  3.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas 
d'enfant  mâle,  peut  adopter  les  enfants  et  descendants 
légitimes,  dans  la  ligne  masculine  des  frères  de  l'Em- 
pereur Napoléon  I". 

«  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sé- 
natus-consulte. 

«  Si,  postérieurement  à  l'adnjjtion,  il  survient  à 
Louis-Napoléon  des  enfants  mâles,  ses  lils  adoptifs 


no  pourront  être  appelés  à  lui  succéder  qu'après  ses 
descendants  légitimes. 

«  L'adopticm  est  interdite  aux  successeurs  de  Louis- 
Napoléon  et  à  leur  descendance. 

«  Art.  4.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle,  par  un 
décret  organique  adressé  au  Sénat  et  dé[)Osé  dans  ses 
archives,  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
Bonaparte,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héri- 
tier direct,  légitime  ou  adoptif. 

«  Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier 
adoptif  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  des  succes- 
seurs en  ligne  collatérale,  qui  prendront  leur  droit 
dans  le  décret  organique  susmentionné,  un  sénatus- 
consulte,  proposé  au  Sénat  par  les  ministres  formés  en 
conseil  de  gouvernement,  avec  l'adjonction  des  pré- 
sidents en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du 
conseil  d'Etat,  et  soumis  à  l'acceptatioa  du  peuple, 
nomme  l'J^mpereur  et  règle  dans  sa  famille  l'ordre 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  à  l!exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

a  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empe- 
reur est  consommée,  les  affaires  de  l'État  sont  gou- 
vernées par  les  ministres  en  fonctions,  qui  se  forment 
en  conseil  de  gouvernement,  et  délibèrent  à  la  majo- 
rité des  voix. 

«  Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Na- 
poléon Bonaparte  appelés  éventuellement  à  l'hérédité 
et  leur  descendance  des  deux  sexes  font  partie  de  la 
famille  impériale.  Un  sénatus-consulte  règle  leur  po- 
sition. Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de 
l'Empereur.  Le  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour 
celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendants. 

«  Néanmoins,  s'iln'existepasd'enfants  de  ce  mariage, 
en  cas  de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince 
qui  l'aurait  contracté  recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 
«  Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  con- 
dition des  membres  de  sa  famille. 

te  L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  ;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gations par  des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

«  Art.  7.  La  Constitution  du  15  janvier  1852  est 
maintenue  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  sénatus-consulte;  il 
ne  pourra  y  être  apporté  de  modification  que  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

«  Art.  8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à 
l'acceptation  du  Peuple  français  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  : 
«  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impé- 
.(  riale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
a  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime 
«  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre 
■  t  de  succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte, 
.;  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  no- 
te vembre  1852.  »  ^^ 

Dans  la  séance  du  7,  le  Sénat,  en  présence  des 
commissaires  du  Gouvernement,  délibéra  sur  chacun 
dos  articles  du  sénatus-consulte.  Ces  articles  furent 
successivement  adoptés,  et,  lo  scrutin  ayant  été  ouvert 
sur  l'ensemble,  lo  sénatus-consulte  fut  adoplé  par 
86  voix  sur  87  votants.  On  attribua  cet  uiiiipu^  vOte  né- 
gatif à  M.  Vieillard,  ancien  précepteur  du  jirince 
Louis-Napoléon.  Lo  sénatus-coiisullo  fut  revêtu  do  la 
signature  de  tous  les  membres  présents,  et  imiuédia- 
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tement,  tous  les  sénateurs,  en  grand  costume,  les 
cardinaux  en  robe  rouge,  j)iécédés  d'une  escorte  de 
cavalerie,  se  rendirent  en  cor|)s  au  palais  de  Saint- 
Gloud.  Le  Prince  les  reçut  dans  la  grande  galerie. 
M.  Mesnard,  vice-président,  en  remettant  entre  ses 
mains  le  sénatus-consulte,  lui  adressa  le  discours  sui- 
vant : 

«  Lorsqu'un  grand  pays  comme  la  France  fait  en- 
tendre sa  voix,  le  premier  devoir  du   corps  politi- 


que auquel  elle  s'adresse  est  de  l'écouter  et  de  lui 
répondre.  Telle  a  été  votre  peusée  en  appelant  les 
méditations  du  Sénat  sur  ce  vaste  mouvement  de  l'o- 
pinion publique  qui  se  manifeste  avec  tant  d'ensemble 
et  d'érsergie.  Le  Sénat  a  compris  que  cette  éclatante 
manifestation  se  justifie  tout  à  la  fois  par  les  immenses 
services  que  vous  avez  rendus,  par  le  nom  que  vous 
portez,  par  les  garanties  que  donnent  à  l'avenir  la 
grandeur  de  votre  caractère,  la  sagesse  et  la  fermeté 


Le  prince  Jérôme  Napoléou  '. 


de  votre  esprit.  Il  a  compris  qu'après  tant  de  révolu - 
lions,  la  France  éprouve  le  besoin  de  mettre  ses  des- 


1.  Jérôme  Bonaparte,  né  à  Ajaccio  le  l.i  novembre  1774, 
était  le  plus  jeune  des  frères  de  Napoléon  I".  Sous  le  Consulat 
il  servit  comme  aspirant  de  marine,  puis  comme  lieutenant  de 
frégate.  En  1803  il  épousa  en  Amérique  miss  Élisalieth  Palier- 
son,  fille  d'un  riche  planteur  de  Baltimore.  Napoléon,  irrité  de 
celte  union  contractée  sans  son  assenlimenl,  l'annula  en  iSO.ô- 
Nommé  cintre-amir.il  en  1806,  puis  général  de  brigade,  le  prince 
Jérôme,  après  le  Irailé  de  Tilsill,  épousa  la  princes.se  Catherine, 
fille  du  rni  de  Wurtemberg,  1807.  Son  frère  créa  pour  lui  le 
royaume  deWestphalie  (m'il  perdit  en  1814.  En  IRI.î  il  fut  bl'S.sé 
au  combat  dHouROunionl  et  se  comluisit  de  la  manière  la  plus 
brillante  à  Waterloo.  Il  vécut  alors  tour  à  tour  dans  le  Wurtem- 
berg et  en  Italie.  11  perdit  la  princesse  sa  femme  en    1836.  Sa 


tinées  sous  l'abri  d'un  gouvernement  puissant  et  na- 
tional, qui,  ne  tenant  au  passé  que  par  les  souvenirs 

fille,  la  princesse  Mathilde,  avait  épousé  le  comte  DemidofT,  pos- 
sesseur d'une  immense  fortune,  et  put  aider  son  père,  de  1842 
à  1849,  à  tenir  son  rang.  Le  prince  Jérôme  avait,  après  de  lon- 
pues  réclamations,  obtenu  de  rentieren  France  en  1847  comme 
simple  citoyen.  La  révolution  de  Février,  en  préparant  les  voies 
à  son  neveu  Louis-Napoléon,  lui  fii  espérer  le  rétablissement  de 
sa  famille  dans  son  ancienne  splendeur,  et  il  avait  le  bonheur 
en  18i2  de  voir  ce  rétablissement  s'accomplir  comme  de  lui- 
même.  Maréchal  de  France,  gouverneur  des  Invalides,  prési- 
dent du  Sénat,  il  fut  réintégré  dans  son  titre  de  prince  français. 
Le  dernier  frère  de  l'Empert-ur  mourut  le  24  juin  1860  au 
cliàteau  de  Villeg-inis  (Seine  et-Oisè).  Il  laissait  iin  fils,  le  prince 
Napoléon  (Jérôme),  et  une  fille,  la  princesse  Mathilde. 
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de  sa  gloire  et  lu  léj^'ilimito  de  son  origine,  ruliouvu 
aujouril'lmi,  dans  lu  siuiction  [lopulnire,  les  éléments 
de  su  iorco  el  de  sa  dnrée.  » 

Le  Prince  répondit  :  «  Je  reuieicio  le  Sénat  de  l'ein- 
liiesseiuent  uvec  leiiuel  il  a  répondu  au  vœu  du  (jays, 
en  déliliéianl  sur  le  rétablissenionl  do  l'Empire  et  en 
rédigeant  le  sénutus-consulte  (jui  doit  être  soumis  à 
l'acceptation  du  peuple.  Lorsiju'il  y  ^i  quarante-huit 
uns,  dans  ce  même  palais    dans  celte   même  salle  et 


dans  des  circonstanr.os  analogues,  le  Sénat  vint  oll'rir 
la  coni'unne  au  chef  de  ma  laniille,  l'Empci-eur  ré- 
pondit par  ces  paroles  mémorables  :  Mon  esprit  ne  se- 
rait plus  avec  ma  pusiérité  du  jour  où  elle  cesse- 
rait de  ntcriier  l'amour  et  la  confiance  de  la  grande 
nalion. 

«  Eh  bien!  aujuui'd'liui  w  (pii  luuchr  U:  plus  mon 
cœur,  c'est  de  penser  que  l'esprit  de  l'Empereur  est 
avec  moi,  que  sa  pensée  me  guide,  que  son  ombre  me 


Présenlatioa  du  sônalus-coiisulle  ilu  7  novembre  au  Prince- Président. 


protège,  puisque, ""par  une  démarche  solennelle,  vous 
venez,  au  nom  du  peuple  français,  me  prouver  que  j'ai 
mérité  la  confiance  du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  ma  préoccupation  constante  sera  de  tra- 
vailler avec  vous  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la 
France.  » 

Des  cris  enthousiastes  de  :  Vive  l' Empereur!  accueil- 
lirent ces  paroles,  et  le  Prince,  s'a|)prochant  des  sé- 
nateur», s'eulictint  avec   chacun  d'eu.x.  Après  la  ré- 


ception,   les]  sénateurs    retournèient    avec    le    même 
cortège  jusqu'au  palais  du  Lu.vembourg. 

3  3.  ABD-EL-KADER  A  PARIS;  PLKUISCITE  DES  20  ET  21  NO- 
VEMBRE; CONVOCATION  DU  CORPS  LÉGISLATIK;  PRÉSENTA- 
TION DU  PLÉBISCITE  AU  PRINCE  LOUIS-NArol,l-:oN  ;  L'E.M- 
l'IRE. 

Le  Sénat  avait  prononcé  le  réiahlisseinent  de  l'Fvin- 
pire.  Mais  sa  décision  ne  pouvait  avoir  de  force  qu'un- 
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tant  qu'elle  serait  ratifiée  par  le  peuple.  Les  acclapia- 
lions,  les  enthousiasmes  qui  avaient  salué  le  dernier 
voyage  du  Prince  indiquaient  bien  les  sentiments  de 
la  France;  mais  il  fallait  une  démonstration  plus  évi- 
dente encore,  calme  et  réfléchie,  séparée  des  pompes, 
des  fûtes  officjelles,  un  vote  enfin  qu'on  no  pourrait 
accuser  d'être  ni  l'entraînement  d'un  jour,  ni  l'ivresse 
d'une  heure. 

Le  peuple  fut  convoqué  dans  ses  comices  pour  les 
20  et  21  novembre.  Le  Corps  législatif  fut  réuni 
pour  dépouiller  les  votes  et  donner  plus  d'éclat  à  la 
démonstration  popujaire. 

En  attendant  les  fêtes  que  promettait  l'Empire,  Paris 
présentait  un  spectacle  d'animation  extraordinaire. 
Jamais  changement  do  gouvernement  n'avait  été  ac- 
cueilli avec  plus  de  confiance.  Les  fonds  publics  haus- 
saient tous  les  jours,  laugmentation  du  produit  des 
impôts  indirects  attestait  la  renaissance  du  commerce. 
L'ne  fièvre  d'activité  s'emparait  de  la  société,  et  elle 
était  alimentée  par  d'immenses  travaux,  commencés 
ou  ordonnés,  par  l'abondance  du  numéraire,  résultat 
de  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie,  à 
laquelle  nous  consacrons  un  chapitre  spécial. 

Depuis  son  retour,  le  Prince  avait  assisté  à  plusieurs 
représentations  extraordinaires  données  en  son  hon- 
neur au  Théâtre-Français ,  à  l'Opéra-Comique ,  à 
l'Opéra.  Au  Théâtre-Français,  M.  Arsène  Houssaye, 
alors  directeur,  avait  comjiosé  une  poétique  cantate  que 
déclama  Rachel.  Cette  pièce  de  vers  sortait  de  la  ba- 
nalité, et  mérite  d'être  citée,  du  moins  en  partie: 

Je  suis  la  muse  de  l'histoire, 
Mon  livre  est  de  marbre  ou  d'airain, 
Oand  vient  l'heure  de  la  victoire 
Je  prends  mon  stylet  souverain.... 

L'empire  c'est  la  paix,  paix  qui  sera  féconde! 
Quand  Dieu  veut  que  du  Nil  les  flots  soient  assoupis, 
Où  le  Nil  débordait  jaillissent  les  épis  : 
L'empire  a  débordé  pour  féconder  le  monde! 

Ccfntinuant  cette  œuvre,  il  pourra  la  signer, 
L'héritier  du  grand  nom  qui  domine  la  terre; 
L'Empereur  a  légué  la  gloire  et  non  la  guerre  : 
Triompher  dans  la  paix,  aujourd'hui  c'est  régner.,.. 

Grande  ruche  en  travail  par  les  beaux  arts  charmée, 
Paris,  une  autre  Athène!  Alger  une  autre  Tyr! 
Des  landes  à  peupler,  des  villes  à  bâtir, 
Voilà  les  bulletins  de  notre  Grande-Armée. 

Sous  le  même  drapoau,  vainqueur  des  factions, 
Ramener  les  enfants  de  la  mire  patrie, 
Consoler  tes  douleurs,  ô  Niobé  meurtrie, 
Et  convier  le  peuple  aux  grandes  actions. 

Saluons,  saluons  la  fête  universelle, 
Que  promet  le  travail  et  que  bénira  Dieu  : 
La  vapeur  entr'ouvrant  ses  cent  ailes  de  feu, 
Et  les  sillons  où  l'or  de  nos  gerbes  ruisselle! 


Que  l'art,  les  monuments,  les  tableaux,  les  statues, 
Prince,  disent  tout  haut  quels  jours  lu  nous  as  faits, 
El  comment  sous  l'éclat  de  tes  hardis  bienfaits 
Les  sourdes  passions  devant  toi  se  sont  tues. 

0  Prince,  l'avenir  qu'hier  tu  fécondas 
Nous  ramène  aux  splendeurs  des  Ages  magnifiques; 
Et  pour  suivre  avec  toi  tes  aigles  pacifiques. 
Les  Français,  tu  l'as  dit,  seront  tous  tes  soldats. 


Je  suis  la  muse  prophétique, 
Le  passé  me  dit  l'avenir; 
Toujours  jeune  et  toujours  antique, 
Le  monde  ne  doit  jamais  finir. 
t 

La  jeune  France  martiale 
Qui  va  guidant  l'humanité. 
Avec  l'idée  impériale 
Rentre  enfin  dans  sa  majesté. 

Nous  réaliserons  le  rêve 
Qu'avait  formé  Napoléon, 
Le  Louvre  qui  bientôt  s'achève 
l'rince,  sera   ton  Panthéon. 

Ces  représentations,  pour  ainsi  dire  impériales,  réa- 
lisèrent tout  ce  qu'on  peut  imaginer  pour  le  luxe  des 
fleurs,  dos  feux,  des  uniformes,  des  toilettes.  A  rOi)éra, 
on  n'écouta  guère  le  spectacle  :  l'unique  préoccupation 
de  la  salle  entière  était  de  regarder  Ahd-el-Kader,  qui 
assistait  à  cette  fête  et  qui  vint  saluer  dans  sa  loge  le 
Prince-Président. 

Abd-el-Kader,  avant  de  se  rendre  à  Brousse,  lieu 
désigné  pour  sa  retraite,  avait  voulu,  pour  ppemier 
usage  de  sa  liberté,  venir  témoigner  lui-même  au 
Prince-Président  toute  sa  reconnaissance.  Son  séjour 
à  Paris  fut,  on  le  pense  bien,  un  événement.  On  ne 
cherchait  qu'à  voir  l'émir, dont  le  nom  avait  retenti  si 
longtemps  et  si  terrible  en  France.  Mais  l'émir,  ami 
de  la  solitude,  ne  recevait  aucune  visite  et  se  dérobait 
le  plus  possible  à  la  curiosité.  On  ne  pouvait  guère 
l'apercevoir  que  lorsqu'il  faisait  quelque  excursion 
pour  examiner  les  monuments  de  la  capitale. 

Dans  la  l'oule  obstinément  attachée  partout  à  ses  pas, 
ce  fut  d'abord  une  admiration  silencieuse,  qui  ensuite 
se  manifesta  par  des  vivat.  Si  les  Parisiens  admiraient 
Abd-el-Kader,  le  héros  africain  n'avait  pas  de  son  côté 
assez  de  regards  pour  leur  ville.  L'aspect  de  notre  capi- 
tale du  haut  des  tours  Notre-Dame  lui  arracha  cette 
pxclamatioTi  biblique  ;  «  C'est  une  cité  de  géants.  »Ail- 
leuis,  il  dit  avec  un  à-propos  très-heureux  :  «  Un  grand 
Empire  doit  s'appuyer  sur  la  justice  et  sur  l'armée.  » 
Arrivé  aux  portos  de  la  Madeleine,  il  s'écria  dans  sa 
naïveté  musulmane  :  '<  J'avais  cru  jusqu'à  présent  que 
les  Français  n'avaient  point  de  religion.  >>  Cette  visite 
offrit  le  touchant  spectacle  d'un  descendant  du  prophète 
entrant  dans  une  basilique  chrétienne  avec  le  prêtre. 
Ce  n'est  pas  du  reste  le  premier  exemple  de  tolé- 
rance que  l'on  doit  au  vénérable  curé  de  la  Made- 
leine, M.  Deguerry. 

L'émir  visita  en  grand  détail  la  Bibliothèque  impé- 
riale, accompagné  du  général  Daumas,  et  donna  sur- 
tout son  attention  au  cabinet  des  médailles.  Il  demanda 
qu'on  voulût  bien  lui  montrer  les  monnaies  des  califes 
et  des  sultans  des  nombreuses  dynasties  arabes  d'O- 
rient et  d'Occident;  l'employé  chargé  du  classement  de 
cette  partie  de  la  numismatique  fit  successivement  pas- 
ser sous  ses  yeux  les  médailles  les  plus  rares  et  les  plus 
curieuses  do  ces  princes.  Abd-el-Kader,  frappé  de  la  ri- 
chesse de  cette  collection,  l'examina  avec  l'intérêt  d'un 
homme  véritablement  lettré;  au  sujet  d'un  f^t  il  rap- 
pelait une  date,  au  sujet  d'une  date  il  rappelait  un  fait, 
même  dans  les  époques  les  plus  reculées  de  l'histoire 
musulmane;  il  s'arrêta  quelque  temps  à  examiner  les 
monnaies  émises  par  le  général  arabe  qui  le  pre- 
mier soumit  l'Afrique  et  l'Andalousie,  et  rappela  en 
quelques   mots  l'histoire  de  cette,  merveilleuse  con- 


I)K     LA     FRANCE. 


375 


i|uôte;  enlin,  do  médailles  en  médailles,  il  arriva  jus- 
i|u'aiix  carions  (|iii  contieimpiit  la  monnaie  IVappée  par 
lui-mèmu  dans  >a  ville  de  'rakédeiii.  \  isibleiiienl  tou- 
clio  à  cette  vue,  il  lut  tout  haut  la  légende  qu'elle 
contient,  et  reuiercia  le  conservateur  de  lui  avoir  donné 
une  jilace  en  si  bonne  com)iagnie.  Avant  de  quitter 
le  cabinet  des  médailles,  il  laissa,  sur  un  album  des- 
tiné à  recevoir  les  noms  des  visiteurs  illustres  de  cet 
établissement,  les  (luelques  ligues  dont  nous  reprodui- 
sons la  traduction  : 

«  Gloire  à  Dieu  unique,  je  suis  entré  chez  M.  Le- 
normant,  gardien  du  cabinet  des. monnaies  anciennnes 
concernant  tous  les  peuples  ;  j'ai  été  étonné  du  soin 
avec  lequel  il  conserve  ces  objets  ;  en  ellel,  il  fixe,  au 
moyen  de  ce  secours,  la  chronologie  des  peuples  ;  et 
cette  chronologie  est  plus  solide  que  celle  indiquée  par 
les  Itvres  ;  car  l'insecte  ne  mord  pas  sur  la  date  inscrite 
sur  l'or,  comme  il  ronge  la  date  inscrite  sur  des  feuil- 
lets. Salut  de  la  part  d'Abd-el-Kader-ben-Mahijdin, 
le  7'"°  jour  avant  la  fin  de  JMoharram  de  l'année  1269.  » 

Voici  la  traduction  de  la  légende  arabe  qu'on  lit  sur 
la  monnaie  d'Abd-el-Kader  :  f"  face  :  Frappée  à  Ta- 
kcddii,  1256;  2"  l'ace  :  Seigneur,  dciivre-nous,  et  fais 
que  par  la  grâce  novs  puissions  mourir  musulmans. 

Lorsqu'il  visita  une  imprimerie,  Abd-el-Kader  s'é- 
cria en  voyant  fonctionner  les  rouages  d'une  presse 
mécanique  :  «  Ce  sont  les  canons  de  la  pensée.  »  Il 
ajouta  même  :  «  Paris  tout  entier  est  merveilles  et  ce 
qu'il  offre  de  plus  merveilleux  c'est  l'imprimerie,  lait 
de  Dieu  sur  les  intelligences  humaines.  » 

Abd-el-Kader  aurait  voulu  même,  dit-on,  faire 
comme  faisait  alors  la  France  entièi'e,  déposer  son 
vote  dans  l'urne.  Il  aurait  voulu  pouvoir  ajouter  sou 
suffrage  aux  innombrables  suffrages  qui,  le  20  et  le  21 
novembre,  réclamèrent  l'Empire.  Ces  jours  eussent 
été  une  fête  s'ils  n'avaient  été  contrariés,  sur  presque 
tous  les  points  de  la  France,  par  des  pluies  torrentielles 
qui  n'arrêtèrent  pas  le  zèle  des  électeurs.  Les  résultats 
de  ce  vote  étaient  prévus;  mais  ils  dépassèrent  encore 
les  prévisions.  C'était  le  Corps  législatif,  nous  l'avons 
dit,  qui  devait  dépouiller  les  votes.  Ce  Corps  se  réunit 
le  25  novembre  et  entendit  de  M.  Fould,  ministre  d'É- 
tat, la  lecture  d'un  message  qui  spécifiait  sa  mission  : 

«  Messieurs  les  députés,  disait  le  Prince,  je  vous  ai 
rappelés  de  vos  départements  pour  vous  associer  au 
grand  acte  qui  va  s'accomplir.  (Quoique  le  Sénat  et  le 
peuple  a^ient  seuls  le  droit  dé  modifier  la  Constitution, 
j'ai  voulu  que  le  corps  politique  issu  comme  moi  du 
suffrage  universel  vînt  attester  au  monde  la  sponta- 
néité du  mouvement  national  qui  me  porte  à  l'Empire. 
Je  tiens  à  ce  que  ce  soit  vous  qui,  "en  constatant  la  li- 
berté du  vote  et  le  nombre  des  suffrages,  fassiez  sortir 
de  votre  déclaration  toute  la  légitimité  de  mon  pouvoir; 
aujourd'hui,  en  effet,  déclarer  que  l'autorité  repose 
sur  un  droit  incontestable,  c'est  lui  donner  la  force 
nécessaire  pour  fonder  quelque  chose  de  durable  et 
assurer  la  prospérité  du  pays.  Le  gouvernement,  vous 
le  savez,  ne  fera  que  changer  de  forme.  Dévoué  aux 
grands  intérêts  que  la  paix  développe,  il  se  contien- 
dra, comme  par  le  passé,  dans  les  limites  de  la  mo- 
dération, car  le  succès  n'enffe  jamais  d'orgueil  l'âme 
de  ceux  qui  ne  voient  dans  leur  élévation  nouvelle 
f(u'un  devoir  plus  grand  imposi'  par  le  peuple,  i|u'une 
mission  jilus  élevée  confiée  ])ar  la  Providence.  » 

Le  Corps  législatif  procéda  avec  la  [)lus  grande  ac- 


tivité au  compte  des  suffrages,  et  il  se  trouva  qu'au  l" 
décembre  182k  189  voix  s'étaient  prononcées  pour  le 
rétablissement  de  l'Empire,  253  1'j5  seules  l'avaient 
repoussé.  Le  nombre  des  votes  aflirmatifs  fut  grossi 
par  ceux  de  l'armée  et  de  quelques  communes  dont  le 
vote  n'était  pas  encore  connu  le  l"  décembre.  Il  s'é- 
leva en  définitive  à  huit  millions  ccnl  cinquante-sept 
mille  sept^ceiit  cinquante-deux. 

Le  1"  décembre,  à  huit  heures  du  soir,  malgré  un 
brouillard  épais,  un  mouvement  extraordinaire  régnait 
autour  du  Luxembourg  et  du  palais  Bourbon.  Les 
voitures  se  rangeaient,  des  torches  faisaient  briller  au 
milieu  de  la  nuit  les  livrées  et  les  uniformes.  C  étaient  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat  qui  se  rendaient  au  palais 
de  Saint-Cloud  afin  de  porter  au  Prince-Président  le 
plébiscite  qui  lui  conférait  le  titre  d'Empereur.  La 
foule  se  pressait  sur  le  passage  de  ce  cortège  lumineux 
qui  passait  comme  une  vision  magique  dans  les  brouil- 
lards de  l'hiver. 

Au  fond  de  la  grande  galerie  du  palais  de  Saint-Gloud 
on  avait  élevé  un  tiône.  Le  nouvel  Empereur  y  prit 
place,  puis  M.  Bilhiult,  président  du  Corps  législatif, 
présenta  la  déclaration  adoptée  dans  la  séance  du  même 
jour,  et  adressa  à  l'élu  de  la  France  un  discours  tel 
que  l'émineiit  orateur  savait  les  faire. 

«  Sire,  dit-il,  nous  apportons  à  Votre  Majesté  l'ex- 
pression solennelle  de  la  volonté  nationale.  Au  plus 
fort  des  ovations  que  vous  "décernait  l'enthousiasme 
populaire^  peu  pressé  de  ceindre  une  couronne  qu'on 
vous  offrait  de  toutes  parts,  vous  avez  désiré  que  Ja 
France  se  recueillit;  vous  avez  voulu  qu'elle  ne  prît 
que  de  sang-froid,  dans  sa  pleine  liberté,  cette  suprême 
décision  par  laquelle  un  peuple,  maître  de  lui-même, 
dispose  souverainement  de  sa  destinée. 

«  VoJ^re  vœu,  Sire,  s'est  accompli  :  un  scrutiri  li- 
bre, secret,  ouvert  à  tous,  a  été  dépouillé  loyalement 
sous  les  yeux  de  tous  ;  résumant  en  une  seule  huit 
millions  de  volontés,  il  donne  à  la  légitimité  de  votre 
pouvoir  la  plus  large  base  sûr  laquelle  se  soit  jamais 
assis  un  gouvernement  en  ce  jnonde.  Depuis  ce  jour 
où  six  millions  de  voix,  recueillies  pour  vous  par  le 
pouvoir  même  qu'elles  vous  appelaient  à  remplacer, 
vous  ont  remis  le  sort  de  la  patrie,  la  France,  à  chaque 
nouveau  scrutin,  a  marqué  par  de  nouveaux  millions 
de  suffrages  l'accroissement  continu  de  sa  confiance  en 
vous.  En  dehors  comme  en  dedans  de  ses  comices, 
dans  ses  fêtes  comme  dans  ses  votes,  partout  ses  sen- 
timents ont  éclaté  :  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  se  pré- 
cipitant sur  vos  pas,  accourant  de  toutes  parts,  pour 
saluer,  ne  fût-ce  que  de  loin,  l'homme  de  leurs  espé- 
rances et  de  leur  foi,  nos  populations,  ont  assez  fait 
voir  au  monde  que  vous  étiez  bien  leur  Empereur, 
l'Empereur  voulu  par  le  peuple  ;  que  vous  aviez  bien 
avec  vous  cet  esprit  national  ([ui,  au  jour  marqué  par 
la  Providence,  sacre  les  nouvelles  dynasties  et  les  as- 
seoit à  la  place  de  celles  qu'il  n'aime  plus.  Abritant 
sous  un  immense  souvenir  de  gloire  ce  qu'elle  a  de 
plus  précieux,  son  honneur  au  dehors,  sa  sécurité  au 
dedans,  et  ces  immortels  principes  de  1789,  bases  dé- 
sormais inébranlables  de  la  nouvelle  société  française, 
si  puissamment  organisée  par  l'Empereur  votre  oncle, 
notre  nation  relève,  avec  un  orgueilleux  amour,  cette 
dynastie  des  Bonapartes  sortie  de  son  sein,  et  qui  nu 
l'ut  point  renversée  par  des  mains  françaises.  Mais, 
tout  en  {Tardant  un  fier  souvenir  des  grandes  choses  do 
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L-émir  Al«l-el-Kailer  visiUnl  la  Madeleine. 


„  Messieurs,  le  nouveau  règne  que  vous  maugurez 
aujourd'hui  n  a  pas  pour  origine,  comme  tant  d  autres 
dis  Ihistoue,  ù  violence,  la  conquête  ou  a  ruse^  1 
,i  vous  venez  de  le  déclarer,  le  résultat  légal  de  la 
inté  de  tout  un  peuple  qm  consohde  au  m. heu  du 
calme  ce  qu'il  avait  fondé  au  sein  des  agitations.  Je 


suis  pénétré  de  reconnaissance  envers  knati^qnj, 
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rMSÏ::r;i;rSgne  en  étendue  et  en  force 
vitll^pTus  il  a  besoin  d'hommes  éclaires  comme  ceux 
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qui  m'cnlourent  chaque  jour,  d'hommes  indépendants 
comme  ceux  auxquels  je  m'adresse,  pour  m'aider  de 
leurs  conseils,  pour  ramener  mon  aulorili;  dans  de 
justes  limites  si  elle  pouvait  s'en  écarter  jamais. 

»  Je  prends  dès  aujourd'hui,  avec  la  couronne,  le 
nom  de  Napoléon  III,  parce  que  la  logique  du  peuple 
me  l'a  déjà  donné  dans  ses  acclamations,  parce  que,  le 
Sénat  l'a  proposé  légalement,  et  parce  que  la  nation 
entière  l'a  ratifié. 

«  Est-ce  à  dire  cependant  qu'en  acceptant  ce  titre,  je 
tombe  dans  l'erreur  reprochée  au  prince  qui,  revenant 
de  l'exil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  s'était 
fait  en  son  absence?  Loin  de  moi  un  semblable  égare- 
ment. Non-seulement  je  reconnais  les  gouvernements 
qui  m'ont  précédé,  mais  j'hérite  en  quelque  sorte  de 
ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou  de  mal;  car  les  (jouvernc- 
iiients  qui  se  succèdent  sont,  malgré  leur  origine  diffé- 
rente, solidaires  de  leurs  devanciers.  Mais,  plus  j'ac- 
cepte tout  ce  que  depuis  cin(iuante  ans  l'histoire  nous 
transmet  avec  son  inflexible  autorité,  moins  il  m'était 
permis  de  passer  sous  silence  le  règne  glorieux  du  chef 
de  ma  famille,  et  le  titre  régulier,  quoique  éphémère, 
de  son  fils,  que  les  Chambres  proclamèrent  dans  le 
dernier  élan  du  patriotisme  vaincu.  Ainsi  donc,  le  litre 
de  Napoléon  III  n'est  pas  une  de  ces  prétentions  dy- 
nastiques et  surannées  qui  semblent  une  insulte  au  bon 
sens  et  à  la  vérité;  c'est  l'hommage  rendu  à  un  gou- 
vernement qui  fut  légitime  et  auquel  nous  devons  les 
plus  belles  pages  de  notre  histoire  moderne.  Mon  règne 
ne  date  pas  de  1815,  il  date  de  ce  moment  même,  où 
vous  venez  me  faire  connaître  les  suffrages  de  la  nation. 

K  Recevez  donc  mes  remerciments,  messieurs  les 
députés,  pour  l'éclat  que  vous  avez  donné  à  la  manifes- 
tation de  la  volonté  nationale,  en  la  rendant  plus  évi- 
dente par  votre  contrôle,  plus  imposante  par  votre 
déclaration.  Je  vous  remercie  aussi,  messieurs  les  sé- 
nateurs, d'avoir  voulu  être  les  premiers  à  m'adresser 
vos  félicitations,  comme  vous  avez  été  les  premiers  à 
formuler  le  vœu  populaire. 

"  Aidez-naoi  tous  à  asseoir  sur  cette  terre  boulever- 


sée par  tant  de  révolutions  un  gouvernement  stable, 
qui  ait  pour  bases  la  religion,  la  justice,  la  probité, 
l'amour  des  classes  souffrantes. 

«  Recevez  ici  le  serment  que  rien  ne  me  coû- 
tera pour  assurer  la  prospérité  de  la  patrie,  et  que, 
tout  en  maintenant  la  paix,  j^  ne  céderai  rien  de 
tout  re  (jui  louche  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la 
France!  » 

Ces  nobles  paroles,  et  elles  le  méritaient,  furent 
saluées  par  des  acclamations  enthousiastes.  On  ne 
pouvait  mieux  concilier  les  souvenirs  de  famille  et  la 
souveraineté  nationale.  Le  titre  de  Napoléon  III  n'était 
qu'un  hommage  de  convenance ,  ce  n'était  pas  une 
prétention  dynastique.  Le  pays  entier  applaudit  à  cette 
déclaration.  Les  corps  de  l'État,  après  la  cérémonie, 
rentrèrent  à  Paris.  L'Empire  était  fait. 

La  France  entrait  dans  une  période  nouvelle,  à  la 
fois  de  calme  et  d'action;  de  calme,  parce  qu'aucune 
secousse  ne  devait  plus  l'ébranler  à  l'intérieur;  d'ac- 
tion, parce  que,  rassurée  et  confiante,  elle  se  mettra, 
avec  une  merveilleuse  ardeur,  à  la  poursuite  de  toutes  les 
améhorations.  Elle  travaillera  au  dedans,  elle  agira  au 
dehors.  Il  est  malheureux  de  penser  que  les  Français 
ont  besoin,  pour  s'occuper  sérieusement  de  leurs  véri- 
taljles  intérêts,  de  sacrifier  quelques-unes  de  leurs  li- 
bertés. Notre  histoire  en  fournit  plus  d'une  preuve,  et  la 
période  qui  commence  avec  le  second  Empire,  en  donnera 
de  nouvelles.  Sous  l'influence  d'une  énergique  volonté,  la 
France,  oubliant  les  vaines  et  stériles  discussions  aussi 
facilement  qu'elle  se  passionnait  pour  elles,  va  déve- 
lopper toutes  les  sources  de  sa  richesse  avec  autant 
d'empressement  qu'elle  eu  mettait  à  les  fermer  en 
1848.  Pays  mobile  qui  tourne  son  activité  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  d'un  autre  :  vers  sa  prospérité,  quand  on  le 
lui  commande;  vers  sa  ruine,  quand  on  le  laisse  faire; 
pays  qui  aime  surtout  l'égalité,  même  sous  un  maître. 
Toutefois,  espérons-le,  à  l'ombre  d'une  autorité  forte, 
il  apprendra  à  connaître  mieux  le  prix  et  l'usage  de  la 
liberté  ;  et  voici  déjà  qu'on  la  lui  rend  partie  par  par- 
tie, comme  son  tempérament  l'exige. 


CHAPITRE  XVIII. 

LES    COLONIES    FRANÇAISES     EN    1852. 


§    1.   ALGÉRIE;    SOUMISSION    DE   LA   GRANDE-KABTLIE. 


On  a  répété  dans  toutes  les  langues  que  la  France 
n'avait  pas  le  génie  colonisateur.  C'est  une  phrase 
faite  pour  excuser  l'insouciance,  parfois  trop  grande, 
que  nous  montrons  pour  nos  plus  belles  colonies.  Celte 
insouciance,  il  faut  la  combattre,  et  voilà  pourquoi 
nous  insisterons,  de  toutes  nos  forces,  sur  l'histoire  de 
nos  colonies.  L'Algérie,  la  Guyane,  nos  îles  des  .An- 
tilles, porsuadons-nous-le  bien,  c'est  encore  laFrance. 
C'est  même  sur  ces  parages  lointains,  sous  l'influence 
des  périls  et  des  difficultés  extrêmes,  que  le  carac- 
tère français  s'épanouit  dans  toute  sa  vigueur  et  tout 
son  courage. 

L'Algérie,  en  1852,  n'était  pas  complètement  paci- 
fiée et  ne  l'est  pas  même  encore  aujourd'hui  dans  toute 


son  étendue.  Dans  un  pays  si  vaste  et  si  montagneux, 
avec  un  peuple  aussi  fier  et  aussi  belliqueux  que  les 
Arabes,  on  ne  finit  pas  la  conquête  en  une  trentaine 
d'années.  Si  la  plupart  des  tribus,  frappées  du  spec- 
tacle de  la  civilisation  que  nous  leur  apportons,  et  bien 
convaincues  de  notre  puissance ,  ne  songent  plus  à 
revendiquer  leur  indépendance,  d'autres,  soumises 
depuis  moins  longtemps,  s'obstinent  dans  leur  fana- 
tisme cl  leur  barbarie.  Toutefois  notre  doiifination  est 
bien  assise,  et  les  expéditions  que  la  France  a  dû  en- 
treprendre depuis  1851  ne  sont  plus  que  des  épisodes 
d'une  lutte  qui,  espérons-le,  louche  à  sa  fin.  LaFrance 
a  hâte  de  n'avoir  plus  à  combattre  :  elle  a  tant  à  faire 
pour  coloniser! 
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L'exjii'ililiiiii  ilii  général  Sainl-Aniuucl  daiiM 
bylie  en  1851,  couronnée  (l'nii  si  Lnlluut  sncci 
porté  nos  armes  dans  des 
luontugnes  presque  inac- 
cessibles. Les  oi-gueilleux 
Kabyles  comprirent  dès 
lors  que  leurs  retraites  et 
les  obstacles  de  la  nature, 
quels  qu'ils  fussent,  ne 
les  défendraient  pas  con- 
tre nos  soldats.  Aussi 
cette  expédition  ([ui  avait 
dompté  la  Petite-Kabylie 
ne  larda  pas  h  produire 
ses  fruits.  La  Grande-Ka- 
bylie  fit  elle-même  sa  sou- 
mission. 

C'est  le  général  Raudon 
que  le  Président,'  après 
le  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre ,  avait  nommé 
gouverneur  de  l'Algérie. 
A  peine  arrivé  à  son 
poste,  le  général  Raudou 
s'occupa  activement  de 
pousser  les  opérations 
qu'on  poursuivait  toujours  depuis  le  départ  du 
rai  Saint-Arnaud.  Il  eut  l'honneur,  le  7  avril 


la  Kii-   I   de  riM'i'V(jir  la  soumission  du  cliet  des  Zuuaoua.  Ge  cpii 
<,  avait  I   laisail  de  celle  soumission  un  événement  considérable, 

c'est  ([ue  ce  peuple  l'avait 
refusée  à  toutes  les  domi- 
nations qui  ont  précédé 
la  nôtre ,  et  avait  acheté 
par  des  années  de  combat 
Je  périlleux  lionneur  de 
loprésenter  contre  nous  le 
jinncipe  de  la  nationalité 
kabyle.  Le  chef  (jui  diri- 
geait les  Zouaoua  dans 
toutes  les  péripéties  de 
celte  lutte  prolongée  était 
Sid -el-Djoudi ,  homme 
d'environ  cinquante-cinq 
ans,  de  grande  taille.  Issu 
d'une  famille  de  mara- 
bouts, héritier  de  l'in- 
fluence qu'exerçaient  ses 
pères  sur  les  Zouaoua,  il 
l'avait  accrue  encore  dès 


sa  jeunesse  par  une  re- 
marquable  austérité.   On 
Siil-el-Djoudi.  le    visitait    de    fort  loin; 

sa  renommée  touchait  au 
gêné-  j  merveilleux;  on  lui  attribuait  la  possession  d'une  mule 
1852,  {  qui  ne  mangeait  point  l'orge  des  mauvais  musulmans. 


l  (le  fiiK  lité  a  la  France  ; 


1  a  DjuiicJ 


Le    général  Daumas  ,    dans  son  intéressant  ouvrage 
sur    la   Grande  Kabylie ,    parle    ainsi    de   ce    rurip"v 


personnage   :   «  Sid-el-I)joiuli ,   chef  des   Zouaoua, 
exerre   plutôt   sur    eux    une    giaiide   inllnence  qn'iino 


:^ftO 


HISTOIRE    POPULAIRE    CONTEMPORAINE 


autorité  n'gulière.  Depuis  plusieurs  années,  sa  raison 
passe  pour  être  obscurcie  par  les  fumées  d'un  amour- 
))ropre  ridicule.  Dans  sa  correspondance,  il  s'intitule 
l'Orgueil  des  montagnes.  Il  se  pose  toujours  en  ami 
(les  Français,  mais  on  ne  peut  tirer  de  lui  aucune  dé- 
marche décisive.  Dès  que  le  nian'ahal  Bugeaiid  parut 
dans  la  Haute-Summara,  il  annonça  l'intention  de  lui 
rendre  visite,  et  lui  envoya  en  présent  plusieurs  charges 
de  neige  pour  rafraîchir  sa  boisson  ;  puis  il  ne  parut 
point;  quelques-uns  des  siens  vinrent  même  prendre 
part  à  l'attaque  des  Beni-Abbas.  Il  rejeta  le  tout  sur 
l'efTervescence  des  Zouaoua'.  » 

Lorsque  enfin  ce  chef,  reconnaissant  l'impossibilité 
de  continuer  la  lutte,  se  décida  à  se  soumettre  au  gé- 
néral Randon,  il  voulut  du  moins  dissimuler  sa  fai- 
blesse derrière  son  orgueil  :  il  apporta  à  Alger  des 
prétentions  exagérées  et  les  soutint  avec  une  grande 


dignité  de  parole.  «  Vous  ne  pouvez  nous  traiter,  di- 
sait-il, comme  les  autres  tribus;  vous  ne  nous  avez 
pas  vaincus....  Il  y  a  encore  entre  nous  les  ch^mces  de 
la  guerre,  et  les  chances  de  la  guerre  sont  dans  les 

mains  de  Dieu Nous  sommes  Zouaoua!...  »  Il  faut 

avouer  (jue  ce  langage  ne  manquait  pas  de  grandeur,  et 
que,  dans  les  circonstances  où  s'agitent  les  destins  d'un 
pays,  on  aiuie  à  leur  trouver  de  pareils  représentants. 

Quelques  entretiens,  son  séjour  à  Alger,  la  solidité 
de  notre  établissement,  plus  sensible  aux  yeux  d'un 
Kabyle  (car  les  Kabyles  sont  sédentaires),  qu'à  ceux 
des  Arabes,  qui  aiment  au  contraire  la  vie  nomade, 
eurent  facilement  raison  de  ce  que  les  prétentions  de 
Sid-el-Djouili  avaient  d'exagéré.  Il  reconnut  notre 
puissance  et  comprit  que,  devant  elle,  la  soumission 
n'offrait  rien  de  déshonorant.  Il  l'accepta  pour  son 
peuple  et  pour  lui. 


Le  7  avril,  le  gouverneur  général,  entouré  des  of- 
ficiers de  son  étal-major,  reçut,  dans  la  cour  inté- 
rieure du  palais,  le  chef  et  les  quatre-vingt-douze  dé- 
légués des  Zouaoua.  Sur  une  table,  en  face  des  ulémas 
de  la  ville  d'Alger,  étaient  déposés  un  Coran  et  un 
bournous  d'investiture.  Assisté  de  deux  traducteurs 
qui  reproduisaient  ses  paroles,  l'un  en  arabe,  l'autre 
en  kabyle,  le  gouverneur  général  s'adressa  aux 
Zouaoua,  qui  formaient  autour  de  lui  un  vaste  demi- 
cercle.  Après  leur  avoir  reproché  tant  de  retards  ap- 
portés à  leur  soumission,  il  leur  fit  connaître  sa  réso- 
lution de  châtier  sévèrement  ceux  qui  manqueraient 
aux  conditions  qu'on  leur  imposait. 

Le  payement  régulier  d'un  impôt  annuel,  l'obli- 

1.  C'est  de  ce  mot  louaoua  que  pous  avons  formé  le  mot 
xeuaves.  Nos  zouaves,  ou  le  sait,  furent  dans  l'origine  une  milice 
africaine. 


gation  d'écarter  de  leur  pays  tous  les  schérifs  qui  ten- 
teraient d'y  prêcher  la  guerre,  celle  d'ouvrir  libre- 
ment à  tous  leurs  routes  et  leurs  marchés,  celle  de 
recevoir  les  colonnes  qui  iront  les  visiter  :  telles  furent 
les  principales  de  ces  conditions.  Les  délégués  répon- 
dirent qu'ils  les  acceptaient;  le  gouverneur  général  dé- 
clara qu'il  eu  prenait  acte,  et  leur  donnait  Sid-el- 
Djoudi  pour  bach-agha  (chef  religieux). 

Sid-el-Djoudi,  après  avoir  juré  sur  le  Coran,  entre 
les  mains  du  luuphti,  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
vernement français,  reçut  alors  le  brevet ,  le  ^cachet 
et  le  bournous  d'investiture.  Ce  bournous,  placé  sur 
les  épaules  du  chef  zouaoua,  signifiait  l'abdication 
des  principes  de  nationalité  et  d'indépendance  dont 
il  s'était  fait  le  représentant.  Le  marabout  célèbre , 
le  grand  chef  indigène  s'effaçait  dès  ce  moment  de- 
vant le  délégué  de  l'autorité  française.   Dès  ce  mo- 
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ment  disparaissait  la  Jerniève  graiulo  iiulividiialili'  qui 
existût  encore  en  Algérie. 

§  2.  INAL'GUItATlON  DE  LA  STATUE  DU  MAHÉCHAL  BUGEAUD 
A  ALGEH  {Ik  AOUT);  THANSLATION  DES  RESTES  DES  SOL- 
DATS TUÉS  AU  SIÈGE  DE  CONSTASTINE  (2  NOVEMBRE)  ;  PBISE 
DK   LAGHOUAT   (k  DÉCEMBRE    1852). 

L'Aljît'rie  vit  ciiio  année  glorifier  un  de  ceux  qm 
contribuèrent  le  plus  à  la  conquérir  et  à  la  pacilicr  : 
le  maréchal  Bugcaud,  dont  on  ne  pouvait  mieux  placer 
la  statue  qu'à  Alger.  On  avait  combiné  l'inaugura- 
tion de  cette  statue,  sur  la  place  d'Isly,  avec  la  fête 
du  15  août,  heureuse  pensée  qui  associait  aux  sou- 
venirs de  l'Empire  et  aux  espérances  du  nouveau 
gouvernement  une  gloire  acquise  sous  un  autre  ré- 
gime. La  cérémonie  commença  à  cinq  heures  du  soir, 


au  moment  fin  la  ciialeiir  était  apaisée.  Autonr  de  la 
statue  on  avait  mêlé  des  instnimtnits  de  guerre  et  do 
labour,  qui  rappelaient  le  double  caractère  du  ma- 
réchal. La  foule  arrivait  par  la  rue  d'Isly,  décorée, 
dans  toute  sa  longueur  (plus  de  360  mètres),  de 
mata  ornés  d'orillammes  et  de  drapeaux,  réunis  par 
des  couronnes  de  verdure,  renfermant  dos  inscriptions 
relatives  aux  batailles  gagnées  par  le  duc  d'Isly,  et 
aux  établissements  fondés  ou  patronnés  par  lui.  Des 
drapeaux  déployés  aux  fenêtres  des  maisons  ajou- 
taient encore  à  l'ensemble  de  la  décoration.  Les  corps 
de  troupes  s'échelonnai-ent  sur  les  crêtes  des  monta- 
gnes, et  formaient  nn  fond  de  tableau  d'un  effet  aussi 
pittoresque  qu'imposant. 

La  statue  était  ornée,  aux  quatre  angles  du  socle, 
de  faisceaux  d'armes  que  l'artillerie  avait  composés 
avec  des    fusils,   canons,    obus   et  instruments  d'a- 


clécembre  lto'2). 


griculture  rappelant  la  devise  du  maréchal  :  Ense  et 
aralro,  l'épée  et  la  charnu-. 

Au  moment  même  où  venait  de  tomber  le  voile  qui 
couvrait  l'image  du  maréchal,  le  gouverneur  général 
Randon  prit  la  parole;  puis  le  général  Espinasse  au 
nom  du  Président  de  la  République,  et  après  lui 
le  commandant  Saget,  ancien  aide  de  camp  du  ma- 
réchal Bugeaud  ;  enfin  M.  le  général  Feray,  gendre  de 
l'illustre  guerrier,  d'une  voix  émue,  remercia  en  quel- 
ques mots  l'assemblée  des  témoignages  éclatants  de 
regret  et  d'afi'ection  prodigués  à  son  Leau-père. 

Un  mariage  entre  deux  orphelins  appartenant  à 
ces  établissements  religieux  qui  rendent  tant  de  ser- 
vices à  la  colonie,  devait  être  célébré  au  pied  même 
de  la  statue  du  duc  d'Isly.  L'évêque  voulut  donner 
lui-même  la  bénédiction  à  ces  époux ,  qui  rappe- 
laient par  leur  condition  un  des  côtés  les  plus  lou- 


chants du  noble  esprit  auquel  on  rendait  hommage, 
cette  sollicitude  paternelle  du  maréchal  pour  la  classe 
courageuse  et  dévouée  qui  vit  du  travail  des  champs. 
Devant  un  autel  improvisé ,  l'évêque  d'Alger  pro- 
nonça une  allocution  pleine  d'onction  et  digne  de  la 
circonstance. 

L'administration  municipale  n'avait  rien  négligé 
pour  donner  à  cette  fête  la  magnificence  qui  lui  con- 
venait. Outre  les  joutes,  les  jeux  divers  sur  la  place 
du  Gouvernement,  les  danses  du  pays,  un  beau  feu 
d'artifice,  tiré  |iar  l'artiUorie,  termina  la  soirée  de  la 
manière  la  ])lus  brillante.  Voilà  de  ces  fêtes  ipii  font 
ressembler  Alger  à  nos  villes  de  France. 

A  quelque  temps  de  là,  le  2  novembre,  avait  lieu  ;l 
Constanline  une  cérémonie  moins  splendido  mais  plus 
touchante.  On  sait  combien  la  prise  de  cette  ville  fut 
dil'ficili^  et   coiiiuio  elle    nous   cuftla   cher.    Aux  pro- 


382 


HISTOIRE    POPULAIRE     CONTEMPORAINE 


miers  jours  de  l'occupatioD,  les  corps  des  soldats  lues 
eu  1836  et  en  1837  avaient  été  déposés  dans  une  mo- 
deste enceinte  tracée  à  quelques  pas  de  la  brèche 
d'assaut.  Un  nom  gravé  sur  une  pierre  et  une  inscrip- 
tion tracée  sur  un  minaret  avaient  été  les  premiers 
monuments  dédiés  à  leur  mémoire.  Àlaisla  pierre  de- 
meurait ignorée,  et  le  minaret  avait  disparu.  On  réso- 
lut de  conserver  leur  souvenir  par  un  monument  digne 
d'eux.  La  population  civile  réclama  et  obtint  sa  part 
de  l'œuvre  commémorative,  et  le  produit  d'une  sous- 
cription permit  d'élever,  au  sommet  de  la  Kasbah,  une 
pierre  tumulaire. 

An  milieu  d'un  vaste  carré  formé  jiar  les  troupes, 
en  présence  du  général  de  la  division,  du  jjréfet  du  dé- 
partement, et  des  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  un 
immense  catafalque  fut  placé  sur  un  char  funèbre 
traîné  par  six  chevaux.  Une  messe  fut  célébrée  et  en- 
tendue avec  le  pieux  recueillement  que  donnent  la 
présence  d'un  grand  souvenir  et  une  pensée  vers  la 
tombe.  On  porta  ensuite  les  glorieux  débris  aux  ca- 
veaux qui  les  attendaient.  Le  général  de  Mac-Mahon, 
ancien  soldat,  lui  aussi,  du  siège  de  Constantine,  dans 
une  allocution  inspirée  par  le  cœur,  déroula  rapide- 
ment les  plus  belles  pages  de  la  vie  militaire  de  ses 
anciens  compagnons. 

A  la  même  époque,  nos  troupes  donnaient  de  nou- 
velles preuves  de  leur  courage  par  un  fait  d'armes 
éclatant  qui  inaugura,  on  peut  le  dire,  la  période  du 
nouvel  Empire.  Un  schérif  turbulent,  le  schérifd'Ouar- 
gla,  était  parvenu  à  soulever  plusieurs  tribus  dans  le 
sud.  Deux  colonnes  commandées  l'une  par  le  général 
Pélissier ,  l'autre  par  le  général  Yusuf ,  furent  diri- 
gées vers  le  foyer  de  ce  soulèvement,  dès  le  milieu 
de  novembre.  Le  général  Yusuf  battit  le  schérif,  le 
poursuivit  et  le  ïoTi;a.  à  se  renfermer  dans  la  ville  de 
Laghouat  (El-Aghouat).  Il  voulut  enlever  cette  place; 
mais,  repoussé,  il  dut  attendre,  pour  en  faire  le  siège, 
le  général  Pélissier. 

La  ville  d'El-Aghouat  étant  fortifiée,  comme  toutes 
celles  des  oasis,  on  pouvait  craindre  d'avoir  à  entre- 
prendre un  siège  comme  celui  de  Zaatcha,  dont  nous 
avons  raconté  les  émouvantes  péript'ties.  Heureuse- 
ment, à  El-Aghouat,  l'ennemi  n'eut  pas  le  tenips, 
comme  à  Zaatcha ,  d'accroître  ou  de  perfectionner  les 
moyens  de  défense  de  la  place.  Les  défenseurs  toute- 
fois étaient  nombreux  :  outre  un  millier  d'hommes  ar- 
més de  fusils,  la  ville  renfermait  les  restes  de  la  petite 
armée  du  schérif,  qui,  après  la  déroute  que  venait 
de  lui  faire  subir  le  général  Yusuf,  s'étaient  réfugiés 
dans  cette  place,  déterminés  à  combattre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  avec  le  concours  unanime  des  ha- 
bitants, fanatisés  de  longoe  main  par  les  agents  de  cet 
imposteur. 

El-Aghouat  est  située  à  120  lieues  au  sud  et  sous  le 
méridien  d'Alger,  qui  est  aussi  le  méridien  de  Paris, 
et  sous  le  33'  degré  de  latitude,  c'est-à-dire  k  neuf 
degrés  seulement  du  tropique.  La  ville  se  divise  en 
deux  parties  dont  ciiacune  est  assise  sur  le  versant  in- 
térieur de  deux  collines  présentant  des  rochers  abrupts 
à  l'extérieur.  Les  maisons  descendent  des  deux  ver- 
sants en  regard  jusqu'au  vallon  intermédiaire  qui  sert 
de  place  pour  les  marchés  et  les  campements.  La 
ville  offre  ainsi  l'image  d'une  grenade  entr'ouverte.  El- 
Aghouat  est  entourée  d'une  enceinte  rectangulaire  cré- 
nelée qui  monte  vers  les  deux  coteaux,  an  sommet  de 


chacun  desquels  s'élève  une  forte  tour.  Une  troisième 
tour  moins  haute  protège  une  autre  partie  de  la  mu- 
raille. 

Il  fallut  battre  ces  tours  avec  les  canons  de  campa- 
gne, les  écrêter  ainsi  que  la  muraille,  et  en  rendre  les 
sommets  inhabitables  pour  ([ue  l'assaut  fût  moins 
meurtrier.  Une  des  hauteurs  offrait  comme  citadelle 
la  maison  du  chef  de  la  famille  la  plus  notable  et 
la  plus  puissante  d'El-.\ghouat.  Garantie  parsesjnu- 
railles  et  par  sa  double  forêt  de  dattiers,  El-Aghouat 
l'était  encore  par  plusieur.s  chaiielles  musulmanes, 
tombeaux  de  marabouts ,  et  par  de  nombreux  jar- 
dins que  coupaient  des  murs,  des  canaux  d'irriga- 
tion. On  peut  se  rappeler  qu'au  siège  de  Zaatcha  les 
combats  préliminaires,  ce  qu'on  nomme  la  guerre  de 
chicane,  durèrent  plusieurs  jours  dans  les  dehors, 
avant  qu'on  eût  forcé  les  Arabes  à  rentrer  dans  la 
place.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  î]l-.4ghouat.  La  ra- 
pidité avec  laquelle  le  général  Pélissier  se  porta  sur 
les  lieux,  et  mit  le  génie  et  l'artillerie  à  l'ouvrage, 
l'ardeur  des  troupes  d'infanterie  à  exécuter  les  travaux 
de  siège  sous  la  direction  des  deux  armes  savantes,  et 
enfin  le  courage  des  zo-uaves  lancés  à  l'assaut,  ame- 
nèrent un  résultat  aussi  prompt  que  décisif.  L'affaire 
avait  paru  assez  grave  et  assez  pressante  pour  que  le 
gouverneur  général  eût  cru  devoir  quitter  Alger  et  se 
mettre  en  marche  pour  le  désert  avec  une  colonne  de 
renfort  et  des  pièces  de  huit.  Il  arriva  juste  pour  féli- 
citer les  générau.x  et  les  troupes  de  leur  élan  et  de  leur 
intrépidité. 

Le  4,  au  point  du  jour,  tout  était  prêt.  Le  général 
Pélissier  se  rendit,  sous  une  grêle  de  balles,  au  mara- 
bout, point  d'où  l'on  devait  battre  la  place;  là,  le  général 
Bouscaren  fut  blessé  mortellement  derrière  lui.  A  sept 
heures,  il  fit  ouvrir  le  feu  de  la  batterie  de  brèche, 
contre  laquelle  les  assiégés  avaient  disposé  leur  canon, 
canon  unique  mais  que  nous  ne  pouvions  atteindre. 
Les  trois  heures  que  nous  passâmes  en  cet  endroit, 
furent  assez  rudes  :  l'espace,  très-restreint,  recevait  les 
feux  convergents  d'adroits  défenseurs;  nous  pouvions 
craindre  que  les  boulets  de  l'unique  pièce  de  Laghouat 
ne  finissent  par  faire  écrouler  le  marabout  sur  nos  pro- 
pres canons.  Cependant,  à  dix  heures,  la  brèche  éiait 
praticable,  nos  colonnes  disposées  et  le  général  Yusul, 
qui  devait  escalader  par  le  nord  en  même  temps  que 
nous  par  le  sud,  prêt  à  partir. 

Le  général  Pélissier  fit  soimerla  marche  des  zouaves 
et  la  charge.  Lt>  départ  et  l'assaut  furent  admirables 
d'élan,  et,  dit  un  témoin  oculaire,  «je  n'ai  jamais  vu 
de  plus  beau  spectacle,  i  Le  commandant  Barrois,  par 
la  droite  du  marabout,  le  commandant  Malafosse,  par 
la  gauche,  se  joignirent  sTir  la  brèche,  ayant  le  com- 
mandant Morand  en  réserve;  les  tours  furent  tour- 
nées, la  partie  supérieure  de  la  ville  enlevée  et  occupée. 
Près  de  là  se  trouvait  la  grande  maison  de  Ben-Salem, 
qui  domine  cette  partie  de  la  ville.  On  y  poussa  aus- 
sitôt; la  po'rte  en  fi't  enfoncée  malgré  le  feu  des  meur- 
trières, et,  un  instant  après,  l'aigle  des  zouaves  et  le 
guidon  du  gi'néral  flottèrent  sur  le  sommet  (le  l'édi- 
fice. La  ville  était  à  nous.  Le  général  Yusuf,  qui,  de 
son  côté ,  avait  bravement  e.scaladé  les  murailles  et 
marché  de  proche  en  proche  vers  nous,  arriva  bientôt 
avec  les  siens.  Le  succès  était  complet. 

Cette  victoire  apprenait  de  nouveau  aux  Arabes  que 
s'ils  nous  contestent  encore  la  possession  du  pays,  ils 
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no  peuvent  guère  espérer  do  uous  l'enlever.  Cette  vic- 
toire avait  en  outre  le  mérite  d'être  la  première  de  l'Em- 
pire. Grâce  au  fiel  vo  ne  devait  pas  être  la  dernière, 
et  le  général  Pélissier  n'en  était  pour  ainsi  dire  qu'à 
son  début. 

§    3.    COLONIES   TllANSATI.ANTIQlES. 

Les  événements  du  2  décembre  1851  avaient  réaj^i, 
comme  bien  on  le  pense,  sur  la  situation  des  diverses 
colonies  de  la  France.  Un  décret  du  22  janvier  1852, 
sans  préjuger  le  système  orf;anique  des  établissements 
d'outre-mer,  déclara  applicables  sur  leur  territoire 
diverses  lois  métropolitaines  dont  la  promulgation 
était  depuis  longtemps  réclamée.  D'autre  part,  le  gou- 
vernement encourageait  l'immigration,  devenue  plus 
nécessaire  que  jamais  depuis  l'abolition  de  l'esclavage. 
Un  décret  du  13  lévrier  réglait  d'une  manière  pré- 
cise et  eflicace  les  obligations  des  propriétaires  et  des 
travailleurs,  organisait  sérieusement  la  police  rurale 
et  la  répression  du  brigandage.  Les  mesures  restric- 
tives qui  frappaient  en  France  la  presse  et  les  libertés 
dont  on  avait  abusé,  étaient  étendues  à  nos  colonies. 
A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  les  actes  du  2  dé- 
cembre avaient  été  approuvés  parce  que  là  aussi  on 
craignait  la  crise  de  1852.  Si  loin  qu'elles  soient  de 
la  mère  patrie,  les  colonies  vivent  de  sa  vie,  soulïrent 
de  ses  douleurs,  courent  les  mêmes  périls,  se  déchi- 
rent des  mêmes  discordes,  renaissent  avec  elle  quand 
elle  revient  au  calme,  et  à  la  prospérité. 

La  révolution  de  1848  avait  amené  au  delà  des  mers 
une  autre  révolution;  le  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire sur  l'abolition  de  l'esclavage ,  juste  en  son 
principe,  mais  trop  précipité,  trop  peu  mesuré,  avait 
failli,  en  tombant  au  milieu  de  nos  populations  co- 
loniales ,  faire  éclater  la  guerre  civile.  On  ne  dut 
qu'aux  progrès  de  la  civilisation,  à  l'adoucissement 
considérable  du  sort  des  esclaves,  de  ne  point  avoir 
de  lutte  sanglaate.  De  plus,  ce  décret  portait  un  coup 
funeste  à  la  prospérité  de  nos  colons.  Les  ])lanteurs  se 
virent,  du  jour  au  lendemain,  privés  de  leurs  travail- 
leurs. Plus  de  ménagement  dans  l'application  duprin- 
cipe  eût  épargné  à  nos  colonies  une  crise  désastreuse. 
Il  était  facile,  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  de  coucher 
sur  une  feuille  de  papier  un  beau  décret,  inspiré  par 
les  plus  nobles  sentiments,  et  de  recueillir  des  ap- 
plaudissements. Mais  s'il  s'agissait  simplement  de 
formuler  en  décrets  toutes  les  idées  généreuses,  ce  ne 
serait  certes  pas  malaisé  de  gouverner  les  hommes. 
Mais  gouverner  ce  n'est  pas  rédiger  des  théories,  c'est 
les  apphquer,  concilier  la  justice  et  la  raison  avec 
les  intérêts  des  populations,  et  c'est  là  le  problème.  Il 
faut,  pour  le  résoudre,  un  sens  pratique  qui  manqua 
aux  hommes  di^  Gouvernement  provisoire,  quel  qu'ait 
été  leur  mérite. 

Les  colonies  cependant,  après  1848,  se  relevèrent 
peu  à  peu  de  la  secousse  qu'elles  avaient  ressentie  et 
de  l'opération  héroïque  qu'on  leur  avait  fait  subir.  L'a- 
vénement  d'un  nouveau  pouvoir  fut  salué  par  elles  avec 
joie  parce  que  la  stabilité  du  gouvernement  de  la  mère 
patrie  est  pour  elles  une  condition  de  la  sécurité  et  de 
la  prospérité.  Un  gouvernement  qui  dure  donne  une 
même  impulsion,  applique  un  système,  entreprend  des 
travaux,  fait  des  lois,  protège  et  développe  le  com- 
merce. La  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  vi- 
rent se  créer,  chez  elles,  des  banques  qui  leur   sont 


d'une  très-grande  utilité.  A  Paris,  une  banque  centrale 
relie  les  divers  établissements  et  facilite  leurs  opéra- 
tions. 

Ce  qui  contribua  aussi  îi  ranimer  le  travail  colonial 
fut  l'indemnité  de  120  millions  accordée  aux  anciens 
propriétaires  d'esclaves,  et  ceux-ci  purent,  grâce  au 
sage  décret  du  13  février  1852,  se  procurer  à  des  con- 
ditions raisonnables  des  travailleurs  libres.  Le  travail 
libre  rapportera  jilus  (pie  le  travail  esclave,  mais  la 
rareté  des  hommes  qui  dans  les  colonies  peuvent  s'y  li- 
vrer, le  rend  très-coûteux.  Les  noirs,  très-défiants,  n'u- 
sent le  plus  souvent  de  leur  liberté  que  pour  croupir 
dans  la  paresse.  Ils  ont  peur  d'être  remis  en  servitude, 
et  comme  il  leur  faut  peu  de  chose  pour  vivre,  ils  se 
gardent  bien  de  reprendre  leur  ancien  métier.  La  ques- 
tion des  travailleurs  est  encore  aujourd'hui  une  ques- 
tion des  plus  importantes  pour  nos  colonies. 

On  encouragea  de  toutes  les  manières  le  travail 
libre.  Le  7  décembre  1851  une  cérémonie  touchante 
avait  lieu  à  Fort-de-France  (Martinique).  Il  s'agis- 
sait de  distribuer  des  récompenses  à  des  travailleurs 
nègres  qui  s'étaient  distingués  par  leur  activité  et  leur 
honnêteté.  Le  contre-amiral  Vaillant,  entouré  de  son 
état-major,  et  de  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, réunies  dans  la  cour  de  son  hôtel,  remit  des 
médailles  d'or  à  quatre  travailleurs  nègres.  Il  exposa 
dans  un  discours  le  caractère  de  la  cérémonie  destinée  à 
récompenser,  dans  les  hommes  de  couleur,  les  qualités 
qui  font  l'homme  utile  et  le  bon  citoyen.  Le  cortège  se 
rendit  ensuite  à  l'église  et  revint  chez  l'amiral  où  un 
déjeuner  attendait  les  autorités  et  les  lauréats.  L'ami- 
ral porta  un  toast  au  Président  de  la  République, 
toast  qui  fut  salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon.  A 
cette  heure  on  n'avait  pas  encore  reçu  la  nouvelle  de 
la  transformation  du  pouvoir  qui  depuis  cinq  jours 
était  accomplie  en  France. 

Malheureusement,  en  1851  et  en  1852  la  fièvre  jaune 
désola  nos  colonies  des  Antilles  :  le  clergé,  qui  se  dé- 
voua avec  l'abnégation  la  plus  parfaite,  paya  un  large 
tribut  au  fléau.  A  cette  crise  vint  répondre ,  pour 
ainsi  dire,  la  création  des  évêchés  coloniaux,  un  des 
faits  les  plus  considérables  de  l'histoire  de  nos  colo- 
nies, auxquelles  on  donnait  une  ressemblance  de  plus 
avec  la  mère  patrie. 

La  Guyane  servait  alors  de  champ  d'expérience  à  la 
déportation  ;  mais  le  pays  était  mal  choisi,  et  le  sys- 
tème ne  remplira  pas  l'objet  qu'on  s'était  proposé.  Il 
est  malheureux  de  penser  que  la  Guyane  soit  presque 
inhabitée.  Grande  comme  le  quart  de  la  France,  elle 
offre,  à  l'intérieur  des  terres,  une  merveilleuse  ri- 
chesse de  végétation.  La  côte  seule  est  marécageuse. 
La  population  disséminée  ne  peut  réunir  ses  efforts 
pour  défricher  et  pénétrer  plus  avant.  La  facilité  d'ail- 
leurs qu'elle  rencontre  à  vivre  presque  sans  travail 
sur  un  sol  si  fertile ,  contrarie  le  développement  de 
la  colonisation.  Nous  avons  là  cependant  un  champ 
magnifique  d'exploitation  que  nous  n'exploitons  pas. 

Nous  ne  pensions  guère  à  la  Guyane  en  1851  et  en 
1852  :  tous  les  regards  se  tournaient  vers  des  pays  où, 
disait-on,  on  n'avait  qu'à  se  baisser  pour  ramasser  l'or 
à  pleines  mains,  vers  la  Californie  et  l'Australie.  La 
découverte  des  mines  d'or  exerça  une  trop  grande  in- 
fluence sur  le  commerce  européen,  amena  même  une 
trop  grande  révolution  économique,  pour  que  nous  n'y 
consacrions  pas  un  chapitre  spécial. 
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CHAPrruK  XIX. 

LES  MINES  L'JR. 

g    1.    HtCOUVKRTE   DK    I.'OH    EN    CALIFORMli  ;    MlMiS;    PLACKKS. 


Ce  fut  vers  1850  une  recrudescence  d'activité  in- 
dustrielle et  commerciale,  lorsqu'on  apprit  l'existence 
de  nouvelles  mines  d'or.  Depuis  la  découverte  de  l'A- 
mérique, les  mines  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili, 


ont  versé  dans  la  circulation  monétaire  du  monde  des 
métaux  précieux  pour  une  valeur  de  37  milliards. 
Ces  mines  sont  loin  d'être  épuisées  :  cependant  leur 
exploitation  devenait  moins  fructueuse,  lorsqu'on  18^8 


Scierie  mécanique  en  Caliluiiiie. 


se  répandit  la  nouvelle  que  dans  la  propriété  d'un 
colon  californien  on  avait  trouvé  des  morceaux  d'or,  et 
que  le  sol  fouillé  en  plusieurs  endroits  avait  mon- 
tré à  peu  de  profondeur  des  mines  d'or.  Aussitôt  en 
Amérique  et  bientôt  en  Europe  on  n'entendit  plus 
qu'un  cri  :  La  Californie  1 

ior> 


Située  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amérique,  le  long 
de  l'océan  Pacifique,  la  Nouvelle-Californie  est  au  nord 
de  la  presqu'île  nommée  la  Vieille-Californie.  I^ays 
fertile,  ondulé  et  montagneux,  qu'arrosent  doux  llcuves, 
le  Sacramento  et  le  San-Joaquin,  elle  appartenait  au 
Mexique.    Mais  le   gouvernement  de   celle   contrée, 
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vaincu  par  les  Kt;ils-Unis,  venait  de  céderla  Californie, 
2  juillet  1848(lraitë  de  Guadelupe-IIidalgo),  lorsqu'on 
découvrit  les  merveilles  qu'elle  renfermait. 

Un  colon  américain,  le  capitaine  Sutter,  venait  du 
s'établir  dans  ce  pays  ouvert  k  l'activité  des  habitants 
des  États-Unis.  Il  eut  l'idée  de  construire  un  moulin 
a  scier  sur  la  brandie  méridionale  du  fleuve  Sacra- 
mento.  Le  moulin  achevé,  on  s'aper(;ut  que  le  canal 
ouvert  pour  y  amener  l'eau  n'était  pas  de  dimension 
suffisante.  Afin  de  l'élarpir  h  jicu  de  frais,  sans  perdre 
de  temps,  on  y  lâcha  tout  d'un  coup  les  eaux  accumu- 
lées dans  un  réservoir  supérieur.  Ce  procédé  sommaire 
eut  un  eiî'et  sur  lequel  personne  ne  pouvait  compter  : 
celui  de  désagréger  brusquement  le  sol  du  petit  canal 
et  de  mettre  à  nu  plusieurs  fragments  métalliques, 
dont  l'architecte  em])loyé  j)ar  le  capitaine  Sutter  eut 
bientôt  constaté  la  nature  :  c'était  de  l'or.  On  chercha, 
on  trouva  des  mines.  Malgré  le  silence  que  gardèrent 
les  heureu.x  propriétaires,  le  bruit  de  la  découverte  ne 
tarda  pas  à  se  propager,  à  passer  les  mers.  Alors  ce  fut 
une  fièvre  universelle.  Tout  le  monde  courut  aux  ruis- 
seaux et  aux  mines. 

On  laissa  perdre  les  récolles,  on  ne  cultiva  plus.  A 
Monterey,  la  moitié  des  habitations  furent  laissées  vi- 
des ;  à  San-Francisco,  le  tiers  des  maisons  restèrent 
fermées.  Les  villes  ressemblèrent  à  des  déserts.  Plus 
de  travailleurs,  de  commis,  de  serviteurs.  Les  gages  de 
ceux  qui  demeuraient  atteignirent  un  chitlVe  exorbi- 
tant. Les  navires  qui  abordaient  sur  la  côte  demeuraient 
à  l'ancre  et  désemparés,  tandis  que  le  capitaine  et  les 
matelots  couraient  aux  mines.  A  San-Francisco,  les 
plus  mauvais  ouvriers  du  port  emmagasinaient  à  raison 
d'un  dollar  (5  francs)  par  heure  ;  les  mécaniciens  rece- 
vaient un  salaire  de  40  à  50  francs  par  jour;  les  gages 
des  garçons  d'hôtel  s'élevèrent  à  8500  francs  ;  les  com- 
mis dans  les  bureaux  touchaient  jusqu'à  12  000, 
14  000  francs  d'a]jpointements.  Le  blanchissage  d'une 
douzaine  de  chemises  revenait  k  40  francs,  et  tout  était 
en  proportion  :  une  livre  de  beurre  5  francs,  une  bar- 
rique de  farine  (JOO  francs,  une  paire  de  souliers  60  à 
80  francs.  La  bouteille  d"eau-de-vie  s'est  vendue  jus- 
qu'à 250  francs.  A  Monterey,  les  officiers  de  la  garni- 
son se  trouvèrent  tout  à  coup  sans  domestiques  pour 
les  servir,  et  le  colonel  lui-même  fut  obligé  de  faire  la 
cuisine  à  son  tour,  afin  d'avoir  un  plat  de  viande  sur  sa 
table.  Le  prix  du  passage  en  Californie  des  Etats-Unis 
était  de  750  francs. 

C'est  qu'à  vrai  dire  l'abondance  de  l'or  est  considé- 
rable dans  le  pays.  Les  premiers  mineurs  récoltaient 
trois  à  quatre  onces  d'or  par  jour,  ^'oici  comment  on 
le  trouve  : 

0  Le  massif  de  la  Sierra-Nevada  est  essentiellement 
composé  de  rochers  gi-anitiques.  Les  pics  y  atteignent 
parfois  jusqu'à  2  et  3000  mètres  d'élévation.  Il  existe 
des  chaînons  intermédiaires ,  parallèles  à  la  chaîne 
]irincipale,  qui  s'élèvent  à  16  ou  18  000  mètres,  ainsi 
qu'un  système  de  contre-forts  secondaires  détachés  du 
rameau  principal.  Toutes  ces  montagnes  découpent  des 
vallées  qui  sont  arrosées  par  des  cours  d'eau.  Les  sa- 
bles et  les  terres  déposés  dans  le  lit  de  ces  rivières, 
comme  dans  le  fond  des  ravins,  ainsi  qu'aux  flancs  des 
vallées  elles-mêmes  et  jusque  sur  certains  plateaux 
quelquefois  très-élevés,  sont  généralement  aurifères. 
Ces  dépôts  constituent  ce  qu'on  nomme  les  placers,  et 
l'or  y  a  été  entraîné  avec  les  alluvions.  Il  ne  faut  pas 


confondi-e  lea  placers  avec  les  mines,  où  la  matière  sté- 
rile qui  accompagne  le  précieux  métal  est  toujours  le 
quartz  ou  cristal  de  roche  compacte.  Les  mines  et  les 
pluars  aurifères  exploités  jusqu'à  ces  dernières  années 
sont  situés  sur  les  montagnes  et  dans  les  vallées  qui 
dépendent  du  versant  occidental  de  la  Sierra-Nevada, 
c'est-à-dire  celui  qui  regarde  le  Pacifique.  Les  terrains 
aurifères  s'étendent  ainsi  en  Californie  sur  une  lon- 
gueur de  près  de  deux  cents  lieues  et  une  largeur 
moyenne  de  vingt-cinq  ou  trente;  mais  ils  apparaissent 
de  nouveau  dans  tout  l'Orégon  et  jusque  dans  la  Co- 
lombie britannique,  où  se  trouvent  les  fameux  placers 
de  Fraser-River.  Ces  gi.sements  s'étendent  sur  une 
longueur  presque  double  de  celle  des  premiers.  Le 
versant  oriental  de  la  Sierra-Nevada  est  au  moins  aussi 
riche  que  le  versant  occidental.  Ainsi  dans  le  territoire 
de  rUtah,  limitrophe  de  la  Californie,  les  mines  d'or 
de  Walker-River,  découvertes  en  1858,  et  celles  d'ar- 
gent de  Washœ-Lake  en  1869,  ont  donné  et  donnent 
encore  des  produits  d'une  richesse  fabuleuse. 

«  On  nomme  daim  la  portion  d'un  gîte  métallifère 
dont  tout  mineur  californien  a  droit  de  s'emparer,  si 
elle  est  libre  ou  inexploitée.  C'est  la  concession  que 
l'État  accorde  au  mineur,  et  le  daim  devient,  par  le 
simple  .fait  de  la  prise  de  possession,  une  véritable 
propriété.  Cette  propriété  est  transmissiblc  par  loca- 
tion ou  vente  comme  tous  les  biens  immeubles,  et 
l'obtention  n'en  est  sujette  à  aucune  demande,  à 
aucune  formalité  administrative.  Le  premier  venu, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  de  couleur,  c'est-à-dire 
qu'aucune  goutte  de  sang  indien,  nègre  ou  chinois  ne 
coule  dans  ses  veines,  a  le  droit  de  s'emparer  d'une 
portion  de  placer  qui  n'a  pas  encore  été  travaillée,  ou 
qui  ne  l'est  point  depuis  un  délai  fixé.  Il  a  droit  à  une 
certaine  étendue,  mesurée  en  pieds,  sur  la  longueur 
du  dépôt  aurifère,  et  il  occupe  de  plus  toute  la  largeur 
du  gisement  sur  cette  étendue.  La  longueur  accordée 
par  la  loi  varie  suivant  les  comtés,  car  l'État  reconnaît 
aux  corporations  de  mineurs  le  droit  de  faire  des 
règlements  qui  ont  force  de  loi  dans  leur  comté.  Dans 
le  comté  de  IMariposa,  un  mineur  peut  occuper,  sur 
un  dépôt  d'alluvion,  150  pie<ls,  soit  45  mètres;  c'est 
par  conséquent  300  pieds,  ou  90  mètres,  pour  deux 
mineurs  travaillant  ensemble.  Comme  aucun  agent  du 
comté  n'est  là  pour  vérifier  les  mesures,  il  va  sans 
dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  mineurs,  pour 
fi.ver  les  limites  de  leurs  daims,  se  senent  de  pieds 
facultatifs  dont  seuls  ils  possèdent  l'étalon.  Ce  que  l'on 
vient  de  dire  pour  les  placers  s'applique  aussi  aux 
mines  proprement  dites.  La  propriété  s'en  obtient  de 
la  même  façon  et  sans  plus  de  formalités;  seulement, 
pour  une  veine  aurifère,  la  longueur  concédée  est  le 
double  de  celle  accordée  sur  les  placers.  Ainsi  on 
donne,  dans  le  comté  de  Mariposa,  sur  un  filon  ù 
exjdoiter,  une  longueur  de  300  pieds  par  mineur,  et 
cette  longueur  est  mesurée  sur  la  direction  du  filon. 
Le  double,  ou  600  pieds,  est  accordé  à  Vinvenleur, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  le  premier  a  découvert  la  mine. 

«  Les  formalités  à  remplir  poui'  entrer  en  possession 
d'un  gîte  aurifère  quelconque,  sont  des  plws  simples. 
On  fixe  sur  un  arbre  ou  sur  un  piquet  en  terre  une 
sorte  d'affiche,  où  l'on  annonce  au  public  qu'à  partir 
de  ce  point  jusqu'à  un  point  correspondant,  à  150 
ou  300  pieds  du  premier,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
placer   ou    d'un    filon,   et  à  autant   de   fois   150  ou 
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300  pieds  qu'il  y  a  iln  .sigaalaiies,  tels  et  tels  se  pro- 
posent d'entreprendre  une  exploitation.  On  attend 
deux  ou  trois  jours,  et,  si  aucune  réolaniatioii  ne  se 
produit,  le  travail  commence  immédiatement.  Celle 
exploitation  doit  dès  lors  marclier  sans  inlerniption 
!(0us  peine  de  déchéance.  Le  seul  délai  de  chômage 
accordé  par  la  loi  est,  dans  le  comté  de  Marijiosa, 
d'un  mois  pour  les  mines  et  Je  ciii<[  jours  pour  les 
placeis.  On  prévient  d'ordinaire  ce  délai  si  court  eu 
laissant  des  outils  dans  les  chantiers,  comme  une  pelle 
ou  un  pic  :  mais  souvent  des  chercheurs  de  mine  ou 
de  placers,  flairant  les  occasions,  viennent  sous  le  nom 
dejumpers  (sauteurs),  s'installer  sur  les  travaux  nhan- 
donnés'.  » 

Les  premières  années  de  l'exploilation  furent,  on  le 
pense  bien,  trouhlées  par  des  luttes  sanglantes.  Des 
partis  ennemis  se  disputaient  les  armes  à  la  main  la 
possession  des  placers;  les  propriétaires  des  champs 
étaient  obligés  de  se  défendre  contre  les  envahisseurs 
squallers.  Ce  fut  le  pire  des  commencements  d'une 
société.  Les  vengeances,  les  meurtres,  les  rapines  s'y 
commettaient  impunément  et  on  dut  appliquer  une  loi 
barbare,  la  loi  du  Lynch.  Cette  loi  est  la  justice  la  plus 
sommaire  qu'on  puisse  trouver.  Si  quelqu'un  est 
accusé,  on  réunit  le  village,  on  nomme  une  sorte  de 
jury,  et  aussitôt  l'arrêt  prononcé,  il  est  exécuté  par 
ceux  mêmes  qui  Font  rendu.  Aucune  garantie  pour 
l'accusé.  Cette  répression  sévère  diminua  le  nombre 
des  crimes,  mais  on  eut  encore  à  courir  les  dangers 
qu'ofl'raient  les  embuscades  d'Indiens,  les  querelles, 
les  tentations  des  maisons  de  jeu. 

Cependant  la  fièvre  de  l'or  s'apaisa.  Les  placers  ne 
tardèrent  pas  à  ne  plus  donner  d'aussi  beaux  béné- 
fices que  dans  les  premiers  jours.  Il  fallut  attaquer  les 
mines,  dissoudre  le  quariz  qu'on  est  obligé  de  broyer 
à  l'aide  de  machines  puissantes.  Les  aventuriers 
durent  renoncer  à  une  exploitation  qui  ne  pouvait 
être  essayée  que  par  des  travailleurs  sérieux.  Aujour- 
d'hui le  nombre  des  mineurs  occupés  sur  les  placers 
et  dans  les  mines  ne  dépasse  pas  80  000;  le  produit 
des  placers  diminue,  tandis  que  celui  des  mines  aug- 
mente. C'est  pourquoi  la  terre  californienne,  sans 
exciter  les  mêmes  enchantements  qu'en  1848,  rapporte 
davantage.  Dans  les  derniers  mois  de  1848,  elle  donna 
5  millions  et  demi  de  dollars;  en  1849,  40  millions; 
en  1850,  50  millions;  en  1851,  ôO  millions,  et  en 
1854,  70  millions.  Ce  dernier  chiffre  n'a  pas  sensible- 
ment varié  :  la  production  totale  de  l'or  fournit  par 
année  une  moyenne  de  300  millions  de  francs. 

§  2.  LA  CALIFORNIE  .\PRÈS  l'eXPLOITATION  ;   SES  RESSOURCES, 
SES   progrès;    caractère    de   SA   POPULATION. 

Les  Américains  étaient  venus  chercher  des  métaux 
précieux;  ils  comprirent  bientôt  qu'ils  avaient  mieux 
à  faire  que  d'arracher  quelques  parcelles  d'or  aux 
flancs  des  rochers  ;  ils  défriclièrent  ce  sol  fertile,  ils 
exploitèrent  les  forêts,  construisirent  des  villes,  et  en 
dix  années  la  Californie  atteignit  une  prospérité  qui 
n'est  encore  qu'une  promesse. 

«  Sur  les  points  élevés  du  sol,  les  terres,  en  Cali- 
fornie, ne  sont  pas  encore  cultivées.  Dans  les  comtés 
montagneux,  on  ne  rencontre  guère  que  des  jardins 
potagers  et  fruitiers  h.   proximité    des   villes   et   des 
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mines,  et  quelques  ranckos  ou  fermes,  où  l'on  n'-colte 
des  céréales.  Mais  dans  les  plaines,  l'agriculture  est 
très-développée  et  perfectionnée.  Tout  ce  que  la  terre 
peut  donner  dans  les  coiilrées  chaudes  et  même  tro- 
picales apparaît  dans  le  sud;  les  productions  des  pays 
tempérés  se  nioulrent  dans  le  centre  et  dans  le  nord. 
L'abondaiiio  et  le  volume  des  fruits  tiennent  du  mer- 
veilleux. Aux  abords  des  principales  villes,  on  ren- 
contr(!  dans  les  jardins  les  fleurs  les  plus  rares,  les 
plantes  les  plus  délicates,  venues  des  pays  les  plus 
divers. 

<t  Cependant  la  végétation  naturelle  du  sol  califor- 
nien est  loin  de  faire  soup(;onner  une  pareille  fécon- 
dité. Dans  les  parties  qui  ne  sont  point  encore  défri- 
chées, la  terre  vierge  n'est  couverte  que  par  des 
bruyères,  des  marronniers  sauvages,  et  par  les  tiges 
d'un  arbuste  particulier  qu'on  nomme  la  mimzanÛlo. 
Les  Indiens  utilisent  la  petite  pomme  qu'il  produit 
pour  ea  fabriquer,  par  la  fermentation,  une  sorte  de 
cidre  qu'ils  boivent  à  défaut  d'eau-de-vie.  Cette  végé- 
tation primitive  rappelle,  à  s'y  tromper,  surtout  par 
l'abondance  des  bruyères,  les  maquis  de  la  Corse  et 
de  ia  Toscane.  Aux  bruyères  et  aux  marronniers  nains 
se  mêlent  çà  et  là  diverses  variétés  de  pins  et  de 
chênes,  qu'on  emploie,  le  chêne  surtout,  comme  bois 
de  cliaufl'age.  Sur  quelques  points,  principalement  sur 
les  landes  et  les  plateaux  incultes,  croit  l'herbe  à 
savon,  véritable  oignon  sauvage,  dont  les  Indiens  em- 
ploient la  bulbe  qui  fait  mousser  l'eau.  Enfin,  au 
milieu  des  chênes  et  sur  le  flanc  des  montagnes,  ap- 
paraît ce  dangereux  arbuste  qui  s'appelle  la  yedra. 
Cette  plante  vénéneuse  produit,  quand  on  la  touche, 
des  ellets  singuliers  sur  l'organisme  :  la  peau  rougit, 
se  gonfle  et  se  couvre  même  de  boutons.  Portée  à  la 
bouche,  une  feuille  de  la  yedra  peut  empoisonner  tout 
à  fait.  Le  vent  répand  parfois  au  loin  les  émanations 
de  cet  arbrisseau  malfaisant,  et  des  villes  entières  se 
trouvent  alors  sous  le  coup  d'une  épidémie  d'un  nou- 
veau genre.  La  flore  dont  on  vient  de  parler  disparaît 
après  une  certaine  limite,  et  sur  les  plus  hautes  cimes, 
sur  les  plateaux  élevés,  se  montrent  les  mélèzes,  les 
cèdres  et  les  sapins  rouge  et  blanc.  Ceux-ci  sont 
utilisés  comme  bois  de  charpente,  de  construction  et 
de  mâture.  Au  milieu  d'eux  ont  poussé  ces  cyprès 
gigantesques  que  leurs  dimensions  colossales  rendent 
contemporains  de  la  création. 

•i  Le  climat  de  la  Californie  est  l'un  des  plus  beaux 
du  monde.  Pendant  plus  de  six  mois  de  l'année,  de  la 
fin  d'avril  à  la  fin  d'octobre,  on  jouit  d'un  ciel  toujours 
pur,  qu'aucun  nuage  ne  vient  obscurcir.  La  transpa- 
rence de  l'air  est  des  plus  grandes,  et  les  nuits  sont 
d'une  sérénité  remarquable.  A  San-Francisco  néan- 
moins, depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir,  la  brise  de  mer  amène  un  vent  assez  vif,  et  le 
terrain  sablonneux  des  dunes  qui  bordent  le  rivage  est 
soulevé  au  loin.  Cette  brise  périodique  et  la  dispo- 
sition particulière  de  la  baie  sur  laquelle  est  située  la 
ville,  peut-être  aussi  des  courants  sous-marins  qui  des- 
cendent des  mers  polaires,  occasionnent  un  froid  con- 
tinu, et  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler-,  de  saison 
d'été  à  San-Francisco.  L'hiver,  ou  si  l'on  veut,  l'au- 
tomne, y  est  même  l'époque  de  l'année  la  plus  agréa- 
ble, parce  que  c'est  celle  où  le  vent  se  fait  le  moins 
sentir.  On  a  su  profiter  à  San-Fi-ancisco  de  cette  brise 
qui  souffle  si  régulièrement  tous  les  jours  pour  ériger 
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une  foule  de  moulins  à  vent,,  de  construction  très- 
éléfiaQle,  qui  servent  à  élever  l'eau  dans  les  maisons 
et  les  jardins. 

«  Hi  la  saison  chaude  est  inconnue  à  San-Francisco, 
il  n'en  est  jias  de  im'^me  ])0ur  l'intérieur  de  la  Cali- 
fornie, où  durant  trois  ou  ([uiitre  mois,  de  juin  à  sep- 
teml)re,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  tlicrTnomètre  à 
l'ombre  monter,  surtout  de  midi  à  trois  heures,  jus- 
qu'à 48  degrés  centigrades.  C'est  une  des  plus  hautes 
températures  observées  sur  notre  globe.  Cette  atmos- 
phère lirùlante  est  rafraichie  par  les  brisf^s  du  matin 
et  du  soir,  et  la  nuit  le  theimomètre  baisse  souvent 
jusqu'à  25  et  même  '22  deprés.  Ces  variations  se  fout 
lentement,  en  quelque  sorte  comme  les  oscillations 


horaires  du  Larouiètre  dans  les  contrées  équatoriales, 
et  le  corps  n'en  soulfre  guère,  mais  la  chaleur  est  into- 
lérable pendant  le  jour,  surtout  dans  le  sud  du  pays, 
et  les  effets  s'en  font  sentir  de  toute  façon.  Les  meubles 
craquent  et  se  fendent,  la  couverture  des  livres  se 
racornit  comme  si  on  l'avait  exposée  au  feu.  Le  plus 
léger  vêtement  devient  insupportable.  L'eau  ac<juierl 
dans  les  vases  une  température  voisine  du  point  d'ébul- 
lition.  Les  chandelles  et  les  bougies  fondent;  les 
objets  en  fer  dans  les  appartements,  les  pierres  de 
couleur  exposées  au  soleil,  brûlent  littéralement  les 
mains  ])ar  le  simple  contact.  î^n  retour,  pendant  la 
nuit,  aucun  dé[)ôt  de  rosée,  et  tout  l'été  les  mineurs 
dorment  saas  danger  au  grand  air. 


Vue  panoramique  du  Sacrameiitf . 


«  Au  commencement  ou  vers  le  milieu  de  novembre 
viennent  les  pluies  périodiques,  et  l'année  se  trouve 
ainsi  divisée  en  deux  saisons  bien  distinctes,  la  saison 
sèche  et  la  saison  pluvieuse,  qui  durent  chacune  à  peu 
près  six  mois.  Les  pluies  tombent  de  novembre  jusqu'à 
la  fin  d'avril,  elles  ne  présentent  pas  l'intensité  ni  la 
i:ontinuité  de  celles  des  tropiques,  et  après  une  ondée 
de  plusieurs  jours,  souvent  torrentielle,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  revenir  le  beau  temps,  avec  un  ciel  aussi 
pur  qu'en  été  et  une  températnre  très-douce.  Les 
champs,  dénudés  par  les  fortes  chaleurs,  commencent 
alors  à  se  couvrir  de  verdure.  Mars  et  avril  sont  l'é- 
poque des  fleurs,  et  ces  prairies  naturelles,  où  l'herbe 
croît  presque  à  hauteur  d'homme,  parfument  l'air  et 
réjouissent  l'œil.  C'est    alors  la  plus  belle   saison  de 


l'année  pour  la  Californie,  car  vers  la  lin  de  mai,  les 
tapis  de  verdure  disparaissent  tout  à  coup  avec  les  pre- 
mières chaleurs  '.  » 

L'étendue  de  la  Californie  est  presque  égale  à  la 
superficie  de  la  France.  La  population,  qui  en  1840 
était  de  20  000  habitants,  dépasse  aujourd'hui  500  000. 
C'est  beaucoup,  et  ce  n'est  rien  si  on  considère  l'é- 
tendue du  pays. 

«  Les  différentes  races  qui  habitent  ce  territoire 
sont  encore  les  mêmes  qu'aux  premiers  temps  de 
l'exploitation  des  placers.  Ce  sont  d'abord  ^n  com- 
mençant par  la  race  la  plus  nombreuse,  les  Améri- 
cains, établis  en  maîtres  sur  le  sol  qu'ils  ont  conquis. 
Ils  sont  au  nombre  d'au  moins  ,380  000,  et  ils  ont  ap- 
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porté  sur  les  bords  du  Pacifique  leur  lébriJe  activilc 
de  colons,  leur  indomptable  énergie  de  pionniers. 
Aprî's  eux  viennent  les  naturels  du  pa}s,  les  Indiens, 
race  apathique  et  paresseuse,  doul  le  chillre  n'atteint 
plus  que. 60  ou  65  6Û0  dans  toute  la  Californie.  Les 
Indiens  ont  d'ailleurs  perdu  sans  retour,  d'abord  sous 
l'occupation  mexicaine,  et  plus  encore  sous  la  dure 
domination  des  Yiinkecs,  le  pays  où,  suivant  leur 
pieuse  expression,  reposaient  le.s  os  de  leurs  ])ères. 
Ensuite  se  montrent  les  Chinois,  au  nombre  d'environ 
40  000  travailleurs,  patients,  industrieux  laveurs  d'or, 
mais  maltraités  par  les  Américains,  qui  les  oppriment 
comme  ils  font  des  Indiens  et  des  nè^fres,  parce  qu^ils 
ne  sont  pas  de  race  blanche.  Les  Mexicains,  soit  in- 
digènes, soit  émigrés,  y  compris  les  Chiliens  et  les 
Péruviens,  et  quelques  autres  représentants  des  colo- 
nies hispano-américaines,  forment  aujourd'hui  un 
contingent  de  près  de  15  000  individus.  Ils  assistent 
avec  indiflérence  au  grand  mouvement  qui  se  poursuit 
autour  d'eux.  Les  Français,  les  Anglais,  les  Irlandais, 
et  les  Canadiens,  les  Allemands  et  les  Italiens  appa- 
raissent dans  chacun  de  ces  groupes  pour  un  cliitl're 
à  peu  près  égal  au  précédent.  Tous  ont  conservé  dans 
la  nouvelle  colonie  leur  caractère  particulier  :  les  émi- 
grés de  race  saxonne,  à  tout  jamais  fixés  dans  le  pays, 
forment  un  curieux  contraste  avec  les  émigrés  de  race 
latine,  qui  n'aspirent  qu'à  retourner  dans  leur  patrie. 
Viennent  enfin  les  nègres  et  les  Kanaks  de  l'Océanie 
qui  ne  dépassent  pas,  tous  ensemble,  le  nombre  de 
3  ou  4  000.  En  réunissant  tous  ces  divers  chiffres  et 
en  tenant  compte  de  quelques  nationalités  européen- 
nes dont  les  représentants  ont  toujours  été  très-clair- 
semés tels  que  les  Belges,  les  Suisses,  les  Polonais, 
les  Hongrois  et  les  Espagnols,  on  arrive,  pour  la  po- 
pulation actuelle  de  la  Californie,  à  un  nombre  total 
d'environ  550  000  habitants.  Le  nombre  des  lemmes 
est  encore  très-faible,  un  cinquième  ou  un  quart  au 
plus  de  la  population. 

«  Les  principales  villes  de  Californie,  San-Fran- 
cisco,  Sacramento,  Marysville,  et  Stocklon,  sont  non- 
seulement  de  grandes  et  belles  cités,  mais  la  position 
topographique  de  chacune  d'elles  est  môme  exception- 
nelle. San-Francisco  s'élève  à  l'entrée  de  la  plus  vaste 
baie  du  monde.  Toutes  les  flottes  des  États-Unis  pour- 
raient s'y  donner  rendez-vous,  et  cette  baie  ne  com- 
munique avec  la  mer  que  par  un  étroit  goulet  poéti- 
quement nommé  la  porte  d'or  ou  Golden  Gale.  Cette 
ville  compte  aujourd'hui  près  de  80  000  habitants,  et 
c'est  bien  la  Heine  du  Paci/ùjue,  comme  l'appellent  les 
Américains  avec  un  juste  orgueil.  En  dix  ans,  elle  a 
conquis  sur  Lima,  la  capitale  du  Pérou,  Valparai.so  et 
Santiago  du  Chili,  la  même  supériorité  qu'ont  su  ac- 
({uérir  les  villes  de  l'Union  américaine,  Boston,  New- 
York,  Baltimore,  Philadelphie,  sur  les  cités  beaucoup 
plus  anciennes  de  l'Amérique  du  Sud,  telles  que 
Pernambuco,  Babria,  Kio-Janeiro,  Montevideo,  Bue- 
nos-Ayres.  Partout  se  retrouve  ainsi  l'éternelle  ques- 
tion du  développement  vivace,  énergique  de  la  race 
anglo-américaine,  comparé  à  la  marche  lente  et  rare- 
ment progressive  des  peuples  de  race  espagnole.  Les 
quais  de  San-Francisco  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de 
moins  curieux  dans  cette  gloire  de  la  côte  occidentale. 
Bâtis  sur  d'énormes  pilotis  de  ce  beau  sapin  rouge  de 
Californie,  qu'on  recouvre  de  dalles  en  planches  for- 
mant un  immense  parquet,  les  quais  présentent  un  dé- 


veloppement de  plusieurs  kilomètres.  (Jhaque  navirea 
sa  place  marquée.  Ici  sont  les  immenses  clippers  à 
quatre  mâts  à  la  coupe  élancée,  venus  de  New- York 
ou  de  Boston,  à  côté  d'autres  cUpiters  plus  modestes 
qui  visitent  l'Australie,  la  Chine,  les  Philippines,  les 
iles  de  la  Sonde,  l'empire  britannique.  Là  sont  amar- 
rés les  vapeurs  gigantesques  du  Pacifique,  véritables 
villes  flottantes,  plus  loin  les  navires  étrangers,  et  l'on 
peut  dire  que  tous  les  pavillons  du  monde  y  apparais- 
sent tour  à  tour.  Ifcs  baleiniers  du  Pacifique  et  de  la 
mer  d'Okhotsk  s'y  montrent  aussi  par  moments,  et 
commencent  à  ne  plus  redouter  aujourd'hui  l'abord, 
autrefois  si  chanceux,  des  rives  de  l'Eldoiado,  qui  fai- 
saient tourner  la  tête  à  leurs  matelots  déserteurs.  Puis 
viennent  les  sleainent  qui  font  le  service  des  difl'érents 
ports  de  la  baie  ou  des  fleuves  et  rivières  de  l'intérieur, 
ensuite  de  petits  navires  à  voiles  qui  exécutent  le  même 
trajet,  les  voyages  de  la  côte  mexicaine  et  ceu.x  de 
Taili  ou  des  Sandwich.  Ici  se  montrent  de  nouveaux 
slcainers  qui  naviguent  vers  les  difî'érenis  ports  du 
nord  de  la  Californie,  de  l'Orégon,  et  vont  jusqu'à 
Vancouver;  à  côté  d'autres  vapeurs  desservant  la  côte 
Californienne  dans  le  sud,  d'escale  en  escale,  jusqu'au 
port-limite  de  San-Diégo.  Au  milieu  de  la  baie  sont 
parfois  ancrés  des  navires  de  guerre.  A  l'horizon,  une 
ligne  peu  élevée  de  montagnes  verdoyantes  ferme  la 
peispective.  Les  blanches  maisons  d'Oakland  apparais- 
sent au  pied  de  ces  collines,  baignées  dans  un  voile 
transparent  de  vapeurs,  qui  s'élèvent  du  sein  des  eaux. 

I  Sur  les  quais  régnent  la  vie  et  le  mouvement  : 
ici  les  docks,  qui  reçoivent  dans  leurs  vastes  salles  des 
marchandises  venues  de  tous  les  coins  du  monde  ;  là 
des  bazars  en  plein  air  où  le  marm  fait  ses  provisions, 
ou  bien  les  grogshops  où  il  vient  s'abreuver  d'eau-de- 
vie,  sans  craindre  ces  trappes,  beaucoup  trop  nom- 
breuses, formées  à  travers  un  plaucber  disjoint,  et  dont 
l'édilité  san-fjjinciscaine,  oubliant  un  peu  ses  devoirs, 
laisse  les  quais  toujours  parsemés.  Partout  on  remar- 
que une  dévorante  activité.  L'encombrement  des  mar- 
chandises qu'on  débarque  ou  qu'on  charge,  les  cris  des 
portefaix,  le  va-et-vient  rapide  des  voitures,  le  mouve- 
ment lourd  des  charrettes,  sur  lesquelles  se  tient  de- 
bout l'Américain  comme  le  triomphateur  antique  sur 
son  char,  la  fovde  des  passants  affairés,  tout  présente 
un  de  ces  spectacles  e.xceplionnels  particuliers  aux 
grandes  villes  commerçantes.  Le  Chinois  à  la  longue 
queue,  aux  culottes  de  soie  et  au  chapeau  pointu,  le 
Mexicain  drapé  dans  son  sanipe,  le  Chilien  dans  son 
pocho  aux  vives  couleurs ,  le  nègre  vêtu  d'oripeaux, 
qui  passe  en  chantant  et  en  se  dandinant,  viennent, 
comme  à  plaisir,  réjouir  un  tableau  des  plus  animés 
déjà  et  des  plus  pittoresques. 

«  Les  chiffres  d'après  lesquels  se  groupent  les  prin- 
cipales professions  sont  curieux  à  noter.  On  a  calculé 
qu'au  mois  de  juillet  1860  il  existait  à  San-Francisco 
800  liquoristes.  Après  eux  vient  l'honorable  corpora- 
tion des  épiciers,  dont  les  membres  sont  au  nombre 
de  373  ;  puis  apparaissent  les  avocats,  qu'on  retrouve 
partout  en  rangs  serrés,  288,  et  derrière  ceux-ci  les 
tailleurs  et  les  marchands  d'babits,  dont  le  chiffre  est 
à  peu  près  égal  au  précédent,  ainsi  c[ue  celui  des  hô- 
teliers. Les  médecins  venus  souvent  on  ne  sait  d'où,  et 
les  courtieis,  qui  n'encombrent  pas  la  place,  bien  qu'il 
n'y  ait  aucun  monopole,  atteignent  les  uns  et  les  au- 
tres jiresque  le  chiffre  de  200.  Les  bouchers,  les  débi- 
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tHUts  lie  taliac,  qui  foui  d'cxci-lleulcs  ulluirus,  les  luar- 
.'liiiiuls  de  nouvi-auti'S,  dont  l)i>aucoiip  sont  Français, 
U^s  fliarpcntiiTS,  eiitin  les  coilViMirs  et  les  barbiers  que 
l'on  retrouve  eu  Ainéri(|ue  jusque  sur  les  bateaux  à 
vapeur,  gravitent,  dans  L-haque  catégorie,  entre  les 
nombres  de  100  et  150.  Toutes  les  autres  professions, 
baigneurs,  armuriers,  imprimeurs,  chapeliers,  etc., 
n'égalent  pas  ensemble  le  seul  chitîre  des  débitants  de 
liqueurs.  » 

Le  .t/o«J/ei(/-  du  28  mai  1853,  appréciait  ainsi  le 
caractère  de  la  popidalion  que  la  France  envoie  dans 
les  régions  séduisantes  (de  loin)  de  la  Californie  :  «  L'é- 
migration française  se  couqwse  d'éléments  fort  hété- 
rogènes. S'il  y  a,  parmi  les  passagers,  de  bons  et  braves 
travailleurs,  de  dignes  et  d'iionnètes  ouvriers,  il  y  a 
aussi  un  contingent  notable  d'ivrognes  émérites  et  de 
gens  habitués  à  compter  sur  la  Providence  jilutôt  que 
sur  leurs  bras  pour  leur  subsistance  journalière. 

<t  Les  vrais  tiavailleurs  débutent  bien,  persévèrent  et 
réussissent.  Les  ex-orateurs  des  clubs  de  Paris,  les 
ivrognes  et  les  fainéants,  fidèles  à  leurs  \-ieux  instincts, 
pérorent,  s'ils  réussissent  à  trouver  un  auditoire  et  con- 
centrent sur  le  représentant  de  leur  pays  les  injures 
qu'ils  avaient  l'habitude  de  répartir  entre  les  nombreux 
dépositaires  de  l'autorité  publique. 

«  Ce  fait,  au  reste,  n'empêche  pas  que  le  niveau  gé- 
néral de  la  population  française  ne  tende  à  s'élever, 
surtout  à  San-Francisco,  où  Ton  trouve,  à  côté  d'une 
bourgeoisie  française,  intelligente,  morale,  et  qui  tend 
chaque  jour  à  se  développer,  de  fortes  maisons  de 
banque  et  de  consignation  françaises ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  petits  ateliers  également  français. 

«  Il  n'existe  aucun  point,  à  l'extérieur,  qui  possède 
à  la  fois  une  population  française  aussi  criarde  et  aussi 
distinguée  qu'à  San-Francisco.  » 

0  On  accuse'  volontiers  les  Américains  de  ne  songer 
qu'à  leurs  intérêts  matériels,  et  de  négliger  toute  cul- 
ture intellectuelle  et  morale.  Jamais  reproche  ne  fut 
moins  fondé,  même  pour  la  Californie.  Partout,  dans 
les  comtés  les  plus  éloignés,  dans  les  centres  les  plus 
déserts  et  les  moins  populeux,  existent  des  écoles  pu- 
bliques. Elles  sont  soutenues  par  les  citoyens  avec  un 
soin  qu'on  peut  traiter  de  paternel,  et  tous  les  enfants 
les  fréquenteut.  A  San-Francisco  seulement,  il  existe 
plus  de  trente  écoles  publiques  indépendamment  d'un 
grand  nombre  de  pensionnats  particuliers.  On  a  déjà 
dit  que  sur  une  population  juvénile  comptant  7767 
individus  de  cinq  à  dix-huit  ans,  6201  fréquentaient 
les  écoles.  Sur  les  1566  qui  manquent  à  l'appel,  quel- 
ques-uns sans  doute  ont  déjà  achevé  leur  éducation, 
d'autres  peut-être  ne  l'ont  pas  même  commencée;  mais 
ces  derniers  ne  sont  pas  très-certainement  des  enfants 
de  parents  Américains,  caftout  le  monde  aux  Etats- 
Unis  sait  lire,  écrire  et  calculer.  Cette  éducation  pri- 
maire se  complète  par  la  connaissance  de  l'histoire,  de 
la  géograpliie  et  des  élémentsdes  sciences.  La  religion 
est  en  général  bannie  de  l'enseignement,  et  on  laisse 
à  la  famille  le  soin  de  diriger  l'enfant  dans  cette  voie. 

«  Les  mesures  les  plus  libérales  ont  été  adojjtéespour 
l'éducation  de  la  jeunesse  californienne.  Les  500  000 
acres  de  terres  publiques  donnés  en  cadeau  à  chaque 
état,  lors  de  son  admission  dans  l'Union  pour  l'aider 
dans  les  progrès  intérieurs,  ont  été  sagement  destinés 
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par  la  (^unstitulion  caliluruienne  au  soutien  des  écoles 
connnunales.  Le  congrès  de  Washington  a  de  son  côté 
donné  à  la  Californie  près  de  50  000  acres  de  terres 
pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  Université  de 
l'État.  Enfin  piès  de  6  raillions  d'acres,  c'est-à-dire 
une  étendue  supérieure  à  celle  de  ])lusieurs  de  nos  dé- 
parlemeuis  r('unis,  ont  été'  /'gaiement  concédés  à  l'é- 
tat de  Californie  par  le  gouvernement  fédéral  pour  le 
maintien  des  écoles  puliliques.  La  h'gislature  de  l'É- 
tat a  décidé  que  la  vente  de  ces  terres  ne  pourrait  être 
effectuée  à  moins  de  2  dollars,  ou  un  peu  plus  de  10 
francs  par  acre.  » 

A  San-Francisco,  dans  uue  ville  née  d'hier,  il  y  a 
des  sociétés  savantes,  et  en  1859  il  s'y  imprimait  en 
différentes  langues  trente-cinq  journaux.  La  Califor- 
nie compte  trente-deux  bibliothèques  publiques.  Voilà 
des  résultats  mille  fois  plus  précieux  que  le  métal 
qu'on  y  est  allé  chercher. 

g  3.  MINES  d'or  de  l'australie;  conséquenxes 

DE    CES   DÉCOUVERTES. 

Le  bruit  d'or  venu  de  la  Californie  retentissait  encore 
aux  oreilles  des  Européens,  lorsqu'un  bruit  non  moins 
harmonieux  leur  fut  apporté  des  rivages  de  l'Australie. 
Ce  continent  à  peine  découvert,  et  qui  malgré  son 
étendue  presque  égale  à  celle  de  l'Europe,  ne  parais- 
sait point  offrir  de  grandes  ressources,  révélait  tout  à 
coup  d'abondantes  richesses.  C'est  en  1851,  à  Sum- 
merhill  Creck,  dans  les  Conobolas,  qu'on  découvrit  le 
Y)Temier  placer.  On  trouva  de  l'or  aussi  sur  les  rives 
du  Turon,  affluent  de  la  Macquarie  à  trente  milles  en- 
viron de  Rathurst.  Aujourd'hui,  on  l'extrait  sur  un  vaste 
espace  de  1 2  degrés  de  latitude  et  de  1 1  degrés  de 
longitude.  En  1853,  l'exportation  de  l'or  atteignait 
400  millions  de  francs.  De  1851  à  1855,  l'Australie  a 
envoyé  de  ce  métal  une  valeur  de  1  milliard  50  mil- 
lions. Aussi  le  flot  d'immigration  monte-t-il  sans 
cesse,  et  la  population  s'accroit-elle  dans  des  propor- 
tions considérables. 

D'abord  cette  découverte  produisit  les  mêmes 
effets  qu'en  Californie  :  les  spéculations  commerciales 
furent  frappées  de  langueur.  Le  mouvement  cessa 
à  Sydney,  ville  très-industrieuse.  Les  quais  étaient 
encombrés  de  marchandises  ;  les  magasins  déserts. 
Toutes  les  imaginations  étaient  échauffées  par  les 
récits  de  fortunes  improvisées.  Les  hommes  les  plus 
graves  partageaient  cette  excitation,  et  l'on  paraissait 
craindre  que  les  magistrats  eux-mêmes,  et  les  fonction- 
naires sur  lesquels  reposait  la  sûreté  générale  n'a- 
bandonnassent leurs  sièges  et  leurs  postes.  On  dut 
alors  songer  à  prévenir  les  déplorables  efl'ets  de  cette 
désertion  en  promettant  aux  différents  services  de  l'ad- 
ministration coloniale  une  augmentation  de  50  pour 
100  sur  le  montant  de  leur  traitement.  D'un  autre  côté 
les  industries  étaient  ou  privées  de  bras  ou  rançonnées 
par  le  petit  nombre  d'ouvriers  qui  ne  consentaient  à 
continuer  leurs  travaux  qu'au  prix  d'une  élévation  de 
salaire  hors  de  toute  raison.  Dans  les  comtés,  l'agri- 
culture, qui  forme  la  branche  la  plus  importante  de  la 
richesse  coloniale  était  encore  plus  maltraitée.  Les 
routes  qui  conduisent  aux  mines  se  couvraient  littéra- 
lement de  caravanes  qui  abandonnaient  leur  troupeaux 
et  les  travaux  de  la  ferme  i)0ur  aller  tenter  lortune. 
Cette  situation  réagit  presque  subitement  sur  le  prix 
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des  denrées  et  produisit  un  renchérissement  extraordi- 
naire sur  tous  les  objets  d'utilité  ou  de  consomma- 
tion. Toutes  les  misères  de  la  Californie  venaient  do 
fondre  à  Timproviste  sur  cette  contrée  hier  si  floris- 
sante. C'était  un  spectacle  aflligeant  que  l'état  de  celte 
population  laborieuse,  réduite  tout  à  coup  au  rôle  et  à 
la  condition  d'aventuriers  qui  cherchent  la  fortune. 

On  sait  comment  les  Anglai.s  parvinrent  à  coloniser 
l'Australie.  Ils  y  déportèrent  leurs  criminels  vers  la  fin 
du  siècle  dernier  et  fondèrent  un  établissement  péni- 
tentiaire à  Botany-Baj',  puis  près  de  la  magnifique 
rade  de  Port-Jackson.  On  donna  aux  convicls  (on  appe- 
lait ainsi  les  condamnés)  une  part  de  la  propriété  du 
sol,  et  si  on  ne  put  élever  beaucoup  leur  niveau  mo- 
ral, du  moins  on  lit  d'eux  d'énergiques  travailleurs  et 
de  hardis  pionniers.  En  1840,  la  colonie  avait  telle- 
ment prospéré,  que  le  gouvernement,  pour  encourager 
l'émigration  libre,  ne  déporta  plus  de  convicls,  pour 
ne  point  introduire  un  élément  mauvais  dans  une  so- 
ciété dont  le  rapide  développement  autorisait  les  plus 
belles  espérances  :  ces  espérances  ont  été  même  dé- 
passées. La  population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
seule  partie  de  l'Australie  sérieusement  colonisée,  était 
évaluée,  en  1836,  à  65  000  individus  :  en  1851,  elle 
dépassait  400  000  habitants,  et  chaque  année  elle  s'ac- 
croît d'une  manière  étonnante. 

La  ville  de  Sydney  a  tout  l'éclat  d'une  grande  cité  eu- 
ropéenne. Bâtie  sur  le  bras  de  mer  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  Port-Jackson  et  qui  forme  comme  une  ma- 
gnihque  rade,  Sydney  s'élève  en  gradins  sur  le  pour- 
tour d'une  des  nombreuses  anses  qui  bordent  le  côté 
méridional  de  ce  petit  golfe.  Ce  site  est  extrêmement 
pittoresque.  Du  quartier  aristocratique  de  la  ville,  on 
aperçoit  en  regardant  l'embouchure  de  Port-Jackson, 
à  gauche,  une  longue  langue  de  terre  couverte  de  cot- 
tages, de  parcs  et  de  jardins;  à  droite,  la  côte  se 
dresse  à  pic  et  présente  sur  toute  la  longueur  du  golfe 
une  falaise  élevée.  Du  nord-est  au  sud- ouest  court 
une  chaîne  de  montagnes  dont  les  pitons  s'échelon- 
nent les  uns  au-dessus  des  autres,  et,  dans  leur  bi- 
zarre confusion,  s'offrent  à  l'imagination  surexcitée  par 
ces  beautés  naturelles  comme  un  immense  troupeau 
d'animaux  chimériques.  Au  delà  de  la  ville,  le  bras 
de  mer  va  au-devant  des  eaux  du  Paramatta,  qui  est 
chargé  de  porter  à  Sydney  les  produits  variés  des  dis- 
tricts agricoles.  La  rade  et  le  port  de  Syduey  sont 
couverts  de  bâtiments  et  de  paquebots  à  vapeur.  Des 
boulevards  avec  trottoirs,  des  rues  éclairées  au  gaz, 
d'immenses  magasins,  des  équipages  donnent  à  la  ville 
un  faux  air  de  Londres  et  de  Paris.  On  trouve  dans  les 
environs  l'aisance  et  cette  propreté  qui  semble  dériver 
directement  de  la  décence  des  mœurs  anglaises.  A 
l'exception  de  la  partie  au  sud  de  Sydney,  le  paysage 
offre  des  perspectives  riantes  et  atteste  les  rapides  pro- 
grès de  l'horticulture.  La  portion  qui  s'étend  au  sud, 
au  contraire,  a  retenu  un  caractère  âpre  et  sauvage  qui 
contraste  avec  les  frais  aspects  des  vallées  adjacentes; 
c'est  la  route  qui  conduit  au  Camp  des  Français. 

On  désigne  sous  ce  nom  le  plateau  situé  à  la  pointe 


nord  de  Botany-Bay,  à  quelques  milles  de  Sydney. 
L'expédition  du  malheureux  Lapérouse  y  lit  une  relâ- 
che en  1788,  et  c'est  là  que  s'arrêtent  les  dernières 
traces  connues  du  célèbre  navigateur. 

L'Angleterre,  on  le  voit,  a  là  un  magnihque  empire 
qui  n'est  qu'à  ses  débuts.  Pourquoi  la  France  n'imite- 
rait-elle pas  sa  rivale?  Elle  a  l'Algérie  :  qu'elle  la  co- 
lonise. C'est  ce  que  nous  ne  cesserons  de  répéter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  découverte  des  mines  d'or  du 
Nouveau  Monde  est  un  des  faits  les  plus  considérables 
de  l'histoire  du  dix-neuvième  siècle.  C'était  une  source 
féconde  de  richesses  ouverte  au  monde,  et  le  monde  en  a 
prolité.  Depuis  1848.  des  masses  énormes  de  numé- 
raire ont  été  jetées  dans  la  circulation,  et  au  produit 
des  anciennes  mines,  dont  l'exploitation  continue,  est 
venu  s'ajouter  celui  des  nouveaux  gisements  aurifères. 
On  sait  quelle  révolution  économique  amena  au  sei- 
zième siècle  la  découverte  de  l'Amérique  et  l'afiluence 
des  métaux  précieux;  le  changement  des  conditions  de 
la  richesse,  de  territoriale  devenue  mobilière  ;  l'éléva- 
tion du  prix  des  objets  de  consommation  ;  la  facilité  et 
par  conséquent  la  multiplicité  des  échanges;  la  nais- 
sance et  le  développement  du  crédit.  Les  métaux  pré- 
cieux devenant  moins  rares  perdirent  une  partie  de 
leur  valeur;  car,  ne  l'oublions  pas,  cette  valeur  est  pu- 
rement conventionnelle,  et  si  multiplier  le  signe  de  la 
richesse  c'est  encourager  à  créer  celle-ci,  ce  n'est  pas 
le  moins  du  monde  la  créer.  L'or  n'est  pas  plus  que 
le  fer  :  il  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  représente 
des  produits  de  la  terre,  de  l'industrie  ou  des  services 
rendus. 

Depuis  1848,  on  a  donc  vu  se  répéter  les  mêmes 
effets  qu'au  seizième  siècle  d'une  manière  moins  sen- 
sible, parce  que  la  transition  fut  moins  brusque  ,  et 
qu'au  lieu  du  passage  subit  de  la  rareté  à  l'abondance  du 
numéraire,  on  n'eut  qu'une  progression  plus  rapide  de 
la  richesse  monétaire.  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
surtout  ressentirent  l'influence  des  nouvelles  découver- 
tes, qui  s'étendit  ensuite  sur  tout  le  marché  européen. 
L'or  californien  fil  subir  à  l'or  existant  dans  la  circu- 
lation une  certaine  dépréciation  et  aux  marchandises 
anglaises  une  hausse  assez  forte.  Le  commerce  reprit 
une  nouvelle  activité  :  le  crédit  acquit  une  nouvelle 
puissance;  la  circulation  des  billets  delà  banque  d'An- 
gleterre, qui  s'était  réduite  à  une  somme  de  1 6  500  000 
livres  sterling,  s'éleva  jusqu'à  20  et  21  millions.  Les 
exportations  de  marchandises  anglaises  aux  Etats-Unis 
doublèrent  tout  à  coup.  Le  réveil  industriel  et  com- 
mercial, qui  signala  en  France  l'avènement  de  l'Em- 
pire, fut  certainement  favorisé  par  la  facilité  nouvelle 
qu'on  trouva  à  réunir  des  capitaux.  Il  est  juste  de  re- 
marquer aussi  que  ces  découvertes  amenèrent  des  dé- 
sastres aux  États-Unis,  car  les  fables  répandues  sur  les 
richesses  de  la  Californie  déterminèrent  de  fausses  et 
trompeuses  spéculations.  L  avidité  dépassera  toujours 
les  réalités,  quelque  dorées  que  les  offre  la  nature. 
Aussi  persuadons-nous  bien  que  ce  n'est  pas  un  mor- 
ceau de  métal  jauni  qui  est  la  fortune.  La  fortune  c'es* 
le  travail. 
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